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RÈGNE  DE  LOUIS  XI  (i). 

Succède  h  son  père  le  aa  juillet  .461,  âge  de  38  ans.  Sacrd  k  Reîmi 
le  i5  août  suivant,  mort  au  Plessis-les-Tours,  le  3o  août  i483. 

Chahckliehs  cl  Garde^es-sceaux.  -'  i«>  Pierre  de  Morvillieri,  nommé  le  5  scd- 
tembre;   a»  G.  Juvénal  des  UrsioR,  9  Doveàbre  j465;  3»  Pierre  Doriule    le 
a6  ruin  1472 ,  après  la  mort  de  des  Ursins,  installé  ie  10  juUlct  1473    présida 
au  jugement  du  connétable  de  Saiot-Paul.cn  1475  etii  celui  du  duo d'klencoD 
en  1474  ;  4»  Guill.  de  Rochefort,  la  mai  483.  ' 


/ 


1461    r-    1483. 


Km.  —  Lettres  'poTiant  amfîtmation  provisoire  des  gens 
.  des  comptes  (b)  et  du  trésar  du  Roi. 

Avesne&en  Hainaut  (3),  5o  juillet  1461.  (C.  L.  XV,  1.) 

T  ' 

JJoTs ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France ,  à  nos  amés  et  féaulx 


.,  ^v^!!^'l'^'^fTL  ^''^^  *^^^^***^°  ^^"«^  à  ^^  P^nce,  en  1469 ,  çans  doute  à  cause 
de  I  abolition  de  la  Pragmatique,  est  devenu  un  titre  permanent  pour  ses  succes- 
seurs. Hen.  abr.  chr.  • 

Ce  prince  passe  pour  un  profond  politique  ;  îl  fut  dissimulé  sans  doute  et  hvDO- 
ente,  mais  il  Ht  bien  des  fautes;  la  révocation  de  la  Pragmatique  est  sûrement 
de ee «nombre,  ainsi  que  les  destitutions  du  commencement  de  son  rèene  nui 
amenèrent  la  révolte  de  son  frère  et  d'une  partie  de  la  France ,  armemcrm  connu 
sous  le  nom  de  guerre  du  bien  public  :  il  fut  obligé  de  subir  la  loi  du  vainqueur 
après  la  bataille  de  Montlfaery ,  en  i465.  C'est  probablement  à  partir  de  ^Te 
époque  qu  il  l^cntit  la  nécessité  d'abaisser  les  grands,  et  qu'il  y  travailla  peadan  t 
le  reste  de  son  règne.  (  Isambert.  )  ^       ^  ^  peaaan  i 

(a)  Conûrmée  déanitiVement  par  lettres  du  7  septembre  1 461    C   t   XV 
>.  11  est  k  observer  que^  les  originaux  de  la  plupart  dès  mémoriaux 'de  oel té 
•hambrc  ayaot  péri  ou  ayant  été  considérablemeat  endommagés  dans  l'inctiidi. 


?82  Loms  II. 

les  gens  de  nos  comptes  et  de  uolre  trésor  à  Paris ,  ScTrlut  et  di- 

lection. 

Nous  vous  mandous  que  vous  et  chacun  de  vous  que  paravant 
le  trcspas  de  feu  nostre  trës-cfaier seigneur  et  père,  cui  Dieu  par- 
donne, avez  fait  continuelle  résidence  pour  Texercice  de  vos  of- 
fices en  nos  chambres  desdîts  comptes  et  du  trésor ,  vacquez , 
entendez  et  besongnez  doresnavant  au  fait  desdits  offices,  tou^ 
ainsi  et  en  la  manière  que  avez  accoutumé  de  faire,  jusques  à  ce 
que  par  nous  en  soit  autrement  ordonné;  de  ce  faire  vous 
donnons  pouvoir. 

Donné  à  Avesnes  en  Haynault,  le  pénultième  jt>ur  de  juillet^ 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cent  soixaoïte  -  ung,  et  de  nostre  règne 
le  premier,  soubz  nostre  séel  de  secret  en  Tabsence  du  grand. 


du  36  octobre  1737  (V.  déclarât.  de«  ai  jaaTÎer  et  u6  avril  1738),  il  n'en  re»te 
guèie  aufourd'hui  que  des  copies  tirées  des  momimens  qu'on  a  pu  recouvrer  alors: 
copies  faites  souvent  avec  peu  d'attentioa  et  deot  les  erreurs  ont  échappé  quel- 
quefoSs  aixx  magistrats  chargés  de  les  coUationner.  (Pastoret.) 

(5)  Bien  que  Charles  VU  soit  mort  le  aa,  Louis  XI  n'en  eut  connaissance 
qu'à  Geoape  en  Brabant  où  il  était  alors.  Delà  il  se  rendit  à  Maubeuge,  où  il 
écrivit  à  tous  les  gouverneurs  des  provinces,  pour  qu'ils  exigeassent  le  semieot 
de  fidélité,  et  envoyassent  des  députés  denvilles  principales  le  prêter  devant  lui. 
11  y  eut  d'ailleurs  quelques  jours  d'incertitude  sur  l'époque  de  la  mort  de  Charles. 
Va  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  a3  juillet ,  porte  : 

«  Sur  ce  qu'il  estoit  venu  nonvelle  que  le  roi  estoit  trespassé  dès  lundi  dernier 
«  passée  dont.  Dieu  mercy,il  n'est  rien,  a  esté  mis  en  délibération  comment  oa 

•  delivreroit  les  arrest  et  lettres,  et  a  esté  ordonné  que  les  arrests  et  appoiiic- 
«  temens  faits  et  prononcés  ces.  jours  derniers  passés  seront  expédiés  aux  parties 
«  ainsy  qu'on  a  accoustumé  expédier  lesdits  arrests,  et  que  la  cour  se  continuera 
«  et  besongnera  ainsy  qu'elle  a  accoustumé.  a 

^  Vn  autre  arrêt  du  4  août,  a  pris  les  mesures  suivantes,^  pour  l'assistance  du 
parlement  aux  obsèques  du  roi. 

«  La  cour  a  ordonné  que  au  cas  que  les  trois  presidens  qui  sont  presentem'eot 
h  devers  le  roy  ne  seront  venus  en  cette  ville  de  Paris  quand  le  corps  du  feu  roy, 
€  que  Dieu  absolve,  sera  apporté  et  amené  en  cettedite  ville,  à  Notre-Dame- 
«  des-Ghamps;  que  les  trois  plus  anciens  conseillers  lais,  avec  maistre  Bo- 
«  bcrt  Thiboult  ,  président ,  porteront  les  quatre  coings  du  poille ,  ainsi 
€  qu'accoustumé  est ,  et  auront  les  quatre  dessusdicts  chacun  un  manteau  ver- 
■  meil  fourré  d'hermines  ^  et  chaperons  fourrés  vermeils;  et  aussi  y  seront  tous 
«  les  conseillers ,  grefSer»  et  notaires  de  ladite  cour  en  la  manière  qu'ils  sont 
«  quaud  on  prononce  arrests,  vestus  de  telles  robbes  qu'il  leur  plaira  alentour  du 

•  corps,  et  tiendront  le  poille  iesdils  conseillers  et  lesdits  greffiers  et  notaires 
«  auprès  desdits  président  et  conseillers.  Et  a  esté  commandé  aux  huissiers  de 
«  ladicte  cour  qu'ils  soient  aux  quatre  coings  de  la  litière  et  alentonr  de  la  cour 
«  pour  défendre  la  noise,  et  que  lGi»di€ts  président»  conseillers,  greffiers  «t  d<^ 

•  lalics  ne  soient  ei{ipresâés.  >i 


J 


AOUT  i46i.  5h5 

Ainsi  sigué  :  par  le  roy,  rarchevesque  de  Bourges^  FAdmiral , 
les  sires  de  Croity  et  de  Baugy^  maistrcs  Jeiiaii  de  Bar,  Jehan 
Valkt  et  autres  preseos. 


N*.  a.  —  Lettres  portant  création  d'un  éoucher,  à  i*occasion 

'    du  jot/ettx  avènement  (i)» 

Meaux  ,  a3  août  i46i.  (  G.  L.  XV^  8.  ) 

Lots,  etc.  Comme,  à  nostre  joyeux  avènement  à  la  couronne 
et  seigneurie  de  nostredit  royaume,  il  nous  loise  et  appartiengne 
de  nostre  droit  et  auctorité  royal  faire  et  créer  en  chascune  bonne 
ville  jurée  d'icellui  nostre  royaume  ung  maistre  juré  de  chascun 
mestier  ;  et  il  soit  ainsi  que  depuis  nostredit  avènement  nous 
n'aious  encore  fait  ne  créé ,  comme  l'en  dit ,  aucun  maistre  bou- 
chier  de  la  grante  boucherie  de  nostre  ville  de  Paris;  parquoy,  et 
pour  le  bon  rapport  et  tesmoignage  qui  fait  nous  a  esté  de  la  per- 
sonne de  amé  IWchart  de  Montroussel  et  de  son  expérience  oudit 
mestier  de  bouchier,  icellui,  en  usant  de  nostre  droit  et  aucto- 
rité royal,  avons  fait  et  créé,  faisons  et  créons  maistre  bouchier 
de  ladite  grante  boucherie  de  nostredite  ville  de  Paris,  pour 
d'icelle  maislrise  et  des  droiz,  prérogatives,  franchises  et  libertéz 
qui  y  appartiennent,  joyr  et  user  tout  ainsi  que  font  les  autres 
maistrcs  dudîct  mestier. 

Si  donnons  en  mandement  au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieu" 
tenanf,  que  s'il  lui  appert  ledit  Richard  de  Montroussel  estre  expert 
ctsufi&sant  pour  exercer  ledit  mestier  de  maistre  bouchier,  ice- 
lui  audit  cas  fas  joyr  et  user  de  ladite  maistrise ,  ensemble  des- 
dits droitz,  prérogatives ,  franchises  et  libertéz  qui  y  appartien-^ 
nent,  et  tout  ainsi  que  ont  accoustumé  faire  et  que  font  les 
autres  maistres  bouchiers  de  ladite  boucherie. 

Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  cstable  à  toujours,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  ordonné  en  l'absence  du  grand  à  ces 
présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  Tautrui  en 
toutes.  '  . 

Donné  à  Meaulx  en  Brie,  etc.  Par  le  Roy,  les  sires  du  Làu^  de 
Beauvoir ,  et  autres  presens. 


(i)  Louis  XVI  »  à  8011  sacre,  renonça  au  droit  de  joyeux  avènement,  ma7s 
pour  celte  fois  seulement ,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir.  V.  Notice 
sur  le  cérémonial  du  sacre  de  Charles  X.,  supplément  au  Qul'elin  des  Lois 
àuûée  1826. 
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Jï*.  3.  —  Lbttbis  portant  confirmation  des  privilèges  tVEpinal 

et  dépendances* 

'Farif(i),  i*'fe|ktembrt  i46i.  (G.  L.  XV.)     Enreg.^au  parlem.  le  aS. 

K*.  4*  —  LEiraBS  portant  confirmation  des  officiers  du  parU^ 

ment  de  Paris  (a). 

.  Paris,  8  septembre  i46i.  (G.  L.  XV ,  i3.) 

Lots,  etc.^  Commet  après  qu'il  a  pieu  à  Dieu  nostre  créateur 
que  soyons  parvenuz  à  la  couronne  de  France,  nostre  désir  en- 
tièrement ait  esté  et  soit  que  justice  soit  faicle  et  administrée 
«entre  nos  subgectz  ,  à  laquelle  faire  et  administrer  »  etmesme- 
ment  pour  les  causes  et  questions  qui  nous  touchent  et  nostre 
domaine,  droit  de  regale,  des  pairs  de  France,  et  souveraineté  , 
et  autres  dont  nostre  court  de  parlement  a  biei}  accoustumé  de 
•cognoistre,  en  suivant  nos  anteccsseurs  rois  de  France,  et  naes- 
xnement  feu  de  très- noble  mémoire  nostre  perc,  que  Dieu  par- 
doint,  cognoissans  le  grand  bien  incomparable  de  justice  bien 
gardée,  par  laquelle  les  roys  régnent  et  le  peuple  subgect  vit  et 
demeure  en  paix,  marchandise  à  son  c  mrs,  et  vivent  les  labou- 
reurs; et  que  à  icelle  justice,  mesmement  à  la  justice  souveraine 
denostredict  royaume  f^tire  et  exécuter,  est  bien  requis  et  né- 
cessaire avoir  gens  notables,  clercs,  prudommes  et  bien  expé- 
rimentez, à  nous  feables  et  loyaulx,  pour  le  bien  de  justice  et  la 
<;hose  publique  de  nostre  royaume  : 


(i)  Le  roi  ne  fit  son  entrée  que  le  a  da  mois;  c'est  ce  qu'atteste  le  registre  du 
châlelet  de  Paris,  si  le  registre  est  exact;  le»  mentions  faites  dans  le»  ordon- 
nances ne  peuvent  pas  toujours  prouver  la  présence  du  roi. 

Il  parait ,  par  ce  même  registre,  que  Paris  jouissait  de  la  franchise  des  logc- 
mens  du  roi  et  des  officiers  de  sa  suite  ;  le  prévôt  des  marchands  et  échcvins  eu- 
joignit  aux  quarteniers ,  cinquantenîers  et  dixainie^s ,  de  pourvoir  aux  logemens 
dans  les  hôtelleries,  ou  de  gré  à  gré,  chex  les  bourgeois» {  Pastorel,  note,  p.  lo.) 
(a)  On  trouve  dans  les  registres  du  parlement,  sous  la  date  du  op  janvier  i46i, 
un  arrêt,  relatif  aux  évoques,  qui  avaient  siégé  à  la  séance  d'ouverture  du  par- 
lement, présidée  par  le  chancelier. 

«  Ce  jour  la  cour,  les  chambres  d*icelle  assemblées  pour  certaines  causes  et 
«  considérations,  à  ce  la  mouvant ,  a  délibéré  et  conclud  que  dorénavant  les  ar- 
«  chevêqucs  et  eveques  n'entreront  point  au  conseil,  en  la  cour,  sans  le  congé  d*i- 
«  celle,  ou  si  mandée  n'y  étoient ,  excepté  les  pers  de  France  et  ceux  qui  par  pri- 
M  vilègcs  anciens ,  doivent  cl  ont  accoutumé  y  venir  et  entrer. .  (Pastoret.) 
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Savoir  faisons  que  pour  consideracion  des  grans ,  notables  et 
^ODtinuelz  services  que  les  personnes  ci-dessoubz  nommées  f 
chascunen  son  endroit  et  ofïice,  ont  fait  du  vivant  de  feu  nostre- 
dict  seigneur  et  père  en  ladicte  court  de  parlement ,  et  de  la  bonne 
et  grande  expérience  que  nous  avons  eu  d'eulx  chascun  en  son- 
endroit^  et  csperans  que  encores  seront  toujours  de  mieulx  en 
mieulx  à  leur  povoir  ;  c'est  assavoir  nos  amez  et  féaulx  conseil- 
lers, Helies  de  Torectes,  chevalier,  premier;  Yves  de  Sepeaulx, 
chevalier,  second; maî^tre Robert  Thiboust,  tiers;  maistre  Jehan 
le  Boulanger,  quart,  presidens;  maistre  Guitte  Cotin,  maistre 
Kstienne  de  Montdidîer,  maistre  Jehan  le  Sellier,  maistre  Jehan 
de  la  Reaulte,  presidens  es  chambres  des- enquestes. 

(Suivent  les  noms  de  5^  conseillers  clercs,  ag  conseillers  lalv, 
puis  les  noms  des  greffiers ,  servans  et  huissiers.  ) 

Iceulx  et  chascun  d'eulx  avons  retenus  et  retenons  èsdicts  of- 
fices, lesquelz  nous  leur  confermons  et  donnons  de  nouvel ,  en 
tant  que  besoingest,  pour  nous  y  servir  doresn avant  à  teizgaiges, 
droiz^  honneurs.,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  li- 
bertez,  prouffiz  et  emolumens  qu'ilz  et  leurs  prédécesseurs  ont 
acGoustumé  de  joyr  et  avoir  les  temps  passez;  voulans  que ,  en 
faisant  par  chacun  d'eiilx  serment  solennel ,  en  nostredicte  court 
de  parlement,  de  nous  servir  bien  et  loyaulment  en  leurs  offices  » 
chacun  en  droit  soy ,  selon  les  ordonnances  d'icelle  court,  ilz  et 
chascun  d'eulx  en  droit  soy  joy^ent  d'iceulx  offices  ,  ensemble 
desdicts  gaiges,  drois,  honneurs,  prérogatives,  prééminences, 
franchises,  libeftez,  prouffiz,  emolumens,  et  que  desdicts  gaiges 
leur  soient  baillées  cedules  de  deéentur^Kv  nos  amez  et  féaulx 
les  gens  de  noz  comptes  en  la  manière  par  ci-devant  accousttv- 
mée,  et  qu'ilz  soient  allouez  sans  difficulté  es  comptes  et  rabatùz 
de  la  recepte  du  commis  présent  et  à  venir  au  payement  d'iceulx 
gaiges  et  drois  et  autres  qu*il  appartiendra,  en  rapportant  ces 
présentes ,  ou  vidimus  d'icelles  fait  soubz  séel  royal ,  pour  une 
foiz  seulement,  avecques  lesdictes  cedules  de  deifcnturj  et  qui- 
tance  suffisant  d'eulx,.  obascun  pour  tant  que  à  lui  pourra 
toucher. 

En  tesmoing  de  ce,  etc.  Par  lé  roy  (le  chancelier  de  France), 
nous ,  le  sire  du  Lau ,  maistre  Jehan  de  Bar  et  autres  presens. 
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N".  5.  —  Lettres  qui  révoquent  et  annutlent  {es  aliénations 

du  domaine  de  la  couronne  (i). 

Paris,  9  septembre  i46i.  (  C.  L.  XV,  17.)  Reg.  en  parlement,  i"  février. 

L0Y8,  etc.  Comme  après  notre  sacre  et  couronnement  reçue 
par  nous  en  nostre  ville  de  Reims  au  mois  d'aoust  dernier  passé  ^ 
pour  ce  que  à  nostredict  sacre  avons  Juré  et  promis  de  garder  le 
domaine  de  nostre  royaume  et  de  la  couronne  de  France,  icellui 
eniretenir  et  augmenter,  et  y  réunir  et  remectre  à  nostre  povoir 
'  ce  qui  par  ci-devant  eu  avoit  esté  séparé,  aliéné  et  disjoint;  nous, 
accompagnés  des  seigneurs  de  nostre  sang ,  prélats,  nobles  et 
autres  de  nostredict  royaume,  tant  pers  de  France  que  autres  en 
grant  nombre,  eussions  proposé,  conclud  et  délibéré,  pour 
garder  et  entretenir,  noz  sermens  et  promesses  sur  cefaiz,  de 
révoquer  toute  manière  de  dons  et  transports  que  le  temps  passé 
avoient  et  ont  esté  faiz  dudit  domaine  : 

.Savoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées^ 
voulans  à  nostre  povoir  garder  et  entretenir  les  promesses  et  ser- 
mens par  nous  faiz  à  nostredict  sacre  (a)  au  bien  de  nostre  sei- 
gneurie, conservacion ,  entretenement  et  augmentation  de  nos- 
tredict domaine;  pour  ces  causes  et  consideracions,  et  par  Tadvis 
et  deliberacion  des  gens  de  nostre  conseil ,  avons,  en  suivant 
nosditz  conclusions  et  deliberacions  faites  audit  lieu  de  Reims, 
révoquez,  cassez  et  adnullez,  cassons^  révoquons  et  annulions 
du  tout  par  ces  présentes ,  tonales  dons,  cessions  et  transports 
que  par  cydevant  ont  esté  faiz  par  noz  prédécesseurs  et  nous,  des 
.  places  ,  terres ,  rentes,  revenues  et  autres  choses  e^tans  du  do- 
maine de  nostrcdit  royaume,  et  qui  de  raison  avant  lesdiz  dons^ 


(1)  Ce  principe  toujours  subsistant  de  la  monarchie  depuis  que  la  souverai- 
neté n'était  plus  partagée  et.  qu'ainsi  rien  n'assurait  le  trône  contre  les  surprises 
faîtes  au  pouvoir  immense  et  absolu  dont  il  était  revêtu  ,  a  éxk  consacré  par  unQ 
loi  générale  de  i566,  et  n'a  été  aboli  que  quand  la  nation  a  concouru  de  nou- 
veau, en  1789,  à  la  formation  des  lois.  —  C'était  le  remède  à  un  état  vicieux 
des  choses.  Aussi  était-il  de  principe  que  toute  concession  domaniale  était  révo- 
cable, tandis  qu'aujourd'hui,  et  depuis  1789,  on  fait  du  principe  d'irrcvocabilité 
de  ces  aliénations  une  règle  fondamentale.  (  Isambert.  ) 

(2)  Telle  était  en  effet  la  formule.  V.    sur  ces  sermens  le  règlement  de 
Cbai-Ies  V ,  et  notes  sur  la  cérémonie  dn  sacre  do  Charles  X,  mai  iSa5.  [Idem,  ) 
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alicnacîons  et  transports,  estoîentet  compcctoient  à  ncscliz  pré- 
décesseurs et  à  nous  et  à  ladite  couronne  de  France,  à  quelques 
personnes  que  lesdiz  dons,  cessions,  transports  ayent  esté  faiz  de 
tout  le  temps  passé  jusques  à  présent,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit. 

Si  donnons  en  mandement,  eto. 


R*6.  —  L^emw  patentes  gui  permettent  à  Guillaume  de  Corùie 
de  posséder  conjointement  les  offices  de  conseiller  au  parle- 
ment  de  Paris  et  de  président  au  parlement  de  Grenoble{\) 

Pam,  i3  septembre  1^61.  (G.  L.  XV,  17.) 

N*  7.  — Ëdit  sur  la  composition  du  parlement  de  Paris» 

Paris,  16  septembre  i46ii.  (G.  L.  XV,  i8.) 

« 

Lots,  etc.  Comme  nostre  court  souveraine  de  parlement  soit , 
de  toute  ancienneté*,  constituée  et  ordonnée  par  noz  pcedeces* 
seurs  de  bonne  mémoire,  rois  de  France,  du  nombre  de  cent 
personnes  (2) ,  c'est  assavoir  de  douze  pers  de  France,  buit  mais- 
très  des  requestes  de  nostre  hostel ,  et  de  quatre-vingts  conseil- 
lers, tant  clercs  que  laiz;  neantmoins ,  comme  entendu  avons, 
le  nombre  desdiz  conseillers-clercs  excède  de  deux  pour  le  jour 
de  boy  le  nombre  des  conseillers-laiz ,  en  tant  qu'ilz  y  sont  qua- 
rante-deux conseillers  -  clercs ,  et  «conseillers  -  laiz  n'y  sont  que 
.  trente-six  et  quatre  presidens,  et  par  ainsi  égalité  n'y  est  pas 
bien  observée;  jà  soit  ce  qu'il  soit  bien  besoîug  y  estre  aussi  grant 


(1)  Gelte  ordonnance  constate  dans  son  préambule  l'existence  du  parlement 
du  Dauphiné,  dont  nous  n'avons  pvi  trouver  la  création  sous  le  règne  précédent , 
quoiqu'un  sache  qu'elje  a  eu  lien  en  effet  en. . . . 

Quant  au  cumul  des  deux  offices,  on  voit  parle»  ordonnances  re^alives  :i 
la  création  du  parlement  de iianguedoc^que  les  conseillers  de  ce  parlement  avaient 
conservé  le  droit' de  siéger  au  parlement  de  Paris,  dont  ils  faisaient  précédem- 
ment partie.  Depuis,  dans  la  querelle  des  'parlemens  avec  Tautorité  royale  sous 
Louis  XV,  on  s'est  appuyé  de  ces  exemples  pour  soutenir  qne  les  p.irlcmens 
avaient  droit  de  correspondre. 

(1)  V.  art,  I*».  des  lettres  de  Gharles  VII,  arwl  t\S7>, 
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et  pareil  nombre  de  laiz  comme  de  clercs,  pour  les  ca^vses  cri- 
minelles que  chacun  jour  affluent  en  nostredicto  court  en  bien 
grant  nombre,  par  quoy  pourroient  iesdîctes  causes  criminelles 
estre  moult  retardées,  et  autrement,  ou  prcindîce  du  bien  de 
Jastice  et  de  la  chose  publique,   se  par  nous  ;i'y  cstoit  pourveu  : 

Savoir  faisons  que  nous,  par  grande  et  meure  deliberacion, 
avons  voulu  et  ordonne,  voulons  et  ordonnons  par  ordonnascb  et 
BDiCT  PERPETUEL  et  quc  voulons  garder  et  estre  gardé  perpétuelle-  * 
ment  sans  enfraindre,  que  doresnavant  à  rousjours,  oultre  les- 
diz  pers  de  France  et  maistresdes  requestes  de  nostre  hostel ,  sera 
cqualité  gardée  entre  nosdîz  presidens  et  conj»eilIers:  c*est  assA- 
voir  que  n*y  aura  plus  que  quarante  consetUers-clercs,  et  qua- 
rante conseillers-laiz,  compris  lesdîz  quatre  présidons. 

£t  pour  ce  que ,  comme  dit  est,  ils  sont  deux  conseillers* clercs 
oultre  et  par-dessus  ledit  nombre  de  quarante,  nous  voulons  et 
ordonnons  que  les  deux  lieux  des  dits  conseillers-clercs  qui 
premiers  seront  vacans,  ne  seront  point  impetrables,  et  que  se 
neanf  moins,  par  inadvertance  ou  importunlté  de  requerans,  nous 
avions  donné  Icsdiz  lieux  ou  Ton  d'iceulx  comme  vacans,  qu*ils 
soient  leniiz  pour  nulz  et  de  nul  eflect  de  valeur,  et  que  aucune- 
ment ii*y  isoît  obéy,  nostre  edict  et  ordonnance  demourant  tou- 
jours en  leur  vertu. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Par  le  Roy  Je  Bastard  d'Ârmaignac,  maréchal,  messire  Jehan 
Bureau  et  autres  présens. 


N".  8. —  Lettres  portant  concession  de  Sauve-garde  (i)  contre 
toutes  voies  de  fait  et  puissance  de  Laie  aux  Chartreux  de 
Vaivcz  prhs  Paris, 

Pnris,  17  septembre  i46i.  (C,  L.  XV,  1^.)  Rog,  au  cIiÂtelct,  le  19. 

K»,  g.  —  Lettres  de  iégitimation  à  Vévéque  de  Tournay ,  6<2- 

tard  ,  avec  permission  de  tester. 

Paris,  septcfubre  ^4^1.  (G.  L.  XV,  64>) 

LoYs,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  nous  avoir 


(i)  Le  signe  de  la  sauvegarde  corniste  dans  l'applleation  des  panuonccaulx 
royaux.  Dans  une  ordonnance  suivante  dn  a8  septembre, ces  pannoDceauIz  ou'bâ- 
lons  royaux,  doivent  ôlre  rois  sur  les  maisons,  ierre^,  garconct,  étangs,  prêt, 
bois,  vigucs,  etc.  (  Pa*torct.  ) 
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reçu  la  dévote  supplication  de  religieuse  personne  ooUre  anié  ei 
féal  conseîUd*  Guillaume  9  à  présent  evesque  de  ïournay,  oalîf 
de  nostre  royaume ,  contenant  que  ûin  le  temps  de  «ou  enfance  il 
étoit  ordonné  et  réduit  religieux  de  Tordre  de  monseigneur  sajnt 
Bcnolst,  et  depuis  mis  aux  estudes,  où  il  s^est  honnestemcnt 
ipaintenu  et  gouveru*)^,  telement  que  par  sa  diligence  et  bonne 
estude  il  a  acquis  science  et  reçu  le  degré  de  docteur  en  décret 
et  autrement»  telement  que  par  ses  moyens  il  a  es^té  en  son  temps 
pourveu  de  plusieurs  prelatures,  dignités  et  bénéfice^»  prioreis, 
abbayes,  eveschiez,  tant  en  notre  royaume  comme  dehors,  et 
dernièrement  de  Teveschié  dudit  lieu  de  Tournay  avec  Tabbaye 
de  Saint-Berlin  en  Saint- Orner,  qu'il  tenoit  paravant  en  nostredit 
royaume;  et  pour  ce  des  biens  qu'il  a  euz  et  acquis  aux  causes 
dessusdites,  et  aussi  pour  s'en  servir,  et  que  il  pourra  avoir  et 
acquérir  ^oresenavant,  disposeroit  voulontiers,  tant  pour  le  salut 
de  son  ame,  comme  à  ses  parens  et  amis  auxquelz  il  est  et 
pourra  estre  tenu  ou  tempn  auenir  :  mais,  obstant  ce  qu'il  est  il- 
le^iiime  procréé  et  né  de  couple  illicite  et  défendu ,  il  double  (iom« 
bien  que  lui  comme  religieux  par  concession  et  octroy  appliquer 
à  lui  faîz  peust  faire  testament,  il  né  peust  en  noslrcdit  royaunie 
disposer  de  ses  biens  sans  avoir  et  obtenir  de  nous  nostre  grâce  et 
légitimation,  requérant  hupiblement  yceulx.  Pour  ce  est-il  que 
nous,  oyela  supplication  de  nostredit  conseiller  Guillaume  evps* 
que  de  Tournay <  considérant  qu'il  nous  a  fait  le  serment  de 
féaulté  qu'il  esloît  tenu  nous  faire  à  cause  du  temporel  dudit 
eveschié,  et  que  à  ce  l'avons  benîgnemenl  receu  et  comme  appar- 
tient; considérant  aussi  que  par  ses  mérites  et  la  grande  recom- 
mandation de  sa  personne  en  sens,  prudence,  loyauté,  science 
et  bonne  diligence,  il  a  estépromeuauxdilcs  dignités  et  prelatures 
et  que  pour  ces  causes  nostre  très-ciiier  et  très-amé  oncle  Je  duc 
de  Bourgogne  l'a  ordonné  cl  constitué  chief  de  son  conseil  en 
absence  de  son  chancelller;  et -pour  les  bons  et  agréables  services 
qu'il  nous  a  faiz  et  désire  faire ,  comme  de  ce  sommes  accoutun^ez  ; 
îcelluy  Guillaume,  evesque  deTônruay,  de  nostre  certaine  science, 
pleine  puissance  (it  grâce  especîal ,  avons  légitimé  et  légitimons, 
et  le  deffaut  de  sa  nativité  encouru  par  vice  de  nature  et  couple 
illicite  avons,  pour  ses  mérites  et  recommandations  de  ses  vertus 
aboly  et.effacé,  abolissons  et  effaçons  du  tout  par  ces  présentes, 
voulans  €;,t  lui  octro'yans  de  npslredite  grâce,  que,  corhme  per- 
sonne  legitimeet  habîie,il  puis:"^  de  tous  les  biens  qu'il  a  desja  ac- 
quis et  qu'il  acquerra  ou  lenips  à  venir  p?r  testament  ou  autrement. 
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ordonner  et  disposer  ainsi  que  bon  lui  semblera,  sauf  et  réservé 
les  biens  par  lui  acquis  et  à  acquérir  qu'il  a  donnez  ou  donnera 
au  prouffît  de  l'église  et  pouv  l'accroissement  du  service  divin. 

Voulons  aussi  et  lui  octroyons  que  doresnavent  il  sort  tenu  et 
repputé  pourpersonnp  légitime  9.  et  que  après  son  trespas  céulx  de 
son  lignaige  procréez  on  à  procréer  en  loyaf  mariage  lui  puissent 
succéder  par  droit  de  hoirie  en  tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles acquis  et  à  acquérir,  et  qui  lui  sont  escheuz  et  escherront , 
tout  ainsi  qu'ils  feissent  ou  pussent  faire  se  il  fust  né  et  procréé 
en  loyal  mariage,  réservez  ceulx  qu'il  aura  acquis  ou  donnez  ^  l'es- 
glise  pour  service  divin,  comme  dit  est,  sans  ce  que,  soubz  om- 
bre dudil  deffault  de  sa^ nativité,  nous  ou  noz  successeurs  y  puis- 
sions ou  doyons  demamder  ou  reclamer  aucun  droit  ou  temps 
aduenir,  non  obstant  quelzconques  constitutions,  ordonnances, 
statuz,  diz,  usaiges  et  coustumes  à  ce  contraires,  et  sans  ce  qu'il 
soit  tenu  de  faire  autre  déclaration  ou  spécification  de  ses  père  et 
mère,  desquels  nous  sommes  assez  aduertîz,  et  dont,  pour  cer- 
taîil^^  causes  à  ce  nous  mouvans ,  nous  ne  voulons  autre  décla- 
ration estre  faite;  et  sans  ce  que  ledit  suppliant  nostre  conseiller 
soit  pour  ce  tenu  payer  à  nous  ou  à  nosditz  successeurs  aucune 
finance  ores  ou  pour  le  temps  auenir,  laquelle^fînance  nous , 
pour  la  louenge  et  recommendation  de  ses  vertuz ,  mérites  et  ser- 
vices descrîts,  lui  avons,  de  notre  grâce,  donnée  remise  et  quic- 
tée,  donnons,  quictons  et  remectpns  par  ces  mesmes  présentes  , 
voulant  qn'il  en  soit  du  tout  quicte  et  paisible. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N".  10.  —  Lettres  qui  exemptent  tes  habitans  de  Fontenay 
sous  le  hois  de  Viiicennes  de  toutes  prises  (i)  pour  tes  hôtels 
du  roi  et  des  princes  du  sang^  et  des  prises  qui  se  font  et  des 
impositions  qui  se  lèvent  par  rapport  à  tachasse  aux  loups • 

Paris,  septembre  1461.  (C.  L.  XV,  100.) 


(1)  On  voit  dans  ces  lettres  quelles  prises  le  roi ,  les  princes ,  les  grands  officiers 
de  la  couronne  exerçaient  alors.  Mais  V.  Tordonna^ncc  du  3  décembre  i377. 
((tsambert). 
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N^  11.  —  Lettabs   patentes  en  faveur  de  i' université  de 

Faïence. 

Tours ,  13  octobre  i46i.  (C.  L,  XV,  137.) 

N*.   la.  —  Lettbbs  d'abolition  en  faveur  du  comte 

d'Arfnagnac. 

Paris,  ai  octobre  i46i.  (Mémoire  des  Pairs,  p.  81 5).  Anrdt  d'enregistrement 

aa  parlement. 

LvDoviGus ,  etc.  Notum  facimus  quod  visîs  per  nostram  parla- 
menti  curîam,  certis  litteris  repellî  bannie  remissîonisque ,  et 
abolitionis  à  nobis  occasione  contentorum  in  eisdem  lUteris 
nostris  per  carrlssimum  consenguineum  nostrum  Johannem  co- 
milem  Armeniaci  sub  data  undecîmo  diei  preseatis  mensis  octo« 
bris  obtentîs,  et  per  ejusdem  consanguinei  nos  tri  procuratorem 
ad  îd  specîaliter  fundatum,  et  pro  ipso  consanguineo  nostro  ea- 
rumdém  litter^rom  integratîonemrequîrendo  dictae  curiaB  nostrae 
exibîtis  et  representatis ,  necnon  audito  procuratore  nostro  gène* 
rali,  qui  in  tiullo  contradîcere  nôUuit;  sed  discretionî  ejusdem 
curiae  nostrae  se  retulit,  ac  consideratis  et  attentis  omnibus  in 
hac  parte  considerandis  ;  prsefata  curia  nostra  auditis  litteris 
nostris  et  contenta  in  eisdem  obtempéra  vit  et  obtempérât  >  ac  illa 
memorato  consanguineo  nostro  interinavit  et  interinat. 

Quo  cîrca  dilecto  et  fideli  nostro  magistro  Johanni  de  Longolio 
indicta  curia  nostra  consiliario,  tenore  praesentium  per  quas 
unîversis  et  singulîs  offîciariis  et  justitiarîis  nostris  atque  rtgni 
^nostri  praesentibus  etfuturis,  ne  praenominatum  consanguineum 
nostrum  in  corpore  sive  bonis  suis  aliqualiter  occasione  conten- 
torum in  supradictis  litteris  vexent  ^  molestent  aut  perturbent , 
seu  vexari,  molestari  et  perturbari  faciant  yel  permittant  inhi* 
bemus,  committimus  et  mandamus^  quatenus  eidem  consan- 
guineo nostro  bona  ,  terras ,  dominia  et  possessiones  suas 
occasione  contentoruni  in  jam  dictis  litteris  nostris  captas , 
arrestatas ,  seu  impeditas  pleqi^riè  liberet ,  seu  liberare  faciat 
indilatè  compellendos  ad  hoc,  si  qui  qui  sunt  vel  fuerint,  om- 
nibus viis  et  modis  debîtis  viriliter  et  districte  compellendo, 
cui  quidem  consiliario  nostro  et  ab  co  depulandis  ab  omnibus 
justitiariis  et  siibditts  nostris  in  ^liac  parte  pareri  volumus  et 
jubemus. 

Datum ,  etc.       *  '  ' 
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N*.  i5.  —  MÂNDEMBîfT  à  ta  chamJbre  des  cornpM  de  convoquer 
un  des  présidens  et  quelques  conseiUers  au  parlement,  pour 
juger  ie  procès  commencé  contre  tes  héritiers  d'un  receveur 
général  (i). 

TouM,  a3  octobre  1461.  (  Q,  L.  XV,  iZj,  )  Enreg.  à  la  chambre  des  comptes» 

,i5  novembre. 

De  par  le  roy.  Nos  âmez  el  féaux,  nous  javons  sceu  que,  peu 
de  temps  après  la  réduction  de  nostre  pays  de  Normandie,  feut 
commencé  procez  par-devant  vous  entre  notre  procureur,  d'une 
part,  et  les  héritiers  de  Michel  Durant,  japieça  receveur  général 
de  nostredit  pays  de  Normandie,  d'autre ,  pour  raison  de  cer- 
taine, grande  somme  de  deniers  qu'il  devoit  de  reste  à  cause  de 
ladite  recette,  lequel  procès  a  longuement  duré  et  dure  encore: 
tOHiesfois,  puis  nagueres,  a  esté  à  cette  cause  interjeclé  de  vous 
certaine  appellation  d'un  appointement  par  vous  sur  ce  donne 
par  un  soi-disant  herilier  des  héritiers  dudit  Durant,  par  le 
moyen  duquel  appel,  lequel  n'a  pas  esté  ne  est  sur  le  principal 
de  ladite  matière ,  icelui  principal  est  en  voye  d'estre  longuement 
assoupi  et  relardé  en  nostre  très-grand  préjudice  et  dommage. 

Si  voulons  et  vous  mandons  que,  en  suivant  le  st île  accou- 
tumé estre  observé  en  nostredîcle  charnière  des  comptes  quant 
aucunes  appellations  se  interjectent  de  tous,  vous  convoqués  et 
assemblés  l'un  des  présidens  et  aucuns  des  conseillers  de  nostre 
court  de  parlement,  et  voyez  ensemblement  lesdits  procès  tou- 
chant ledit  appel ,  et  icelui  vuidier,  vaquiez  et  entendiez  dili- 
gemment au  fait  des  comptes  dudit  Durant,  et  a  eu  faire  con- 
clusion et  bonne  justice,  par  manière  que  ledit  procès  prenne 
et  puisse  avoir  fin  et  issue,  et  qu'il  soit  connu  du  droit  que 
nous  y  pouvons  pourvoir  :  et  en  ce  ne  faites  plus  de  délay ,  car 
tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Tours,  le  vingt- troisième  jour  d'octobre. 

Ainsi  signé  :  Louis  Daniel  (2). 


«H 


(i)  !Nous  avons  cru  devoir  placer  ici  un  de  ces  mandemensj  parce  qu'ils  tiennent 
à  l'organi^^ation  judiciaire  et  à  Padmihislration  de  la  justice.  (  Pastoret.  ) 

Ce  mandement  constate  qu'il  y  avait  appel  au  parlement  des  décisions  de  la 
chambre  des  comptes.  V.  ci-après  Tordonnancc  du  a3  novembre  1^61  ;  et  ci-r 
dessus  l'ordonnance  de  décembre  i46o.  (  Isambert.  ) 

(2)  Les  mandemens  n'étaient  donc  pas  si^^nûs  du  roi.  (  Isambert.  ) 
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N^  14.  —  Lettres  patentes  (1)  portant  don  du  comté  de  Beau  fort 
à  René  d'Anjou,  rai  de  Sicile  et  union  de  ce  comté  au  duché 
d'Anjou, 

Àmbois«,  I*'  Dorembre  i46i.  (G.  L.  XV,  176.)  Pub.  au  pari. ,  6  juillet  if^s. 


K*.  1 5  —  Lettbes  (2)  portant  qu'on  ne  peut  appeler  des  juge- 

mens  de  ia  chambre  des  comptts, 

• 

VontiU-les-Tours,  a3  noremb're  i46i.  (G.  L.  XV,  191.)  Publié  en  lachambrt 

des  cumptctf,  le  17  mars. 

K*.  16.  —  Lettres  (3)  portant  abrogation  de  ia  Pragmatique 

sanction. 

Tours,  !i7  novembre  1461;  (G.  L.  XV ,  igS.  )  V.  les  remontrances. 

LrDOVicus,  Dei  gracia ,  Francorum  rex,  lîbî  sanctîssîmo  et 
beatissimo  pairî  nostro,  Pio  papae  secundo^  obedîeatiam filialeol 
et  plenos  devolionis  alTeclus. 

Deum  soiam  scientes  esse,  cnjus  provîdenlià  bene  consulîtur 
rébus  humauîs ,  mcliùsque  régna  et  urbes  religione  cingi  atqub 


(t)  De  semblables  lettres  patentes  ne  peuvent  être  considérées  comme  de  vé- 
ritables  lois  ;  eltes  ne  prescrivent  rien ,  ni  pour  la  nation  en  général ,  ni  même 
poar  quelques-unes  de  ses  provinces,  de  ses  villes,  de  ses  corporations,  de  seséta- 
blîssemens. . .  liéanmoins  comme  ces  dons  royaux  et  la  transmission  des  proprié- 
tés publiques  ne  sont  pas  étrangers  à  la  l(5^islation  et  aux  principes  qui  régissent 
uo  gouvernement ,  nous  croyons  pouvoir  de  temps  en  temps  les  faire  connaître. 

(  Pastoret.  ) 

(2)  Révoquées  par  celles  du  5  février  suivant.  V.  ci-après. 

(3)  Ges  lettres  ne  sont  pas  en  forme  de  loi;  elles  ressemblent  beaaconp  à  un 
rcscrit,  à  cette  letlit  du  4  septembre  1693 ,  par  laquelle  Louis  XIV,  dans  un  âge 
avancé,  dominé  par  un  jésuite,  abandonna  la  déclaration  de  Bossuet  et  du  clergé 
gallican,  et  les  4  articles  de  la  déclaration  de  168a.  V.  cette  pièce  au  supplément 
da  recueil  complet  des  lois  et  ordonnances ,  année  1818 ,  p.  57a.  J^apoléon  en  jeta 
la  minute  au  feu,  et  néanmoins  il  se  bissa  subjuguer  comme  les  autres  par  la 
cour  de  Rome.  Louis  XI  passe  pour  un  profond  politique  ;  ce  n'est  assurément 
pas  dans  les  premières  années  de  son  règne,  où  il  se  laissa  tromper  par  l'évêque 
d'Arras,  qui  eut  bientôt  pour  récompensele  chapeau  de  cardinal ,  comme  depuis 
l'obtint  le  cbancelier  Duprat  par  le  copcordat  de  i5i6.V.  la  loi  du  i  a  juillet  1790 
le  concordat  de  1801  et  le  projet  de  1817  ;  ce  dernier  n'a  pas  mieui  réussi  que 
ceux  de  i46i  ,  i5i6  et  1693.  (  Isambert) 


defendi  quim  araiis  et  mœnibus,  te,  vicarium  Dei  vivenlis ,  e^ 
venerationne  prosèquuntur ,  ut  sacra  praesertim  io  ecclesiasticH 
rébus  monita,  veluti  vocem  pastoris^   au^re,  illisque  parer< 
promptâ  mente  velîmus.  Quapropter,  beatissimime  pater,  etsj 
constitutio  qusedam  in  regno  nostro ,  quatn  Pragmaticam  \0' 
cant  y  magno  praelatorum  conventu ,  magnà  temporis  delîbera- 
tione  conclusa  fuerit,  et  jam  cailum  obducens,  quietum  propi 
ilxerit  statum  ;  tu  tamen  tuis  ad  nos  litteris  iliam  à  nostro  regu< 
auferri,  explodi,  abrogarique  flagitas.  Nobis  quoque  dileclus  el 
fidelis  conclliarius  noster  Joaunes  epîcopus  Atrebatensîs,  queml 
cum  potestate  legati  de  latere  ad  hoc  regnum  nostrura  misistt, 
commemoravil ea  ad  quœ per ipsum  tibi  nos(roiiomîne  pollicenda, [ 
Yovenda  et  promittenda ,  nos,  antequam  regiium  suscepisseinus  ^; 
religionis  instinctus  quidam  deduxerat  (i).  Non  nostra  promissa 
exequi>  accedente  modératrice  rerum  ecclesiasticarum  tnà  auc- 
toritate ,  studemus  et  volumus;  et  id  quidem  tanlè  volumuâi 
animo  propeusiori,   quantè  nobis  regnum  Francise   floreus  et 
bello  vaouum  tuetur  Deus  et  protegit. 

Omnibus  itaque  viclimîs  {lolioreni  obedientiam  intelligentes  , 
assensi  sumus  bis  qnae  tuo  nomiue  nobis  aperta  sunt  :  ipsam 
scilicet  pragmaticam  sançtionem  tibi  luœque  sedi  esse  infen- 
sam  (2),  ut  pote  quae  in  seditione  et  schismaiis  fempore,  alque 
per  seditionem  ,  sectionisque  à  tua  sede  figuram  ,  nala  sit  ;  et 
qu8B,  dumtibi,  à  quô  sacrae  leges  oriuntur  et  manant ,  quan- 


(1)  Od  lit  dans  la  collection  dck  conciles  d'Hardouin  (IX,  i449)  la  lettre 
écrite,  à  ce  sujet ,  par  Pie  II  >  àTévêque  d'Arras  ;  et  immédiatement  après,  une 
bulle  du  même  pontife^  dans  laquelle  il  rétracte  solennellement  l'upiniun  qu'il 
avoit  eue  au  concile  de  fiâle  ;  car,  membre  du  cette  assemblée,  il  avoit  pense 
qu'un  concile  étoit  au-dessus  d'un  pape;  ct^ devenu  p&pc«  il  ne  croyolt  plus  à 
cette  opinion,  et  anathématîsoit  6cux  qui  osoicnt  y  croire»  Cettu  bulle,  dan» 
laquelle  il  cite  alternativement  Juvénal  et  Saint-Mathieu,  mérite  d'être  fue. 
(Pastoret.) 

(2)  La  pragmatique  snnctîon  avoit  reconnu  le  principe  établi  par  les  conciles , 
qu'ils  tenaient  leur  puissauce  de  Dieu,  et  que  le  pape  mÔme  leur  était  soumis. 
Elle  nomme  leurs  décrets ,  saiuéerrima  décréta,  spirttu  Dei  fromutgata.  Elle 
caractérise  l'autorité  de  ces  assemblées  par  ces  mots  dont  elles-mêmc^  se  ser- 
vaient dans  leurs  propres  actes  :  EceUsiam  fniiilantem  représentons,  pûtes- 
tateni  d  Christo  haàens  immédiate;  eui  quiiihet  cujuscumque  status,  condi- 
iionis  vel  dignitatis,  etiatn  si  papaiie  existât ,  ohedire  ienetur  in  his  qtue  per- 
tinent ad  fidem ,  ef0.  Elle  condamne  tous' ceux,  quels  qu'ils  soient,  et  sans 
exception  ,  qui  oseroient  agir  ou  prononcer  contre  la  décision  d'un  concile 
(Pastoret.) 
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timlibet  eripit  authoritatem ,  omne  jus  et  omnem  legem  dissol- 
vît.  Illud  enim  exoritur  quod  idem  coDciliarius  noster  Domine 
tu2B  sanctitatis  astruxît,  iit>  dum  per  pragmaticam  ipsam  summa 
iu  ecclesîa  tuœ  sedis  autoritas  miDuitur,  dum  praelatiff  in  regno 
uostro  quoddam  licentiœ  templum  per  illam  praestruitur,  dum 
congruens  uni  tas  ad  alia  régna  conformistasque  toUi  videtur  : 
abroganda  sit  ipsa  pragmalica ,  pellendaque  à  nogiro  regno  : 
quippe  quœ  adversiis  tuam  sedem ,  ecclesîarum  omnium  ma-> 
ttetn,  ab  înferioribus  prœlatis  lata  sit,  tanquam  ut  8criptura 
loquitur  :  Quomodo,  ri  eUvetur  virga  cotitra  itvanUin  #e,  aut 
baculus  utique  lignum  est?  Quae  quidem ,  beatissime  pater, 
licët  plerique  doctî  homincs  confutare  niterentur  atque  diluerc 
multôque  nos  dehortarentur  abrogare  sanctionem  îpsam,  te 
tamen  principem  totius  ecclesî  ,te  autistitem  sacrorum ,  te  do- 
minici  gregis  pastorem  profitemur  et  scimus,  teque  jubentem 
sequîmur,  tibi  et  beatissimi  Pétri  cathedraœ  consentimus  et 
juuginiur. 

Itaque,  sicut  mandasti,  Pragmaticam  ipsam  à  nostro  regno, 

nostroquc  Vicnnensi   Dclfinatu,   et  omni  ditione  nostrd,   per 

prœseutes  pcllimus,  dijicîmus,  stirpitùsquè  ABROGAMrs;  et  quam 

et  qualcni ,   an  te  pragmatioDS  ipsius  edîtioucm,  circa  ecciesîa- 

runi,  beneflcioriim,  allarumque  rerum  spiritualîum  dispositio- 

neoi,  ceusuram)  modérât  ion  em,  in  regno  nostro  omnique  ditione 

nostra  tui  predecessores,  Alartinus  Y  et  Ëugenius  IV,  romani 

poulifices,   habebant   et  exercebant,  talom  eademque  nostro 

ad}utori ,  beatissimo  Petro,  tibique  ipsius  successofi,  reddimus, 

prsestamus  et  restituimus  cnm  sunimo  imperio,  cum  judicio 

libéra ,  cum  potestate  non  coarctala  ,  tu  euim ,  ciim  scias  quid 

autoritate   diviiiitùs  tibi  tradità  possis,    quas  pro  regiii  nostri 

eeclcsiarum.  in  eo    tranquillitate    postuiabimus   non    négliges 

rcs  necessarias ,  poterisque   semper  quod  optimum  fuerit  ju- 

dicare. 

Ulerc  igitiir  deînceps  in  regno  nostro  potestate  tuà,  ut  voles» 
atque  illam  exerce  :  uam,  ut  hominum  membra,  nulla  conten- 
lione,  capile»uno  atquae  uuâ  mente  dueuntur,  sic  tuis  sacris 
decielis  ecclesiae  praelati  in  regno  nostro  et  Deifmatu  consonan- 
liam  et  obedicntiam  plenam  refuudent. 

Quôd  si  forte  obnilentur  aliqui  aut  reclamabunt,  nos  in  verbo 
regio  pollicemur  tuœ  l>eatidini  atque  prouiiltimus  exequi  facere 
lua  mandata ,  omni   appellationis    aut   oppositionis   obstaculo 


396  LOmS  XT. 

prorsus  excluso;  eosque  qui  tîbi  contumaces  fuerint,  pro  tu# 
jussu  comprimemus  et  refrenabtmus  (1). 

Datum  Turonis,  sub  magno  sîgîllo  noslro,  dîe  xxvîj  mensi»  no- 
vembrîs,  anno  Dctoini  ucccclxi,  et  regni  uostrî  prtaio.  Per 
Aegem  in  suo  consîiîo. 

Remontrances  du  parlement  (a). 

;(i465.) 

En  obeyssant ,  comme  raison  est ,  au  bon  plaisir  du  roy  nostre 
sîre,  qui,  voulant  lousjours  es  grands  affaires  du  royaume  pro- 
céder en  grande  et  meure  deliberaciou,  a  mandé  puis  naguère» 
à  sa  cour  de  parlement  Tadverlir  des  plaintes  et  doléances  que 
raisonnablement  on  pourroit  faire  de  la  cassation  que  l'on  dit 
avoir  esté  des  décrets,  constitutions  et  ordonnances  appelées  ia 
Pragmatique  Sanction^  et  aussi  de  radnullation  de  certaines 
ordonnances  par  Iqy  faites,  conformes  ausdits  décrets  :  ladite 
cour  a  cy  recueilly  lesdites  plaintes  et  doléances  avec  les  remède» 
convenables,  le  roy  tousiours  dcmourant  en  bonne  obeyssance 
telle  que  vray  catholique,  roy  très-chreslien ,  doit  au  sainctsiege 
apostolique.  Pour  lesquelles  plaintes  et  doléances  remonstrer,  et 
dudit  remède  advertir  le  roy  et  son  conseil,  ainsi  qu'il  mande. 


(ij  La  pragmatique  ne  continua  pas  moins  d*ôtre  observée;  quelques  com- 
plaisances momeulanées  des  princes  pour  les  papes  n'empêchèrent  pas  qu'elle 
ne  fût  toujours  regardée  comme  une  loi  de  IVglisc  et  de  l'état.  Les  parlemen» 
ne  cessèrent  de  lui  reconnaître  ce  caractère;  Louis  XI,  en  1470,  1472,  1474  , 
1475  et  1479,  rétablit  les  principales  dispositions.  Louis  XII  l'aTait  d'abord 
consacrée  par  une  loi  rendue  au  commencement  de  son  règne  :  mais,  en  i5ia , 
Jules  II ,  assis  alors  sur  la  chaire  pontificale,  fit  de  nouveau  lire  et  publier,  au 
concile  de  Latran ,  les  lettres  de  Louis  XI,  que  nous  venons  de  transcrire,  et 
qui  abolissent  la  pragmatique  sanction.  Un  avocat  consistorial  fut  entendu;  il 
demanda  qu'un  mpnitoire  fût  décerné  contre  les  prélats,  les  chapitres,  les  com- 
munautés, les  princes  de  France,  les  présidens  des  parlemens,  et  tous  autres 
qui  pouvoient  penser  qu'elle  ne  devoit  pas  être  abrogée.  Le  .promoteur  du  con- 
pile  adopta  celte  opinion;  et,  sur  ses  conclusions ,  un  décret  fitl  rendu,  qui  cita 
devant  1^ concile,  dans  un  espace  de  soixante  jours,  tous  les  fauteurs  de  2a 
pragmatique  sanction  ;  mais  on  n'osa  jamais  faire  afficher  ce  décret  en  France. 
(Collection  d'Hardouin ,  IX,  1642.)  (Pastoret.) 

(1)  Fonlanon  (IV,  laSo)  les  suppose  de  la  môme  époque  que  la  loi  de  i46i  ; 
mais,  eliei  sont  nécessairement  postérieures  de  plusieurs  années,  puisqu'il  y  est 
parlé  de  Pie  II  comme  mort,  et  que  Pic  II  ne  mourut  qu'en  1464.  (Pastoret.) 
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îodie  cour  a  baillé  ckai^e  à  maUtres  Jean  Los^er'el  Jean  fleniyy 
eoofleîiiérs  dudit  seigneur ^  et  présidées  en  la  chambre  des  en« 
questes. 

(i)  Et  prenaieremeat ,  pour  entendre  lesdîts  griefs  et  plaintes, 
esta  supposer  qu'au  royaume  de  France^  sur  tous  les  royaumes 
ehrestiensy  la  foy  catholique  depuis  la  susceptîon  d'icelle  y  et  ipes- 
raement  dès  le  temps  de  Clovis  premier  roy  clirestieny  a  tousiours 
flory  et  prospéré ,  sans  quelconque  erreur  et  déviation  ,  et  a  esté 
lenoilide  Dieu  exaucé  ,  et  son  église  rntreieQuc  en  sa  liberté,  et 
fesenrice  divin  augmenté  ^par  la  fervente  dévotion  et  bonne  pro- 
tection et  garde  des  roys;  et  tellement,  qu'iceux  roys  très-catho- 
liqaes,  qui  ont  tousiours  de  plus  en  plus  en  icelle  foy  catholique 
persévéré  par  fervente  dévotion  en  l'honneur  et  révérence  de  Dieu, 
oottrès-iiberalement  et  très-largement  donné  de  leurs  biens,  au 
moftiié  et  distribué  pour  la  construction  et  edincation  des  très- 
somptueux  édifices  d'églises,  doiations  et  Xondalions  d'icelles;  et 
aussi  ont  labouré  à  la  protection  et  défense  de  la  foy  catholique, 
et  oot-par  ce  ino]^en  acquis  par  excellence  ce  très-glorieux  et  ex- 
ccUent  nom  de  roy  très-clirestien^  en  quoy  ils  excellent  sur  tous 
les  autres  roys  catholiques. 

{T^Ium.  Est  aussi  à  considérer  qu'il  n'y  a  royaume  qui  tant 
abonde  en  notables  abbayes  et  églises,  ne  où  elles  soient  de  si 
somptueux  édifices  en  si  grand  nombre ,  ne  où  il  y  ah  si  grande 
multilode  de  personnes  ecclésiastiques,  où  les  bénéfices  soient 
ainjii  grandement  fondez  et  douez  comme  ils  sont  en  ce  royaume 
Irës-chrestien;  le  tout  procédant  de  la  libéralité  des  roys  et 
princes  d'iceluj  royaume  ^  et  dévotion  du  très-devol  peuple  à 
eux  subjet. 

(3)  Item.  Au  roy,  nostre  «ouverain  seigneur,  qui  est  le  princi- 
pal fondateur,  protecteur,  gardien  et  défenseur  des  libériez  d*i- 
celle  église,  quand  elle  souffre  en  ses  libériez,  appartient  assem* 
bler  et  convoquer  les  prélats  et  autres  gens  d'église,  .tant  du 
royaume  que  du  Dauphiné,  et  icelle  assemblée  et  appelée  con- 
finigatîon  de  TegUse  gallicane  faite ,  présider  au^  entreprises,  les- 
quelles peuvent  estre  prefudlciables  auxdites  libériez,  remédier, 
comme  dit  sera  cy-après.. 

(4)  lUm.  Qu'à  icelles  assemblées,  de  Tauthorité  que  dessus, 
par  grande  délibération  de  messeigneurs  du  sang,  des  gens  de- 
flise  et  autres  subjets  du  roy,  des  grands  travaux,  molestes,  in- 
<Hiietations  et  occupations  que  leur  faisoient  ceux  de  cour  de 
Kome  (par  quoy  le  royaume  estoit  très  fort  appauvry),  ont  esté 
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faîl^  ptèéiebrfi  beVIet  et  nôtâblei»  ordonnancés  de  ç^ancle  aullM 
rf  té-,  qm  ont  esté  le  temps  pa^sé  gardées  et  observéies  te  plus  qu*i^ 
a  peu.  . 

(5)  Item,  Et  entre  les  autres,  Tan  I268,  parle roy  sainbt  Lo 
(Vit  faite  une  ordonnance  et  edict  gênerai ,  par  I^qut'l  il  voulut 
o'rdonnà  qa*on  pûurveust  par  cleclion  aux  prc!atui*<^  et  dîgnif 
électives,  et  par  collations  et  prescntalîom  des  coHateurset  pi 
trous  aiHx  bénéfices  non  électifs,  et  que  foutes  exactions 
charges,  importunîtez  de  pecuncs  imposées  bu  à  imposer  p 
cour  de  Kotneen  ce  royaume,  cessassent,  ne  fusant  aûcunem 
levées  et  exigées,  comme  ces  choses  et  aulrtJi  plus  à  plein  ap 
rent  par  lés  ordonnances  du  rôy  sainct  Loys,  qui  fut  de  tellt 
nommée  que  chacun  sait. 

(6)  Item.  Que  lesdites  ort^onnances  ont  esté  long  temps  obis 
vées  cl  gardées  :  etpoùrce  que  par  laps  de  tetnps  ceux  de  cour 
Rome  s*efforçoîent  de  faire  plusieurs  entreprinses  et  nmirpHM 
contre  lesdites  libertec  de  reglîse  gallicane,  le  roy  Charles 
xiesmc ,  par  délibération  de  mef;seigneursdu  saug,  et  de  pJnsi«rtril 
prélats,  chapitres,  abbez,  convens,  cblle^és,  ivniversitez  et  autr 
gens  du  royaume  et  du  Dauphiné ,  en  Tan  1406,  ordonna  quel 
dite  église  de  France  scroit  réduite  et  la  redufeit  à  ses  lîbe'rtei 
anciennes  et  franchises,  et  qu*en  ladite  liberté  elle  seroît  perp 
tuellcme'nt  Maintenue  et  gardée;  là'tjaelle  ordoi)nance  fut  publi 
et  enregistrée  en  ladite  cour.  Tan  1407. 

(7)  Item.  Et  avec  ce  vray  est  qu'oudîtàn  1407  ,  pour  ce  que  le 
piapeBenedict(i),  ses  gens  et  olliciers,  avoientfaît  et  faisbieuted 
ce  royaume  plusieurs  grandes  exactions  de  pecunés,  les  prelatf 
de  ce  rovviunïe  en  firent  plainte  au  roy ,  et  fut  ceste  matière  veo-' 
tîïée  en  ladite  cour  de  parlement,  en  laquelle  comparut  Tiùiiver- 
liité  de  Paris,  et  proposa  grandement  et  notablement  en  lad/te 
matière;  et  le  samedy  septiésme  jour  de  novembre,  requit  (|ae 
substraction  fust  faîte  audit  pape  Bènedict,  et  que  l'on  fist  cesser 
lesdites  exactions  :  pareilleméude  requit  le  procureur  gênerai  du 
roy;  et  oiitrè  requît  que  les  pecunes  i*eceues  fussent  restituées^  et 


(1)  Pibrre  de  Loue ,  pape ,  ou  plutôt  antipape  «  sôuslb  oom  de  DenoltXlH  •' 
dé{>08é  par  deux  conciles  et  rejeté  par  toust  le«  rois,  il  excommunia  les  rois  et  léa 
ebiiciles ,^  et ,  avant  de  mourir,  se  fit  nommer  un  Successeur  par  un  coocidvs 
4;omp(wé  de  deux  cardinaux ,  les  seuls  «{ui  lui  fussent  restés  £dè!ea.  (  Potftorct. } 


'  ifi)  licm/lsl  annoter  qae  ksdités  rét|uested  et  conclosiout 
forent  prinses  par  le  procureur  gênerai  du  roy  61  ranivcrsité  do 
Pans 9  à  oe  p resens  les  officiera  de  la  chambre  apo&toliqae  du 
pape,  qui  requirent  ce  que  bon  ledr  sembla^  \ 

(9)  Item,  Que,  parties  ouyes,  elles  furent  appointée* eh  arresti 
et  tout  veu  par  ladite  cour,  fut  dîct  par  arrest  dUceile,  que  tellei 
exactions  d'annales  et  vacans,  et  aussi  décimes,  que  ledit  papô 
Benedict  s'efforçoit  faire  lever  sur  lesdîts  subjets  du  royaume, 
cesseroient,  et  que  défense  seroît  faite  que  desdîts  arrérages  on 
ne  payast  aucune  chose,  et  que  ceux  qu*on  auroit  excommuniez 
à  cesle  cause  en  seroient  relaxez;  comme  ces  choses  et  autres 
peurent  plus  à  plein  apparoir  par  ledit  arrest,  prononcé  aadil 
an  1407,  Tonziesme  jour  de  septembre. 

(10)  Item*  Que  le  i^oy  depuis  fit  une  ordonnance  conforme 
audit  arresjt ,  et  voulut  que  ledit  arrest  fust  gardé  comme  ioy  et 
ordonnance  perpétuelle;  comme  plus  à  plein  appert  par  ladite 
ordonnance ,  qui  fut  publiée  en  ladite  cour,  le  quinziesme  four 
du  mois  de  may,  Tan  1408. 

(li)  Item.  Et  consequemment  en  Tan  i4iB,  au  mois  de  mars^ 
■  de  consilio  praelatorum,  et  gentîuai  ecclesiasticarum'  regnl 
«  propler  hoc  congregatarum ,  >  fut  faite  une  ordonnance  pour 
entretenir  ladite  église  de  France  en  sesdites  libertez  et  ffan<» 
chises,  par  laquelle  fût  ordonné  que  toutes  réservations  et  grâces 
apostoHqueé ,  et  aus&i  toutes  exactions  de  cour  de  Rome  cesse* 
roieot,  coinme  appert  par  ladite  ordonnance. 

{\%)ltem.  Et  pource  qu'audit  an  14x8,  aucuns  s'elTorçoient 
d'obtenir  lettres  eu  la  chancellerie  pour  faire  révoquer  ladite  or-« 
donpance,  le  procureur  du  roy  s'opposa  formenefnent  en  ladite 
cour  de  parlement  à  ce  qu*aucunes  lettres  reVocatoires  desditos 
ordonnances  fussent  octroyées. 

(i5)  Item,  Et  lesquelles  choses  demonstrent  que  les  roys,  mes* 
seigneurs  du  sang,  les  prélats  et  gens  d'église  de  ce  royaume,  le 
procureur  gênerai,  et  conseil  du  roy  de  ladite  cour  de  pai^lement, 
ODt  tousiours  tendu,  pour  le  bien  du  roy  et  du  royaume ,  de  faire 
entretenir  ladite  église  de  France  en  sesdites  libertez,  et  qu'au  « 
cane  chose  ne  fust  faîte  contre  lesdites  libertez. 

(14)  Item,  Qu'en  ensuivant  lesdites  ordonnances  anciennes  et  . 
délibérations  dessusdites,  et  aussi  plusieurs  notables  décrets faits^ 
par  l'église  universelle  es  saints  conciles  de  Constance  et  Basie, 
conforn^es  aux  décrets  anciens  et  ausdites  ordonnances,  le  feu 
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roy  Charles  sèptle&iné  (à  qui  Diea  pardoînt),  le  roy  lors  dauplitii 
preseni,  «it  plusieurs  de  messeigneurs  du  sang,  et  la  plus  pari  des 
prélats  de  ce  royaume  et  du  Dauphiné,  et  des  universités,  cha^ 
pitres  et  collèges,  mesmes  oys  sur  ce  les  ambassadeurs  de  nostre 
cainct  père,  et  aussi  les  fimbassadeurs  du  sainct  concile  en  tout, 
ce  qu'ils  voulurent  dlrç,  accepta  lesdits  décrets  anciens  et  modi- 
fications sur  ce  faites  par  le.  roy  et  ladite  église  de  France,  et 
manda  les  garder  et  observer  comme  loy  et  ordonnance  ;  et  fut 
ladite  loy  faite  à  Bourges,  l'an  i438. 

{i5]  Uenu  Et  laquelle  iQy  print  son  essence,  force  et  authorîté 
sUr  lesdits  décrets  faits  es  saincts  conciles  où  présidait  le  pape  ou 
son  légat  pour  iuy ,  qui  fut  lors ,  a  esté  et  est  réputé  gtand'chose, 
attendu  que  les  roys  qui  ont  esté  le  temps  passé  n'eurent  oncques 
ne  n*ayo,ient  eu  aucunes  lois  ou  ordonnances  faites  en  semblables 
matières,  qui  eussent  ou  ayent  prins  aulhorité  de  Tegiise  univer- 
selle, que  celle  qui  fut  faite  dernièrement  à  Bourges  Tan  i438. 

(16)  lietn.  Et  que,  depuis  celuy  temps,  le  royaume,  grâces  à 
Dieu ,  a  tousiours  prospéré  de  bien  en  AÛeux ,  en  grande  gloire 
et  authorîté,  craint  et  douté  de  ses  ennemis,  et  îceux  ennemis 
expulsez  des  pays  de  Normandie  et  Guyenne;  a  en  tous  biens^ 
abondé  jusques  au  temps  présent ,  et  encores  fera  se  Dieu 
plaist. 

(17)  Ilèm,  Et  laquelle  loy  ou  ordonnance  a  esté  gardée  Jusques 
puis  quatre  ans,  et  par  le  temps  fl^  vingt-denx  et  vingt-trois  ans 
a  duré  ;  et  cependant  opt  esté  pourveoz  notables  prélats,  et  autres 
gens  d'église,  qui  ont  jouy  et  usé  de  leurs  bénéfices  paisiblement 
qt  sans  inquietations,  et  dont  les  aucuns  par  leur  saincteté ,  «  post 
«obitum  suum  claruerunt  miraculis,  »  comme  le  feu  evesque 
d*Angers  Jean  Micbel,  rarchevesque  d'Arles,  et  autres  plusieurs 
prélats  (i).  , 

(18)  hem-  Que  ces  choses  présupposées,  pour  particulière- 
tnent  monstrer  le  mal  qui  se  peut  ensuir,  et  la  plainte  que  rat^ 
sonnablement  on  peut  faire  de  la  cassation  desdites  constitutions, 
et  de  soy  départir  de  Tauthorîté  desdits  saincts  décrets,  et  de  Tor- 
donnance  du  roy,  conforme  à  iceux,  est  à  considérer  que  de  la- 
dite cassation ,  et  de  soy  départir  d'iceux  saincts  décrets,  xjuatre 
maui^  ou  inconveniens  .irréparables  s'en  peuvent  clairement  en- 


(f)  V.  U  décision  %iûe  Gai-pape.  (Pastorel.) 
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làir;  pour  obvier  et  remédier  ausqoels  lesdites  coustltulions  et 
décrets  furent  cstablls  et  ordonnez. 

(19)  ICôtn,  «  Primunn  es»t,  totius  ordinis  ecclesîastici  confusio. 
K  Secnndum  ést>  subditorum  regni  depopulatio.  Terlîum  est  »  pe« 
fcaninram  regnî  evacuatio.  Quartum  e$i,  ecclesiarum  ruina  et 

•  lotalis  desolatio.  » 

(ao)  hem.  Et  avant  que  procéder  outre  ^  proteste  ladite  coni^ 
que  par  chose  qui  dicte  sera  cy-après,  n'entend  déroger  à  Texccl- 
lente  saincteté,  dignité»  honneur  et  auctorité  de  nostre  sainct 
père  le  pape  et  sainct  siège  apostolique ,  ainçois  tout  honneur  et 
i-everence  et  obeyssance  que  bons*  et  loyaux  catholiques  doivent 
au  souvei'ain  pasteur  de  l'église,  luy  voulant ,  comme  vrais  en^ 
fans  deTégltse,  rendre  et  exhiber,  protestant  qne  s'il  y  a  chose 
qui  ait  besoin  de  correction,  de  le  submettre  du  tout  à  la  déter- 
minât ion  de  Teglise,  «  quae  errare  non  potest,  luxta  ca.  Recta. 
«  24.  q*  1.  •  '  *      *  ' 

(21)  Item.  £t  poiu  descendre  «ad  primum  iuconvenîens ,  «  il 
t.st  certain  que,  «  electionibus  et  colli^ionibus  ordinariorum  su-* 
«blatis,  reservationibusque  et  gratiis  expectatîvis  locum  haben- 
ttibus,  ac  Causis  in  prima  instantia  ad  curiam  romanam  vel 
«  praeler  appellatiouem  devolutis^  anoatis  et  vacautibus  sine  ov- 
i  d;ne  et  mensura  perceptîs»  et  beneficîis  iu  curia  romana  offe- 
trentibus  coUalis^  nihil  aliud  restât  iu  rcgno  nisi  totius  ordinis 

•  ecclesîastici  confusio.  Totus  enim  orJo  ecclesiasticus  confundi- 
«tur,  cùm  sua  unicuique  jurisdictio  non  servatur.  11.  q.  c.  Pcr-^ 
«venît.  • 

(sa)  Ilcm,  £t  pour  obvier  à  icelle  confusion 9  et  à  uu  chacun 
garder  et  observer  ce  qui  est  sien,  c^est  à  sçavoir  aux  chapities  1^ 
droit  d'élire,  aux  patrons  le  droit  de  présenter»  et  aux  ordinaires 
de  conférer;  et  des  causes,  tnîsi  siut  majores,  p  en  preiniere  ins- 
tance cognoislre  et  décider»  et  autres  causes  dessusdiUes;  furent 
icellcs  constitutions  et  décrets  par  sentence  estabiis  et  ordonnri^ 
âe  par  le  roy»  et  de  par  Tcglise  uuivervelie  esdits  conciles  de  Cons- 
tance et  de  Basle. 

(a3)  Item.  Et  n'est  point  à  douter  que  le  roy,  qui  est  principal 
fondateur,  protecteur»  gardien  et  défenseur  des  églises  de  soit 
royaume  «  licitement  peut»  imd  est  tenu  de  labourer  de  tout  soâ 
pouvoir  à  l'entreteuement  desdites  constitutions  et  décrets ,  p;ir 
lesquels  est  pouryeu  aux  quatre  inconveniens  dessusdit*:;' et  quand 
les  subjels  du  roy»  par  faute  de  l'entretenement  d'îceux  decrel.4 
^\  constitutions  ou  par  cassation  d'iceUes,  «scherroicut'ès  mauX 
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et  autres  diguitez  de  son  royaume  estre  failes  selon  les  anci6i]rf 
canoDs. 

(56)  Item.  Pareîllemep^  ordonna  Juslinxan  l^empereor ,  zela* 
teur  du  bien  de  l'église»  «  ut scrifoitur  1.   Sr  qu^nquam.  C«   de 

•  episcop.'èt  clericis,  modo  qui  sequitur:  Si  quemquam  in  hac 
'  <  urbe  regia ,  vei  in  ceteris  provinçiift  quae  toto  orbe  diffusae  sunt, 

«ad  episcopatûs  gradum  provehi  Ded  auctore  contiçerity  pur» 

•  homiuum  mentibus,  nuda  eleolionis  conscienlia«  sîocero  oax- 
«  nîum  judîcio  proferatur.  » 

(37)  lUra.  PareiUemenl  le  roy  Cbarlemaîgoe  fil  l>)rdonnancè 
qui  sYiisuit  :  t  Sacrorum  canonum  non  ignarî ,  ut  în  nomine  J^i 

•  sancta  ecclesia  suo  Uberîùs  potiatur  bonore,  assensum  ordinî 
«  ecclesiastico  praebemus,  ut  scîlicet  per  etectionem  cieri  et  po- 
«  puli  secundùm.  statuta  canonum  de  proprla  diœcesi,  remotjiSt 

•  personarum  et  niunerum.  acceptione ,  ob  vilae  meritum  et  sa- 
«  picuh'as  douum  eiigant,  ut  exea4>lo  vcl  verbo  sibi  subjcclis  us- 
«  quequaque  prodesse  valeant.  >  Laquelle  ordonnance  ont  les 
saincts  pères  de  mot  à  mot  c:ioonii»ée  9  et  en  ont  fait  décrets  incor- 
porez «  in  volumine  decretorum,  65  dist.  c.  Sacrorum.» 

(5B)  //cm.'Lproy  Philippe  Dieu-donné,  ayeul  de  monsieur  Saii^t 
Loys  (autrement  dit  le  conquérant,  pource  qu'en  son  vivant  il 
red^uislt  en  son  oheyssan.ce  et  de  la  couronne  la  duché  de  Nor- 
mandie et  de  Guyenne,  les  cogate^  d'Anjou  et  dç  Poîctou,  du 
Maine  et  de  Touraine,  et  de  Ponlhieu;  et  pour  lequel  lit  Dieu 
miracles  evidans,  comme  on  trQuve  çn  escrit)  par  son  testament 
et  ordonnance  faits  paravant  le  voyage  qu'il  fil  outre  mer  pour  le 
secours  de  la  terre  sainçte,  voulut  et  ordonna. que  les  chanoines 
à^  églises  cathédrales  et  les  religieux  des  abbayes  de  ce  royaume 
procédassent  par  élection,  et  à  leur  pouvoir  eleossent  personnes 
qui  à  Divu  pleussent^  et  fussçnt  [profitables  à  Teglise  et  au 
royaume 

(5<>)  llrnït.  Aussi  Ton  trouve  plusieurs  cbarires  anciennes,  qi^e 
plusieurs  fojidateurs  onl  expressément  ordonné,  qu'après  le  decez 
des  prélats  d'icelles  églises  fusl  pourveu  à  içelles  par  élection; 
lesquelles  fondations  ont  esté  depuis  coniferoiées  p^  les  sainçAs 
]>eres  de  Home. 

(40)  litm.  £t  que,  depuis  le  commencement  de  Teglise  ,  fus 
qucs  au  temps  de  monsieur  Sainct  Loys,  Ton   ne  trouve  point 
que  des  bénéfices  électifs  les  saincts  pères  se  soient  entremis  , 
ne  qu*ils  ayeut  en  qu^que  manière  enipcschtvne  molesté  les 


KOVËMBf.E    l46l.  '  4^5 

ellsears  es  Ieur«  libériez  dVlirc  :  imo  ont  de  tout  lour  pouvoir 

labouré,   par  Gonstltutions  uotables^  à  donner  forme  et  ordre 

à  iceUes  élections  et  postuluiions^  à  ce  que  fust  pourveu  de  per- 

wones  idoines ,  comme  en  plusieurs  parts  du  décret  5  •  et  per 

«  lotum  titulum  de  elect.in  antiq.  :  îm6,  •  en  matière  de  pos- 

(ulallons ,  c  postulatione  cassatâ  «  remittebant  ad  elîgentes  nego- 

«  ciuia,  ut  iterum,  eligerent.  c.   Bonas.  de  postu.  prœla.  >  £t 

lors  réalise  florissoit,  religions,  fondatioui»  se  multiplloient ,  la 

foy  catholique  exaltoit,  et  tous  les  biens  spiritueb  et  temporels 

abondoient  en  ce  royaume. 

(/|i)  Item.  ]Çt  pource  qu*au  temps  de  monsieur  Sainct  Loys 
peui^  de  Rome  commencèrent  à  vouloir  empesclier  les  élections, 
et  donner  cours  aux  dessusdlls  inconvÊniens,  monsieur  Sainct 
Loys,  comme  prince  catholique,  zélateur  de  la  religion  chres- 
tipune ,  protectjeur^  gardien  et  défenseur  des  libériez  des  églises 
fie  son  royaume,  et  par  bon  advis  et  conseil,  fit  un  edict  et  or- 
donnance ;  et,  entre Jea.  autres  choses,  ordonna  les  clections 
avoir  cours  eu  sondit  royaume. qui  avoient  eu  cours  dès  le  temps 
dessusdit,  et  qbvia  ap  mal  et  inconvénient  de  la  confusion  des- 
susditte,  ep  quqy  sondit  royaume  fust  encouru,  se  le  droict  de 
|a  liberté  d'élire  n*eust  eslé  giirdé  et  conservé. 

(4^)  lUm.  Et  consequemmcut  les  roisLoys  Hutiu,  Tan  ]5i5, 
confertna  ladite  ordonnance  du  roy  Saint  Loys  et  cello  du  roi . 
Pbilippes-le-Bcl,  qui  paravant  avoit  fait  semblable  ordonnance  ;• 
^t  depuis  le  roy  Jean ,  ^n  Tan  i55i,  confcrma  ladite  ordonnance 
de  sondit  grand  ayeul  Pbiiippes* 

(15)  Item,  Depuis  ont  ceux  de  Rome  de  tout  leur  pouvoir 
tasché  à  rompre  lesdites  élections, parquoy  les  roys  très-chrestiens 
par  notables  congrégations  et  assemblées  y  ont  obvié  et  remédié 
comme  dit  a  esté  cy-dessus.  Ainsi  appert  bien  que  les  roys  ont 
înterest  qu^il  ne  soit  pix>cedé  par  élection  :  car,  si  les  elec- 
tious  n*ont  lieu,  le  roy  pert  cesle  belle  prérogative  qu'il  a ,  de 
donnei^iuissance  d^elire. 

(44)  Item*  L^authorité ,  prééminence ,  et  aussi  prérogative  est 
fondée  •  iù  cap.  Ego  Ludovicus.  63  di.  t  auquel- chapitre  est 
l'ccité  que  eomme  à  Charlemagnc  eust  esté  donné  privilège 
«  elîgendi  summun  pontiftccm.  c.  Adrianx» ,  »  icelni  i-oy  Loys 
ï^ebonnaîre  ^e  départît  d'îceiuy  droict;  toutesfois  luy  estoît  ré- 
servé et  concordé  ,  «  quôd  si  à  clero  et  populo  quis  eligatur,  nisi 
*  à  rege  investiatar  et  lundelur ,  non  consacretiu-.  »  Au  lieu 
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de  laquelle  fnvestîtorQ  est  succpdé  le  droîct  de  la  recale  , 
liceoce  et  coogé  que  le  roy  donne  de  procéder  à  releclioi 
evesckez. 

(45)  lUm,  Majsy  D.o.riobstant  lesdîtcs  ordonnances  9  tou$ 
ceux  de  Aome  s'efibrcoient  usurper  et  entreprendre  sur  h 
ordonnances^et  confondre  toute  la  hiérarchie  de  régUse  par 
Talions  et  grâces  expectatives  ,  tellement  que  ,  par  la    gi 
difformité  et  confusion  «in  eccllesia  Dei>»  convînt  que  Vt 

«  digne  saltem  in  Spiritu  sancto  légitimé  cougregata,  »  par 
raie  reformation  «capitis  et  membronim,  «abolit  toutes 
Talions  et  grâces  expectatives,  et  donna  c  liberum  cursum 
élections  et  collations,  à  laquelle  générale  reformation,  «  Quij 
«  que  cniuscunque  dîgnitatis,  etiam  papalis,  super  pn 
♦  obedirecontamt'^cîter  contempserit,  nîs!  resîpnerit,  con( 

«  peoitentix  siibjîciatur  :  quod  est  valdenotandum.  * 

(46)  Item.  Quant  à  la  disposition  des  bénéfices  coUatifs, 
rement  aux  ordinaires  appartient  la  collation.  »  c.   RegendJ 

«  Quicunque.  c.  Noverînt.  x.  q.  i.  et  de  officîo'or.  per  lotul 
Aussi  •  quand  le  pape  baille  une  expectative  ou  mandei 

c  de  providendo,  »  addressaatà  un  evesquc,  dit  tousiours 
bulle  :  •  Cuius  collatio  jure  ordinarîo  ad  te  spoclat.  »  Et 
ainsi  de  leur  oster  ladite  collation  en  tout  ou  partie ,  n'est  p< 
à»  douter    qui    seroient   grevez,    et  auroient    matière    à\ 
plaindre ,  et  en  auroieat  recours  au  roy  leur  protecteur^  gi 
et  défenseur. 

(4?)  Item,  Encores,  attendu  la  manicfe  d'y  pourvoir,  c'est] 
sçavoir  par  réservations  et  grace-s  expectatives,  «  ablkorrei 
car  c'est  c  dare  matet-jao^  niachinandi  in  mortcm  alterius  ;  qui 
«  iura  valde  detestantur.  Cùm  enim  in  ipsis  etiam  legibus  gel 
«  tilium  inveniatur  iahibitgLHi  (Cod.  de  pact.  L  fi.),  tiirpe  est 
«  et  divini  plénum  animadyeirsîone.iudiciî ,  si  locum  in  ecclesi 
«  Dei  futura;  successiouis  habeat  »,  quam  ipsi  ctiam  gentiles  coo- 
m  demuare  curaveruvt.  {i}  qonciiio  Latcraueusi ,  es^trà ,  de  cou- 
«  cessio.  prœben.  *et  ec.  non  vac.  c.  Nulla.  » 

(48)  Item,  Mais  aussi  par  expcrieuce)  et  depuis  ladite  romp- 
ture ,  on  a  peu  veoii:  et  cognoistre  la  grand'  confusion  qui  est  è9 
grâces  expectatives ,  tant  par  multiplication  d'iccUes  ,  qu'aussi 
four  les  prérogatives ,  cavillations ,  et  autres  choses  derogalives 
que  l'ou  appose  ausdites  bulles,  qui  le  plus  souvent ,  pou.r  obs- 
curité des  choses,  font  des  procès  iuûnis;  et  con^ibien  que  pap? 
Piui  dernier  trespassé  eust  déclaré  que  ne  seroient  expédiée^ 
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qpe  deux  bulles  à  une  coUalion  f  toutesfoU  on  «a  91  veu  11110a- 
nesfoîs  expédier  plus  de  dîx^  volr6  plus  de  douze. 

(49)  Item.  £t  véritablement  avant  les  décrets  y  avait  9!  grand* 
confusion  ;  qu^ou  diocèse  d^Angers  furent  trouve?  en  un  an  « 
comme  l'eu  dit,  six  cents  grâces  expectatives ,  e^ten  pluweura 
autres  diocèses  pareillement. 

(50)  Item.  £t  toutesfois»  ou  tempe  d'icelles,  se  te  pape  fust 
decedé,  eusscmt  esté  inutiles,  parce  que  le  pape  à  sa  noaveUa 
assomptico  peut  révoquer  toutes  grâces  expectatives:  el  par  aitfêi 
d'un  diocèse  seulement  estoît  levé  à  viajg;t  eacits  ckacune  bulle  9 
en  comptant  les  frais  d^impetrer,  et  eust  eu  perte  de  %i}  een» 
escus;  et  encores  pourroit  le  cas  advenir. 

(5i)  Item,  «  Ëtîam  t^mpore  Martini  •  estoît  ladite  confusion  » 
et  pour  obvier  à  icelle,  furent  faîtes  lesdites  constitutions  et  de-^ 
crets,  en  laquelle  somme  encbeuz  incontinent  après  la  cassation 
ou  département  d'iceux  décrets. 

(Stî)  Iiem*  £t  pour  autre  raison  doit  estre  pourveu  awbeiie- 
fices  :  car  n^est  point  à  douter  que  l-ordinaîre,  qui  est  sur  la 
lieu  ,  et  qui  a  cognoissance  des  mérites  des  personnes  et  qua« 
litez  des  bénéfices ,  y  pourvoira  mieux  que  l'on  ne  fera  en  cou9 
de  Rome. 

(53)  Item.  Et  se  Ton  dit  que  les  ordinaires  pourvoyeut  auoihis 
non  idoines ,  il  y  a  remède  baillé  par  lesdits  décrets  9  9  juxta  c* 
«Grave,  de  praeben.  et  subjiciuiitur  correctioni ,  et  gravitev 
«  puniuntur.  »  Mais  se  le  p^pe  pourveoit Indignes,  «  aut  minus 
«  idoneos,  »  qui  hiî  dira,  «  Cur  ita  facîs?  nemini  subest.  >. 
Camme  il  dit  aussi  :  Seront  par  le  pape  pourveuz  e&trangers  dtt 
royaume ,  el  non  des  pays  où  sontlçs  bénéfices  qui  ne  seront  de» 
mœurs  et  conditions  (les  pays.  Parquoys'ensuivroîentdKrerenceset 
queations  entre  les  gens  d'église  ou  séculiers,  au  grand  détriment 
du  salut  des  âmes  3  et  irrévérence  des  saints  sacremcns. 

(54)  Item,.  Et  aussy  par  les  décrets  est  pourveu  «  graduatis  et 
«  vîris  iiteratis.  »  Et  s'il  y  a  aucune  obscurité  «  in  decrçto,  fiat 
«  ejus  decla ratio  ad  utilîtatem  regui  et  subditorum,  non  dlsce- 
«  cendo  ab  auctoritate.decreti* 

(55)  Item,  Et  avecques  ce,  quand  sera  le  bon  plaisir  du  rojf 
«  stanti)>us  decretis ,  »  pourroit  estre  donné  tel  ordr«  •  in  distrit 
<  butionibus  beneQciorum  per  ordinarios  co.nferendorum,  «que 
les  serviteurs  du  roy  seroient  legieremcnt  pourveuz  et  à  moindre» 
{fais  qu^en  cour  de  Rome  9  et*  les  supposts  des  universitez  Inei^ 
pourreuZ}  en^declarant«per  mens^s  turnum  debitum  graduatis^» 
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comme  avoitîiiienHon  de  faire  le  roy  trespassé;  et  à  cçsfe  fiù 
auroit  conclu  assembler  l'egUse  gallicane. 

(56)  Item.  El  aussi  aurt»lt  le  roy  mieux  à  pourveoir  ses  servi- 
teurs à  prelatures  par  eieclions,  en  recommandant  notables  per- 
sonnes  aux  elisans,  que  voulentîers  (comme  est  à  croire)  com- 
pleroyent  au  roy  nostre  sire. 

(5^)  Item.  Et  se  on  vouloit  dire  qu'il  est  convenable  que  nostre 
sainct  père  ait  la  disposition  d'aucuns  bénéfices  collatife,  pour 
pourvoir  ses  femiliers,  et  aucuns  grands  gens,  dont  d'aucuns  a 
besoin  in  arduis  ;  semble  assez  estre  pourveu  par  lesdits  décrets, 
qui  luy  laissenl  t  omnfa  bénéficia  reservata  reservatîone  in  cor- 

•  pore  juris  clausâ.  •  Aussi  avecques  ce,  •  ubî  sunt  decem  benc- 
"  iîcia,  unum  ad  vîtam;etubi  qm'nquaginta,  duo,  juxta  c. 
<  Mandatum.  »  Pourquoy  pourroît  pourvoir  à  gtaud  nombre 
de  personnes  et  sans  confusion ,  et  sans  usui-per  «  jura  ordina-^ 
«  riorum.  » 

(58)  Item.  Et  quant  aux  causes,  «  cxceptis  majorlbus,  >il  est 
clairque,  « pro  bono  regni  et subdilorum, debeaul Iraclari  coram  " 

•  ordinariîs  ;  »  et  de  leur  oster  leur  juusdîction ,  auroient  causcf 
d  eux  plaindre.  Or  il  est  ainsi  que,  pourobvier  à  ce  que  lesdites 
causes  ne  fussent  Iraîclées  en  cour  de  Rome ,  ainsi  que  paravant 
««toicnl ,  lesdites  conslilulions  et  décrets  furent  faits  ;  «  quare 
-  ecquilur  »  que  soy  en  deparlir  seroil  ouvrir  Thuîs  et  donner 
entrée  ausdîts  inconvenrens. 

(59)  Ite7n  Aussi  les  saints  pères,  successeurs  de  saîncl  Pierre; 
doivent  laisser  aux  evesques  leur  juridiction  ordinaire,  comme  fît 
monseigneur  sainct  Pierrerque  jaçoit  ce  qu'il  fusl  présent  en  Hierui 
«alem,  sainct  Jacques  «  epîscopus  loci  protulit  diffinîtivam  sen- 
*  tantîam  super  qiiœstionc  legalium.  »  Et  dit  l'histoire,  «  quia 
«  quaestio  erat  mota ,  non  poterat  ad  alium  transferri,  nisi  pcr 
«  appelîationeni  :  idco  protulit  sentenliam.  HaecVincentius,  Spe- 
«  cnlî  lust.  cap.  9.  »  ^ 

(60)  liem.  Et  à  la  vérité,  n'estoîent  lesdites  consliiutions ,  n'y 
auroit  personne  d'èglîse  seur  en  son  estât  :  et  par  expérience 
1  on  a  peu  congnoistre  comme  ceux  de  cour  de  Rome  en  ont  usé 
depuis  la  cassation  faite  par  le  roy  ;  car  non  pas  seulement  eu- 
treprenoîcnt  la  cognoîssance  des  causes  ecclésiastiques,  «  îm5 
«  eliam  »  des  causes  posscssoîres ,  dont  la  congiioîssance  appar- 
ient au  roy;  et  aussi  de*  régales,  dont  la  congnoissance  appar- 
tient au  roy  et  à  sa  cour  de  pariement ,  comme  Ton  a  veu  en 
plusieurs  cas  particuriers ,   poiîr  lesquels  la  cour  envoya  deverè 
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le  i^y  ,  lors  estant  en  Guyenne  ;  et  y  pourreul  le  roy 
par  notables  ordonnances  enregistrées  et  publiées  en  ladite 
cour. 

(61)  tum.  Et  non  pas  seulement  estoient  molestez  les  gens 
d'église  par  citations  en  cour  de  Rome  y  mais  estoient  les  sécu- 
liers; comme  fut  le  barbief  de  devant  Sainct- Denis  de  la  Chartre^  ^ 
qui  perdit  son  fils  en  cour  de  Rome  par  peste  :  et  depuis  fut  le 
père  cité  en  cour  de  Rome  «  pro  debilis  filii,  et  aussi  maistre  Jehan 
Dargouges,  advocat  du  roy. 

(62)  Item,  Quant  au  second  mal  qui  fut  cause  desdits  décrets» 
et  ouquel  on  escherroit,  qui  se  departiroit  dUceulx»  c'est  c  sub« 
c  ditorum  regni  depopulatio.  «  En  quoy  le  roy  a  très  '-  grands 
interests,  «  quia  in  lata  gente  gloria  régis  est  9  in  dimioutione 
•  plebis  contrarium ,  ut  Proverbiorum  14  cap.  canitur  :  lu 
«  muUitudiue  populi  dignitasrc^is;  et  in  paucitate  plebis ,  igno^ 
<  minia  principis.  • 

(65)  Item.  Et  pour  ce  monstrer,  il  est  vray  que  parayant 
Lesdits  décrets  et  constitutions ,  à  Toccasion  de  ce  que  les  resec* 
valions  et  grâces  expectatives  avoient  cours,  et  que  les  causes 
estoient  traictées  en  cour  de  Rome ,  les  subfets  du  royaume  en 
grand  nombre  délaissèrent  le  royaume  9  allèrent  en  cour  de 
Rome ,  les  uns  servir  cardinaux;  les  autres  officiers  ;  les  aucuns 
sans  servir  y  despendirent  la  substance  de  leurs  parens  pour  ob- 
tenir aucune  grâce»  et  les  autres  en  bien  grand  nombre  pour 
vexer  et  travailler  ceux  qui  estoient  demourans  par  deçà  pour 
avoir  leurs  bénéfices  :  et  tellement  que  tant  par  la  fatigaUon  et 
péril  du  chemin ,  que  pan  la  peste  qui  est  souvent  à  Rome,  la 
pluspart  de  ceux  qui  y  allèrent  decedoient;  et  ceux  qui  eschap- 
poient  desdits  périls  tellement  molestoient  par  citations  les 
anciens  ,  impotens  ou  non  puissans  d*eux  défendre  ^x  qui  re- 
kidoient  sur  leurs  bénéfices,  qu*à  cause  desdits  molestes  eu 
abregeoient  leurs  Jours ,  et  mouroient  avant  le  comnaun-  cours 
de  nature. 

(64)  Item.  Les  autres  ambitieux  de  benefices^si  espuisoieut  les 
bourses  de  leurs  parens  et  amis  9  tellement  qnUls  demouroicnt, 
en  grand'mendicité  et  misère,  qu'aucunesfois  estoient  cause  de 
l'abréviation  de  leurs  Jours  :  et  tout  le  fruict  qu'ils  emportoient, 
c'estoit  pour  or  du  plomb.  Et  quand  cuidoient  par  leurs  grâces 

eslre  pourvQuz ,  venoit  un  autre  qui  apportoit  une  annullation , 

et  aacunesfois  se  trouvoient  dix  ou  douze  acceptans  un  bénéfice; 

et  sur  le  débat  qui  s^en  mou  voit,  il  convenoit  retourner  pour 
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phtidar  à  home ,  totraioUrs  à  la  vexation  des  subjets  dit  roy^  et  à^ 
ihi  dépopulacion  du  royauma 

;(65)  Item»  £t  qui  pis  est,  estoîent  les  unîversitez  depopuiéef 
ùe  gens ,  car  tout  alloit  à  Rome  :  pour  obvier  à  laqudUe  depopu- 
kicion  5  furent  faites  lesdites  constitutions  et  décrets.  Et  n*est 
point  à  douter  que  soy  départir  d*iceux«  seroit  reneheoir  ausdits- 
iuconveniens;  ausqueis  par^i  içraud  labeur  nos  prédécesseurs,  pat 
lesdtts  décrets,  et  par  constitution  s  faites  en  grandes  et  notables 
«assemblées ,  ont  voulu  obvier  et  remédier. 

i  (66)  Item*  Que  soy  départir  vdesdits  décrets  seroit  renclieoîr 
susdits  iuconveniens,  on  Ta  veu  et  cogneu  parla  cassatiop  que 
'Ouidoient  faire  de  Ja  pragmatique  ;  par  la  grand*  affloence  de9 
«ujeis  qui  aUoteat  en  «conr  de  Rome ,  combien  quVnooKes  ladite 
romptore  ne  fus!  publiée  en  ladite  cour.  £t  parce  on  peut  juger 
et  cognofstrè  que  si  elle  eust  esté  cassée,  authorisée  et  publiée 
en  ladite  cour,  que  multitude  inAnie  des  subjets  du  roy  eussi^ii 
vmdé  le  rqyiiume. 

(67)  léôfn.  £t  quant  au  tiers,  qui  conoeme  révaeuafîon  des 
pecnties  de  ce  royaume ,  pour  obvier  à  laquelle  evacuatioa 
lesdttes  constitutions  furent  faites,  c'est  un  article  en  quoy  le 
roy  et  tous  sets  srubjets  ont  très-grand  interest,  et  leur  tooeiie 
«  viseerallter  :  »  car,  comme  dit  le  pape  Philippe,  «  Numiama 
«  est  mensura  omnium  rerum,  etfideiussor  pro  nobis  pro  qua* 
«I  Hbet  re  qnà  itidîgemas.  »  Et  sans  dôtiiers  il  est  impossible 
que  ce  royatxme  fust  dei'endu,  ne  les  gens  de  guerre  souldoyex, 
ae  iustiee  entretenue. 

(68)  lietn.  Et  se  lesdits  décrets  n'avoient  lieu ,  encones  s'en 
iroit  par  an  plus  dUtn  million  :  car  à  considérer  le  grand  nombre 
des  cveschéz,  archeveschez ,  abbayes  et  autres  benellces  qui 
sont  en  ce  royaume  sans  nombre,  faut  et  6i  convient  dire  qu'in- 
finy  argent  s^enirok  à  Rome,  tant  pour  les  vacans,  qu'autres 
taxes  et  impost,  grâces  eiq)ectatives ,  procez ,  comme  pour  le 
voyage  d'aller,  ou  envoyer,  seîourner,  et  mcsmemeut  qu'il  n*y 
à  si  petit  beneike  qui  ne  chèe  sous  grâce ,  et  aussi  sur  une  petite 
collation.  Et  si  voyons  par  expérience  dix  ou  douze  bulles  expé- 
diées; et  n'y  aura  nul  qui  ait  de  quoy,  qui  ne  se  mette  en  avant 
poiir  cuider  avancer  ^on  fils  où  son  parent,  et  souvent- perdront 
leur  parent  «t  leur  argent. 

(69)  Item*  £t  aussi  s'en  iroil  argent,  pouroeque  les  oardinatnc 
/acceptent  toutes  les  notables  afbbayos  et  bénéfices,  jusqu^aux 
églises  parrocbiales  et  archidlaconez  inctunvè;  et  s'en  vont  le» 
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revenus  desâlts  l)erfericèâ  en  cour  de  Rome,  sans  t^mais  en  re-* 

tourner;  carie  pirpe  lear  succeâe.  ' 

)    (70)  Ittm,,  Mais  de.  la  vexation  desdiU  vacans ,  outre  ledit  mal 

d*evâcuâtion  «le  pecnûes^  dépend  autre  mal  trèft- préjudiciable  à 

tout  îe  royaume:  car  tfux  prelatureft  ne  seront  pouTveiiz,  sinon 

ceux  qui  auront  de  Targent  ;  et  seront  délaissez  les  vertueux , 

c  et  bene  me^iti  ;  quod  est  valde  notandum.  »£t  à  quoy  les  em* 

perenrs  catholiques  oQt  voulu  obvier ,  et  par  loi  et  constilotion 

civile:  cUt  Justinîanus  dicta  1.  Si  quemquam,  praBallegatâ;  in 

I  qaa   sic  înquit  :  T^emo  gi*adum  sacerdotii  prctii  veùalîtate 

\  mércctur  :  quantum  quisque  mereatar,  n^on  quantum  darer 

«  suffîciat,  aestimetur.  Profectè  enlm  quis  loCus  lutos ,  et  qua» 

k  causa  «sse  poterit  excusata,  si  veneranda  Dei  templa  pretîi» 

«  e^cpugncntur  ?  quem  murum  integritatis  aut  vallum  iidei  pro» 

t  videbimus,  si  auri  sacra  famés  in  penetralia  veneranda  proser* 

«  pat  P  quid-deinde  cautum  esse  poterit,  aut  securum,  si  sanc-* 

t  titas   incorrupta   corrumpatur  ?  Cesset  altaribus  imminero 

«  prophanus  ardor  avariliae  5  et  à  sacrî^  adylis  expellator  piacu- 

c  lare  fla^îtîum.   Itaque  castus  et  hinnllis  nostris  temporibus 

•  •  dîgatur  epîscopus  ,  ut  quocumque  locorum  pervenerit ,  om- 

»  nia  vitae  integrilate  purîilcet  :  non  pretto ,  sed  prccibus  ordt-* 

<  nelur  Qhtistes.  In  tatillim  ab  ambitu  d<H](et  esse  sepositus,  itt 

c  quxratur  cogeftdus,  rogatus  recédât ,'  invitatus  elFugiat  :  sola 

4  illi  sufiTragetur  nécessitas  excusandi.  Profeclô  enim  indignus 

I  est  sacerdotio,  nisi  fuerit  ordinatus  invitus,  Cùm  sanè,  si  quir 

«  hanc  sanctam  et  venerandam  aniislitis  sedem  pecuni»  inter-- 

t  vcntu  sttbiisse ,  aut  si  quis ,  tit  alternm  ordinaret ,  vel  eligeret, 

k  adiquid  accepisse  detegitur,  ad  instar  puiblici  criniinis,  et  laesao 

«  majestatîs  accusa tione  propositâ  ,  à  gradu  sacerdotii  rétraha- 

«  tur  :  nec  h^c  solum  deinceps  honore  privart ,  sed  perpétuas 

«  quoque  infamîaé  damnaii  decernimus.  » 

(71)  litvx.  £t  de  ce  dépend  autre  inconvénient;  car  tous  ceux 
<)ai  payent  annates  on  vacans ,  encourent  «  pœnam  à  canone 
t  contentatn  in  decretb  de  annatis,  »qui  est  que  leur  provision 
^  est  ipso  Jure  nulla:  si  quis  autem  contra  dictum  decretum  de 
«  annatis  et  vacantibus  non  solveudis,  promilteudo,  exigenda, 
«  vcl  dicendo,  contraire  praesumpserit,  pœnam  incurrit  adver- 
«  sus  simoniaços  afiictam  :  ac  in  ipsjs  dignitatibus  et  benefîciis 
«  taliter  obtentis  nuUum  jus  ac  titulum  acquirit.  Hasosunt 
^  verba  decreii.  conformls  legi  cîvili  et  divînae.  »  Seit  considéré 
^uci inconvénient  s'ensuit:  car  ils  administi*eût>sans  tiltre^  et 
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par  «conséquent  ce  qu'ils,  font  est  nul  ;  qui  est  péril  pour  le  salut 
de.^  âtnes ,  et  de  ceux  qui  reçoivent  ordre  au  eiê. 

(Ja)  Item.  Et  pour  obvier  aux  autres  îoconveiliens  dessusdits^ 
fureàt  ad%iséesles  constitutions  et  décrets;  et  Iceux casser  n'est 
autre  chose  que  donner  cours  à  ladite  évacuation  depecunes^ 
et  par  expérience ,  «  quœ  est  rerum  ma^istra  • .  soit  advisé  et  con~ 
sidéré  à  Tevacuation  qui  a  esté  si  excessive  depuis  la  cassation  de 
ladite  pragmatique,  que  par  <^xperience  Ton  cognoisseCt  appare 
comment  ce  royaume  est  presque  taiy  »  d'or  principalement.    £t 
ce  peut  estre  assez  cogneu  en  ce  que  paravant  ladite  rompture 
n*y  avoit  estai  de  changes  sur  le  pont  des  changeurs  à  Paris  qui 
ne  fnst  hanté  de  changeurs,  et  tous  trou  voient  assez  à  gaigner  à 
bailler  la  monnoye  pour  Ton  Mais  depuis  ce  que ,  la  banque  a 
tiré  et  succé  des  bourses  des  subjets  Por  tellement  qu'il  n'est  de- 
mouré  que  monnoye.  Pource  est-ce  que  Ton  ne  va  comme  point 
au  change  demander  la  monnoye  pour  de  ror%  et  es  lieux  sur 
ledit  pont  où  souloient  les  changeurs  habiter  ^  ne  habile  <|ue 
chapeliers  et  faiseurs  de  poupées. 

{75)  Item.  Et  pour  particulièrement  monstrer  ladite  «vacua- 
tion  qui  a  esté  esdites  trois  années,  est  à  considérer  que,  du  temps 
dudit  pape  Pius  (1),  ont  vacqué  plus  de  vingt  acheveschez  et 
evesohez  de  ce  royaume ,  pour  le  vacant  desquelles ,  et  aussi  pour 
Icspropines  et  autres  frais,  a  esté  porté  en  cour  de  Rome  pour 
chacune  bulle,  Tune  portant  l'autre,  six  mil  escus.  Sonoune  six 
vingts  rail  escus.  .  ~  . 

(74)  Item.  Et  aussi  ont  vacqué  cependant  plusieurs  grosses 
£U>baye8  de  ce  royaume ,  jusqu'au  nombre  de  soixante  ou  pius  ; 
pour  chacune  desquelles,  l'une  portant  l'autre,  a  esté  payé,  et 
porté  hors  de  ce  royaume  en  cour  de  Rome ,  comprins  les  frais , 
deux  mil  escus.  Somme  six  vingts  mil  escus. 

(75)  Item.  Et  pareillement  durant  le  temps  dessusdit  ont  vac- 
qué plusieurs  gros  prieut'ez,  doyennez,  provostez,  commanderies, 
et  autres  dignitez  électives  sans  crosse,  jusqu'au  nombre  de  deux 
cens  et  plus  :  pour  chacun  desquels  ont  esté  portez  en  cour  dé 
Rome  cinq  cens  escus  l'un  portant  l'autre»  Somme  cent  mil 
escus. 


(i)  On  voit  ici  la  preuve  que  les  remontrances  du  parlement  sont  posténeorea  . 
de  plusieurs  années  à  la  loi  de  Louis  XI,  puisqu'on  y  parle  du  temps  où  Pie  II 
vivait,  et  que  ce  pape,  comme  nous  l'avons  dit,  ne  mourut  qu'en  14^4*  V.  aussi 
je  S  4«.  (Pastorcl.) 


(^  lUm»  Tmiçtiicm  1«8  bénéfices.  aoUaiUii>  o»  Irôuu  qii^ai» 
royaume  a  pour  le  moins  cent  mil  paroisses  babiiées.  Et  durant 
ledit  temps  n'y  a  eu  celle  Tune  porta»(  Tautre,  dont  il  n*y  a«t  eu 
une  personne  qui  n^ait  levé  une  grâce  expectative  à  quelque  be^ 
nefice,  laquelle  fprace  a  cousté,  l'une  portant  Tautre^  ving^t-cinq 
escus,  tant  pour  le  voyage  de  ceux  qui  ont  été  ou  envoyé  à  Idoine 
pour  rexpeditioa  desdiles  bulles  ou  grâces ,  aooebstaot  les  pré- 
rogatives 9  anoellationst  et  autres  clauses  especialee  y  compriosoi[> 
fue  pour  les  procès  exéculiaux  faits  sur  icelies.  Somme  deu^ 
flnil4îoos,et  cimq  oéos  mil  escus. 

(77)  Itôtn.  Et  est  à  considérer  que  combien  que  les  exaotioos 
fussent  grandes^  tailt  en  v^acans  qu'autrement  ^  au  temps  que 
lesdîtes  constitutions  furent  faties»  boutesfidis^  depuis  la  eassatîêv 
d'ioellee  umpart  PU,  et  de  présent;  sooft  plus  exoessitres  delo 
moitié  ;  car  lors  les  vacans  ne  se  payoient  que  ad  vai^Pûm  t^xw.^ 
redirite  éui  nudiam^-  Uuo0h>  Et  leui>esfeis  »  .depuis  Udite  cassation  9 
cemeMMiemeat  les  vacafis  ont  esté  exigés  pUis  grands  que  touHii 
la  taxe,  voire  que  ka  valeur  d'Une  aikué0 >  votre  de  deux  des  be* 
nefiees  :  et  tellement  que  d'aueuns»  conuno  Tabbaje  doBcrnayi 
furent  laissées  les  bulles  à  la  banque»  pour  ee'qu'oo;  déaian* 
doit  doux  QKÊA  ducats I  et.Tabbaye  n'en  vaut  pas^.^df^ix  e<ms; 
Saioot-Pbaren  de  Heaux  à.aepf  cens  :  et  ausf(i'des  graoeseiEr 
pectatives  pro^oit  les  deux  ^vU.o^lç  fiers,  et  ptus.i|U;'oa  a^ 
vpuloit*        ^  ,  . 

(;8)  Item.  Et  ne  pourra  dire  postre  sainct  père  quCy^oessans 
lesdiles^resMTvatioas  et  grâces  expectatives,  il  n*ait  par  chacun  ai^ 
grand  profit  et  émolument  do  royaume  de  France  »,plqs  que  de 
deux  aptros  mteîUeurs  des  cbrestîeos  :  car,  sans  ce  que  diotest«^U 
prend  tastà.oausô  des  vacations  des  arcbi^veschez,  evescke^y 
abbayes  y  et  Hutres  dignités  et  beMfices  électifs  à  lui  sublets  »uer 
nie»l  et  sans  moyen  rdout  il  en  y  a  gKand  nombre  et  des  meîlr 
leurs,  que  des»  devoluiîoiia  des  autres pi?e^atures  etdignîtf^ ,.  des 
prevetttiooe  des  bénéfices  qu'il  baille  en  cemnaande ,'  pu  à  pen-. 
sioA,  de  ceux  qui  sont  vaoans  en  eook-  de  Rome  par  mfefct9•reei^ 
gnaoion  ou  autreeoent ,  et  qui  deoedecrt  à  deux  {ournées  de  ladite 
ooQr^  des  dispenses  à  deux  qu  trois  benefice/iy  ou  quatre. inioomr 
paiibles,  des  grâces  à  visiter  par  procureur ,  des  legitJkuatioAs 
et  diipedéiBS  sur  kr  défaut  d'âge  »  et  d'estre  bien  né*,  du  bit  de  la 
penancei^ie»  des  privilèges»  desexemptioiis,  des  autels  portatifs,, 
d'etire  oonfe^setir ,  de  gracus  de  d  nëuiri^  et  fer  inde  toiere.^ 
des  diîspcinses  sur  viees  e^^rpèr^ls,  de  toutes  irregulariles  »  4k 
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4^tïVract  des  wàriA^es  en  c'a»  iléfenJn»,  d^infritottons  âêWoetix  de 
pelerittages,  de  vtxruâ^de  religion,  d*Qb$oluck>tis.dè8  càsYe^eYvex 
au  Pape,  prôtotiotàrtatsi  et  de  proAloiioiis  de  obapelâins^el  de 
leurs  semblables  ;  et  de  Tocfroy  de  pardons  et  indulgences  «  el 
uuUes  pldnéors,  qiii  nioiitent  tvop  plus  de  deux  cens  mîl'eiseu^ 
pur  mu-  ''.■■■' 

{79)  I^n^»  Outre  ce  que  dît  est,  sont  (Portez  en  cour  de  Rome 
der deniers  dé  ce  royaume,  tantd'tirchevesches,  evescheK ,  ab* 
imjes^  gt'ossës  prierez  j  et  autres  béttttiices  de  ce  royaiiikie,  sCtix 
residens  en  cour  de  Rome,  qui  montent  bien  ciiâcun.  an  cens 
mil'  escufL  i  i.   '....'. . 

,(80)  Item.  Somme  de  i*évaouation  qui  a  esté  de  Tor  du 
royaume ,  «oompiins  lesdicts-  trois^^eens  mil  ckcuS'  qui  y  vont , 
ctMu^'  lesditei»  exaoiions  et  reservalioiis,  àeiix  miUions  et  fauict 
cens'ihil'eseus;'    ••     i  •;.•./;- 

'  (8'i)  '/rem;  Et  qt£ar»t  au  ^tnrl  incdurei^ient ,  qui  est  de  la 
desolifti0n^t> ruine  des  églises ,  il  s^enstiit  des  articles^preeedens  : 
c|ir  clairement  quand- les  beuefic^rcr 'seront  absens  o</mme  dit 
e'ft^^l'^gént  qui  se  devroit  convertir  è.s  réparations ,  sera  porté 
faovstdfi  royaume;  et  Iqs  residens  aaront  assez  à  faire  à  eux  rem-  . 
bowrserdes  vaoaùs  qii^ls  auront  payez.  Ainsi  éeinourent  les 
mai^ou»  des  égli^seilVUiïie,  'et  les  revenus  en  uoii'  vbloir ,  et  par 
eon^q^ntie»  s6Y-vi<îe'dWiàdeîrtotirr«,  ou*grand  d^tHuifenb  dU 
salut  dcâ  âmes  des  vivans  et  des  defuncts;  et  aussi  le  rnenii 
peuplte  qui  fei  accousUmié  de^îVrfesou&  !és  gens  d^glise,  sera  par 
|»^tfvreté  te^Urtiiul  de  laisser  le  pays,  et  tout  abanflotincr.  *^ 
'  '  (S:))  t$i^.  A^nst  au  moyen'  dêfsdiies  resèt^vatiof»  piHllalelit 
^oibmKtiâtfS',  qui  %ont  rextremê  désolation  dés  élises.  Et  pour 
ck'fut  statué  et  oi-donUé  dès  long-temps,  que  nul  de  quelque 
léMàt'^uHlfùiff  ne  peut'tetilr'ubbaye  ou  autre  bénéfice' elemif  cd 
tjommandè; 'e%  l'oti  voit  de  prt^s^at-,  etdeptfis  ^adit«  cassatfod, 
iju'il  «*y'*^  guieres  not^^e -beliéficë ,  abb^iye  ou  prieuré  ^  qif  il 
rkiR  fiott  ^en'cOblmnMde.  Gomme  en  Tevesché  de  Paris,'' la  plus  tïo- , 
ittbKe* abbaye,:  et  où  est  la  sépulture  des -roys  trèsckrëstieus^ 
baillé  ein  commande;  et  Targent  à  Rome  porté  :  aussi,  Tabbaye 
do  Sctinot-MaglOîre,  de  Sainet^Martin-des-cbamps^  le  prieuré  de 
f^oHner-Cloy,  et  autres  plusieurs.  '  -  '•    .  -  u      r  , 

•    (85)  Itbm.Btï  la  province  de  Rouen ,  la  phis  notable  abbaye 
de  Sàinct-Oueuen  commande^  le  Mdnt-Sainct-MIcbet,  Jumfei- 
g<js,  Montebourg,'  Feseamp  ,   Lyre,  Sainctr  Sauveur  dTvé, 
4»aii]3£lé-€Qlberine,le  {^riéui^ë  deGrammout,  et  autres  pluëié^rs  ' 
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€fe«}hes  de  ce  royaume  ;  et  qui  pl«s  est,  tadiflereaimeol  quiuii 
de  preeeiit  ont  baillé  bénéfices  ref^allem,  qoi  est  ^raml  esclandro 
in  Ecdesùk  Deû 

(84)  /<€t}u  L'eveaolté  d^Angîera ,  les  ahbajes  de  Saînct«Aubtti« 
Sainct-ISicolaSy  Saiuei-8i6rçe »  Sai net- Florent,  .Perrière -9  Buur-i 
gueii,  le  prieuré  de  Cunault  et  de  pluiueurs  autres;  et  uilleDirs^ 
Tabbayc  de  Clugny,  la  Chase-«Dleu,  Y^i^oire,  Conipiegne,  Lisle- 
Barbe  >  Saincl-Beritn  ,  .Saînct*Jean-de-Laon ,  Vendosme  <*t  plu«- 
siears  autref;  abbayes^  Saiitet-Jcan  d'Angely  9  Saîûct-SuppUce.de 
Bourges,  Sainct-Yincent,  et  la, Gûustuce.  près  le  Mans,  Saioct^ 
Martin  d*Autun,  et  plusieurs  autres  abbayes ^  prieurez,  archîdittr 
couez  et  églises  parrochiales. 

(85)  Jtûm*  El  à  cause  désdites  commandes»  mesmenient  des 
cardinaux ,  iceuz  notables  bénéfices  sont  pcrpetuellenient  afieotes . 
en  cour  de.  Aome ,  pour  ce  qu'ils  vacquent  communément  .e,o 
eour  de.ftome  :  Les  revenus  des  bénéfices  portez  hors  le  royaume» 
lés  bénéfices  vout  àrunie».  cesse  toute  ctiscipUne  régulière  es 
monastères ,. le  service  divin  maint  deuement  faitejt  sans  devo^ 
tiou,qui  au  préjudice  des  fondateurs ,  et  Mibstraction  des  soT** 
(rages  qu^esperenjt  les  âmes  des  bienfaicteurs  desdits  nionastereis; . 
et: les  édifices  matériels  vont,  à  ruine  ,  aussi,  vont  les  édifices 
spirituels  qui  sopt  eonimuus  des  religieux,  qui,  par  .faute  de 
discipline. eiy^.  pasteurs,  dcsmarcbent  chacun  jour  de  la  dis- 
cipline reg;||Hp5  ets'habituent  iniatiorem  regutaiïiyet  sou- 
vent apostolKt  par  faute  de  pasteur  et  de  conduite ,  et  sunt 
sicut  oves  errantes  sitie  /?a4Pl<)re  y. tellement  <)ue  qaavd  les  be- 
neQces  reviendront  à  pasteur  régulier,  ir serait  comme  impos- 
sible de.réduire  et  relever  la  ruine  spirituelle  de  rédifice  régulier, 
et  aussi  la  ruine  mateiiellede  rédifice  ma terielret  est  aujourd*hui 
la  confusion  telle,  que  no»  differt  reguiaris  à  secuiari;  omnia . 
imtirreguiaria,.  Et  semble  auiourd'buy  (dont  est  pitié)  que" 
t^Dir  une  abbaye  .est  comme  tenir  une  seigneurie  propbane  à 
vie,,pQar  ouyr  le  comptQ  d'un  receveinr,  et  prendre  le  reiiqua 
s'il  y  ei|  a;  et  qu'on  en  peut  autant  tenir  comme  on  en  peut 
demander.  ..  *» 

(86)  Ittm.  Et  combien  que  quand  les  décrets  furent  faicls 
à  Constances  etiam  temporc  Martini  y  eust  grand  desordre 
tftutesfobn'estoit  si  excessive  que  de  présent,  et  se  contentoit  un 
cardmal  d'une  aibbâye  ;  et  à  autre  n^éstoit  baillé  commande. 
Maîs^aujounrhuy  cllam  à  simples  gcus  et  personnes,  qui  u'oixf 
ptelatore  uç' dignité ,  soat  baillées  abbayes  régulières  eo.cooà 


iy. 
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frère  Charles,  pour  partie  de  son  apanage ,  et  en  attendant  qu« 
autrement  lui  puissions  pourvèoir.^  -  i 

•    Avons  baillé,  cedé,quicté,  transporté  et  délaissé ,  baillons, 
cédons ,  quictons ,  transportons  et  délaissons ,  et  à  ses  ei'ifans 
niasles,  et  aux  eqfans  masles  descendans  de  ses  eiifans  masies  en 
droictc  ligne  et  loyal  mariage ,  perpetuelement  et  à  tousjours,  le 
duchié  de  Derry,  ensemble  toutes  les  villes ,  chasteaulx,  forte- 
resses, places,  baronnies,  terres,  seigneuries,  hommes,  hom* 
fhaiges,  fiez  ^  riercftez,  cens,  rentes,  servitudes,  estants,  moUns, 
rivières,  forestz,  garennes,  noblesses,  collaoions  et  patroBnaig;es 
de  bénéfices ,  justice  et  seigneurie  hauUe,*moy;enne>et  basse* 
sùere  vl  mixte  enipire ,  et  autres  digniiez,  proiiiBt  et  revenues 
qalelzcônques  à  nous  appartonans,  à  cause   dudit    duchié    de 
Berry,  en  quelque  valeur  ^ou  extimacion  qu'iiz  soient  ou  puis«» 
sent  estre,  en  quelque  manière  qu'ilz  vicognent  ores  ou  pour  1% 
temps  a  venir,  et  tout  ainsi  et  en  la  forme  et  manière  que  les 
uVoit  et  tenoit  feu  le  duc  de  Berry  notre  oncle,  derrenier  -  très- 
passée  sans  aucune  chose  y  retenir  ne  reserver  pour  nous  ne  le» 
nôtres  V  folrs  seulement  les  foy  et  hommaîg&«-lige,  et  les  souverain 
iietcz^  ressers  et  autres  drois  royai^lx  esdis  duchié  de  Berry ,  villes, 
chasteaulx,  châstellenies  et  leurs  appartenances ,  avec  les  gardes 
'■  dés  églises  cathedraulx  et  autres  estans  de  fondacion  royal ,  de 
parlage ,  et  si  privilégiées  qu'elles  ne  puissent  ou  doivent  estre 
séparées  de  la  couronne  de  France,  et  aussi  réservée  à  nous  et  à 
nos  bâilliz  des  exempcîons  la  congnoissance  des  causes  desdictes, 
jc^gllses cathédrales  de  fondacion  royal  et  exemptes;. et,  avec  ce> 
lui  avons  donné  et  donnons  par  ce^Hiites  présentes,  la  nomina- 
cion  de  tous  les  offices  des  aides  ordonnées  pour  la  guerre,  ayans^ 
et  qui  auront  cours,  et  des  greniers  et  chambres  à  sel  establis 
audit  pays  et  duchié  de  Berry,  et  antres  offices. 

Et  en  oultre  avons  à  nostredit  frère ,  pour  luy  et  sesdîs  hoirs  y 
O3troyé  et  octroyons,  voulons  et  nous  plaist  diî  grâce  especîale  ,. 
plaine  puissance  et  auclurité  royal  ,  comme  dessus ,  que  ledii 
duchié  ensemble  les  villes,  chasteaulx,  baronnies,  chastellenies. 
Justice ,  terres  et  seigneuries,  et  autres  choses  qui  en  dépendent^ 
ainsi  par  nous  a  lui  baillées  en  appanage,  avec  leurs  apparte- 
nances et  dépendances,  ilz  tieugnent  doresenavant  en  parrie. 

£t  iceluy  nostredit  frère  Charles. avons  fait,  créé  et  institué^ 
créons  et  instituons,  de  grâce  especial  et  autorité  royal,  par  ces- 
dictes  présentes,  Dtc,  pour  Iny  et  sesdis  enlans  masles,  et  îcs 
ciifans  masles  descendans ,  comme  dessus,  en  droilc  îigne  et  loyal 
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mariage»  et  PsBsde  France;  voulansqu^ilz  jojsseot  et  usent  de  tou- 
tes teles  pre>ogative9^preeihînefioi5ê  ei  tîb'ertez  dont  ont  ioy  ét'usét 
loysseut  et  nsent  les  anlFe»  dac2et  persde  France  ,^tionob.slaut  que 
ledit  duchîé  de  Berrysoit  du  domaine  de  la  couronne  de  France,  du- 
quel domaine  nous  avons  îcehiyduchîé  séparé  et  dcsjoînct,  sepa* 
roDS  et  des{oingnoçis,  par  cesdîctf^s  présentes 9  à  cause  dudil  appa- 
migeet  tant  qu'il  aura  lieu  »  nonobstant  quelzconq'ues  privilèges 
que  on  pourroitdire  avoir  esté  octroyez  par  noz prédécesseurs,  de 
non  puvoir  niectrQ  ledit  duchié  de  Bcrry  hors  de  noslre  main  ne 
le  séparer  de  ladicte  conronne,  et  queîzconq^ues  autres  ordon-» 
naaces  fa^etes  au  contraire  pour  lesdis  duchié  de  Berry ,  villes  , 
chasteauk,  places ,  baronnies  >  terres  ,  seigneuricsy  .hommes» 
hommaiges ,  fiefz  ,  rierefiefz,  noblesse,  prérogatives ,  collacions 
et  patronoages  de  bénéfices ,  îuslice  9  cens,  renies  ^  servitutes , 
et  autres  digiiîtez,  proufOzet  revenues  quelzconques  à  icelle  ap-* 
partenans ,  ensemble  ledit  droit.de  nominacionausdis  offices  « 
avoir  et  tenir  en  appanage  en, France  et  en  parrie,  et  en  |oyr  el 
uses  par  nostredit  frère  Charles  et  ses  enfans  masles,  et  les  eufani 
jnasles  procréés  desdis  masles  en  loyal  mariage ^  doresenavant 
perpetueUemenf ,  tant  )c[u'il  y  aura  hoirs  masles  descendus  de 
masles  en  la  manière  devant  dicte,  plaincment  et  paisiblement, 
tout  ainsi  .que  font  et  ont  droit  et  accoustumé  faire  Jles  autres 
leigoeurs  de  nostre  sang,  es  terres  et  seigneuries  qui  Ij^ur  ont 
esté  baillées  en  appanage  et  en  parrie. 

.  Voulans  toutes  voies  que  ,  s'il  advenoit  que  nostredit  frère 
Charles  n'eust  aucuns  enfans  masles  (.1),  ou  que  au  temps  adve*^ 
nirsa  lignée  cheust  en  ligne»  femelle,  en  ce  cas  ledit  duchié  et 
seigneurie  de  Berry  reviendront  à  nous  ou  à  noz  successeurs 
roys  et  au  domaine  de  la  couronne  de  France  ,  tout  par  la 
forme  et  manière  que  font  et  doivent  faire  les  autres  terres  e^ 
seigneuries  baillées  en  appanage  de  France.  '        ;    , 

.  Si  donnons  en  mandement ,  etc.  Donné ,  etc.  Par  le  roy  en 
«on  conseil. 


.^)  lî  mounit  einprî>ODné  quelques  annt^cs  ^^/jj^y  et  Tapanagc  fut  éteint 
w  personne. 


r 
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1^\  gy,mm  IiiTTAEs  f^Timu  ^étêtUssemôfU  d€$  moi^t,  icàevià^ 

U  eof^sôilUr^  juré$  de  Ni0r$  (i). 

Ambciise,  norçmbrt  t46i.  (C  t^^Y^  »i9«) 

LOYS9  etc.  Nous  avoir  reçue  rhumble  supplication  de  no& 
cbers  et  bien-ames  les  maire  ^  eschevins  ^  conseillers  et  pairs  de 
notre  ville  de  Niort  en  Poitou  >  contenant  coDoime  de  tout  tenap» 
et  ancienneté  ils  ayent  accoustumé  avoir  corps^  collège  et  com-' 
munauté  en  ladite  ville^  du  nombre  de  cent  personnes;  c'est  à 
éçavoir  du  maire,  douze  eschevins,  et  douze  conseillers  jurez, 
et  soixante  et  quinze  pairs ,  que  ont  accoustumé  d*aTolr  et  oat  eu 
par  cy-devant  nos  chers  et  bien-amez  les  habUans  de  nos  villes. 
de  Poitiers  et  ,âe  la  Rochelle,  en  nos  puys  de  Poitou  et  de  Xaîn« 
CûOj^e  ;  du  nombre  desquels  eschevins  soient  à  présent  nos  chers 
et  bien-amez'  Huguet  Fouchiei,  à  présent  maire,  Jean  Bastier, 
sieur  de  la  Mormartin,  maîsires  Guillaume  Laidet,  Pierre  Laidet, 
Seau  Iver  ^  Jean  Jau,  Jean  Laidet  le  jeune  ^  Pierre  Taveau.,^  Jeait 
laidet,  Jean  Martin  et  Jean  Galemit,  lesquels  ajtent  esté  par  cy- 
devànt  «naîres  de  hidite  vUIe,  en  quoy  ils  se  sont  employez  bien 
et  grandement,  et  tellement  que  ladite  ville  et  habîtans  en  icelle 
ont  tou|jDnni  esté  depuis  gouvernes  et  entretenus  par  cy-d'evant 
en'bontie  police  et  gouvernement ,  au  bien  de  nous  et  de  la  chose 
publique  de  ladite  ville  : 

SçaVoir  faisons  que  nous, les  choses  susdites  considérées,  el 
\vk  trës  grande  loyauté  et  vraye  obeyssance,  vouloir  et  affection 
que  ont  en  continuellement  les  dessusdits  Huguet  Fouchiér,  à 
ppétfeiàt  maire,^  Jean  Bastier,  maistres  Guillaume  Laidet,  Pierre 
Laidet ,  Jean  Iver,  Jean  Jau,  Jean  Laidet  le  jeune«  Pierre  Taveau^ 
Jean  Laidet,  Jean  Martin  et  Jean  Galemit,  qui  ont  esté  maires 
de  ladite  ville,  comme  dit  est,  et  sont  à  présent  du  nombre 
desdits  douze  eschevins ,  à  nous  el  à  la  couronne  de  France , 
et  pour  les  bons  et  grands  services  qu'ils  ont  faits  par  cydevanf 
à  nos  prédécesseurs  et  à  nous  au  temps  pa.s&é,  et  que  espérons 
que  plus  facent  au  tctu^à  venir  et  pour  considcratiou  du  bon 

(1)  Il  y  a  eu  de  sembUble*  anoblisscmens  en  FraDcc  pour  la  plupart  Cti 
Tilies,et  comme  les  lettres  de  noblciise  s'acbetuifnt  à  prîx  d'argent,  tl  y  avait 
long-temps  que  la  noblesse  avait  perdu  toute  sa  puissance  morale,  avant  sa  sup> 
pression  en  J789.  —  Cfc  n'e^t  pltis  rien  qn'un  hochet  (  I^^imbfit  J. 
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H  gf^i  ^t^»pfmmi€Bi  fvi  a  aocott0tttmé  d'aopieoaelé  ettre 
en  ladite  vjUe  «t  ««pesons  ^û  y  fera  au  fteoip»  à  venir,  pour 
avoir  accoa&l^mé  4e  eMire  et  «xeneer  leaidite»  offices  ée$dUêmaite, 
e«cheyiD$  et  coiueiUefs  {urez,  des  plua  notables  el  Jboooes  per- 
^niies  digpes  49  grand  i^ertu  et  a^erîie  #  afin  que  ce  soit  exempte 
aax  autres  habttaus  de,  ladite  ville  i  quand  ils  verront  les  dessus** 
dil&  estre  exaucez ,  élevez  et  préfères  eu  lionneur^  piréemineoce 
et  digDÎtez. 

Iceux  maire,  eschevins  et  conseillers  jurez  de  ladite  ville 
de  Niort  y  et  lesdits  Huguet  Fouchier,  à  présent  maire,  Jean 
Bastîer,  maistres  Guillaume  Laldet,  Pierre  Laidet,  Jean  Iver, 
Jean  Jau,  Jean  Laidet  le  jeune,  Pierre  Tavean,  Jean  Laidet, 
htiU  Harila  el  Jean  Galemit ,  qui  ont  esté  maires  de  ladite  ville, 
et  qui  sont  à  présent  du  nombre  desdtt<  douze  eschevins  et  douze 
conseillers,  et  tous  ceux  qui  au  temps  avenir  et  perpétuellement 
en  seront  >  avec  ^ule  leur  lignée  descendue,  née  et  à  naîstre  de 
loyal  mariage,  nonobstant  que  ils  ne 'soient  ou  ayent  esté  nez, 
extraits  et  procréez  de  noble  sang  et  lignée ,  de  nostre  certaine 
leienee,  frfaine  puissance,  anthorité  royale,  et  de  nostre  grâce 
spéciale,  a«ons  v^sobu  et  annoblissons  par  ces  présentes,  et  leur 
avons  octroyé  et  octroyons ,  voulons  el  nous  plaist  qu'ils  soient 
teaaselreputez,dès  inalntenani  et  à  toujours  ttais,  pournobles, 
sa  ingenaent,-en  lait  d'areaes  et  aillearsen  quelque  lieu  que  ce 
•ait,  et  qu'eux  et  ienrsenfans  nsasles  et  leurdîte  lignée  masculine, 
{wneréez  etÀ  procréer,  paissent,  toutesCols  qu*ii  leur  plaira,  estre 
Hmez  de  l'ordre  et  estât  deehevalerie,  par  quelque  chevalier  du* 
dît  ordre  que  bon  leur  «emblera;  et  avec  ce,  que  eux  el  toute 
knr  lignée  née  et  à  naisire,  et  chacun  d*enx,  puissent  acquérir 
et  conqoester  partout  notre  royaume,  et  ceux  qu*ils  ont  déjà 
eenquestez ,  tenir,  avoir  et  posséder  à  tout  iamais,  soient  -fiefs  et 
airîere*fiefs,  terres,  possessions  et  héritages,  justice ,  seigneuries 
ijudconques ,  autres  choses  nobles  et  de  noble  condition,  san,<i 
f|Qe  peur  ce  4Is  ne  aucim  d'eux  du  dit  non^bre  dcsdvts  douze  es* 
chevins,  maire,  et  douze  conseillers,  soient  jamais  tenus  de  payer 
fiucane  (inaoçe  à  nous  ne  à  nos  successeurs  roys  de  France,  la- 
quelle finance ,  quelle  et  combien  grande  elle  soit  ou  pourroii 
mouler,  nous 9  de  «elre  auiorilé  et  puissance  dessusdile,  leur 
avons  quittée,  remise  et  donnée,  quittons,  donnons  et  remettons 
Ae  nostredite  grâce,  parla  teneur  decesdiles  présentes;  et  avec 
ce,  leur  octroyons  et  voulons  qu^ils  iouistient  de  tous  privilèges, 
droits,  tmmuniteai  franchises,  coutumes,  iibcrlcz ,  usages  et  de 
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itiutes  autres  choses,  comme  fout  et  ont  accotiitnmé  et  (loîven'l 
laire  chevaliers,  encuyerset  milres  nobles  (tudit  pays  ,  et  de  «ci. 
Ireilit  royaume,  et  tout  ainsi  et  par  la  fbrmc  et  manière  qu'il  a 
esié  autrefois  octroyé  purftiu  nontre  très  cber  leigneut'  et  ayeal, 
qiie  Dieiiabsoille,  aiixilils  maireetesctievins  etconseîller^  de  nos- 
diteis  villes  de  Puitiors  et  de  la  ftochelle. 

Si  donnons  en  mandement. 

Donné  à  Amboise.  Par  le  roy,  les  sires  de  Lau  et  de  Baugy>  et 
autres,  prtseus. 


L 


N*  i8.  -T-  Leitui  d'aéoUtion  au  tujet  d'uno  iTitetUà  arrivé» 
tlatis  ta  ville  de  Reimi. 

ToBTiidécembi*  ifâi.  (C.  L.  XT;  197.) 

'  Lots  ,  savoir  faisons,  etc.  Nous  avoir  receu  l'humble  suppUc»- 
tioD  des  gens  d'e^lise ,  eschevins ,  nobles ,  bourgoys ,  manaus  :et 
baLiilans  de  nostre  cité  de  Reims,  eotiteuant  que,  ou  moi»  d» 
septembre  derrenieremeiit  passé,  soubsumbre  de  certain  bruit 
qui  fut  ou  pays ,  que  avions  oi-doUaé  les  imposîcions  estre  abat- 
'  tues,  aucuns  manans  et  habitans  de  ladhe  ville  et  cité  de  Kcinis, 
ccmme  gens  mécaniques,  maneuvres  et  autres  de  petit  estât,  ds 
leur  auctorité,  et  sans  le  sceu,  volonté  ou  consentement  des<iita 
■upplians,  tirent  entre  enix  certaines  conspiraeions ,  monopoles 
et  assemblées,  et  se  mirent  suaeivgrunt  nombre  contre  nos  offi- 
ciers qui,  par  nostre  ordonnance  et  commandement,  et  par  vertu 
de  noslectres,  vouloient  bailler  Icsdiles  imposioîons  ainsi  qu'il 
estoit  accuualumé  de  faire,  en  courant  sus,  et  IcUeinent  qua 
nosdits  officiers  furent  contraints  d'eutx  mectre  en  franchise,  en 
quoy  faisant  et  autrement  ïesdits  populaires  commirent  plusieurs 
excez  et  dclilz  :  pour  laquelle  cause  et  ieeila  venue  k  noslre  con- 

'■)  Ceslelires  ae  nous  ont  pas  par-j  lam  util  il  £  ;  elles  i>e  Keat  i  des-troubtei 
publics,  El  des  soDlèii-meDa  contre  Ifs  ordres  du  roi  et  la  levée  des  impâU,  i 
du  tï^aemeas  qui  peuvent  Ëlre  coasidÉrts  comme  ipparlcDBDt  &  rtôitoire* 
(Paftoret,! 

Les  rÙTolti*  pensenl  loujoun  que  les  goaTeinemeDs  Tiolent  let  drailt  de  U 
jiisllcc  DSlurctlc  i  I  ugard  de  leun  >-ujeU  ;  el  les  bintorieDs  doivent  en  recbercber 
]<';  fautïi,  iiîasi  qiiv  les  pubticiites.  V.  cî-aprè»  mars  1,^61.  Ces  Icttrn  prouvaal 
i[iic  Loaii  SI  ne  fut  pai  aussi  babile  qu'oc  I*  pn:l«n<I  (  lumbeit }. 


' 
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gnofssaDce)  et  pour  en  faire  reparacton  et  pugnictdii  des  crlmi-. 
iieulx  etdelinquans,  eussions  envoyé  noz  amés  et  féaulxJoaehim 
Rouault,  mareschul,  et  Jehan  Bureau ,  chevalier ,  trésorier  d» 
France,  lesquels  ayent  en  ce  vacqué  et  besongné,  et  fait  fairo 
pugnicîon  desdits  crlmineulx,  tant  crimiuellement  que  civile* 
meot  5  ainsi  que  les  cas  le  requeroient. 

£t  combien  que  les'dits  suppUans,  en  tant  que  touche  le  corps 

de  ladite  ville  et  cité,  ne  soient  aucunement  consentans  ou  coul- 

pables  desdits  crimes ,  monopoles ,  conspiracions  et  assemblées , 

'  ains  en  ayent  esté  et  soient  courroucés  et  desplaisans,  et  y  eus- 

teot  lesdits  supplians  volontiers  obvié  s^ilz  eussent  eu  la  puis- 

lauce ,  et  aussi  qu'ilz  ayent  donné  toute  faveur,  aide  à  leiu*  pou- 

voirànosdits  commissaires,  p(;»ur  faire  la  repparacion  et  puguicion 

desdits  crimineulx,  et  les  ayent  avecque  la  justice  prins,  consti* 

tués  prisonniers  et  mis  en  noz  prisons  para  vaut  deux  jours  qu« 

oosdits  commissaires  entrassent  en  nostredite  cité,  toutesvoyes 

iiz  doublent  quey  nonobstant  les  dessusdUes  choses,  ei  que  ja  il 

a  esté  pugnî  jusques  au  nombre  de  deux  cens  ou  environ,  que  o« 

tueille  procéder  contre  eulx  à  plus  grande  pugnlcion  et  reppa- 

racion,  et  aussi  que,  à  cesle  cause,  nous  ayons  eu  desplaisanco 

envers  ladite  ville  et  cité  et  les  manans  et  habitans  en  icelie;  et 

pour  ce,  nous  ont  très-humblement  fait  supplier  et  requérir 

(pe,  actendu  ce  que  dit  est,  et  que  de  tout  temps  ils  ont  esté  no» 

irmys  et  loyaux  subgects,  et  que  lesdits  crimes,  monopoles,  cons^ 

pivacions  et  assemblées  ont  esté  faiz  pj^r  gens  de  petit  estât,  et  la 

repparacion  c(ui  en  a  esté  faite,  il  nous  plaise  les  avoir  et  tenir 

tousiours  en  nostrc  bonne,  grâce,  el  leur  impartir  nos  grâce  et 

miierioorde. 

Pourquoy.,  nous,  les  choses  dessusdites  considérées,  et  lar 
bonne  loyauUéet  obeyssànice  q^e  ont  eue  tousiours  envers  nous 
etooe  prédécesseurs  lesdits  gens  d'esglise,  eschevins,.  nobles  et 
boorgoys.do  nostredite  ville  et  cité  de  Ueims  qui  font  le  corps 
d'iceile,  avons  voulu  et  ordonné  de  grâce  cspccial  par  ces  pré- 
sentes, que  toutes  pugnicions  cessent  contre  ceulx  qui  pour- 
roient  avoir  delinquez  etestre  chargez  des  cas ,  crimes ,  excez  et 
maléfices  dessusdits,  qui  ne  seroieut  ja  en  proccz,  ou  qui  n'au- 
roient  esté  condempnez  a  l'occasion  d'iceux  par  bannissementou 
autrement,  et  que  doresenavant  ilz  n'en  puissent  esire  poursuis 
ne  miz  de  nouvel  en  prpcez,  ne  estre  condempnez  en  aucunes 
amendes  criminelles,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  et  quant 
à  ce,  imposons  silence  perpétuel  à  nostre  procureur  présent  et 
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tLvmuitf  ei  à  tou9  ^^otres.  éi  donnoBsen  mafi<lemeiit,  ete. 

Donné  à  Toarv ,  ete.  Par  le  roy ,  à  éa  ««lacÛMi  ées  ««•$  4e  f9i» 
frant  conseil. 


N%  19.  -^  LBTTftcs  qui  erdennent  que  touteêemiitê,  eœeepté 
eettesdeê  efiéiers  commensaux  du  rai,  $0icnt  jugées  seian 
4a  touiume  dans  ies  iriiumaux  de  fformandie,  ssms  4w^ 
eaHon,  ,  - 

Tours^  4  janvier  i46i.  (G.  JL«  XV,  Sop.) 

» 

N*.  ^o.  —  Lettres  con/{i*/?^ant  les  privilèges ,  franchises^  eou^ 
tûmes  et  usages  de  Vuniversitt  de  Paris  (i), 

T(M]r4,  Janvier  1 4^1.  (CL.  XV,5io.)  Beg.  aa parlement  de  Parfs,  le  a6. 

L0V8,  seavoir  faisons,  ele.  Mous  avoir «ooeii^  IHinmUe  aup^ 
|4îealIoa  de  nostre  très^^chere  el  amée  filie  première  aée^  rattûf 
^ver^té  de  f  estude  de  Paris ,  eonlenaol  que  9  pour  la  gmi^  amoMtr 
^  «ffeolion  que  noz  predeœsseurs  et  progeniteçirs  loysde  France 
t^ès-chvealiens  et  de  trè8-glor6ea6e  «lerooireoiit  eue  diasoan  en 
MHi  teniîps  à  nostredicle  âUe  pour  eonstderacidn  e<  en  Ênœur  4^ 
la  salncle  docirjine,  entière  Iby  et  ^iwaye  elerlé  et  ianfeier^  ém 
ifidenee  dont  elle  a  9  de  si  grant  'aa^^nneté,  sfnguUerieaiient  ^a^ 
4oris8aitte  et  reeoonnasid^ie,  ensemble  des  antres  ^ans  Imils  0^ 
liîens  inmtnerables  qu*il2  ont  oogneuet  apperçeo  ei  grandonaAsit 
^et  haiiondamnent  yssir -et  venir  d'elle  et  de  seli  aupposts ,  nouf 
seulement  au  royaume  et  à  la  couronne  et  seigneurie  de  Fniat»^ 
4nali8  ausai  à  toute  la  cfare^enté  ;  pour  ces  causes ,  jiosdla  peede* 
oeeseurs  et  progeniteum  ont  d#tout  temps  noum  et  cpnaervi 
ladicte  université  en  toute  tspedai  gmee  9  l>e»efioeoee  et  f^veor^ 
«t  «i  hiî  ^»t  donné  et  octri^é,  et  suceessivement  eopîeimé  et 
^ampH^  plusieurs  ëeaulx  privilteges,  libertés  et  franebiaes.»  4ont 
ïdle  et  «esdiz  snp'postz,  offici^v  et  serviteurs  ont  joy  et  vtsé  èp 
#eœp«  passée  iusques  à  présent;  en  nous  humblement  suppjlanjt 
/que  les4kz  privilleges ,  libériez  et  franchises,  avecques  kus  itutrof 
iiofols:,  coustumes  et  uitaîges  de  nostredicte  fille  9  nous  pleqst  h^ 
pigiiem^nt  eonfermer  et  sur  ee  leur  impartir  nostre  graee. 


0.  V,  kttrcn  de  lii'^i  d'dw».uf  pa«.         (  Uambert.  ) 


fmtqtM,  ntmf  $ifim  fegàitd  ti  ceriBidcniéiMi  «Mi  A^am 
iMttfdkKari  y  âenram  ëcrtiSiit  nosteveiicr  Twîr  en  skMlre  tedip» 
BMtre^cte  fillé  cioD^iiiiery  croiatra  et  nMltipUer  àbondanMMnl 
htnt^téf  meftiXtê  et  biéné  deMoadiz,  et  estre  MHyfeMÛaement 
efhânMée  et  edeirée  oa  temp»  à  venir ,  cemme  elie  esté  par  oy- 
levant  ett  toaa  honiieDra,  grae^  et  libettez;  voulana  aaart 
éÊsmr^f  à  nosire  potroîr ,  les  louabk»  tennea  et  yertueusee 
eoyret  de  irotdts  predéeesaeorâ  et  progemtean»  et  in^iaaae 
p6t»  eea  éftosea  à  la  s^plioatîott  et  requeate  de  noatredtète 
(ifie;  aprte  ce  cf«*elle  a  fait  oaleBsio»,  par^deraot  les  gèae 
k  fioêCré  cfemeil,  deadix  pritiltegea^  libertés  et  fraoehisea 
ï  elle  âddiiiét  ^  ôetroyea  et  oonfernvea  par  iieadis  preéecc»- 
éeâ»êlprogMif««niryet  mesvMment  par  feu  nostre  trèa-eher 
tâ^eùt  €t  pertf ,  que  Dieu  absoâle,  ainAi  que  par  aticuBS  d» 
iM»lr$<&et  conseil  et  rapporté  n&m  a  esté  r  nwu  9  agrans  agréaUee 
knMèlâia§eiHi  lesdîa  priville^»  libertés  et  Ifranebises,  aveoqoe» 
irt  Mftrea  drôk^  cîotiifitttttea  et  tisaigea  de  noatrediote  fille ,  dent 
eHé  ildeueiûaeiit  et  justement  foy  et  usé  par  ci-derant,  et  foyat  et 
use  à  preaéntj  de  nostre  grâce  espeeial^  plaine  puiasanoeet 
aattoi^  ropyal  y  Icto  avoua  loaea  »  approttres ,  ratîffîez  et  confer-* 
iiet^  tottons,  approuvoilS)  ratiffions  et  cotofenuens  par  eeadltes* 
pféÉentéSy  et  Toukms  et  AOas  plaist,  et  à  Aoatredicte  fille  1  de 
aoftfe  plus  aoiple  grâce,  atous  octfoyé  et  ocfreyens,  que  desdU^ 
fintrBeges ,  libertez^francliiscsyConstaiiieset  usafges,  ^eet  sesdit: 
Èàp^tZj  officiers  et  serviteurs  joysseiitet puissent joyt,  tout  ainsi 
fpït  detièntieut  eu  {oyséoiént  pâi^avaMt  les  guerre  qui  6nt  eu  coui^ 
eti  âostre  royaume,  sans  ce  que  afiicuue  cbose  qui  ait  esté  ou 
(iftse  aVotr  esté  Daicte  durant  lesdictes  guerres  ou  depuis  au  cou*- 
^ittj  fui  puisse  9  on  à  sesdbs  supposa,  officiers  et  serviteùi^ , 
^eè,  taire  ou  porter  aucun  préiudîce»  nonobstant  ordounan-^- 
ces,  Dàànitéméiis  ou  défenses  à  ce  contraires. 

Si  doUnons  en  Édandeûieût,  etc. 

Soùné  k  tôui^  etc.  fat  le  roy ,  à  la  itlacioêr  été  gens  de  sour 
liant  c6ùéeiL 


ehatnéredeê  êamfte$  dé  Parte  aupari&metiK 

Saint-Jean  d'Angely,  5  fëvrier  U61.  (C.  L.  XV,  319.)  Rcg.  en  paMi ,,  a  mart.  : 

liAt8,etc.  Coitimey  àfoecasioik  des  appMactàus  iiiterîecféesK 
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de  non  âmes  el  féauU  les  cens  de  n^z  comptes  i  planteurs  «lleri- 
c£|lioiis  et  difierens  soient  sourdis  entre  iiosdis  geos.  des  compta 
et  nos  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  uof«tre  pâriemfiiil<| 
sur  ce  que  lesdtts  gens  de  noz  comptes  disoieut  et  preteodoienl 
qiie  i'ev  de  abonne  mémoire  Fbelippe  dit  le  Long,  jadis  roy  d^ 
Franco,  en  Tan  mil  cccxixieist  certaine  ordonnance  sur  le  fai^ct 
estât  d*icclle  chambre,  par  laquelle,  entre  autres  choses,  il  voulut 
et  ordonna  que ,  au  cas  que  aucuns  se  plaindroient  d'aucuns  î 
griefs  ou  d'aucunes. sentences  qui  auroient.esté  données  contre   ; 
eulx  en. ladite  chambre,  on  ne  donnast  point  de. commission,  .  ; 
ne  ne  fist-ren  autrescommissaires  que  ceulx  de  ladicte  chambra    : 
des  comptes,  mais  que  on  prensist  deiix  ou  trois  ou  quatre  perr    ; 
sonnes  de  ladicte  court  de  parlement,  saig.es  ou  souffîsans,.  qui    i 
avec  eux  fussent  quant  meistier  seroit;  et  se  on  y  trQuveroit  aa-^    i 
cune  chose  à  corriger  pu  amender,  qu'il  feus.t  fait  en  leur  pror    , 
sence  :.el  depuis,  c'est  assavoir  en  Tan  mil  ccc  soixante-quinze  p    i 
feu.de  bonne  mémoire  Charles-le-Qutnt,  aussi  rc^  de  France  9    t 
perses  lecire^  signées  de  sa  main  ,  xnanda  à  son  chancelier g^r* 
der  et  faire  garder  ladicte  ordonnance.  Mais  néantmoins,.puU 
aucun   temps  en  çà,  aucuns,  eulx  disans  appellans  des  senr 
tences  et  appoinctemens  donnez  contre  eulx  en  icelle  chambre 
des  comptas ,  se  sont  elTprcez  relever  leurs  appeUacions  en  nos-»^ 
•iredite  court  de  parlement,  et  de  fait  .ont  obtenu  lectrcs  sur  ce  y 
en  veinant  directement  contre  ladicte  ordonnance,  dont  se  pour- 
roit  epsuivre  retardement  du  payement  de  noz  deniers  et  finaur- 
C^«  Les  gens  tenans  nostredit  parlement,  disans  au. contraire 
q|]e.nost.r(;dite  court  de  parlement  est  capable,  doit  et  a  acçous-> 
lumé.  de  recevoir ,  cogAoisire ,  discuter  et  déterminer  des  appel- 
iacioi^s.iuterjeçtées  .en  icelle  court,  et  mesmement  de  ceux  de 
ladicte  chambre  des  comptes,  sans  ce  que  lesdictes  gens  de  noz 
comptes  doient  entreprendre. auciine  auctorité  et  souveraineté , 
en  cmpescher  que  ladicte  court  cognoisse  desdictes  appeUacions; 
disans  oultre  que  sur  ce  y  a  plusieurs  ordonnances  de  noz  pré- 
décesseurs, arrests  et  jugemens  de  ladicte  court,  et  que  autre- 
ment le  faire ,  ce  seroit  attribuer  souveraineté  à  ladicte  chambre, 
eu  laquelle  sont  communément  en  petit  nombre ,  et  seroit  divi- 
ser et  desmembi^er  l'auctortté  '  et  souveraineté  d'icelle.  nostre 
court,  qui  doit  estre  conservée  en  unité,,  soubz.  laquelle  les 
grans  et  puissans  ^noz.subgetz  et  autres  sont  tçnuz  en  crainte, 
obcyssance  et  révérence  envers  nous,  dont  se  pourroient  ensui- 
vre iaconvcnîens  et   dommaiges   irréparables  ^    disans   oultre 


I 

f|ue  se  aucune  ordennance  avoit  esté  faite  par  ledit  fbu  ro/ 
Phelippe-le-Loog ,  comme  dit  est,   elle  se  dcTroît  entendre, 
et  tel  seroUy    Tusaige»  en  matière  concernant  purement  fait 
4e  compte;  et  poqr  ce  que,  depuis  ladicte  ordonnance  9  les 
gens  de  nosdîz  copnptes,  soubz  couleur  d'icelie,  enlreprenoîent . 
cognoissaiice  ordinaire  des  causes,  en  délaissant  Toccupacion  à  . 
quoy  iiz  deivent  vacquer ,  c^es.t  assavoir  de  oyr  et  clorre  les 
cpxnples  des  mises  et  receptes  de  noz  deniers  et  finances ,  ledit 
fettroyCbai*les-le-Quintfeî«t  certaine  ordonnance,  par  laquelle 
il  leur  deflciidit  toute  cognoissance  de  cause,  sur  peine  de  pri*- 
vaciou  de  leurs  offices ,  laquelle  ordonnance  fut  confermée^  l*an 
mil  cccG  et  vi,  par  feu  de  bonne  mémoire  Charles  yp  iiostre 
ajeul  :  requerans  rauclorité  de  nostredicte  court  estre  gardée  et 
observée* 

£t  p#ur  ce  que  ,  à  cause  des  -altercacions  et  difTerens 
âessusdicts,  se  pourrek  ensuivre  retardement  du  payement  de 
noz  deniers  et  finanîQes,  et  aussi  seroit  retardée  rexpcdtcion  des 
causes  et  querelles  de  noz  subgectz,et  que  desirons  appoincter 
e( donner  ordre  en  ladicte  matière,  ester  toutes Miflicultez  ,  et 
gfurd^et  conserver  rauctorité  de  nostredicte  court,  et  aussi  ob« 
vier.que  par  telles  appellacions  le  payement  de  noz  deniers  ei 
fiuanôes  ne  soit  eropesché  ne  retardé. 

Ko^s,  par  TadAris  et ,deliberacion  des  gens  de  nostre  conseils, 
avo&s  ¥Oulu«t  ordoojié,  voulons  et  Ordonnons,  que,  s^il  advient 
^u^cun  de. noz  receveurs  ou  aultres,  ayant  eu  administracron 
de  noz  deniers  et  finances,  soit  poursuivi,  convenu  et  appelle, 
•en ladicte  chambre  de  noz  comptes ,  pour  rendre  compte,  et 
que  sur  les  diffîcultez  qui  peuvent  survenir  en  exaqiinant  ou 
closant  icellui  compte,  tant  en  allouement  des  acquitz  et  de- 
charges,  arretzsur  aucuns  articles  des  comptes  et  chapitres  de 
mises  ou  de  receptes ,  aucun  appoinctemient  par  nosdiz  gens  de9 
comptes  soit  donné,  ou  que  aucune  commission  soit  par  eulx 
baillée  pour  recouvrer  sur  aucuns  de  nosdiz  receveurs  aucune 
somme  de  noz  dcmers,  à  cause  de  ce  que  icellui  nostre  receveur 
n'auroil  d'îcelle  somme  par  lui  receue  fait  recepte  et  coucher  en 
son  compte ,  ou  que*coramission  soit  baillée  par  nosdiz  gens 
des  comptes  pour  ad joumer  aucun  de  nosdiz  receveurs  ou  ses 
hoirs  pour  clorre  aucun  compte,  et  que  sur  la  procédure  soit, 
aùciiu  iippoinctement  donné,  et  que  des  susdis  appoinctemens, 
areetz  ou  commissions,  iceulx . receveurs  ou  leurs  hoir»,  eubc 
«cfltans  grevez,  appellent  ou  se  dolent  et  complaiguent,  soit  ^.. 
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êat  tedit  appel ,  dbtéance  ^  cdukplafiietéy  pfôneàé  sëlétf  Id  MÉtié 

etleneur  de  ladîcie  ordonnaiioe  dudU  feu  PhelipiMs-te-Long. 

Mai«  8^1  advient  que  en  autre  matière  que  de  redd?cion  .et 
el'ôsture  de  compte 9  ef  coneernant  purement  et  directement  ùAî 
de  compta  ^  aucun  de  nùê  si%bgcttt  appelle  detf  gens  de  ikosdkt 
eompteset  d'aucun  de  leurs  appoînctemens ,  confimiM&on,  maln^ 
mise  en  aucun  fief  ou  héritage  «  ftoubz  couleur  de  hommage  et 
devoirii  non  fai2,  de  regale  mi  autrement,  et  aussi  d^aucun  ap' 
poînctement  donné  par  le.^  gens  de  nosdiz  eomptes  sur  les  dîffi-* 
Cultc2f  qui  pardevant  eulx  se  peuvent  mouvoir  à  cause  de  vèrifi- 
catioi^  et  enteiinement  d*aueune  de  noz  leetres  de  don  ou  de 
fie&9  et  acemtement  de  fiefe  et  herifaiges,  ou  de  réception  ou 
tnsti^utîott  de  ofUcièrs ,  et  des  gaiges  d1ceu]:t  ou  autrement  en 
quelque  cas  que  ce  soit,  non  concernant  purement  et  directe^ 
ment  reddfcSon'  et  ciosturedto  eomipte  des  recepies  de  nos  deniers 
et  Tmànces,  comme  dît  est,  soit  la  cause  dudit  appel  introdmëte, 
décidée  et  déterminée  en  nostrediete  court  de  parlement» 

Et  pour  obvier  que ,  âoubs  ombre  d^aucuns  adjoiirnemens  en 
ca9  d^appel  cn*forme  commune,  aucune  fraude  soit  faicte  ôontra 
nt>stredtctc  ordonnance  9  vouldds  et  ordonnons  que  doresaataifft^, 
<iuant  aucun  àppellantdi&  oosdîcts  gens  deseompten  requerra  au* 
cun  adiournement  en  cas  d*appel,  sera  tenu  exprimer  et  dec^îBi^«> 
ter  bferi  au  long  les  griefs  dont  il  se  dira  appellaiyt  ;  eVfue ,  sans 
léeult  declafrer,  ne  s^it  baillé  ne  o«tf^yé  aucun  ad^ourneifteirt 
eiî  éas  dTappel;  el  se  pat*  madvertaoee  oui  autreniient  leur  estoit 
ÎM^Ié ,  qu*ir  Suit  de  nulle*  valeur  et  e^Ret. 
Si  donnons  èâ'  lAaifrdemctat^ ,  (Sic, 

Ddniié  i,  etc.  Par  te  roy  en  son  conseil. 


N"*.   aï.  —  Lettaes  accordant  des  privitéges  Attcti  tiïdtchùndê 

étrangers. 

Saîot^ean-d' An^ïy ,  ftfrrier  1481.  (G.  l.  XV,  54«.) 

Lots  y  été.  ScavotpfoliBQilis,  etc.  nous  av^r  receo  TamMe  sup« 
|llicacion  des  marchands  des  pays  et  naeions  de  Bndbattt, 
Flandres  «  Rolande  et  ZeUande,  contenant  que ,  de  tout  temps  «t 
d%'incienneté  ^  euix  et  leurs  predeccftneurs  ont  acooustumé  de  ve- 
Blir  taut  par  mer  que  autrement  ea  nostrc  royaume,  et  fréquenter 
avec  nos  subgects  le  fait  de  leurdicte  marchandise  en  phtsieuiv 


privés  dHcêliA,  ellaht'cn  noAvfUes  de  hi  Itoehelle  et  de  Bmir*- 
deaiilx  que  ailienrs;  et  pour  ce  que,  au  fait  de  Icu^rdiete  mar- 
chandée ^  leur  ont  este  iaiz  el  doutiez  plusieurs  eoipesciieiiipns 
mirles  usaiges-et  coustunics  dont  ilz  ont  accoustumé  de  joyr,  et 
àToccasioTi  de  ce  qu*ilz  n^avoîent  ue  n*oiit  nulies  muîsotis  ou  re- 
\mc\7.  en  iiostffdit  royaume  »  et  pour  la  longueur  d€5  procès  qu^ilf 
ont  eu  en  icelhii ,  à  cause  deleuradictes  denrées  el  marchand ises, 
\U  ont  souventefTois  différé  d'y  venir,  et  aussi  ont  craint  e 
craignent  à  demourer  pour  double  de  y  decedcr,  parce  qu\)u 
voaldroit  dire  tous  les  biens  qui  seroient  trouVez  en  icelluî  nos  re 
royaume  à  eulx  appartenans  nous  compecter  par  atibains  ou  es- 
paves,  pour  ce  qu'ilz  ne  sont  pas  nalifz  d'icellut  nostrc  royaume  ; 
et  pareillement  on  a  accouslumé  de  user  sur  eulx,  leurs  navires 
et  marchandises^  du  droit  de  nauffraige,  touteflbls  que  aucuns 
de  leurs  navires  par  cas  de  fortune  ou  autrement  ont  esté  romr 
puz.  Et  oultre  ont  esté,  puis  certain  temps  eu  çà,  mises  grans 
charges  sur  eulx  et  ^eursdictes  marchandises  es  ports  et  havres 
de  uostredict  royaume,  et  fafz  plusieurs  empeschemens  et  des- 
toarbters  soubz  ombre  de  marques,  contre-marques  ou  lèprc- 
sailles;  lesquelles  choses,  et  autres  que  iceidx  supplians  nous  onC 
humblement  à  plain  fait  dire,  et  remonstrer  par  noz  bîen-amez 
maislré  Jehan  de  ïdeghem ,  maistre  es  arts  et  docteur  en  mede- 
éîne,  Jacob  Valdebusse,  Simon  Petresonne  flela  Vert>  Dânfel 
VauttnontArt,  Hanéquin,  l^larlin  ei  Jacob  Grue! ,  natifs  desdict^ 
paysde  Brabant,  Flandres,  Holandc  et  Zellande,  ont  esté  àus- 
dicls  supplians  très-dommageables,  et  seroient  cause  de  discon- 
tinuer et  interrompre, le  fait  de  làdictc  marchandise ,  se  provision 
ne  leur  estoit  sur  ce  donnée,  si  conime  ilz  dient,'en  nous  um- 
blcment  requérant  icélle. 

'-A  ■  ' 

Pourquoy  nous,  actendu  ce  que  dit  efet,  desirans  à  nostre  pou- 
voir èuiretenir  et  actrairé  en  nostrc  royaume  lesdîcts  supplians 
et  autres  marchaudli  estrangiers ,  et  les  soullager  de  toutes  charges 
indeues  et  garder  en  toutes  bonnes  coustunies,  usaiges  et  fran- 
chises^ en  manière  que  le  fait  de  marchandise  puisse  augmenter 
cl  accrdistre,  et  qu'ilz  puissent  communiquer  âvecques  noz  sub- 
iectz,  au  bien  de  nous  et  de  la  chose  publique  de  nostredîct 
royaume;  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou  vans,  el  par 
Tadvis  et  délibération  des  gens  de  nostrc  grant  conseil,  avons,  de 
noslre  certaine  science,  grâce  especial,  plaine  puissance  et  auc- 
torilé royal,  Octroyé  et  octroyons  ausdicts  supplians,  par  forme 
(t manière  de  prîvîleîgesj  et  en  gênerai,  pour  eulx,  leurshoiis^ 
10.  •  uS 
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^utreft  que  desiUofes  naeionB^  qui  desdîctrs  marcbaadiffes  touI* 
fiisseot  autant  donner  que  iceulx  desdictes  nacioiiA.  ils  Jei»  auront 
avant  eutx  :  et  en  oultre,  voulons  que  iççulx  suppliant  puissent 
«t  leur  loise  aincper  en  leurs  navires  ^  louiesfoiz  que  bon  iein 
si^mbleru',  toutes niauieres  de  gens  angloîs,  poriigalois,  navarrois 
et  autres,  de  quelque,  nacion  ou  condition  qu^ilz^  soient ,  niar-» 
«handanmeot  ;  c^est  assavoir,  en  chacun  navire  deux  ibarchands 
et  dçux  facteurs  et  serviteurs  avecques  leurs  denrées  et  marchan- 
dises f  Icsquelz  seront  traictez  et  pourront  faire  leur  fait  de  uiar* 
chandisQ  en  ladicte  ville.de  la  llochelle  et  au  pays  d'Auluia 
i;omme  ceulx  desdictes  napions,  pourveu  qu'ilz  ne  feront  ne  no 
pourchasseront  chose  préjudiciable  à  nous  ne  i\  noz  subgectz,  et 
que 9  avant  quMls  descendent  ,en  terre  9  Hz  seront  tenuz  de  de* 
mander  au  maire  d'icç}le  ville,  congié  de  les  faire  def cendre  el 
entrer  en  ladiçte  ville,  avecques  leurs  biens  et  marchandises,  eft 
s*en  pourroni  retourner  seurçment  et  sauvement  avecques  leurs- 
dictes  marchandises  f   quant  bon  leur  semblera. 

Si  donnons  en  n^demeni*  etc. 

Donné  à,  etc.  Pa^e  R^oy,  mes^ire  Jehan  Bureau 9  chevalier; 
maistre  Ëstienne  Chevalier,  tresoiier;  Guillaume  de  X(Urie,ge« 
peral,  et  autres  preseus. 

-  ■ 

I<(*  23.  —  Leitrbs  partant  étaùiissement  d*un  corpS'd^-vifiû  à. 

Tours  (1). 

Saint-Jean-d'Angely,  février  ii6u  (C.  L.  XV,  35a.J  Reg;.  ai|  bureau  dea  tréso- 
fîers  de  France,  le  3  avril  avant  Pâquc»;  par  les  géuéraux  des  fioances,le 
i4  mai  1462  ;  au  baillagc  le  s6  avril  i46a. 

Lots,  etc.  Savoir  faisons,  etc.  Que  consîderans  la  noble  et  an- 
cienne fondation  de  nostre  ville  et  cité  do  Tours,  Tassiete  d'i- 
celle,  et  comme  elle  est  grandement  adornée  et  décorée  des  plus 
belles  et  notables  églises  de  ce  royaume,  tant  métropolitaine  et 
collégiales  que  abbayes  et  autres  monastères  ;  qu'en  iiostre  jeune 
aage,  en  ladite  ville  de  Tours  et  au  pays  de  Touraine,  nous  avons 
esté  grand'partie  du  temps  nourry,  et  y  avons  eu  et  trouvé  de 


(i)  Cette  ordonnance  nous  a  paru  remarquable  parce  qu'il  sejnble  qve 
litjuis  XI  aurait  voulu  faire  sa  réindence  en  cette  ville,  mais  surtout  à  cauw^a 
régime  municipal  <{u'il  j  établit  et  des  droits  nombieuz  et  imporlans  qu'il  ae- 
corde  à  la  commune,   (pccrusy.  ) 
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glands  plaisirs  et  curîaUtez  ^  ceux  dcscHtés  Tille  et  pays  ferl  en^ 
dffls  à  nous  complaire  el  vouloir  faire  ehoses  à  nous  plaisans  e^ 
profitables;  qu'au  chastel  dudit  lieu  de  Tours, Xeu  nostre  très- 
cher  seigneur  et  père  9  que  Dieu  absolue»  priot  le  sacrement  de 
mariage  avec  uostre  très-cbere  et  très-amée  dame  et  mère  >  et 
nous  aussi  ndstre  premier  mariage  avec  feu  Marguefite  dTcosse  » 
dont  Dieu  veuille  avoir  l'ange  ;  la  joyeuse,  grande ,  boDoe  et  no- 
table recèpUôu  qui  nous  a  esté  faîte  par  les  babitans  en  nostre 
ville;  ei  quand  depuis  que  somilies  venus  à  nos  royaume  et  cou^ 
fonûe,  premier  avons  fait  nostre  entrée  en  icelle,  les  grands 
ordre  et  bonne  police  qui  y  a  esté  mis,  tant  pour  les  logis ,  pro- 
visions, prix  de  vivres  et  entretenement  de  nous,  nos  pareus, 
gens  et  oilîcîers  et  autres  qui  nous  ont  accompagnez  et  suivis ,  cl 
aussi  des  grâces  et  grandes  ambassades  des  princes  éteigne urs 
éstrabgérs  et  au:tres  qui  illec  sont  venus  vers  nous,  et  par  ce  et 
autrement  ;  sachans  et  conrioissaus  qu'en  noslredite  ville  sont 
grand  nombre  de  notables  bonimes,  bourgeois,  marchands  et 
autres,  qui,  comm'e  appert  par  vestiges^  ont  grandemeiltet  no- 
tâblemetit  conduit  les  œuvres  et  affaires  d^icelle ,  et  autres  choses 
dessusdîtes  ;  voulans,  pour  ce,  el  autres  causes  et  considérations 
à  ce  uoiis  mou  vans,  augmenter  et  accroistre  les  honneurs  et  pre- 
rogafîvës  de  nostredite  ville  et  cité,  à  l'exemple  des  autres  ,  et 
pour  donner  courage  et  vouloir  aux  habitaiis  en  icelle  de  bien  en 
mieux  eux  gouverner:  nous,  de  nostre  certaine  science,  autho- 
rîlé  et  puissance  royalle,  à  noslredite  ville  et  cité,  pour  les  bour- 
geois, marchands  et  autres,  manans  et  habitans  en  icelle,  avons 
dbnué  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  de  grâce  spéciale  par 
ces  présentes,  les  droicts.,  iwerogalives,  privilèges, prééminences, 
franchises,  libertés  et  autres  qui  s'ensuivent. 

tkcii(h%  du  madré  et  des  échevins  à  vie.  Leurs  gages  fix^  par 

ia  comniuiie. 

(1)  Et  premièrement,  avoHS  voulu  et  ordonné,  voulons  et  or- 
donnons que  lesdits  bourgeois,  manans  et  habitans  laiz  de  nos- 
lredite ville  et  cité  de  Tours ,  puissent  eslire  par  chacun  au  l'un 
d'eux  en  maire,  avec  ving^t- quatre  esche  vins-conseillers,  perpe-r 
tuels  à  vie ,  et  après  la  mort  de  l'un  desdils  eschevins,  en  eslire 
«n  autre  au  lieu  du  decedé,  ainsi  et  par  la  forme.ct  manière  que 
font  et  ont  accousiumé  de  faire  les  manans  et  habitans  de  nostre 
\iUc  de  la  Rochelle,  pour  gouverner  doresnavant  les  aifaires 


/ 
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communeu  île  ladite' vîU©  et  cité  de  Tours;  lequel  maire* aura 
seurement  le»  gages  cfue  lesdits  manans  et  habitan»  de  ladite  ville 
lui  ordonneruiity  et  plus  grands  gages  ne  pourra  pour  ce  avoir 
ou  dCm  au  ri  er. 

Jnnoùtissement  de*  maire  et  èschevinê. 

(a)  El  pour  accroîslre  Tlionneur  desdits  maire,  eschevîns  ,  et 
de  leur  postérité,  et  leur  donnçr  courage  de  valoir  et  de  mieux 
servir  à  la  chose  publique^  afin  que  ce  soit  exemple  à  tous,  e^ 
que  chacun  mette  peine  en  soy  de  valoir  pour  parvenir  à  Testât 
de  maire  ou  eschevîns ,  iceux  maire  et  e^chevins  ainsi  eleuz, 
combien  qu^ils  ne  soient  nez  ne  cxtraicls  de  noble  lignée,  avons 
•'inoblls  et  anoblissons  [lar  ces  |>resentes ,  et  du  privilège  de  no- 
,  blesse  cusl^t  leur  lignée,  et  postérité  née  et  à  naîstre  en  loyal 
mariage ,  avons  décorez  et  décorons ,  voulans  et  concedans  ^u'au 
tenïps  advenir  eux  et  chacun  d'eux,  avec  toute  leur  lignée  et 
postérité  née  et  à  naistre  en  loyal  mariage,  soient  reputez ,  tenus 
vl  eus  pour  nobles,  et  pour  tels  de  tous  en  tous  actes  etTaits, 
recous;  cl  que  des  privilège»,  franchises  et  libériez  que  usent  les 
autres  nobles  de  nostre  royaume,  il»  jouissent  et  usent,  et  puis-» 
sent  venir  et  parvenir  à  Testât  de  chevalier  en  temps  et  en  lieu, 
et^acquerir  en  nostre  royaume  fîefs,.  jurisdictions  et  seigneuries 
nobles  et  noblement  tenus,  sans,  poupée  ne  autrement,  payer 
à  nous  QU' nos  successeurs  aucune  finance  ,.laquelle,  eu  tapt  que 
besoin  est,  pour  nf^s  et  nosdits  successeurs,  leur  avons  donnée» 
quittée  et  remise,  donnons,  quittons  et  remettons  par  cesdite» 
))resenfes,  pourveu  que  les  successions  se  diviseront  entre  eux 
comme  successeurs  de  coustumiers,  selon  la  coustumc  du  pays, 
od.  elles  seront* 

Permis  (V acquérir  des  fiefs  aux  possesseurs  de  5oo  îiir, 

(5)  Et,  de  plus  ample  grâce,  avons  dpnné  et  octroyé ,  donnons» 
rA  octroyons  par  cesdites  présentes  ,  ausdits  habitans  de  jibstre^ 
dite  ville  et  cité  de  Tours,  et  à  chacun  d*eux  puissant  et  qui  aura 
en  biens  meubles  et  héritages  la  valeur  de  cinq  cens* livres  tour- 
nois, pour  une  fois,  que  pareillement  il  puisse  en  nostredit 
royaiune,  ou  bon  luy  semblera,  acquérir  fiefs  et  autres  choses 
nobles;  et  iceux,  avec  ceux  quMls  ont,  et  par  eux  ou  leurs  pré- 
décesseurs ont  esté  acquis,  tenir,  sans  dMceux  payer  à  nous,  oii 
à  nos  suooèsseurs  roys  de  France,  aucune  ûnanoe  de  franc-Hèf 
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on  nouvel  acquesl;  et  laquelle  finance  leor  avons  «emblablennent* 

donnée,  quittée  et  remise,  donnona,  quittons  et  reœeiton»  par* 

cesdites  présentes. 

•  ^ 

Iw  hatitans  et^  éîens  mis  saus  ta  protccîiùn  du  hailti  rfé" 

Tours. 

(4)  Et  cTabondant,  d'îceUe  mespc  grâce ,  lesdîls  maire,  cs- 
ehcvios,  bourgeois,  manaus  et  babîtaos  de  nostredite  ville  et 
dl# de  Tours,  avec  leurs  femnles,  familles ,  et  tous  el  chacun 
leurs  bîeus  meubles  et  immeuble»,  droiets,  choses,  possessions, 
et  biens  quelscoiiques ,  avons  prins  et  mis,  prenons  et  mettoua. 
à  toujours  par  ces  mesmes  présentes  eu  nostre  protection  et 
sauvegarde  spéciale ,  à  la  conservation  de  leur  droit  tant  seule- 
mcDl,  et  pour  leur  gardîateur  en  icelle,  leur  avons  commis  et 
depulé,  commettons  et  députons  noslre  baiUy  de  Tpuraîne,  àes 
ressorts  et  exemptions  d'Anjou  et  du  Maine,  ou  son  lieutenant»  • 
présent  et  advenir. 

Tout  le  pays  tenu  dt  cantriêuer  aux  charges  de  ta  vide. 

(5)  Et  en  outre,  pour  ce  que  nostredite.  ville  est  située  et  as- 
•ise^en  pays  bas,  cireuit  de  rivières,  et  est  de  grand  pourpris  et 
e8t<?ndue,  pourquoy  chacun  jour  y  eschel  faire  plusieurs  répa- 
rations qui  sont  de  grand  coust  à  entretenir,  et  y  a  plusieurs 
gens  de  divers  estais,  qui  se  disent  privilégiez  et  exempts,  avons 
voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons  par  cesdites  présentes, 
cjue  toutes  manières  de  gens,  de  quelque  estât  cm  condition 
qu'ils  soient,  privilegîez^  ou  non  privilégiez,  soient,  par  ledit 
maire  ou  ses  commis,  contraints  à  payer  tt  contribuer  aux 
charges  de  ladite  ville,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière 
qu'autres  non  privilégiez  d*icelle,  nonobstant  quelsconques  estais 
ou  privilèges  qu'ils  ayent  et  puissent  avoir,  et  oppositions  ou 
appellations  quelconques  faites  ou  à  faire. 

Nô  pourront  être  juges  en  première  instance  que  par  (es  juges 
de  leur  ville ,  excepté  pour  les  officiers  commensaux  et  dû'* 
fnestiquis  du  roi  y  de  la  reine,  des  mifoêU  de  France  et  de  ta 
reine  mère. 

(6),  Et  pourredimer  les  vexations,  obvier  aux  abus  qui*  chacan 
jour  se  font  en  noslredit  royaume/  et  réduire  les  choses  à  droit 


4'3Ç*  .     .    wnts  XI. 

commun  «  avons  m\ssi  voulu. et  ordonné)  voulon»  et . ordoon^E^a* 
que  lendits  iiiaice  et  esohcvins  qui  aio»!  Kerpiit  eleuA.,  €l  au«.si- 
tous  et  chacun  les  autres  maiians  et  habttaos  de  nostredict.e 
ville  et  cité  de  T«urs,  par  citations,  monitîouft,  adjouruemens 
ou  au  I  rein  eut,,  par  vertu  du  privilège  de  scbolArité  ou  autres 
donnez  par  nos  prédécesseurs  roys  de  France  et  par  nous  cou- 
limiez,  ou  de  nouvel  donnez  ou  à  donner,  ne  puissent  estre 
cHfez,  convenus  ou  adjournez,  ne  lirez  en  aucune  jurisdiction, 
hori  de^nostredicte  ville  de  Tours,  en  première  inst^uice,  excepté 
pour  ïes  olBciers  commensaux  et  domestiques  de  nous ,  ^e 
i|oslre  très-redoulée  dame  et  mcre,  de  nosirc  très-chere  et  très- 
amée  compagne  la  royne,  et  de  nos  enfans  seulement. 

Exempliofis  de  tous  services  et  d^  tous  impôts  de  guerre. 

(7)  Et  en  outre  iceux  maire  et  eschevîns,  tous  les  autre»  ma- 
nans  cl  habitans  de  noslredite  ville  et  cité  de  Tours,  pour  nous 
et  nos  successeurs  à  tousjours  mais,  avons  quittez,  affranchis  et 
exemptez,  et  de  nostre  mesnie  grâce,  par  cesdites  presentesi 
quiUons,  affranchissons  et  exemptons  de  tous  osts,  chevauchées, 
]>ansou  arriere-bans,  que  nous  ou  nosdits  successeurs  pourrions 
l'aire  et  ordonner  pour  le  fait  de  la  guerre  ou  autrement;  et 
avons  voulu  et  voulons  qu'ils  ne  soient  pour  ce  tenus  ou  coa* 
traints  y  aller,  envoyer,  ne  à  cette  cause  y  faire  ou  payer  aucune, 
composition,  ayde  ou  amende,  supposé  (|u*ils  ayeut  et  tieuoeat 
fiefs  et  seig;ncuries  nobles  à  ce  teuuz  et  obligez. 

Autorisation,  droits  de  barrage  ou  pavage  sur  ie$  voilures 
qui  entrant,  en  vitte  pour  la  réparation  des  pavés  de  ia  vitU, 
sans  exceptions  i  ni  priviUges* 

(8)  Et  aussi  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons 
ausdifs  bourgeois^,  manans  et  hubttans  de  *nostrcdite  ville  et 
cité  de  Tours,  faculté  et  puissance  de  lever  et  de  faire  lever  le 
droit  de  barrage  ou  pavage  accouslumô  lever  pour  la  réparation 
des  pavés  ez  advenues  en  ladite  ville,  sur  tons  charelierset  voî- 
turicrs  entrans  en  iccllc,  soit  qu'ils  appartiennent  à  gens  d*eglise 
ou  autres  privile[î;îez  ou  non  privilégiez  de  ladite  ville  ou  d'ail- 
leurs;  cl  qu'à  ce  soient  contraints,  par  lesdits  maire  et  eschevîns, 
îceux  charctiers  cl  voiturîers,  nonobstant  quelque  cmp(?scluî- 
uient  qu'en  ce  ayeuJt  mis  ou  veuillent  mettre  lesdits  gens  d'église 
oij  autres  privilégiez,  sous  couleur  de  leurs  privilèges  et  oji|)o- 
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silioiiA  on  appellations  faictes  ou  à  Csi^rc  au  CDhIrdipe;  pour  le«^ 
deniers  qui  en  vicudront  elystvont^  cstre  convertis,  en  réfection 
et  réparation. desdlts  pavés,  et  non  ailleurs.^ 

Pei'misHfDn  aux  habitand  dt  s'asspmùier  sans  (a  présence 

d'officiers  du  roi, 

(9)  Et  pour  la  singulière  confiance  qu'avons  èsdîts  maire  et 
esclievÎHs,  bourgeois,  nianans  cl  habitans  de  ladite  ville,  leur 
avons  octroyé  et  oclroyons  que,  toutes  et  quant  es  fuis  que  besoin 
sera,  par  rordouiiance  d'iceux  maire  etescbcvins,  ils  se  puîs- 
860 1  assembler,  sans  qu'ils  soient  tenus  app<^lier  ou  convoquer 
à  leurs  assemblées  aucuns  de  nos  offîciers  audit  lieu ,  si  bon  ne 
leur  seuible. 

Autorisaiion  aux  maire  et  écfîèviths  de  lever  pour  tes  hesoiiis» 
de  la  vitl»  des.  impôts  annuels  jusqu'à  concurrence  dû, 
1000   iiv.y  et  de   nommer  un  percepteur  qui  ieur  rende 
compte.  ^ 

(io}  Et  st  aucunes  afiaires  surviennent  à  ladite  ville,  à  quoy 
lesdita  maire  ct^schevins  connoissent  ne  pouvoir  fournir  des 
deniers  communs  d'icelle,  nous  leur  avons  donné  et  donnons 
faculté  et  puissance  de  mettre  sus,  et  imposer  et  lever  sur  toutes* 
marchandises  que  verront  esire  à  faire,  entrans  en  ladite  ville  et 
fauxbourgs  d'icelle,  aucun  léger  subsiée  dont  puisse  venir  et' 
yssir  jusqu'à  la  somme  de  mille  livres  tournois  ou  au-dessous,' 
chacun  an  ;  et  de  contraindre  et  faire  contraindre  tous  ceux  qui 
à  ce  "seront  tenus ,  par  prînse  et  arrest  de  marchandise  et  autre-' 
ment,  comme  pour  nos  debles;  et  avec  ce,  avons  voulu  et  or- 
donné que  chacun  an  ils  puissent  élire  l'un  desdits  habitans,  et 
le  faire  receveur  pour  iceluy  an  desdits  deniers  communs,  les- 
.  ({uels  il  distribuera  par  rordonnance  dudit  inaire  et  de  ceux  des- 
dits eschevins  qui  à  ce  seront  ordonnez,  et  non  autrement;  et 
sera  tenu  d'en  rendre  bon  compte  pardevant  iceluy  maire  et 
lésdits  eschevins,  ouïes  ancieits  d'icenx  à  ce  commis,   qui  les 
IJOurront  ouyr  et  examiner,  clore  et  affirmer  ainsi  qu'il  ap- 
partient. 

Ne  pourront  être  contraints  de  recevoir  commissions  pour 
gouverner  terres ,  seigneuries,  e^.,  et  itvtr  taiitcs, 

(li)  £1  d'abondani,  avons  voulu  et  or^lonné,  voulons  et  or- 
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doiiiions  que  lesdîts  maire  et  eschevîns  ne  soient  jamais  d'illeo 
en  avant  mi»  eu  commission,  ne  contraints  à  en  prendre  oa  re- 
cevoir les  faits  et  cierges,  pour  régir  et  gouverner  terres ,  sei- 
gneuries ou  autres  héritages,  sous  main  de  cour  ou  autrement , 
dont  les  avons  affranchis  et  exemptez,  affranchissons  et  exemp- 
tous  par  ces  présentes;  et  aussi  de  lever  tailles  ou  impositions 
4>i|  autres  subsides  quelconques* 

H$  auront  les  pouvoir^  justice^  prérogatives,  préimincnce^  ctc^ 

accordés  à  La  Rochette, 

(i  a)  Et  pour  ce  que  nostre  ville  de  Tours  u*a  es  temps  passes 
esté  gouvernée  par  maire  et  eschevins ,  et  que  par  eux  voulons 
que  doresnavant  elle  le  soit  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière 
qu*a  esté  et  est  nostredite  ville  de  la  Rochelle,  pourquoy  les 
droits  et  prérogatives  desdits  maire  et  eschevins  sont  incogneus 
ausdits  bourgeois,  manans  et  hdbîtans  de  nostf édite  ville  de 
Tours,  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  parées 
présentes ,  ausdits  maire  et  eschevins  qui  ainsi  seront  eleuspour 
le  gouvernement  de  nostredite  ville  de  Tours,  tel  pouvoir  sem- 
blable, justice,  prérogatives  et  préemiuences'en  nostredite  ville 
de  Tours  et  ailleurs,  comme  ont  ceux  de  nostredite  ville  de  la 
Kochelle  en  icelle  ville  et  ailleurs;  et  qu*au  fait  et  exercice  des- 
dits  maire  et  escheviuage,  et  en  toutes  et  chascune  les  choses 
deiKint  dictes  et  déclarées,  ils,  ensemble  lesdits manans  et  habi- 
tans,  se  règlent  et  gouvernent  ainsi  et  par  la  forme  et  manière 
qu*ont  fait  et  font  ceux  de  nostredite  ville  de  la  Rochelle,  et  non 
autrement  ;  desquels  droits  et  privileiges  dessus  déclarez  et  au- 
tres quelconques,  qu^onl  et  peuvent  avoir  les  maire  et  eschevins, 
pairs,  bourgeois  et  habitans  de  nostredite  vjlle  de  la  Rochelle, 
nous  coulons  et  ordonnons  que  lesdils  maire  et  eschevins,  bour- 
geois, manan$  et  habitans  de  nostredite  ville  et  cité  de  Tours ,  et 
le ursdils  successeurs  ;  jouysscnt  et  usent  doresnavant,  tout  ainsi 
ck  par  la  forme  et  manière  qu^ont  fait  et  font  tesdits  de  la  Ro- 
chelle; et  à  ce  que  mieux  et  plus^ertainement  le  puissent  faire, 
voulons  que  par  lesdits  de  la  Rochelle  soient  doublés,  aux  dé- 
pens desdits  de  Tours,  les  livres  et  mémoires  des  statuts  et  of- 
donnaufes  qu*ils  ont  en  icelle  ville  de  la  Rochelle  et  dehors»^ 
et  qae  les  doubles,  deuement  collationnez  aux  originaux» 
et  approuvez  par  notaires  sufïisans,  soient  baillez  et  délivrez 
ausdits  de  Tours,  pour  leur  servir  et  valoir  au  régime  et  con- 
duite d'iceulx  droits  et  privilèges^  comme  il  appartiendra. 
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I 

Autorisation  à  lever  te  dixième  sur  le  vin  vendm  en  ditail; 
2  $ouê  6  deniers  sur  chaque  pipe  de  vin  étranger, 

(]5)  Et  encore^  de  plus  ample  grâce»  ausdits  bourgeois,  ma» 
naos  et  habitans  de  nostre  ville  et  cité  de  Tours ,  avons  donné 
et  octroyé,  donnons  et  octroyons  les  autres  grâces  et  privilèges 
qui  8*ensiiivent  :  c'est  à  savoir,  de  prendre  et  lever  à  tousiourt 
niais,  perpétuellement,  le  dixième,  qu'on  appelle  appetissemeni 
du  vin  vendu  en  détail  en  ladite  ville  et  cité  de  Tours,  en  la 
banlieue  d'icelle,  <|ue,    par  don   et  octroy   de  nous,  ils  oiv| 
accoiistunié  de  prendre,  lever  et  faire  lever  sur  les  vendans  vin 
eu  détail  èsdites  ville  et  banlieue;  et  pareillement  leur- avons 
octroyé  et  oclroyoqs ,  que  sur  chascune  pipe  de  vin ,  cru  hors  du 
pays  de  Touraîne,  amené  èsdites  ville  et  b«in]ieue  pour  vendra 
en  gros  ou  détail,  ils  puissent  lever  <^  faire  lever  deux  sols 
six  deniers   tournois;   et   d'abondant,   voulons  qu*aucun,   de 
quelque  estât  ou  condition  qu'il  soif,  ne  puisse  exposer  vin  à 
vendre  en  détail ,  d'autre  crue  que  de  la  crue  dudit  pays  de  Tou-  • 
raine,  sans  le  sceu,  consentement  et  volonté  desâils  maire  et 
eschevîns. 

\ 

f 

Autorisés  à  acquérir  une  maison  commune ,  etc. 

* 

(14)  £t  aûn  que  lesdits  bourgeois ,  manans  et  habttans  de 
ladite  ville  puissent  mieux  et  en  grand  honneur  conduire  les 
affaires  d'icelle,  et  avoir  lieu  propice  pour  eux  à  ce  faire,  leur 
avons  octroyé  qu'ils  puissent  acquérir  maison ,  ou  lieu  à  la  faire, 
pour  et  au  nom  de  la  communauté  de  ladite  ville,  oii  bon  leur 
•emblera  et  qu'ils  verront  eslre  convenable;  et  aussi,  acquérir 
et  achepler  places  près  dcJi  portes  hors  deUadite  ville ,  pour  jetter 
les  fumiers  et  immondicîtez  issans  d'icelle  ville,  sans  ce  qu'ils 
«>ienl  tenus  lesdites  maison  et  places  mettre  hors  de  leurs  mains; 
we  payer  aucuns  amortissement  ou  finance,  et  lesquelles  maison 
^^  places  des  à  présent  pour  lors  avons  amorties  et  amortissons 
par  ces  mesmes  présentes. 

autorisés  à  accepter  legs  et  dons,  jusqu'à  400  liv*  tournois 
pour  réparer  ponts  et  non  pour  autres  cause* 

()5)  £t  parce  que  es  temps  passez^  plusieurs  bons  catholiques 
OQt  eu  aflecCalion*de  donner  aucunes  rentes  et  possessions  pour   * 


H...-*. 
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la  réparation  et  enlretcnement  des  ponts  de  noslredîle  v'ile, 
qui  sont  lonfs,  et  sarrs  l^entretenement  desqireVs  Pon  ne  peut 
bonnement  venir  en  icelle,  leur  octroyons  que  tels  don»  cl  legs, 
soit  de  deniers,  rentes  on  héritages,  ils  puissent  tenir  et  avoir 
jusqu'à  la  valeur  de  la  somme  de  quatre  cens  livres  tourtioî»  de 
renie  ou  au-dessous,  pour  convertir  en  la  réparation  desdîts 
ponts  et  non  ailleurs;  et  lesquels  dons  cl  legs  qui  ainsi  et  pour 
ladite  Xîause  seront  faits,  dès  à  présent  pour  lors  avons  sembla- 
blement  amortis  et  amortissons,  sans  ce  que  d*iceulx  ils  on  leurs 
successeurs  soient  tenus  payer  finance,  laquelle  leur  avons  dûnuée 
et  donnons  par  cesdites  présentes^. 

Autorisés  à  lever  à  leur  profit  Vimpât  sur  ie  set  pour  répcj^ra-^ 
lions,  fortifications  et  emparemens  de  ta  viUc  et  ponts  des 

environs. 

•  • 

(i6)  Et  avec  ce  avons  voulu  et  voulons  que,  de  par  ladite  ville^ 
lesdits  maire  et  eschevins,  au  protlit  et  utilité  d'icelle ,  puissent 
doresnavant  faire  la  marchandise  de  sel,  en  grenier  à  sel  dodifc 
li|su  de  Tours ,  ftans  qu'autres  quelsconques  soient  rcceus  à  la 
faire;  pour  les  deniers  du  profit  qui  de  ladite  marchandiez vîen- 
dront.et  istront,  et  aussi  tous  les  autres  deniers  pardevant  {leclarez 
cl  qui  nommément  sont  désignez  et  déduite  en  lieux  prefix,  con- 
vertir et  employer  à  Tordonnance  desdits  maire  et  eschevins  ,  es 
réparations,  fortifications  et  emparemens  de  ladite  ville,  des 
penis  d'environ,  et  autres  afTuiros  d'icelle. 

Pouvoir  aux  maire  et  echevins  de  contraindre  les  liabitans  » 
retirer  leurs  ifnmondices  chez  eux  ou  à  paver  devatU  leur 
inedson  et  à  fpunir  d\iniefuie  ou  autrement  les  délinquant , 
iesqueéies  ainendes  setont  recouvrées  pour  iesdits  objets. 

(17)  El. outre,  pour  ce  que  plusieurs  immondices  se  trouvent 
en  ladite  ville  et  fauxbourgs,  par  faute  de  retraicts  es  maisons  , 
et  du  pavé  devant  icelles,  ou  autrement ,  avons  ausdits  maire  et 
eschevins  donné  pouvoir  et  puissance  de  contraindre  chacun 
qu'il  appartiendra  à  faire  retraicts  en  sa  maison,  et  à  paver  de- 
vant icclle,  et  autres  parts  en  ladite  ville  cl  fauxbourgs  où  besoin 
sera,  et  à  tenir  les  ville  et  fauxbourgs  nettes,  et  ester  lesdite» 
immoadicitez,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelscon- 
ques, cl  punir  et  corriger  les  delinquans  et  contredisaus  par 
amende  ou  autreoient ,  ainsi.quc  sera  advisé;  lesquelles  amendea 
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M  recoui^reronl  et  recevront  au  profit  de  ladite  ville,  pour  con- 
Tertir  comme  dessus. 

lû^  (li^aps  dô  iains  vetulus  en  àélaii  dans  iu  ville  seront 
aulnes  par  ic  feste^  les  métiers  non  jurés  (c  seront» 

(i3)  Et  voulons  et  ordonnons  que  tous  les  drap.<4  de  laine  <|ut 
se  vendront  en  détail  èsdites  vii!c  et  fauxbourgs  de  Tours,  soient 
vendus  moillez,  retraictsetaulnez  par  le  feste,  ainsi  qu'en  nostro 
ville  de  Paris,  nonobstant  quelsconques  procès  pendant  en  nos- 
tredite  cour  de  parlement,  et  autrement,  et  appellations  quels- 
ouques;  et  afin  d^entretenir  plusieurs  mestiers  estans  en  nostre- 
dite  ville  de  Tours, qui  ne  sont  jurez,  nous  voulons  et  ordonnons 
qu'ilz  le  soient  doresnavant. 

Les  coutumes  et  stils  du  pays  rédigés  par  ie  parlement ,  par 
ordre  de  Charles  VU  (i),  confirmées,  seront  publiées  au 
siège  du  iuiilage, 

(19)   Et  pour  ce  que,  pour  obvier  à  plus  grands  frais  qui  so 
faisoient  es  temps  passez,  à  prouver  plusieurs  coustume«  et  sttU 
qu'on  alleguoit  chacun  jour  en  nostre  duché  de^Touraine  et  eu 
Dostredite  cour  de  parlemeu/t  avoir  lieu  audit  duché,  a  çsté  pieç«'i 
ordonné  par  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  pcre,  que  Dieu  ab- 
solve,  que  les  conseillers  du  pays,  esleus  à  ce,  redigeroiept 
icelles  coustumes  et^slils  par  écrit,  en  un  livre  signé  desdits  con« 
seîllers,  pour  en  user,  et  avant  qu'elles  ayent  esté  confirmées  est 
noslredit  seigneur  et  père  allé  de  vie  à  .trespas,  et  par  défaut  de 
confirmation  plusieurs  s'efforcent  venir  à  rencontre;  nous,  le%» 
dites  c6ustumes  et  stils  ainsi  faits  avons  confirmez  et  confirmons 
par  ces  présentes,  et  avons  voulu  et  voulons  que  doresnavant 
il  en  soit  usé  par  tout  nostre  duché  de  Touraine  et  en  nostredite 
cour  de  parlement,  sans  ce  qu'aucun  soit  receu  faire  ou  venir  au 
contraire  en  aucune  manière, «t  que  lesdites  coustumes  soient 
publiées  es  sièges  dudit  bailliage,  pour  en  joyr  et  user  comme 
confirmées  et  par  nous  autorisées,  tout  ainsi  que  si  par  nous  et 
nostredite  cour  de  parlement  elles estoient  décrétées,  nonobstant 
appellations  quelsconques  :  car  tel  est  nostre  plaisir;  et  ce,  sans 
déroger,   diminuer  ou  'amender  les  autres  privilèges  par  nos 
prédécesseurs  donnez   et  par  nous    confirmez    ou   de    nouvel 


(1)  En  vertu  de  Tordonnance  de  1 153.  (  Isambcrt.^) 
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octroyez  augdiU  boui^eois,  manans  et  habitans  de  noolrediu 
ville  de  Tours,  lesquels  sont  et  demeurent,  seront  et  demeu- 
reront à  tousjours  en  leur  force  et  vertu^  sans  qtie  besoin  soit, 
pour  ce  9  avoir  ne  recouvrer  de  nous  ou  nos  successeurs  autre» 
lettres  sur  ce. 


/ 


Pleine  foi  sera  ajoutée  au  vidîmus  des  privilèges  de  La 

Rochelle^ 

(ao)  Et  pour  ce  que  de  ces  présentes,  et  aussi  du  privilège  de 
ceux  de  la  Rochelle ,  sera  besoin  ausdits  maire  et  eschevins  de 
ladite  villp  de  Tours  eux  ayder  en  divers  lieux»  et  que  lesdits  de 
la  Rochelle  jamais  ne  bailleroient  Toriginal  de  leursdils  privilèges» 
nous  voulons  qu*au  vidiinus^  fait  sous  sceaux  royaux,  pleino  foy 
ftoitadjoustée  comme  aux  originaux. 

Si  donnons  en  mandement  5  etc. 

Donné,  etc.  Parle  Roi,  les  sires  du Lau,  deCrussoI,  de  Beau- 
voir, maistre  EsUenne  Chevalier,  trésorier^  Guillaume  de  Varie, 
gênerai ,  et  autres  présent. 


N*.  24»  —  Lettres  portant  abolition  générale  pour  les  crimes  et 
délits  commis  pur  des  haùitans  du  pays  de  Coniminges. 

Bordeaux,  mars  i46ii  (C.  L.  XY,  38a.) 

Lots,  etc.  sçavoirfaisonfe,  nous  avoir  receueTumble  supplication 
de  noz  bienamez  les  gens  des  troys  estatz  du  pays  et  comté  de  Com- 
,  minges,  contenant  comme  durant  les  guerres  et  divisions  qui  ont 
esté  en  nostre  royaume,  et  que  noslre  pays  iet  duché  de  Guyenne 
'  ont  esté  detruictz  et  occupez  par  noz  anciens  ennemis  et  adversai- 
res les  Anglois,  et  aussi  depuis  que  nostredict  pays  et  duché  a  esté 
remis  et  réduit  en  l'obeyssance  de  feu  nostre  Irès-chier  seigneur  et 
j>ere,  que  Dieu  absoille ,  et  de  nous,  plusieurs  uatifz  dudiet  pays 
et  comté  de  Commingcs,  et  autres  demourans  en  icelluy,  oui 
faiz ,  commis  et  perpétrez  plusieurs  meurtres,  larrecins,  roberies, 
pilleries  et  *aulTes  crimes,  delitz  et  maléfices,  sur  plasieurs  de 
noz  subgectz  demourans  audict  pays  et  comté  et  ailleurs  en  nostre 
royaume,  à  l'occasion  desquelz  cas  lesditz  nialfaicteurs ,  doub- 
tans  rigueur  de  justice,  se  sont  absentez  du  pays,  et  ontdelaissé 
c\  habaudonnt'  leur?  femmes,  enfans  et  mcsuaiges,  terres,  pus- 


1IAB8    t463.  44s 

les&ioiM,  herîtaiges^  et  n*y  oseroient  jamais  converser  ne  retmir» 
ner  se  nostre  grâce  ne  leur  estoît  sur  ce  impetrée,  parqtioy  plu- 
sieurs habitations  et  villaiges  d^icelluy  pays  et  conté  de  Coni'* 
niioges  sont  demeurez  Jet  demourejjt  inhabitez»  et  plusieurs 
terres  heriuiges  en  friche  et  désolation ,  parce  que  ledict  pays  et 
conté  est  fort  depopulé  pour  Tabsence  et  fuite  desdfctz  malfaic- 
tenrs  qui  sont  en  grand  nombre  9  et  dont  les  plusieurs  avoient 
leurs  heritaiges  demourances  ou  plat  pays«  qui  vont  cbascun 
jour  en  ruyne  et  par  terre ,  et  leurs  femmes  et  enfans  en  grant 
povreté  et  nécessité;  et  pour  ce  nous  ayent  lesdiclz  supplians 
humblement  fait  suppiieHet  requérir  que,  actendu  ce  que  dict 
est,  et  à  ce  que  ledict  pays  et  conté  se  puisse  repopulcr,  et  le/1 
maisons,  Jabouraiges  et  heritaiges  qui  sont  en  friche  et  ruyne 
estre  repparez ,  défrichez  et  mis  sus ,  au  bien  et  utilité  de  la 
choses  publicque  dudipt  pays  et  des  habitajns  en  iceUuy,  nous 
vueillons  ausdicz  malfaicteurs,  à  nostre  nouvel  advenement  à 
nostre  royaume  et  seigneurie  9' impartir  nostre  grâce  et  misé- 
ricorde. 

Pourquoy  nous ,  inclinans  à  la  supplication  et  requeste  desdictz 
supplians,  voulans  miséricorde  estre  préférée  à  rigueur  de  jus- 
tice, et  eu  faveur  de  leursdits  femmes  et  enfans ,  ausdîts  malfaic- 
teurs  et  à  chascun  d^eulx  avons  aboli ,  quicté  et  remis  et  pardon- 
né, et,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nostre  grâce  especial, 
plaine  puissance  et  auctoriié  royal,  abolissons,  quictons,  re- 
mectons  et  pardonnons  tous  les  meurtres,  larrecins,  pilleries, 
roberies  et  autres  crimes ,  délits  et  maléfices  dessusditz ,  ensemble 
toute  peine,  amende  et  ofiense  corporelle,  criminelle  et  civille, 
eo  quoy,  pour  occasion  desdits  cas,  lesdits  malfaic teurs  et  cbas- 
cun d'eulx  pourroient  estre  encourus  envers  nous  et  justice,  en- 
semble tous  deffaulx,  bans  ou  appeaulx  qui  sur  ce  en  seroient 
eDsuiz,  et  les  avons  restitués  et  restituons  à  leurs  bonnes  et  saines 
renommées  au  pays  et  à  leurs  biens  non  confisquez ,  sans  ce  que 
lesdictes  choses  poursuites  en  action  ou  demande  puissent  ja- 
mais aucunement  à  rencontre  d'aucuns  d'eulx,  pour  Tinterest 
de  justice,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  et  sur  toutes  ces 
choses,  imposons  silence  à  nostre  procureur  gênerai  présent  et 
avenir  et  à  tous  autres,  satisfaction  faicte  aux  parties  intéressées 
civillemcnt  tant  seulement,  si  fait  n'a  esté.  Si  donnons  e||  mau- 
.  dément,  etc. 

Donné  à  Bourdeaulx,  etc.  Par  le  Roy,  à  la  relation  de  son 
grand  conseil,  où  le  comte  de  la  Marche,  vous^  le  mareschal. 
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<l'Art»<^t;,  messIfe'JehBii  Bureau,  cKev^Ker,  tràmrtei'^  rn^wm» 
-Georges  Harart ,  Regnauit  Dn£aUU  et  autres  estoient.  ^ 


W*.  25.  —  Lettres  de  garde  pour  Vordre  de  Saint-Jean  de 

Jéru»aiem. 

é 

Bordeaax,  mars  i^6i.  (C.  L.  XV»  4oo.)  . 

N".  a6.  —  TttAiTB  d^Ulance  entre  (a  France  et  VÀrragon. 

Sauveterrc,  mai  i46a.  (Corps  dlplom.,  p.  37$.) 

Joannes  Deî  gratla ,  rex  Aragonum,  Nûvarrae,  Sîcîhas,  Vàlen- 
fciie,  Majorîcarum ,  Sardinias  et  Corsîab,  cornes  Barehion^,  ànt 
Afhenarnin  et  Neopatriae,  ac  etiam  cornes  RossiHonU  et  Certta-* 
tiîœ,  unîversîs  praBseiitem  lideram  impec(uris  sahUem. 

Cum  înter  aUqnos  consniariorum  uoslrorum,  per  nos  ad  bâBd 
specialiler  depiitatos  ex  uiiâ ,  et  a'Hos  etiam  deputatos  pet  Séte^' 
iitssîmum  ac  chrîslîanîssiintimprineipein,  et  ealissimum  consan* 
guineani  noslrom  Ludovicum  eâdem  gralia  regem  Franeoram  èx 
aîlera  partîbus,  cert»  lîgœ,  coiifoderalioues,  intelIigenMse^  et 
àmicîtiaî  tractala?  fuerînt  et  concort^atse  pro  nobis,  in  iiomine 
noslro,  et  eliam  pro  ipso  carissîmo  cousaiignîneo  noslro  Franco- 
nim  rege,  et  pro  regnîs,  terris,  dominiîs  et  subditis  nostn's,  et 
ulrîiisque  r.ostriim  ,  sub  modo ,  et  forma  în  articulis  sequenUbUH 
conlenlîs,  Seqmintur  articuH  facli*,  et  concordait  înler  deputatos 
christianissimi  et  polentîssîmt  prlnclpis  domini  Ludovic!  0e igra- 
tia  Ffancorura  régis  modernî,  et  etiam  deputatos  serénissimî 
prîncipis -et  domini  Joantiis  eadem  gratîa  régis  Aragonum,  Na- 
varrae,  Sicilise,  etc.  Superamicilîis,  lîgîs,  intelligenliis,  et  con- 
fîpderatîonibus  înter  ipsos  principes  pro  eis,  et  pro  regnîs,  terris 
dominlis  et  stibdîtis  suis. 

'  Primé  vîdelîcet  quod  prasdictus  chrîslîanissimns  Ludovicas 
Franconim  rex  mcdemiis,  et  prœtibatus  domiûus  Joannes  me- 
dernus  elîam  Aragonura,  Navarrae  et  SiciliâDrex,  erunt  deinccffo 
boni,  veri  et  fidèles  amîci,  unus  erga  atium  ad  invicem  pro  con- 
sfervatione,  deffensione  et  tuîtionc,  sua;  vitae,  suarumque  perso- 
nammf  bônorum,  statuum,  regnorum,  tcfrarUto,  dominiorum, 
et  subditorum.         • 

Item*  Quod  si  aliqui  cujusciimque  staîùs  àut  condîfioffts  sint 
âut  fuerînt,  futuris  velleril  temporibus  altcùi  ipsorum  regum,  vcl 
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fumm  pegois^  iterrift^  dominns,  et  subditis  guerram  facçre  aul 
moyere,  YÎmquc  aut  violentiam  inferre  ^  aot  aliquid  de  suo  iude* 
bîtè,  et  contra  eopum  veluntatem  detinere  vel  occupare^  altcr 
prœdi\ploruni  re^m  tenebitur  ipsum  sustinere,  defrciulere,  sibi 
€iverem  exhibera  conlra  Inimicos  sues,  et  omnes  aliôs  per  facti 
idolentiam  aut  alios  indebitè  smim  occupantes,  omnibus  viis,  et 
modis  sibi  possibilibufs  quaiido  fuerltreqùîsitus,  quemadmodum 
bonus,  verus,  et  fldelîs  amicus,  frater  et  confœderatus  facere 
^ebeat  alteri,  sine  iictione  quacunaue. 

Ilcm*  Quod  si  unus  prasdictorum  regum  pro  suo  volebat  auxilîo 
aliquas  génies  armorunl,  sagîttarios  vel  balislurîos,  équités,  vel 
alios,  aromates  pédestres,  altcr  tenebitur  sibi  prasbcre  usque  ad 
naqaerum  quingeniaram  lancearum  cum  gentibus  de  tracUi  illis 
0>nTenientibus  secundum  formam  regni  Francise  quoad  regcm 
Fjranciœ,  et «ecandom  formant  regnorumAragonuni,  Navarra;, 
et  Catbalonifis  prineipatus,  quoad  regem  Aragonum,  et  etiam 
tenebitur  uuusquîsque  ex  dictfs  regibus  alteri  de  tali  numéro  pe- 
dituin  annatorum  quibus  opus  fuerit,  et  ille  ipsorum  regum  qui 
hoc  rcqulrei  ab  aHobabere  voluerit,  îUe  tamcn  pra^dictorum  re- 
gum, qui  praedictos  armatos  tam  equîfes  quam  pedîtes  requisie- 
rit,  in  exitu  regui  îllius  régis  à  qùô  missi  fuerint,  et  antcquam 
alterius  regnum,.  et  dominia  ingredîantur ,  els  stipendia  solvere 
tenebitur  secundum  modlim  et  formam  consuetam  in  regno,  et 
dominio  undc  prœdlctœ  gentes  armorum  missae  fuerint,  siugula 
4pgtitîs  referendo ,  et  pro  tanto  tempore  quo  rex  requircns  cas- 
dem  gentes  armorum  detinere  .voluerit,  et  usque  ad  cxitum  regni 
eldominiorum  suorum,  et  boc  sine  fraude,  dolo,  vel  malo  inge- 
:  nio  quocunque. 

"^  Per  k^a6  tamen  confaederatîones,  nec  per  aliqua  quœ  in  eis 
contineantur  praedicti  rcges  nec  alîquis  eorum  quidquam  agere 
intendunt  quod  autoritali,  et  reverentiae  sanctissimi  dominî  nos- 
tri  papae,  tanquam  vicario  Cliristi,  aut  sanctae  sedi  apostolic(B 
possct,  in  aliquo  derogare. 

^jtedîeius  etiam  ohrislianissimus  Francorum  rex,  per  ca  qum 
sviperlus  tractatasunt  non  intendit  iir  aliquo  derogare  aut  pr^;- 
judtoinm  inferre  antiquîs  confœdera  lion  ibus,  trac  la  tibus,  et  ami- 
ciliis  inter  Francorum,  Castellœ,  et  Legionis  regcs,  et  régna  eo- 
rum factis,  contractls  et  initis,  et  semper  ad  plénum  observatis, 
nec  etiam  confaederationibus  eLamieitiis  inter  praedictum  sere- 
nisnmum  Francorum  regem  et  serenissimum  regem  Scotias  et 
eorum  régna  hactenus  factîs  et  initis,  consanguinîtatique,  ami« 


I 


i^6  LOGIS  II. 

dtiœ  et  benevolAntise  serenissimi  rcgû  Sicilie  Renati ,  domiilîi(n(l 
ÛuCis  CalabrisB  ejus  priniogeiiilï ,  et  cujuslJbet  eoruoi,  et  sîtni-- 
liler  dicius  screniseinius  rex  Ai'agouum  per  hanc  coiilaederatiu- 
nem  Don  intendit  dcrogare  ainicitiin,  conflanguinilatigaflit^tati, 
et  benevolentiat ,  quœ  suiit  inter  eum ,  et  iUustriasimos  Atfonsum 
Portugaliœ  et  Ferdiiiandum  Siciliœ  reges  uepotes  suoa,  et  illus- 
trissim^m  Frauciscuiu  Sforciaiu  ducem  UcdUolaiii,  et  queinlibe: 
i]>sorum. 

Nos  de  pr^ediclis  arliculls,  et  de  omnibus  et  «iagulis  in  eïs  et 
quolibet  curum  contenlÏB,  ad  plenutuinslructi,  ctinformati,  et 
pro  quorum  et  conclusioiie  nos  el  pr^dictus  carissîinuB  rex  Frati- 
corum  consaaguineux  nosler  simul  bodierna  die  convenimus, 
assidua  cagitatione  pr^escieiiles  quod  regnis ,  et  rcgibus  pro  ea- 
rum stabtlitate  princtpalusnihil  accomuiodatius  concordîa  valea! 
inveiiii'i ,  nostri  auioriii ,  et  dilectiouis  radicem  ad  rmeiti  debitum 
deducere  cupieute»  prœdictos  articules,  omniaque  et  singula  in 
■  eis  contenta  firmamus,  laudamus  et  approbamus;  et  promitlj- 
B1U8  sub  uostra  iide  et  verbo  regio  ea  facere,  tenere,  adiuiplcr? 
et  inviolabiliter  oLnervai'e  tiecuudum  mudum  et  formam  iu  eïs  et 
quolibet  eorum  conleiilum. 

lu  quorum  omnium  lidem,  etc,  Datum,  etc. 


N".  27.  —  LcTTBEK  yortant  suppression  de  ta  cour  de*  aidst  {i). 

4  mai  i46a.  (Ç.  L.XV,46:0 

N*.  28.  —  Lettbes  portant  itailissemenl  de  deux  fairea  /nnt- 
ckai  par  année  à  Bayotyne. 

Uonirerrand,  mai  ijGi.  (C.  L.  XV  ,  j6<)-)  • 

K°.  2g,  —  Lettbes  de  provùion  de  l'offîeB  de  premier  prisidenl 
en  {a  chamire  des  comptes  en  faveur  de  Bertrand  de  Beau- 
voM  avec  te  titre  de  garde  et  conservateur  iht  tlomaine. 

CtiiDon,  6  jiiia  UGi.  (C.  L.  XV,  491.} 
{i)  On  CD  ignore  la  raaec.  EUei  runrul  révuqiKCi  Ai  juin  14S4. 


N*.  5o.  —  Lettbes  dejussion  adressées  au  pariemcnt  de  Paris, 
à  ia  chamùre  des  comptes,  etc,  pour  l'enregistrement  du 
doii  faità  Guillaume  de  Harcourtj  de  (a  haute  justice  et  du 
droit  de  tiers  et  danger  des  hais  dudit  con\té. 

Chioon ,  8  et  10  juin  1463.  (C.  L.  XV,  498.) 

Lots,  el<2.  Â  nos  amezet  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
parlement  et  de  noz  comptes  et  trésoriers  à  Paris,  salut  et  dikc-- 
tioD. 

Noslre  très-cLier  et  amé  cousin  GuillaunGie  de  Hareoourt,  oonle 
^eTancarville,  nous  a  humblement  fait  exposer  q^e.pyis  ua«v 
gueres  par  noz  autres  leclres  patentes ,  et  pour  les  causes  à  plain 
couteiKies  et  declairées  en  icelles,  nous  avons  donné  et  octroyé 
audit  suppliant  à  perpétuité,  pour  luy^  ses  hoirs  descendans  de 
lu^  en  droite  lignée ,  le  droit  de  hauUe  justice ,  avec  le  droit  du 
tiers  et  dangier  des  bois  oudit  coulé  de  ïancarville,  êtes  mem- 
bres et  appartenances  d'icelluy,  ainsi  cjue  par  nosdittes  autres 
lectres  patentes  peut  plus  à  plain  apparoir  ;  et  combien  que  par 
nosdittes  autres  lectres  vous  feust  expressément  mandé  le  faire 
'  joyr  et  user  dudit  droit  de  haulte  justice ,  et  dudit  tiers  et  dan- 
gier des  bois  oudit  conté  de  Tancarville  et  esdits  membres  et  ap- 
partenances d'icelluy,  et  icelles  noz  lectreé  lui  veriffier  et  expé- 
dier sans  reslrinclion  ne  reservacion  aucune,  en  imposant  sur  ce 
silence  à  noslre  procureur ,  néantmoîns,  pour  aucunes  raisons 
sur  ce  dictes  et  alléguées  par  nostredit  procureur,  vous  avez 
différé  de  entériner  nosdittes  lectres,  pour  laquelle  cause  vous 
avons  derechief,  par  noz  autres  leclres,  expressément  mandé  et 
enjoingt  luy  expédier  et  vérifier  nosdittes  lectres,  en  imposant 
silence  à  nostredit  procureur;  mais,  ce  nonobstant,  vous  ave^ 
receu  icelluy  noslre  procureur  à  impuguer  et  debalre  Peffect  et 
entérinement  d'icelles  noz  lectres,  et  par  ce  moyen  avez  fait 
reservacion  desdits  droits  de  haulte  justice,  tiers  et  dan«»îcr  et  de 
luy  vérifier  et  expédier  entièrement  nosdittes  leclres ,  lesquelles 
par  ce  moyen,  luy  sont  et  demoureut  de  nulle  valeur  et  effect 
t3onime  il  nous  a  fait  dire,  humblement  requérant  sur  ce  noslre 
provision. 

Pourquoy  nous,  bien  recors  dudit  octroy  fait  sur  ce  à  nos- 
tredit cousin  ,    et    des   causes  qui    nous  meuvent  à  ce   faire 
voulaus  ledit  octroy  ainsi  par  nous  fait  avoir  et  sortir  son  plain 
effect,  vous  Mandons  et  commandons  derechief,  et  expresse- 

39. 
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ment  enjoignons^  et  à  chascun  de  vous  conune  à  luy  apparlen* 
ùrày  c{ueho5dltte&  tectrcs  d*octroy  dont  dessas  est  faictê  ftienciot}, 
tau^  vcrifliez  et  expédiez  entièrement  à  nostredît  cousin  ^  lie  tant 
«elon  leur  forni'c  el  leneiii" ,  sans  aucune  reslrinclîon  ou  r^erva- 
<îîon  quelconque  cl  sans  plus  y  nicctre  delay  :  car  tel  est  tio^lre 
plaisir,  et  à  nosiredil  cousin  exposant  TavofiS  derechief  octroyé 
et  octroyons  de  noslrediUe  grâce  especial  par  ces  me&mes  pré- 
sentes, nonobstant  qucizconqucs  causes^  faiz  et  raisons  aUcguées 
delà  pat*!  de  no^ilrciltt  procureur,  anqniel  tiàiis  ehitnpo»wi«  en*- 
cores  et  de  nouvel  silence  perpétuel  >  les  appoinctemens  sur  tt 
faiz  ou  donnez  en  nosliéditte  court  de  parlement  et  autres  quelz- 
conqucs  faiz  et  àfjire,  et  lectres  subreptices  hHpeiréeft  ou  à 
hnpelrer ,  à  ce  contraires.  Donné  à  Oliinon  ,  etc. 

Par  le  roy^  le  marcMchal  du  Boismenart,  TAdmira^  teft  iîve^  du 
Lan  et  de  Hklaiicorne ,  et  autres  presens. 


K*.  3i.  —  Édit  portant  établissement  d'un  par  tentent  à 

Bordeaux  (i). 

fiMiioà ,  io  juin  i46a.  (G*  L.  XV ,  5oo.)  Bcg.  en  parlcm.  &  ttofdeauz ,  la  tns- 

Vembre. 

LvDOVicrsy  etc.  Regum  sollicitudinem  imprlmis  nili  decet,  ut, 
in  regno  cl  doininio  corum,  juslitia,  virtutum  prœclarissinia, 
vigeat,  ctsubditoruin  vcxationlbus,  daniniset  laboribus  saluBri- 
ter  consulatur ,  ut  sic  rcspublica  in  pacis  dulcedine  cl  amœnitate, 
cœlesli  favcntc  clementiâ,  coUetetur.  Notum  igrtur  facimus, 
quod  nos,  ad  bonum  reipublicae  patriao  uostrœBurdcgaleusi!),  et 
aliaruni  parlium  circùni  adjacentium,  vigilantes  et  aspirantes; 
alteudcnlcs  ctiani  longa  terrarum  spatia  quibus  prasfata  patria 
nostra  Burdegalcnsis  et  aliœ  regiones  circiim  adjacentes  distant 
à  \iilla  noslra  Parisiensî,  in  qua  suprema  uostra  parlamenti  curia 


r 

(i)  L*art.  ai  du  traite  Tait  au  mots  de  Juin  i45i ,  avec  les  gens  des  trois  ISlatt 

4cBordeatix  et  pays  de  Guicnne,  portait  :  «  3£t  sera  le  roi  content  que  en  !• 

f  dt(  te  cilé  de  Bonidcaux  y  ait  justice  souveialnc,  pour  cognoisire,  discuter  et 

■  déterminer  diflinitivement  de  toutes  les  causes  d'appel  qui  se  fairont  enicellu^ 

ppjs;  suris  pour  iccux  appeaux,  par  simple  querelle  ou  autrement,  être  trti- 

'C  té:(  l'.ors  de  ladiclc  cité.  »  •' 

Les  quatre  présidées  et  conseilicrs  qM  installtrent  la  cour,  êlàlciit  défâtAà 
du  paiement  de  Paris.  (Isambert.) 


eonsixfft  et  est  s(abiH^a ,  vfarum  discrimina  y  peraonarum  pericnla, 
pesien  et  alîàs*  calamitates  quae  in  itineribus  ssepius  evenire  pos^ 
gtinf;  considérantes  cliam  causarum  in  praefata  nostra  curia  pen 
dentium  immcnsam  multitiidiuem,  et  quoc  quotîdîey  pfcescrtim 
exâacatu  nostro  Aquitaniae  et  patriîs  circùm  adj^ccntibus,  divcr- 
sis  modis  et  mediis  inibl  confliuint;  volentes,  quantum  possibile 
est,  flnem  imponere  litibus  nostrorum  subditonim  ,  et  ad  rcqiii- 
fîtionem  instantîssîmam  et  supplîeatîonem  humilem  gcntiiim 
frium  sfatuum  patrise  nostr»  Bnrdegalensîs,  et  pra;  maxime  di- 
I^ctorum  noslrorum  niajoris^  juratorum  et  alîoriim  habîtantium 
civitalisnostracBardegalcnsis^  qnèd  întcr  ca3teras  palrîac  nostrae 
praedicta>  viHas  Burdegala  notabilior  cxislit,  desidernntes  cfîam 

praedictam  civitatem  no&lram  Burdegàlam  in  bonoribus  sublî- 
inari; 

Aliis  etiam  et  ratîonalibns  causîs  moti,  habîlàquc  snper  bîs 
malurâ  deliberatione  consiiii,  ex  nostra  ccrla  scicntia,  pleua  po- 
feslate,  tît  xiulhorîtate  regîa  ,  instituimus,  stabilivimus  et  ordina- 
Timus,  et  per  présentes  instituimiis,  stabllimiis  et  ordînamus 
curiam  noslram  parlamenti  in  ipsd  civîfatc  nostra  'Bardegalensî, 
pro  dicta  cîvitate,  etiam  pra  patriîs  et  sencscalliîs  Vasconîac, 
Aquitaniae,  Lannarum,  Agennensî,  Bazatcnsi^  Petragoricensi^ 
lemovicensi ,  quandiù  tamcn  nostra;  placuerit  voluntati; 

ïn  qua  quîdcm  curia  nostra  parlamenti ,  omnes  et  unîversaa 
curiœ  senescallîarum,  bailiivîariim,  rectoriarum,  vicariarum, 
fudicalurarum ,  et  cœterarum  jurisdictionum  quarumcumrjue 
anledictarum  patriarum,  ut  pra^miltitur,  suum  habebunt  res- 
sortum  et  ultimum  refugium,  Quod  quîdem  parlamentum  seu 
curiam  volum us  incboarî^  sedere,  et  teneri  in  crastino  fcsli  beati 
Uarliai  hienialis  proximè  secuturî^  in  praedicta  villa  nostra  Bur* 
degalensi,  aut  alio  vel  aliis  diebus  super  hoc  à  nobis  statuendis 
et  ordin^ndis  9  per  certas  pcrsonas,  videlîcet^  per  unum  prassi- 
denlem  laïcum,  et  cerlos  consiliarios  nostros,  tam  clericosquàm 
laïcos,  et  duos  graffarios  cum  quatuor  hostiarris;  quibns  praesi- 
i^enll  et  consiliariis  dedîmus  et  damus,  barum  série  ;  pleiiam  po- 
*eslalem  et  authoritalem  et  roandalup^  spéciale  audiendi,  cog- 
nosceudi,  decidendi  et  deterniinandi  omnes  ^ei  singulas  causas 
appellationum  et  rcssorlorum,  et  alias  quascumque  civiles  et  cri- 
nainales  ab  eisdem  patriis  in  eadem  curia  iutrmlucendas,  tam  in 
casu  ressorti  qiiàm  aliis  quovis  modo,  dandi  insuper  et  pronun- 
'landi  super  bis  sententias  tam  interlocutorias  quàm  definîtivas 
10  vim  arresti  1  à  quibus  quidem  seutentiis  et  arrestis  nulli  lice- 
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bit  appellare  quovîs  modo  vel  reclamare  vel  aiîam  sedem  adîre  9 
et  generaliter  facîeiidi  et  observandi  ea  omnla  et  sîngula  quae 
fleri  et  observari  solita  sunt  in  nostra  suprema  parlamenti  curia 
Parisiis,  in  llmitîbus  et  confinîbus  praBdictîs  :  dautes  tenore  pre- 
sentiuin^  in  mandalîs,  dilectiset  fîBelibus  consîJiariis  nostris  gen- , 
tibus  par] amen torum  jiostrorum  Parisiis  et  Tholosœ,  universis- 
que  et  singuh's  senescallis^  baiiiivîs,  rcctoribus,  vicarils,  et  alîi& 
judîcibiis  et  ofBciâriîs  dictarum  patriarumac  eorum  locuoitenen- 
tibus,  et  eorum  cuilibet  prout  ad  eum  pertinuerit,  quôd  hanc 
nostram  sanctionem  et  ordinatîonem  ^  in  dicli»  nostris  curiîs  par- 
lamenti et  aliis  locis  earum  jurisdictionum  ad  faciendum  publia 
cationes  solitis  aut  voce  prœconis,  quilibct  in  sua  iurisdlcfîone 
publicare  faciant,  ut  nullus  iade  ignorantiam  praetendere  valeat. 

Mandamus  omnibus  et  singulis  justiciariis,  offîciariis  et  subdi-* 
tîs  nostris  patriarum  snpradiotarum,  quôd  sententiis,  arrestis, 
mandatis  et  jussionibus  curiae  praedietaî ,  et  priefatorum  prœsi-  ^ 
denti&  et  consiliariorum  nostrorum,   dictam    euriam  nostram 
modo  et  forma  praedictà  tenentium,  obediant  diiigenter  et  e/S-   1 
caciter  intendant,  sub  omni  ea  paena  quam  erga  nos  in  contemp-    : 
tum  bujus  incurrere  possent  :  verùm,  qu.ia  in  multis  locis  d\cli& 
patriae  et  limitum  publicatio  erit  necessaria,  vohuuus  quôd  vitli- 
¥nus  ipsarumsub  sigillo  regio  débité  confectis  (Ides  sit  adliibenda 
fiicut  presentibus  litleris  originalibus,  quibus  in   teslimonîum 
praemissorum  sigillum  noslrnm  duximus  apponendum. 

Datum  in  Castro  noslro  de  Caynone,  etc^  Fer  Rcgeui,  in  sujo 
consilio. 


N"  32.  —  Lettbes  contenant  destitution  gt.néralô  des  Elus  sur 
lo  fait  des  aides  ,  dispositions  sur  ta  manière  dont  ils  pour* 
.  vont  reprendre  ieurs  fonctions^  et  dont   seront  reçues  Us 
plaintes  formées  contr'eux. 

Rouen,  C  août  1462.  (G.  L.  XV,  hTtO.)  Reç.  cour  de  comptes,  26 août. 

jço.  35.  —  Lettres  relatives  à  îa  réforme  de  l'ordre  de  Ctuni% 
et  aux  excès  commis  par  beaucoup  de  ses  religieux. 

Rouen,  août  463  (G.  L.  XV,  548). 


N*.  34-  —  Lettres  par  ieêçuetUs  le  roi  remet  en  sei  mains  Us 
débats  entre  ie  duc  de  Savoie  et  le  duc  de  Bourbonnais  et 
d'Auvergne  y  quHis  avaient  remis  à  son  arbitrage*. 

MoUerne,  19  octobre  1463.  (G.  L.  XV,  SGq.)  ] 

N*.  55.  —  Lettees  portant  défense  à  tous  (es  marchands  fran- 
çais d^  aller,  d'envoyer  rien  ou  de  rien  aclicter  aux  foins 

'  tle  Gehève;  et  aux  marchands  étrangers  de  passer  ou  faire 
passer  leurs  marchandises  par  le  royaume  en  allant  à  ces 
foires  ou  en  en  revenant.  Dispositions  contraires  pour  les 
foires  établies  en  la  ville  de  Lyon. 

Saiot-Michaud-sur-Loire ,  20  octobre  i46-a*  (G;  L.  XV  »  5^i.  ) 

N*.  36. — Lettbes-^uî  remplacent  par  vti  abonnement  en  argent 
la  taille  et  autres  impôts  payés  par  lèshabitans  de  Marennes 
et  Arvert.. 

Saintes,  5  décembre  i46a.  (C.  L.  XVII «  49^*J 

N*.  57-.  —  Lettres  contenant  statuts  sur  Vexerdce  du  métier  de 
boucher  à  Caen ,  sur  (a  nature  et  la  qualité  des  animaux 
qui  pourront  être  tués,  et  des  viandes  qui  pourront  être 
vendues. 

Tours',  décembre  x46a.  (C.  L.  XV ,  6o4>) 

R*.  58.  —  Lettres  portant  établissement  de  quatre  foires,  an-* 

nuelles  en  la  ville  de  Lyon  (1). 

Acqs ,  8  mars  1463.  (G.  L.  XV ,  6440 

Lots 9  etc.  Sçavoîr  faisons  à  tous  presens  et  advenir;  comimc  de 
certaîu  temps  eu  ça  nostre  très-chicr  sîrc  et  père ,  que  Dieu  ab- 
solve; considérant  que,  soubz  couleur  des  foires  qui,  durant  les 
guerres  de  nostre  royaume ,  ont  esté  mises  sus  et  tenues  en  la 
ville  de  Genève,  les  foires  de  Champagne  et  de  Brie,  et  autres  de 
I  nostredit  royaume,  qui  anciennement  souloient  eslrc  les  plus 
notables  et  privilégiées  dont  il  fust  aitleurs.  mémoire  ,  et  au^si% 


(1)  V.  NouT.  Rép,  v^»  aubaine,  p.  479,  et  v«  intérêts,  $  3. 


\ 
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que  toute  la  matière  d'or  et  d'argent  de  nostredît  royaume,  ou  la 
plus{>drt  d*toelle^  estoit,  comuie  eBcores,  à  chascune  desdictes 
foire»  de  Genève,  transportée  audit  lieu  de  Genève  et  ailleurs  de 
nostredit  royaume,  au  grand  préjudice  de  la  chose  publique  d'i- 
celuy  ;  pour  donner  provision  à  ces  choses  et  au  bien  de  nostre- 
dit  royaume,  eust,  par  grande  et  meure  délibëracion  de  conseil» 
ordonné,  institué  et  estably ,  par  aucuns  temps,  troi» foires  frau^ 
ches  en  nostre  ville  de  Lyon,  durant  chascune  certains  jours  sur 
ce  limitez,  au  temps  que  se  tiennent  Icsdicles  foires  audit  lieu*' 
de  Genève  ou  environ,  et  sur  ce  octroyé  ses  Icctres  patentes  con- 
tenant les  privilèges  et  franchises  des  marchands  et  marchandi- 
ses qui  frequenteroient  lesdictes  foires  de  Lyon;  et  icelies  Icc- 
tres de  nostredit  seigneur  et  père  eussions  depuis  confirmées  à 
certain  temps:  mais,  au  pourchas d'aucuns tendans  à  leur  prouf- 
fit  singulier  et  délaissans  le  bien  public,  lesdictes  foires  de  Lyon 
n'ont  esté  entretenuefs  en  leursdicts  privilèges  et  franchises  ,  ne 
les  delTenses  sur  ce  faîtes  si  bien  esté  gardées  qu'il  appartenoît 
et  qu'il  estoit  mandé;  par  quoy  lesdictes  matières  d'or  et  d'argent 
ont  esté  et  sont  cncores  chascun  jour  transportées  audit  lieu  de 
Genève  et  ailleurs  hors  de  nostredit  royaume,  comme  faire  se  sou- 
loit,  au  très-grand  préjudice  de  nous  et  de  la  chose  publique  d9 
nostre  royaume ,  et  seroit  plus  si  par  nous  n'y  estoit  donné  pro- 
vision ,  ainsi  que  par  noz  diers  et  bien-amez  les  conseiUers  et 
babîtans  de  nostredicte  ville  de  Lyon  nous  a  esté  remonstré,  re- 
querans  humblemement  que  si  nostre  plaisir  est  que  lesdictes 
foires  soient  entretenues  selon  restablissement  etedictpar  nou^ 
fâict  et  octroyé  pour  icelies,  il  nous  plaise  les  faire  garder  selon 
lesdilscstablissen^ent  et  édict»  et  octroyer  les  provisions  à  ce  ne* 
cesaîrcs  et  convenables. 

Pour  ce  est-il  que  nous ,  ces  choses  considérées ,  qui  de  tout 
nostre  cœur  désirons  le  fait  de  la  chose  publique  de  nostrerlit 
royaun^e  eslre  entretenu  eu  bonne  police,  au  bien  de  noa  s«b- 
jeiz;  considérant  aussi  que  nostredicle  ville  de  Lyon  est  notable 
et  grosse  ville,  marchissant  es  pays  et  marches  de  Savoye  et  au- 
tres pays,  dont  les  habilans  frequentans  lesdictes  foires  de  Ge- 
nève, pourront  avoir  seur  et  aisé  accezen  nostredicte  ville  de  Lyon> 
et  y  seront  traictezen  franchise,  seureté,  amitié  et  benevolence; 
ayans  aussi  consideracion  que  si  lesdictes  foires  n'y  estaient  à 
perpétuité,  les  marchands  eslrangers  craindroient  à  eux  y  loçer 
et  «habiter  et  à  y  mettre  leurs  biens  et  marchandises;  pour  des 
cause?  et  considcracions  et  autres  raisonnables  à  ce  nous  mou<^ 
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TaoAy  de  uostre  cerUcine  science  et  propre  'mouTement ,  areo  et 
outre  ce  que  par  nostredit  feu  sire  et  père  avoil  en  ceste  matière 
esté  octroyé  et  par  nous  coufirmé,  en  amplifiant  sur  ce  libéralHé 
et  grâce  ^  et  afîin  que  tous  marchands  estrangers  ayent  mieux  le 
courage  et  vouloir  d*euix  habiter  et  résider  audit  Lyon ,  ayons 
ordonné,  voulu  et  octroyé ,  ordonnons,  voulons  et  octroyons  de 
grâce  spéciale ,  plaine  puissance  et  aucthorité  royal,  par  ces  pré- 
sentes, pour  le  bien  et  en  faveur  desdictes  foires  et  des  marchantli 
qui  y  fréquenteront^' les  choses  ci-après  déclarées  : 

(1)  C'est  à  savoir,  que  lesdictes  trois  foires  qui  ont  esté  esta-^ 
blies  an  temps  limité  audit  lieu,  lesditz  conseillers,  bourgeois 
ethabitans  de  Lyon  puissentdoresnavant  perpétuellement,  cha** 
cun  an,  faire  tenir  à  quatre  fois,  durant  chascune  desdictes  qua« 
trc  foires  quinze  jours  entiers  ouvrables  et  continuels  sans  iater-* 
ruption  ;  c'est  à  sçavoir,  la  première  commençant  le  premier 
luiidy  après^uo^imot/a,  la  seconde  le  quatriesme  jour  d*aoust, 
la  tierce  le  tiers  jour  de  novembre,  et  la  quarte  le  premier  lundy 
après  la  feste  des.rois. 

(a)  Item.  Que  durant  lesdictes  quatre  foires  toutes  mottnoyei 
estranges,  quelles  qu'elles  soient,  3c  auront  cours  pour  leur  juste 
prix  et  valeur,  et  que  tous  marchands  quelconques  puissent 
marchander  et  faire  leur  fait  de  marchandises  ausdictcs  mon- 
noyés  estrauges ,  sans  reprehension  quelconque;  et  que  lesdictes 
monnoyesy  ensemble  tout  or  ou  argent  mon  noyé  ou  non  mon* 
noyé,  en  quelque  forme  ou  espèce  que  ce  soit,  chascnn  puisse 
franchement,  durant  lesdictes  foires,  porter  hors  de  nostredit 
royaume  et  rapporter  en  iceluy,  sans  ce  que  le  maistre  de  noz 
ports ,  les  gardes  desdiiz  ports,  noz  officiers  ne  aultres  quelcon- 
ques puissent  quérir  ne  chercher  les  entrans  et  issans  de  nostre-^ 
dicte  ville  de  Lyon  durant  lesdictes  foires,  ne  leur  donner  em^' 
peschenient  quelconques.  ^ 

(5)  lum.  Pour  ce  que.,  par  nostre  edict  gênerai,  avons  fait 
publier  par  nostredit  royaulme,  que  nous  voulons  tous.  mar« 
chands  de  quelque  nation  ou  condition  qu^ilz  soient,  venans  et 
frequenlaiis  lesdictes  foires  de  Lyon,  puissent  user  et  jouyr  de 
telz  privilèges,  liberfe?  et  franchises  qu'ilz  usoient  esdictes  foires 
de  Genève,  sans  autrômeat  avoir  déclaré  quelles  franchises  et 
libertee  il  y  avoit;  nous,  pour  pins  grande  declaracîon  de  ce,  et 
P9ur  obvier  à  tous  doutes,  procez  et  debalz,  voulons  et  ordon- 
nons que  lesdictes  foires  de  Lyon,  et  les  autres  Aiar&hands  et 
frequentans,  etqyi  au  temps  à  venir  fréquenteront  en  icelleai^ 
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ensemble  ieurs  denrées,  marcliandi.ses^  y  soient  à  tousjours-mai^ 

franches  de  toutes  iniposicions  ,  charges  el  tributz  ordinaires  e 

extraordinaires  quelconques ,  mis  et  à  mectre  sus  de  par  nom 

ou  noz  successeurs  au  temps  advenir,  pour  quelque  cas  ouocca 

sion  que  ce  soit,  sans  excepter  vin,  cbair,  ny  autres  choses  queU 

conques. 

(4)  Item.  Et  pour  ce  que  9  durant  lesdictes  foires ,  se  pour-î 
roient  mouvoir  questions  et  débats  entre  noz  officiers  et  les  mar 
chands  qui  frequenteroient  lesdictes  foires,  comme  de  mar-^i 
chands  à  marchands  et  départie  à  partie,  nous,  pour  obvie 
ausditz  débats,  questions  et  procez ,  et  y  mectre  briefvefiiiil 
avons  ordonné  et  estably,  ordonnons  et  establissons  par  cesdictes 
présentes,  conservateur  et  gardien  desdictes  foires  ,  nostre  bailli 
de  Mascon,  seneschal  de  Lyon,  ou  son  lieutenant  présent  et  ad-* 
venir,  auquel  nous  avons  donné  et  donnons  par  cesdictes  presen 
tes  pouvoir,  aucthorité  et  commission  de  juger,  déterminer, 
sans  long  procez  et  figure  de  plaids ,  appeliez  ceux  qui  seront  k 
appeller,  tous  les  débats  qui  se  pourroient  mouvoir  entre  nos 
dictz  officiers  et  les  marchands  frequentans  lesdictes  foires,  ei 
durant  le  temps  d^icelles,  ainsi  qu^il  verra  estreàfaire  par  raison 

(5)  Item.  Voulons  et  octroyons  que  tons  marchands  et  autres, 
de  quelque  estât ,  nation  ou  condition  qu'ilz  soyent ,  exceptez  les 
Anglois  noz  ennemis  anciens,  puissent  demeurer  audit  lien  de 
Lyon,  de  l'une  desdictes  foires  à  l'autre,  et  faire  mener  leurs  biens, 
denrées  et  marchandises  seurement  et  sauvement  par  nosiredit 
royaume  et  le  Dauphiné,  en  prenant  les  droicts  qui  pour  ce  se- 
ront deuz,  nonobstant  que  guerre  ou  manjne,  presailles  on  re- 
présailles, fussent  ouvertes  entre  nous  oii  aucuns  de  nozsubjectr,. 
et  ceux  des  pays  desditz  marchands,  pour  quelque  caui^e  que  ce 
soit;  sinon  que  lesditz  marchands  fussent  principaux  autheurs 
ou  facteurs  desdictes  marques. 

(6)  Item.  Voulons  que,  pour  le  bien  et  entretenement  desdic- 
tes foires,  toutes  gens,  de  quelque  estât,  nation  ou  condition 
qu'ils  soyent ,  frequentans  lesdictes  foires,  exceptez  les  Anglois» 
puissent  teuir  train  de  change  public  pour  exercer  fait  d'eschange, 
ainsi  que  bon  leur  semblera,  raisounablenient,  durant  le  temps 
desdictes  foires,  sans  ce  qu'en  puissent  es'tre  j'cprins  par  noz  of* 
ficiers  ne  autres  quelconques ,  ne  qu'ilz  soyent  pour  ce  tenuz 
avoir  ne  obtenir  aucunes  lectres  de  nous,  des  généraux  maislre» 
de  nos  monnoyes,  ne  d'autres  quelconques,  ne  pour  ce  now* 
payer  ne  aux  noslres  aucune  somme  de  deniers. 


(;)  //^m.  Pour  ce  qu'en  foires  les  marchands  ont  accouslumé 
«$er  de  changes,  arrière-changes  et  inlerests,  voulons  et  oc- 
IrojODS  que,  durant  lesdîctes  foires,  toutes  gens,  de  quelque 
estât,  nation  ou  condition  qu'ilz  soyenl,  puissent  bailler,  pren- 
dre et  remectre  leur  argent  par  lectres  de  change,  en  quelque 
pays  que  ce  soit,  touchant  le  faîct  de  marchandise,  excepté  la- 
licle  nation  d'Angleterre ,  pourveu  que  l'argent  ainsi  remis  en 
i|uelque  pays  que  ce  soit ,  depuis  ne  pourra  estre  remis  ne  en 
xwnptaiU  estre  porté  directement  ou  indirectement  à  Rome , 
^ur quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  car  ainsi  l'avons 
nouvellement  ordonné  par  noz  statulz  et  edictz. 

{^yitein.  Si  par  occasion  d'aïucunes  lectres  touchant  lesdîtx 
rechanges,  faictes  esdiçtes  foires  pour  payer  et  rendre  argent  au- 
tre part,  ou  des  lectres  qui  seront  faictes  ailleurs  pour  rendre  ar- 
gent esdic  les  foires  de  Lyon,  lequel  argent  ne  serait  payé  selon 
lesdîctes  leclres  (  en  faisant  aucune  protestation,  ainsi  qu'ont ac- 
coustumé  faire  marchand»  frequenlans  foires,  tant  à  nostre 
royaume  qu'ailleurs  )  ,  audit  cas  ceux  qui  seront  tenus  de  payer 
ledit  argent,  tant  du  pVincipàl  que  des  dommages  et  intercsts, 
pourront  estre  et  seront  contraints  aies  payer,  tant  à  cause  des 
ciianges,  arrière-changes,  qu'aulrement,  ainsi  qu'ont  accous- 
toméde  faire  es  foires  de  Pesenas,  Bourges,  Genève,  et  autres 
foires  de  ce  royaume. 

(9)  Item,  Et  afin  que  tous  marchands  estrangcrs  fréquentent 
plus  volontiers  lesdictes  foires,  et  quierent  avoir  leur  habitation 
et  demeurance  audit  lieu  de  Lyon,  nous  avons  octroyé  comme 
dessus,  qu'il  soit  loisible  et  permis  à  tous  marchands  estrangcrs 
ne  tester  et  ordonner  de  leurs  biens  ainsi  que  bon  leur  semblera, 
etque  leur  testament  et  ordonnance  soit  valable,  en  ce  que  sera 
oe  raison,  posé  que  leurdit  testament  ait  esté  fait  dura^it  lesdic- 
tes foires,  devant  ou  après,  en  ce  royaume  ou  dehors,  et  qu'il 
sortisse  son  plein  effect,  comme  s'il  eusl  esté  fait  et  ordonné  es 
lieux  dont  ils  seront  natifs;  et  au  cas  qu'ils  mourroient  ou  dece- 
^eroieiit  en  nostredît  royaume  sans  tester,  que  ceux  qui  leur 
doivent  succéder  selon  raisan,  escrit,  statut  ou  coustume  du  pays, 
*«ur succèdent  pleinement  et  sans  contredît,  et  comme  s'ils  fus- 
sent trespassez  es  lieux  desquelz  ils  sont  natifs,  et  là  oùilzfaîsoient 
'eur  domicile,  et  sans  ce  qu'eux  ne  leursditz  hoirs  soient  lennz 
payer  pour  ce,  ny  à  nous  ny  aux  nostres  ,  aucune  finance,  no- 
nobstant quelzconques  ordonnances  et  edicts  royaux  à  ce  con-    ^ 

^''aires. 
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(lo)  Item.,  E%  pour  m i^ux déclarer  que  nostce  intenlioB  et  yo* 
lonté  est  que  lesdictes  foires  de  Lyon  soient  aulaat  ou  plus  privl^- 
legiées  que  foires  qui  afyent  esté  et  soyent  ca  nostredil  royaume, 
voulons,  octroyons  et  ordonnons  que  tous  marchands  et  autres 
frcquentans lesdicles  foires  de  Lyon,  durant  icelles  joyssent  de 
semblables  privilèges  et  autres  droicts  qu'ont  accoustumé  de  îoyr 
et  user  ceux  qui  auroient  et  ont  accoustumé  de  frequeuier  les 
foires  de  Champagne ,  Brye ,  et  le  Lendit  ;  et  que  tout  diebets  fait9 
et  à  faire  pour  occasion  dMcelles,  seront  privilégiés  comme  ceux 
desdictes  foires  de  Brye,  Champagne  et  le  Lendit;  et  ne  vaudront 
respits ,  délais  ou  impi^trations ,  pour  obvier  ou  empescher  le 
payement  dcsditz  débets. 

(il)  Item.  Et  pour  plus  grande  scureté  desditz  marchands  et 
autres  allans,  venans,  demeurans  et  sejournans  en  îcelles foires, 
nous  les  avons  prîns  et  mis  par  nous,  et  mectons  par  cesditet 
présentes,  en  nostre  protection  et  sauvegarde  spéciale,  à  la  con-^ 
servation  de  leur  droict seulement,  et  avec  tous  les  biens,  mar» 
chandises  et  denrées  quelzconques ,  qui  sont  advenues,  vendues 
et  exploitées  esdicles  foires. 

Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à  nos 
amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes,  thresoricrs^  et  généraux 
conseillers  sur  le  £aict  et  gouvernement  de  toutes  nos  finances , 
audit  baillîf  de  Mascon,  seneschal  de  Lyon,  et  à  tous  nos  autres 
îûstîciers,  etc. 

Donné ,  etc. 

Par  le  roy  en  so-n  conseil. 


t5«,  30.  —  Lettres  Uejussionàia  chcunùredes  comptes  d^  PariSt 
yjour  Venregûtrement  des  lettres  patentes  quiq^vaieii^  dqnni 
ic  comté  de  Conimînges  au  maréchai  de  et  nom* 

B.ordcauy,  i5  mar»  1462.  (C.  L.  XV,  S%ù,  ) 

Noz  amez  et  féaulx,  n,aus  avons  sceu  que,  quelqoç  iO^ose  que 
vous  ayons  escWpt  et  mandé  de  verrier  Les  iecjlres  du  don  quenous 
avons  fiit  à  nostre  amé^  et  féal  cousin,  conscâiler  et  px^emier 
chambellan^  le  eoipte  de  Comminges,  maréchal  de  Fraj>ce,  nos* 
tue  lieutenant  gênerai  et  gouvernieur  4e  par  nous  de  noz  pa^rs 
et  duchié  de  Guyenne,  et  de  ladicte  comté  de  Comminges ,  voos 
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)i*atei  tmitu  vérifier,  trt  avez  fait  el  fkîlë&  difficulté  de  ce  fatre, 
pour  a ncQiies  causes  que  vous  alléguez,  et,  entre  autres,  qu^ 
quand  la  comtesse  dudit  Gommînges  donna  ladite  comté  à  feu 
nostrc  très-cher  seigneur  et  père,  que  Dieu  pardoint ,  accordé 
lui  fut  que  îcelle  comté  ne  seroit  séparée  de  la  couronne  ;  de  la- 
quelle difficulté  ainsi  par  vous  faite  ne  sommes  pas  contons.  Si 
Voulons  et  vous  mandons  expressément,  et  sur  tant  que  douter 
nous  dcsplaire  et  dcsobeyr,  que ,  sans  avoir  regird  à  ce  que  dit 
e6t,  ne  à  quelconque  chose  que  Ten  pourrolt  alléguer  à  l'eneon- 
tre  de  noslredit  don ,  et  aussi  au  serment  que  dites  avoir  hdi  û% 
Bon souffrir  ralieuation  de  nostrc  domaine,  duquel  nous  vous 
relevons,  vous  incontinent,  ces  lectres  vues,  veriffîez  et  expéd- 
iiez de  tous  points  l^dictes  ieclrcs,  et  pareillement  les  leetres  dw 
hn  que- dernièrement  hiy  avons  fait  de  la  terre  de  Sauveterre  ett 
ieelle  comté,,  dont  nous  vous  avons  escrtpt,  ainsi  que  paurries 
voir;  et  gardez  que  en  ce  n'ait  faute. 

Car  tel  est  aostre  plaisir. 

lioBné,  etCr 

Il  y  a  ensuite ,  écrit  de  la  main  du  roy  :  Sy  vous  siandons  que 
en  ce  ny  ait  point  de  faulte,  sans  plus  vous  en  e$cripre.  fisc^vpt 
âenostremaln.  Signé  Loys. 


N*.  40.  -^  Lettres  fjîii  autorisent  à  retranscrire  en  forme  i^u- 
thentique  tes  ordonnances  et  coutumes  <Vun&  ville  gui  se 
trouvent  déchit^es  ou  effacées  par  ie  défiuU  desoin  ou, pat  ie 
temps,  ^ 

Acqs,  mars  1462.  (G.  L.  XY,  63o«) 

N*.  4i«  —  Makdeukkt  au  parlement  d'observer  les  ordonnancée 

.  de  Charles  F, 

Belleville,  11  avril  1462.  (Dupuy»  Preuves  de  la  Majorité ,  p.  355.) 

fbs  amez  et  féaux  ,  infipHinent  ces  lettres  veûes  ,  envoyées 
iioùslc  double  des  ordonnances  faîtes  par  le  feu  roi  Charles-Quint, 
que.  Dieu  absoille,  touchant  notre  cour  de  parlement,  et  dores- 
Want  gardez  que  comment  que  ce  soit  que  vous  observez  et 
entretenez  le  contenu  esdites  ordonnances  de  point  en  point 
sans  en  rien  laisser  el  qu'il  n'y  ait  point  de  faute. 

Donné  à  Belleville,  le  onzième  jour  d'avril.  Signé  Louis,  et 
plus  bas  Parent.  Et,  au  dos,  est  écrit  :  A  nos  amez  et  féaux  con-^ 
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seillprs  les  gens  de  nostre  cour  de  parlement  de  Paris.  Re^u  to 
>a  avril  i^S'^,  après  Pasques. 


N*.  42.  — •  Sehmekt  du  rai  à  son  avènement  (1). 

Tours,  14  avril  1462.  (Extrait  des  registres  du  parlement  sous  la  date  du  aa.  «^^ 
Dapuy,  Preuves  du  Traité  de  la  Majorité,  p.  354.) 

De  par  le  roy,  nos  amez  et  féaux,  nous  vous  envoyons  ce 
double  des  serments  qu'à  notre  advenement  à  la  couronne *noud 
âVons faits;  et  pour  ce  que  nous  desirons  les  entretenir,  et  faire 
justice  à  un  chacun  ainsi  qu'il  appartient  ;  nous  vous  prions  et 
oëammoins  mandons  expressément  que  de  votre  part  y  en  ton-» 
diez  et  vaquiez  tellement  que  par  votre  faute  aucune  plainte 
ii*en  puisse  advenir,  ne  à  nous  charge  de  conscience,  et  gardez 
qu'il  n'y  ait  point  de  faute. 

Donné  à  Tours ,  le  quatorzième  jour'd'avril.  Signé  Louis.  Et 
plus  bas,  Parent.  Et  au  dos  est  escript  :  A  nos  amez  et  féaux  con- 
seillers, les  gens  de  nostre  cour  de  Parlement  à  Paris.  Reçu  le'aa 
avril  148a,  après  Pâques. 

Item  hoc  populo  christiano  milii  subdito  in  christi  nomine 
promitto  ;  in  primis  ut  ecclesiœ  Dei  omnis  populus  christîanus 
veram  pacem  vestro  arbitrio  servet  omni  tempore. 

Item  ut  omnes  rapacitates  et  iniquitates  ab  omnibus  gradibud 
înterdicam. 

Item,  utomniliM  judiciis  œquîtatem  et  mîscrîcordiam  precî- 
piam;  ut  mihi  ctTobis  indulgeat  suam  misericordiam  clemens 
et  misencors  Deus. 

Item,  de  terra  meâ  ac  jurisdîclîoue  mihi  subdita  universos 
herelicos  ab  ecclesia  dénotâtes  pro  viribusboud  fide  extermiuare 
studebo.  HaBc  omnia  suprà  dicta  firmô  sacramcnto. 


(i)  V.  la  formule  du  serment  de  Charles  XJUieims,  28  mai  i8a5,iquij  h  cause 
de  rétablissement  du  gouvernement  constitutionnel,  ne  permellait  pas  de  coa- 
•t;rver  le  serment  ci-dcdsus ,  q[ui  est  resté  le  même  jusqu'à  lu  révoluliou  de  1789. 

(Isambert.) 
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M*.  l\5.  —  DÉCLARATION  portant  que  les  causes  de  régaie  et  de 
compiainte  pour  raison  des  icnéfices  ne  seront  pas  traitées 
devant  tes  juges  ecciésiastûjues ,  mais  au  Parlement  • 

• 

Hnret,  34  mai  x463.  (C.  L.  XV,  665).  Rcg.  au  Parlem.  de  Paris,  i4  juin.    . 

Lots,  etc.  Comme  entre  noz  autres  droiz  à'nous  appartenans  ^ 
nous  ayons  droit  à  cause  de  nostre  couronne,  souveraineté  et 
temporalité,  et  soyons  en  possession  et^aisine,  tant  par  nous  que 
par  noz  prédécesseurs,  de  tel  et  si  long  temps  qu'il  n'est  mémoire 
du  contraire,  de  conférer  les  bencTices  ecclésiastiques  vacans  en 
régale  en  nostredit  royaume ,  et  dont  la  totale  déclaration ,  cO'^ 
çnoissance  et  determinacion,  eu  ca^  de  débat  ou  question,  appar* 
tient  tle  plein  droit  à  nous  et  à  noslredicte  court  tant  seulement  f 
sans  ce  que  autre  juge  quelconque,  soit  ecclésiastique,  soit  tem-» 
porel ,  en  puisse  ou  doive  cougnoistre  ou  soy  eiitreuiectre ,  et  sur 
ce  ayent  esté  donnez  eu  noslredicte  court,  le  temps  passé,  plu- 
sieurs arretz  et  jugemens  ;  pareillement  ayons  droit  et  soyons  ea 
possession  et  saisine  de  cbuguoistre ,  décider  et  déterminer  par 
nous  et  noz  juives,  des  cas  de  nouvelleté,  prins  et  intentez  par- 
devant  uosdictz  juges,  pour  occasion  de  uouveaulx  troubles  et 
«mpeschemens  qui  surviennent  entre  lesdictes  parties  conteudaa<* 
tes  à  cause  des  bénéficies  et  matières  ecclésiastiques,  sans  ce  que, 
pendant  ladicte  congnoissance  et  procès,  et  jusques  à  ce  que 
d'iceulx  soit  décidé,  aucun  juge  ecclésiastique  en  puisse  ne  doive 
congnoislre,  ne  Tune  dcsdlctes  parties  tirer  Tautre  contre  son 
gré  et  volonté  eu  court  d*esglîse,  pour  occasion  desdiz  bénéfices 
et  matières  ecclésiastiques  contentieux  oudit  cas  de  nouvelleté  , 
ne  procéder  à  ceste  causs  contre  aucuns  desdiz  contendaus,  par 
inouicions,  citations  ne  censures  ecclésiastiques  :né^ Ut inoins,^^ 
pais  naguères ,  aucuns  ont  impetré  en  court  de  Rome  aucuns 
bénéfices  par  nous  ou  noz  prédécesseurs  donnez  et  conférez  eii 
regale,  et,  soubz  couleur  d'icelle  coUacioo  ou  provision,  se  sont 
efforcez  et  efforcent  chasciiu  jour,  ont  procuré  et  procurent  tenir 
et  tiennent  en  procès  aucuns  de  noz  subgectz  eu  i^ourt  de  .Ko«ne 
pour  occasion  des  beuefîces  que  nous  et  noz  prédécesseurs  avons 
donnez  et  conférez  en  regale,  et  pareillepient  des  bénéfices  et 
matîef^s  ecclésiastiques  dont  procès  est  pendant ,  ea  cas  de  uou^v 
velieté,  eu  nostredicte  court  de  parlement,  ou  ailieu;-s  pardcv-aiit 
noz  autres  juges,  «t  font  plusieurs  autres  «entreprises  contre  et  ou 
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préjudice  de  nosdîz  droiz  et  juridiction  temporelle»  et  pUisieur» 
grandes  et  indeues  oppressions  et  exactions,  vexations  cl  travaulx 
à  noz  stibgectz,  ou  grand  pri^judice et  dommage  de  nous,  de  noz 
droiz  et  de  noslre  jurlsdictlon  tèmporelie,  et  du  bien  public  de 
.nostre  royaume  ;  et  plus  pourroit  estre,  se  par  nous  n  estait  «ur 
ce  pourveu. 

Pourquoi  nous,  ces  choses  considérées,  dcsirans  gardjer    et 
conserver  nos  droiz  dessusdiz,  et  obvier  ausdicles  entreprises, 
exactions  ,  vexations  et  oppressions  de  nosdiz  subgectz,  eu  sur  ce 
advis  et  deitberatiofi  en  nostre  conseil,  vous  mandons  et  expres- 
sément enjoignons  que  vous  faictes  ou  faicles  faire  inhibitions  et 
dcflenses  de  par  nous,  sur  certaines  et  grosses  peines  à  nous  A 
appliquer,  à  tous  le^  subgectz  de  noslredit  royaume  et  autres 
ffu'il  appartiendra,  que,  pobr  occasion  desdiz  bénéfices  conférez 
en  regale  par  nous  ou  nosdiz  prédécesseurs,  et  aussi  des  bcnefices 
oo  matières  ecclésiastiques  ,  dont  procès  sera  ou  est  pendant  en 
cas  die  nouvellelé  en  nostredicte  court  ou  pardevaut  noz  autres 
fuges,  ilz  ne  traldent  oufacent  traicter  ne  tenir  en  cause  parde- 
va«t  aucuns  jtrges  ecclésiastiques  ne  ailleurs  que  en  nostredicte 
eottrt  de  parlement  oupardevant  noz  autres  juges  pardev^j^t  les- 
queulxlesdiz  procès  seront  ou  sont  peu  dans,  et  ne  procèdent  ne 
fâsseD't  procederpour  occasion  desdiz  bénéfices,  dont  lesdiz  pro- 
cès seront  et  sont  pendansen  nostredicte  court  ou  pardevaat  pos* 
dias  autres  ^uges,  par  mohilîons,  excommunications,  ne  autres 
censures  ecci^siastiques,  contre  nosdiz  subgectz,  et  ne  les  t/rent, 
molestent,  ne  travaillent  indeuement  hors  de  nostredit  royaume, 
et  ne  faoent  et  rie  procurent  faire  telles  entreprises  indeues  eoixt^re 
ne  ou  pfefttdtce  de  noz  droîz  dessusdiz  et  jurisdiotioj^i  tcmppnf  U^ 
ainçois  vevoôquent  et  facent  revocquer  et  mectre  au  néaiU  ^  ^ 
leurs  propres  «Onstz  et  despens ,  tout  ce  qu'ilz  auroieut  fait  aiji 
cenlraire,  en  tîotttraîgnant  â  ce  tous  ceulx  qui  (tour  ce  seront  i 
contraindt^ej^'est  assavoir,  les  laiz  par  prinse  et  explelalion  dç 
leurs  biens  et  delencion  de  leurs  personnes,  et  les  gens  eccle«- 
sîastfifues  par  prinse  et  saisissement  en  nostre  main  de  leur  tem^ 
porel,  et  toutes  autres  Voyes  et  manières  indeues  et  fprt  r^^ 
soonabies* 

«Et  néairtmofris  cenlx  que  par  informacîon  vous,  iromc^iV^ 
chargez  desdiz  excès  ou  semblables;  procédez  à  Teocp^K^  ^« 
coulpables  à  telle  pugnîtîon  et  correction  qu'il  appai;tipndr.a, 
U  qw   te   cas  ic  requerra  :   car  ainsi  nous  plaist^ii  ^teia  ùd^ 
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flooohstant  qaelzcoDques  lectres  impétrées  ou  i  impétrer  À  ce 
eoDlraîres, 
Domié  à  Muret  €a  CommlDge,  etc.  Parle  roy  eu  son  conseil. 


N*.  44.  -  Lettbes  portons  donuut-oide  CastUle  de  laMerhidad 
i'EsUiU  dans  fo  royaume  de  Navarre;  et  don  au  comte  de 
Faix  y  des  domaines  de  RoussUlon  et  de  Cerdagne  (1). 

Muret,  a4  mai  i463.  (  C.  L.  XV ,  667.) 

S'.  45.  ^  LstTBEs  portant  cession  au  comte  de  Foix  de  la  ville 
et  seigneurie  de  Carcassonne,  en  attendant  qu'il  puisse  être 
mis  en  possession  des  dons  exprimés  dans  les.  lettres  pré- 
cédentes. 

Maret,  34  mai  i463.  (C.  L.  XV,  669.) 

N*.  46.  —  Letthes  qui  rendent  aux  habitans  du  Dauphiné  le 

droit  4e  chausse  et  de  pèche  (2). 

Toulouse,  Il  juiB  i463.  (C.  L.  XVI,  1.)  Reg.  au  parlera,  du  Dauphiaé, 

le  ai  septembre. 

Lots,  etc.,  dauphin  de  Viennois,  comte  de  Valentinoîs,  à  nos 
ameï  et  féaulx  les  f;ouverneur  ou  son  lîeuksnant ,  gens  de  uostre 
parlement  à  Grenoble ,  salut  et  dilection.  ♦ 

Nos  bienamez  les  gens  des  trois  estats  de  nostredît  pays  de 
Dauphiné  nous  ont  fait  exposer  que  de  toute  ancienneté  îlz  ont 
^oustumé  de  chasser  es  besteset  oiseaux,  et  pescher  es  rivières 
audit  pays,  sans  ce  qu'aucun  empeschement  ou  contredit  leur 
ait  esté  mis  ne  donné  jusques  à  puis  n'agueres  que,  par  le 
Dïaistredes  eaux  et  forests  par  nous  ordonpé  audit  pays,  a  esté 
faite  deffense  générales  audit  pays  de  chasser  à  aucunes  bestes. 


(0  liCa  dons  faits  par  ces  lettres  et  celles  qui  vont  suivre  sont  fort  importants. 
*^i  pareils  dons  appartiennent  véritablement  au  droit  public  de  la  France 
(Partorei). 

(a)  Louis  XI ,  encore  dauphin ,  avait  donné  des  lettres  patentes  portant  dé- 
fense à  toute  personne  de  chasser  dans  les  garennes  et  colombiers  sans  la  permis- 
«Oû  de  ceux  à  qui  les  garennes  ou  colombiers  appartenaient ,  sous  peine  de  di^ 
«'read'amendepour  la  première  fois,  du  double  pour  la  seconde ,  et  de  peùaie> 
^orelle  pour  la  troisième.  Ces  lettres  patentes  isont  du  si  dëcemli|e  i448  ;  elte» 
J'aieotélé  enregistrées  le  a  janvier  1449.  V,  le  Recueil  manuscrit  des  édits,  or- 

oonanceset  déclarations  enregistrés  au  greffe  du  parlement  de  Dauphjaé,.  d^ 
P^iHo  jusqu'il  1700,  fol,  110,  (Pastorct)^ 

»0  5q 
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et  pareillement  de  non  pescher  en  quelque  Heu  que  ce  fust  ;  en 
quoy  l'esdiz  supplians  out  grand  intcrest  et  dommage,  incsuie* 
ment  les  nobles^pour  C3  qu*à  Toccasion  de  ladicle  deflTensc  de 
chasser,  ilz  deviennent  oyseux  et  sans  occupation;  et  les  habi- 
tans  du  pays ,  parce  que  les  aucuns  d'eux  ont  accouslumé  et 
nous  sont  tenus  payer  rente  annuelle  ou  autres  droîcts  à  Toc- 
casion  de  ladicte  chasse,  et  pareillement  de  ladîcte  pesclierle  : 
et  pour  ce,  nous  ont  fait  humblement  supplier  que  noslrc 
plaisir  soit  faire  cesser  lesdicles  deflcnscs^  et  sur  ce  leur  impartir 
Dostrc  grâce. 

Ponrquoy  nous,  ce  que^dit  est  considéré,  et  autres  considéra- 
cions  à  ce  nous  niouvans,  vous  mandons  et  cxpresseincnt  en- 
joignons que,  s'il  vous  appert  que  Icsdiz  nobles  ayent  de  toute 
ancienneté  accouslnnié  chasser  et  pescher  en  notreilit  pays  de 
Dauphiné,  qtic  les  habitans  d'iceluy  pays  ayent  droit  ou  leur 
ait  autrefois  par  nous  esté  permis  de  chasser  et  pescher  , 
moyennant  le  payement  de  ladicte  rente  ou  droîct,  qu^icelle 
rente  soit  payée  et  continuée  à  iioslrc  trésorier  dudit  pays  ou 
autres,  vous,  audit  cas,  permettez  et  souffrez  ausdiz  suppHans 
chasser  et  pescher  en  lieux  qui  ne  sont  prohibez  et  dcdendus, 
ainsi  qu*ilz  out  accoustumc  d'ancienneté,  jusqu'à  ce  que  par 
nous  autrement  en  soit  ordonné  :  car  tel  est  nostre  plaisir, 
nonobstant  lesdictcs  detfenses  faioles  par  ledit  maistre  des  eaux 
et  forests ,  et  quelconques  lectrcs  Impelrées  ou  à  impetrer  à  ce 
contraires. 

Donné  à  Toulouse,  etc.  Par  le  roy,  le  comte  de  CoumkingûB, 
et  autres  presens* 

N*.  4r-  —  liETTREs  portant  défense  aux  fermiers  de^  droits  de 

justice,  de  faire  ajourner  (es  habitans  du  Dauphind,  par- 

devant  d* autres  juges  que  ies  juges  ordinaires,  et  au  par- 

icment  de  cette  provincô  d'avoir  égard  axixdils  ajourne 

ments  (i). 

Toulouac,  11  juin  1^63.  (C.  L.  XVI,  3,  )  Enregistrées  le  19  septembre  au  parle- 

mcDl  du  Daupliiné. 


(1)  liOuMiXî  ,  encore  dauphin  ,  avaîl  aussi  rendu,  le  a  mai  1449,  une  ordon- 
nance contenant  r^lcmcnt  à  l'égard  des  téméraires  appellations.  Elle  décidait 
c^nc  les  appellations  des  sentences  intcrlociTloires  portées  pardcTant  le  daoplun 
ou  son  parlement ,  ne  seraient  point  reçues ,  h  moins  que  le  grief  des  appolaas  os 


K*.  4S.— RietcttBKT  sur  Cétectian  di$  c&muiê  de  Perpignan  (i}, 

Toulouse ,  juin  i463.  (  G.  L.  XVI  »  1 1  •  ) 

N".  49-  —  Lettres  portant  eonctsHon  de  foires  à  ta  ville  de 

Buset. 

B«et,  fuîâ  t463;  (C.  L.  XVI,  «a.) 

N'.  5o.  —  tETTut S  (a)  portant  abatition  enjTiivcur  des  habitnns 
du  Languedoc  9  pour  tes  désobéissances  au  prince ,  tes  in-' 
fractions  aux  lois,  les  violations  de  ieurs  propres  coutumes 
dont  ils  s'étaient  rendus  coupables. 

Toulouse ,  i«'  juillet  i463.  (G.  L.  XVI ,  23.) 


pôt  être  réparc  par  la  sentence  déÇnîtîrc  des  juges  dont  est  appel;  que  les  téoié* 
raires  appclans  seraient  condamnes  par  le  parlement  à  60 livres  d'amende;  que 
ceux  qui  recourraient  contre  les  jugemcns  définitirii  des  juges,  au  dauphin  ou 
•  son  parlement,  sans  cause  légitime,  seraient  condamnés  à  120  livres  d'amende, 
lesquelles  seraient  mitigées  et  modérées  par  le  parlement ,  suivant  le  cas  ;  que  Ig0 
{uges  subalternes  pourraient  exécuter  leurs  sentences  3o  jours  après  Tappel  dé- 
claré, s'il  n'y  avait  des  défenses  accordées  par  le  parlement;  que  nul  ne  pourrait 
•e  rendre  appelant  des  sentences  des  premiers  juges  et  baillis,  après  4o  jours 
fixes  par  le  parlt?ment  de  Dauphtné.  Des  lettres  patentes  du  i7,novcmbrc  i4^2, 
toujours  rendues  parle  mémo,  y  ajoutèrent  que  désormais,  piul  ne  serait  reçu  ii 
recourir  et  supplier  plus  d'une  seule  fois ,  pour  quelque  cause  et  prétexte  que  ce 
fi!it,  contre  les  arrêts  du  parlement  de  Dauphiné^ct  qu'avant  de  pouvoir  Être 
Kçii  à  recourir  et  supplie!-,  on  consignerait  lao  livres  in  maniùus  cwitOf  Ici- 
queiles  seraient  eonû^quées  au  profit  du  dauphin  ,  le  cas  y  échéant. 
•Dès  1454  il  y  avait  une  onlonoancc  sur  l'admiaistralioa  .de  la  justice  en  Dai^ 
pbiné.  (Pastorct.) 

(1)  Le  conseil  général  de  la  commune  était  composé  de  cinq  consuls  et  cin* 
fiiantc-cinq  conseillers,  dont  vingt  bourgeois;  vingt  Juristes  ,  et  quinze  gens  de 

ttélier.'Deerusy.) 

(a)  Celte  pièce  est  informe.  Pendant  le  séjour  que  le  roi  fît  à  Toulouse  il  as- 
tcnibla  les  troÛH  étals  du  Languedoc  à  Montpellier.  L'assemblée  s'ouvrit  le  3e 
JBÎo  ;  il  y  fut  beaucoup  question  d'aides ,  de  tailles  et  d'un^  nouveau  inpdc  pour 
«acquitter  envers  le  roi  d'un  impôt  VM  sur  1«  province.  L'ordoqs^nce  cidessus 
îail  mention  de  beaucoup  de  torts  causés  au  roi  relativement  à  ces  impôts. 
(Pasfocel.) 
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charge  éTaiidccltis  fegir  on  donations-^  reserté  qvve  lès  debtes  se 
doivent  premièrement  prendre  sur  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion^ et  ne  Tdult  auâcuûc  cliase,  testament  ou  codicille  laicl 
au  contraire  :  lesquelles  coutumes  sont  incorporées  et  escrites 
ez  livres  et  registres  esquelz  sont  escrites  les  aulres  coustumes 
de  ladicté  ville  y  desquelles  lesdîclz  supplîans  ont  joy  et  usé  par 
ci*devant,  et  font  de  jour  en  jour  quand  le  cas  y  cschîet. 

Et  pour  ce  que  lesdictes  coustumes  ne  sont  pas  souvent  contre- 
dictes  et  débattues  en  jugement,  et  que  ceux  qui  les  débattent^ 
sçachant  îcelles  ëstre  telles  que  dlct  est,  se  départent  de  procès 
et  trouvent  façon  d'appointer  avec  leurs  parties  adverses  y  avant 
que  auscunc  sentence  s^en  ensuive,  lesdits  supplîans  doubtent 
que ,  ou  terai)s  à  venir,  par  deffault  do  tesmoius  qui  ayent  veu 
lesdictes  coustumes  passer  en  force  de  chose  jugée,  lesdictes 
coustumes  ou  auscunes  d^icelles  depcrtssent  et  soycnt  de  nul 
efict,  qui  seroit  en  leur  très-grand  grief,  préjudice  et  dommaige, 
et  plus  pourroit  cstre  se  par  nous  ne  leur  csloît  sur  ce  pourvea 
de  remède  convenable,  si  comme  il2  ditent,  liumblement  re- 
querans  iceulx. 

Poutquoy  noUs^  ties  choses  (Ailsîdérées,  voulans  relever  nos 
subjeclz  de  plaids  et  procès ,  avons,  pour  ces  causes  et  considé- 
rations, et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  icelles  coustûities  dessus 
deciaîrées,  conformées  et  approuvées,  et,  de  nostre  plus  anoplc 
grâce  et  pleine  puissance,  les  conformons  et  approuvons  par  ces 
présentes,  et  voulons  et  nous  plaist  qu'elles  soient  tenues, 
gardées  et  observées  en  nq|tredîcte  ville  et  cité  de  Bourdeaax 
et  pays  de  Bonrdclois.en  jugement  et  dehors,  sans  ce  que  ceux 
qui  s*en  voudront  ayder  soyent  tenus  de  les  prouver  par  tes- 
moîns,  mais  seulement  par  ces  présentes,  ou  viUinins  d^icelles 
faîct  soubz  scel  royal.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Ambpise,  etc. 

par  le  roy,  le  sire  de  Bazogcs,  et  autres  présens. 


N*.  53.  —  LsTTiss  d^ntfoHtion  pour  ta  vitU  de  Perpignan»  - 
Rappel  des  bannis.  --Restitution  des  biens  confisqués  (ij* 

Juillet  i463.  (C.  L,  XVI.  47). 


(1)  On  o«  tait  pai  la  date  exacte  ni  le  lieu. 
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f[*.  54.  r-  LpTTA£8  jut  Ordonnent  (a  remise  entre  tes  mains  dit 
r^oij^potir  (e  rachat  des  places  engagées  au  due  de  Bpuv* 
jjo^ne^  des  sommes  confisquées  ou  déposées  en  justice^  sotu 
if^  prome/iSG  de  (es  restituer. 

Farw ,  30  août  i465.  (C.  fc.  XVI ,  55.  > 

lotS;  h  nos  amcz  et  féaulx  Pierre  de  Morvillîer»  cbeval{er» 
Dosfre  conseiller  cl  cliancûirer;  Bertrand  de  Beauvcau,  sire  do 
PicssigDyct  président  en  nostre  Céiiambre  des- compter;  Guillaume 
Juveiiel  de»  (Jrsius;  le  sire  tle  Xrciguei»  le  siro  de  Laudes 9. 
killy  de  Sens;  Pierre  Berard  «  chevalier ,  trésorier  de  Franco t 
et  maisire  £gtîcnne  ChevaHep^  aussi  te&orler  de  FcancCi 
salut  et  dticclîou. 

Comme  en  ensuivant  !e  sermeat  par  no\is  fait ,  à  noslre  sacr^ 
et  couronDcmcnt  5  de  réunir  et  rejoindre  à  domaine  de  nostr^ 
royaume  et  couronne  tous  le»  pays»  cliasteUeuies,  terres  et  sel-^ 
gaeuries,  rentes  et  revenues,  veuduft^.  aUi^n^z  ou  eugaigez  par 
QDz  prédécesseurs  roy»  de  France^  et  mesmcmcnt  par  feu  nostre 
très- chicr  seigneur  et  pere>  que  Pieu  absoiUe  ^  noslre  entcncion 
ait  esté  et  soit  de  rachaptcr  et  recouvrer  les  pays,  terres  et  sci- 
giicuiies  assis  ou  pays  de  Picardie,  baillez-  et  engaigez  par  nostre* 
dit  feu  seîgncvir  et  père,  par  le  iràiclé  d'Arra»  (»)>  ^  noslre 
très-chîcr  et  Irèîî-aynié  oncle  et  cousin  le  duc  de  Bourgogne, 
p«ur  la  somme  de  40a  mille.escus  d%)r;pour  faire  lequel  racbapt, 
qui  est  très  nécessaire,  et  dont  graut  inconvénient  irréparable  se 
pourrait  èusuir  se  de  brief  ledit  racbapt  n*cs(oit  faîct,  ayons  de 
«olre  espargne  assemblé  et  mis  ensemble  jusqu'à  la  somme  de 
«eux  cent  mille  escus4'or,  et  que  pour  parfournir  le  surplus  de 
ladicle  somme  de  quatre  cent  mille  escus ,  moulant  a  pareille 
de  deux  cent  mille  cscus,  ne  nous  soit  possible  de  trouver  où 
recouvrer  icelle  somme  sans  grands  griefs  et  oppressions  de  nos 
fiwbjcctz ,  lesquelz  de  tout  nostrc  pouvoir  désirons  relever  des- 
dicles  oppressions;  et  soît  ainsy  que  la  plus  brieve  et  aisée  voyo 
pour  finir  et  recouvrir  ladicle  somme  promptement,  soît  de 
prendre  plusieurs  grandes  sommes  d^deniers  mises,  déposées 
^l  consignées,  tant  ea  nostre  court^e  parlement^  en  noslre 


t<)  Fait  à  Tours,,  le  lo décembre  i435 ,  entre  Gliarles  VU  et  Pfaiilippc-lc-Boa 
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chastelet  à  Paris  ^  que  es  auditoires  des  requestes  de  nostre 
hostel  et  de  nostre  palays,  que  aussi  es  mains  de  plusieurs 
marchands  et  changeurs,  de  nostredicte  ville  de  Paris,  comme 
en  main  de  justice  ;  lesquelles  sommes  ainsy  déposées  ou  con- 
signées,  nostredicte  court  de  parlement  et  autres  cours  où  élite 
sont  déposées  et  consignées  pourraient  refuser  ou  délayer  de- 
les  bailler  et  délivrer,  et  faire  bailler  ou  délivrer,  se  par  nou9> 
n'y  estait  pcmrveu  de  remède  convenable  : 

Pourquoy  nous,   les  choses  dessusdictes  considérées,   vous« 
mandons,  commfandons  et  expressément  enjoignons  en  com- 
jyietfant  se  mestier  est  par  ees  présentes,  que  vous  vous  trans-- 
portez  en  nostredicte  court  de  parlement,  et  illec,  toutes  les 
chambres  d'icelle  ass^blées,  remontrez  nosdictes  nécessités  et 
affaires,  et  les  grans  désirs  et  affections  que  avons  de  recouvrer? 
et  rachapter  lesdictes  terres,  et  que  à  ce  ne  pourrions. fournir^ 
comnote  dict  est,   sans  prendre  lesdictes  sommes   consignées 
et  déposées  tant  es  mains  du  greffier  de  Udicte  court  que  d'au-^ 
très  personnes,  et  les  exhortez  que,  en  ayant  regard  au  bien 
et  honneur  de  nous,  de  nostre  royaume  et  augmentation  de 
nostre  domaine,  ilz  veuillent  consentir  que  icelles  sommes  ainsy 
déposées  et  consignées  nous  soyent ,  ou  au  commis  de  par  nous^ 
baillées  et  délivrées  réaumment  et  dé  fait  (i)^  en  leur  offrant  de 
par  nous,   pour  la  restitution  dUcelies  sommes,  et  de  les  re-^ 
mectre  es  mains  et  lieux  où  elles  sont  de  présent ,  toute  telle 
fiureté  qu'il  semblera  à  icelle  court  estre  à  faire  et  convenable 
en  cette   partie;   et  pareilles  remontrances,    exhortations    et 
offres,  fatctes  esdictes  cours  et  auditoires,  et  ailleurs  où  il  appar-^ 
tiendra. 

De  ce  faire  vous  donnons  plain  pouvoir  >  auctorité>  commis«^ 
sîon  et  mandement  especiaL 

Donné  à  Paris,  elc, 

Par  Te  roy,  en  son  grand  conseil. 


(i)  C'est  la  TiolatîoQ  d*ùn  dépôt ,  le  parlement  Tautorisa  ;  aujourd'hui  la  caisse- 
des  consignations  a,  par  les  ordonnances  de  18 16,, une  existence  indépendante 
du  ministère,  çt  chaque  anaéc  wst rendu  compte  aux  chambres  de  sa  siiuatioq. 
(Isambert.) 
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N^  55.  —  Lbvt&bs  qui  remettent  Geoffrai  Cœur  en  possession 
des  terres  et  domaines  confisqués,  sur  Jaques  Cœur  son 

père  (i). 

Paris,  aoûf  i463  (  G.  L.  XVI ,  61  ).  Be^.  au  parlem.  de  Paris  le  7  septembre,  et 

en  la  chamb.  des  comptes  le  10. 

loTS^  etc.  Sçayoîr  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  que  comme 
il  soit  venu  à  nolstre  congnoissance  que  des  pieçà,  et  par  les  rap- 
ports qui  furent  faits  à  feu  nostre  très- chier  seigneur  et  père  9 
que  Dieu  absolve ,  de  la  personne  de  feu  Jacques  Gueur,  son  ar- 
gentier par  plusieurs  ses  hayneux  et  malveillans,  tendant  à  le 
despouiller,  et  eulx  enrichir  de  ses  biens,  et,  entre  les  autres, 
par  Antoine  de  Chabannes  ,  ledit  feu  Jacques  Gueur  fut  consti- 
tué prisonnier^  desquels  hayneux  et  malveillans  pourchassèrent 
et  demandèrent  avoir  don  des  biens  diidit  Jacques  Cueur,  soubs 
couleur  de  confiscacion,par^vantla  fin  du  procès  et  declairacion 
d'icelle  confiscation^  et  si  pourchassèrent  d'estre  commis  et  ju- 
ges à  faire  ledit  procès  d'icelluy,  et  par  espescial,  ledit  de  Gha- 
banues,  lequel  fust  un  des  principaux  qui  enst  la  charge  de  la 
garde  dudit  feu  Jacques  Gueur  et  de  faire  ledit  procès  ;  et  après 
certain  jugement  donné  contre  ledit  feu  argentier,  en  la  pré- 
sence de  nostredit  feu  seigneur  et  pcre,  sur  le  rapport  desditz 
4e  Chabannes  et  autres  commissaires,  par  lequel  jugement,  en- 
tre autres  choses,  furent  les  biens  dudit  feu  Jacques  Gueur  de- 
clairés  confisqués,  et  que  ledit  de  Gliabannes,  soubs  coulenr  du- 
«it  don  paravant  fait,  prelendit  et  pretendoit  avoir  ses  terres  et 
««igneuries  de  Saint-Fargeau,  delà  Vau,  de  la  Couklre,  de  la 
ferreuse,  de  Ghampignolies ,  de  Merilles,  de  Villeneuve-les-Ge- 
ï^etz,  et  leurs  appartenances,  Saint-Maurice ,  la  Frenoye,  Fonte- 
nelles,  M^le-le-Roy,  et  leurs  appartenances,  la  baronnie  de  Coussy, 
ftvet  leurs  appartenances,  appendances  et  déppendences  quelz- 

v)  V.  cî-dessns  note  sur  le  jugement  par  commission  du  19  mai  i453.  Lès  actes 
«e  rehabilitation  sont  utiles  à  recueillir,  parce  qu'ils  prouvent  qu'on  ne  viole  pau 
•^punément  la  justice  et  que  tous  les  jugemens  du  monde  n'atteignent  pas  Tin- 
Doceat  si  celui-ci  a  été  privé  des'garanties  que  les  lois  lui  accordent.  Les  jiige- 
^cns  rendus  à  huis-clos ,  sans  assistance  de  défenseurs ,  sans  charges  produites  , 
^^^cs récusations  portées  sur  un  simple  soupçon,  quelque  véhément  qu'il  soit  , 
lont  de  jugement  que  le  nom.  V.  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation. du  1 1  juin  iSaS, 
^rie  pourvoi  de  Hollande ,  contre  un^arrét  de  h  cour  de  la  Martinique,  qui  le 
^yndamne  à  la  peine  labitraiic  et  infamante  du  blùme.  (  Igambert.  ) 


conques,  assises  au  pays  de  Puisaye  et  environs ,  que  ledit  feu  ar- 
gcnlier  avait  audit  pays,  dont  il  jouissait  à  Tlieure  de  son  àrreal 
et  cmpeschemcnt,  icelluy  de  Cliabannes,  pour  ouîder  avoir  titre 
plus  coloré  et  apparent ,  fit  et  pourchassa  certaines  criées  estre 
fiUçles  desdicte^  terres ,  et  icelles  adjugfer  en  son  nom  et  en  soi» 
proufit  pour  le  prix  et  somme  de  vingt  mille  cscus ,  qui  inconli- 
ncntlui  furent. donnés  etquîctés  par  nostredît  feu  seigneur  et  père, 
pour  ce  que  ledit  don  desdicles  terres  Iny  avoit  este  fait ,  et  ca 
avoir  eu  la  joyssance  paravant  icellc  criée;  et  depuis,  soubs  co 
titre  et  couleur,  ledit  de  Chabanncs  a  tenu  lesdictes  terres,  et  y 
a  fait  faire  plusieurs  mises  et  réparations  comme  dit  est,  et  jus* 
qu'à  ce  que  icelles  terres  et  scigncuncs  ont  esté  régies  et  gouver- 
nées soubz  nostre  nom  et  nostre  main«  pour  et  a  cause  de  cer- 
tains grans  crimes  et  delictz  pour  Icsquclz  ledit  de  Chabannes  ci 
tous  ses  biens  ont  esté  mis  en  arrest  et  empcschiés  ;  et  api  es  pro- 
cès contre  luy  deuemcnt  fait,  par  arrest  de  nostre  court  de  par* 
lement ,  prononcé  le  28  de  ce  présent  mois  d'aoust ,  a  esté  ledit 
de  Chabannes  declaîré  criminculx  de  lezc-majcsté ,  et,  entre  au- 
trps  choses,  s3s  biens  avons  connsqués  etacquis.  Et  depuis,  nos- 
tre cher  et  bien  amé  cschanson  Geoffroy  Cueur,  fils  et  héritier 
dudit  feu  Jacques  Cueur,  nous  a  fait  remonsfrer  que  ledit  don 
àinsy  fait  désdites  terres  audit  de  Chabannes,  «stoit  contre  dispo- 
sicion  de  droict  et  nos  ordonnances  ou  de  nos  prédécesseurs,  et 
que  ,  pour  ce ,  ledit  don  cstuit  nul ,  au  moins  nVstoît  Vxilable  ,  et 
que  ledit  de  Chabannes,  au  moyen  d^icelluy,  n'avoi*  auscun 
droict  ne  titre  valable  esdiclcs  terres,  en  nous  rcquerans  que, 
ce  actendu,  et  que  ledit  de  Chabannes  à  indcuement  pourchassé 
ledit  don,  et  que  par  son  moyen  ledit  Geoffroy  n'a  peu  recouvrer 
lesdictes  terres  et  seigneuries,  il  nous  plaise  le  restituer  et  réta- 
blir en  icelles  ,  et,  en  tant  que  mestier  esl,  les  luy  donnor,  aveo 
tous  les  droits  que  nous  pouvons  y  avoir,  ensemble  toutes  ropa* 
raclons, melioracions, fruitz  et  levéea  qui  en  peuvent  cslrc  datibz, 
pool*  en  |oyr  aiiisy  que  sondit  feu  perc  en  joyssûlt  au  temps  de 
sa  {ïxi^ ,  et  depuis  ledit  de  Chaban ries. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  çousiderces,  informés  dudit  don 
pourchaiisé  par  ledit  de  Chabannes  contre  nosdictcs  ordonnances 
ay.(ins  en  mc.qxoire  des  bons  et  louables  services  à  nous  faitz  par 
)edii  JilcqijiesCucur,  vray  seigneur  et  joyssani  4cs(Jic.tes  terres  et 
«eîgnèuries  au  temps  dudit  empc&chement,  et  dosirant  le  bien  et 
srceroissement  de  noslredit  eschansou ,  avons  à  ieelluy  ,  poqr^ci 
causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  restitué  et  rebtably,  resti- 
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fnoosetresfablisfonslesdîctes  terres  et  seigneuries  oy-dessus  de- 

daifées,  qui  furent  et  appartiudreut  à  soiidit  père  9  et  lesquelle» 

a^  depuis  tenues  et  frassedées  ledit  de  Cbabaiines,  avec  toutes 

lei«'9apparteii9nceseta|>pendances^  etavec  ce  d^abondaut  »  en 

tintij^e  besoing,  Avon#y  d«  grâce  especialie ,  plaine  puissance 

el  aiKtortté  royalle»  donné,  transporté  et/ délaissé,  donnons» 

transportons  et  deluissons.audît  GeoiTroy  Cueur  i^elles  ferres  el 

sdgncuries.,  appartenances  et  appendances  ^  en  tel  estât  qu*eUoa 

aoQt  de  présent  9  et  tout  le  droit  et  action  que  nous  y  avons  et 

povous  avoir,  à  quelque  titre  et  en  quelque  manière  que  ce  soit, 

avec  toutes  les  reparacionsetainclîoradons  iaîctesen  iceUeji.»pour 

enjoyrdWosen  avant  par  nostredit  cscbauson,  et  les  tenir  et 

I)08sederàiou8)(>ur8,per{>etuelkment,  par  iuy,  ces  hoirs ^  stic- 

cÊssenrset  ayansrcause,  et  en  faircy  disposer  et  ordonner  à  leur 

plaisir  et  voulenté  comme  de  leur  propre'cko3e  et  héritage.   Si 

(isMiBous  en  maïkdeiuent  ^  par  ces  présentes,  à  nos  amcz  et  féaulx 

conseillers  les  gens  tenan»  et  qui  tiendront  no^rcdicle  court  de 

pai'lement,  les  gens  de  nos  comptes  et  trésoriers,  et  a  tous  noz 

attires  justiciers  et  officiers^  ou  à  leurs  lieuxtenans,  prescMS  et 

^enir,  eichascundVulxsi  commcàluy  aj[ipArtiend<a ,  q^ve  de 

nos! rc  présente  gracCf  restitiHion,  don,  cession  et  tratUsport,  fa- 

cenljscufllicnt  et  laissent  ledit  Geoffroy  Cueur,  scsditz  hoirs, 

successeurs  et  ayans-cause,  joyr  et  user  à  tous  jours,  pcrpcluellc- 

OH^ul,  plaiuement  et  paisUdement,  en  nvcctaiât  ou  faisant  nicctro 

ledit  Geoffroy  Cueur  en  possession  desdictes  terres,  villes,  chas- 

teaulx,  chaslcllenies,  seigneuries,  forteresses  cy-dessus  declai- 

ït^es,  et  de  leursdrctes  appartenances  et  dépendances,  et  aussi 

^améliorations,  fruitz,  prouffitz  et  levées  qui  d*ores  en  avant 

en  escherront,  pour  en  joyr  et  les  tenir  el  posséder,  par  luy,  ses- 

^llz  hoirs ,  successeurs  et  ayans-cause,  et  ea  faire  et  disposer 

a  leur  plaisir  et  voulenlé ,  comme  de  leur  propre  chose  et  heri- 

*ai§e,  en  payant  les  charges  ci  faisant  les  hommaiges  cl  devoirs 

ancleQs  et  accouslujQAés  à  ceulx  qu'il  appartiendra,  sans  leur 

iMre ,  meetre  ou  donner ,  ne  souffrir  estre  iaict ,  mis  ou  donn.é  » 

ores  ne  pour  le  temps  avenir,  aucun  destourbier  ou  empeseliC'* 

ïweiUau  contraire;  et  par  rapportant  ces  présentes,  signées  de- 

Qcstremaiu,  ou  vidimus  d'ieelles  faict  soubs  scel  royal,  pour 

^c fois  seulement,  et  quictance  et  reçognoissaiiçe  dudit  Gepf- 

^oy  Cueur  sur  ce  souffîsant,  nous  voulons  «t  mandons  à  tous 

ï^oz  officiers  à  qui  ce  pourroit  toucfeer  ,  en  estre  tenuz  quictes  et 

larges  en  leurs  comptes  par  nosditz  gens  des  comptes ,  ei 
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par-toul  ailleurs  oh  il  appartendra ,  sans  aucune  difficoUé^  ii< 
DobstaDt  que  la  valeur  desdites  terres  y  villes ,  seigneuries,  ch; 
teaulx  et  forteresses,  et  de  leursdictes  appartenances  et  deppei 
dances,  et  desdictes  améliorations ,  fruitz,  prouffîtzet  levées  , 
soit  cy-autrement  exprimée  ne  déclairée,  et  quelxconques  autn 
ordonnances,  mandemens  ou  defTenses  à  ce  contraires:  et  n^ei 
tendons  pas  que  par  ce  présent  don  et  transport  soit  fait  aucnj 
preîudice  audit  Geoffroy  Cueur ,  et  autres  héritiers  dudit  fei 
Jacques  Cueur,  aux  droits,  actions,  noms,  raisons  et  poursuite 
qu'ils  auroient  ou  pourroient  avoir  à  cause  dudit  feU'  Jacqu4 
Cueur  ou  autrement,  esdit^tes  terres  et  seigneuries,  et  autre^f 
qui  apparlindrent  à  ieurdit  feu  père  ;  ains  voulons  et  declairon»-- 
nostre  entencion  et  volenté  avoir  esté  et  eslre  que  ledit  Cueur  e% 
ses  frères  soyent  et  demeurent  entièrement  en  leurs  droictz  et- 
poursuites  d*iceulx ,  et  des  procès  par  eulx  encommancés ,  con- 
duîtz  et  demeurés  en  nostredîcte  court  ou  ailleurs,  tout  ainsy  et 
par  la  forme  et  manière  qu'ilz  estoient  avant  nostredit  don*  fait 
oudit  de  Chabannes,  et  nonobstant  icelluy. 

Et  aHn  que  ce  soit  chose  ferme  et  eatable  à  tousjours,  nous 
avons  fait  mectre  n.ostre  scel  k  cesdicle»  présentes  j  sauf  en  aa<^ 
ires  choses  nostre  droit,  et  Taultruy  en  toutes. 


N*.  56.  —  Lettres  patentes  portant  iêgitiniation  de  Louis  de 
Bourbon,  fiis  naturel  (i)  de  Chartes  de  Bourôon,  duc  de 
Bourionnais  et  de  Jeanne  de  Bournau,  sa  concubine  (2). 

FûQtoise,  septembre  i463,  (CL.  XVI,  80.,)    • 

LrDOVicus,  etc.  Illegîlîmègeuitosquos  vite  décorât  honestas  ,. 


Cl)  Et  môme  adultéria.  Le  père  et  la  mère  élaient  mariés  chacun  de  leur  côté,. 
Charles  de  fiourbon  avait  des  eofails  légitimes.  (Dec.) 

^    (a)   fîous  croyons  la  donner  purce  que  cette  ordon.  consacre  [le  principe  tiès- 
Trai  que  la  faute  du  père  ne  doit  pas  rtrjaillîr  *r  les  enfants.  (Isambert.) 

Quoique  des  lettres  ordinaires  de  légitimation  n'aient  aucun  caractère  pu- 
blie,  et  ne  dussent  par  conséquent  pas  être  placées  dans  le  recueil  de  nos  lois , 
nous  avons  cru  devoir  imprimer  celles-ci,  comme  données  en  faveur  du  fîjs  na- 
turel d'un  prince  qui  appartenait  à  la  famille  royale ,  qui  par-là  môme  avait  reçu  * 
dès  sa  naissance,  des  droits  éventuels  au  trône,  qui  occapc  d'ailleurs  une  asses 
grande  place  dans  l'histoire  de  ce  temps-là.  Le  fils  naturel  légitimé  par  ces  leUres, 
Louis  de  Bourbon,  épousa  peu  de  temps  après.,  en  i465,  une  bâtarde  de 
Louis XI;  et  le  roi,  à  ce  sujet,  lui  accorda  plusieurs  terres  et  érigea  en  comté  la 
seigneurie  de  Uoussillon  en  Daupliiné,  que  Charles  de  Bourbon  »  son  père,  lui 
avait  donnée.  (  Pastorct.} 
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niûre  vitium  minime  deeolorat  ;  nam  àetcit  vii*tutis  âbstergit  in 
irole  maculam  genitur^,  et  pudicitiâ  morum  pudor  orlginis  abj>* 
Btur.   Notum  igitur  facimus,  tam  presentibus  qaàm  futuris, 
|a5d  ,  licèt  dîlectus  consanguineus  noster  Ludovicus  de  Bor- 
^bonîo  »  filius  natnralis  dcfunctî  consanguînei  nostri  Karoli, 
|uondam  Dùcis  Borbonensis ,  et  Johanne  de  Bornau  ,  ex  illicita 
dopula  traxerit  genituram ,  talibus  tamen  virtutum  donis  et  mo- 
rum venustate  coruscat ,  qu6d  îd  ipso  supplent  mérita  et  virtutes 
|Qod  ortus  odiosus  abjecit  ;  adeèque  super  defectu  nafialium 
quem  patitur  ,  graciam  quam  nobis  bumiliimè  requisîvit  à  nos* 
Ira  regia  majcstate,  meruit  obtinere.  Nosigitur  ^  hîis  attenlis  9  et 
presertim  magnis  et  laudabiiibus  serviciis  que  diii  nobis  multi- 
mode  i  m  pendît  et  que  diutiùs  impeudere  non  desinet ,  ejus  sup* 
plicatîoni  nobis  super  hoc  facto  annuentes,  euindem  Ludovicum 
de  Borbonio  ,  de  nostre  régie  potestatîs  plenitudine,  certa  scien-^ 
tîa,  specialigraciaèt  autoritateregîa,  legitimavimus  et  legitima- 
mus  per  présentes,  ac  legitimacionis  titulo  deooramus  9  ipsum- 
que  iu  judicîo  et  extra,  amodo  ,  pro  legitimo  reputari  et  censeri 
voluraus  et  haberi,  concedentes  eidem  et  cum  eo  dispensantes 
ut  ipse  9  quamquam  de  predicto  coitu  originem,  bona  tempora- 
liamobilia  et  immobilia  quecumque  acqairere  et  jam  acquisita 
possidere  valeat  et  tencre,ac  deeîsdcm  intervivos  in  testamento 
et  aiiàs  disponere  ad  sue  libitum  voluntatis ,  ad  successioncmque 
ma  tris  ceterorumque  parentum  et  amicorum  carnalium  et  aUo- 
rumi  quorumlibet  ex  testamento  vel  ab  intestate ,  dummodo  de 
eorum  processerît  voluntate,  et  nisi  alteri  foret  jam  jus  quesitum, 
et  ad  quoscumque  honores ,  officia  et  alios  actus  légitimes  admic- 
latur  ac  si  esset  de  legitimo  matrimonio  procreatus;  quôdque 
8ui  iiberi ,  si  quos  in  futurum  habeat ,  totaque  ejus  posteritas  de 
legîtioio  matrimonio  procreanda,  in  bonis  suis  quibuscumque 
eidem  jure  hereditario  succédant  et  sudiscdere  valeant,  nisi  aliud 
quàm  defectus  hujusmodi  natalium  repugnet  predicto  defectuî  9 
quod   prorsus  abolemus,  jure,   constitucione,   statuto ,  lege, 
edicto  9  consuetudine  9  usu  generali  vel  iocali  regni  nostri  ad  hoo 
contrariis  non  obstantibus  quibuscumque ,  absque  ee  qu5d  prop- 
ter  hoc  nobis  nec  successoribusnostris  aliquam  financiam  solvere 
teneatur,  et  quam  quiden^  financiam  nos  eidem  Ludovico  9  pre- 
missorum  considération e  9  dedimus  et  quiclavimus  9  damusque 
et  quictamus  de  nostra  ampiiori  gracia  per  présentes  :  earum 
série,  diléctis  et  fidelibus  nostris  gentibus  compotorum- nostro- 
rum^  et  thesaurariis  Parisius,  J>aiUivo  Sancti-Petri  de  MonastjS^ 
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tiçj  ceterisq'ue  {iistlciariis  nostm,  seii  eoram  locatcnenttbnsy 
prcfentibus'et  fiitaris,  et  carum  cuiilbct  proùtadeiimpertinuc- 
rîl  9  maiddamu»  qualinus  prefatum  Ludovicum  dc^  Borbonîô 
iMMrfrâ  présent!  legîtimackyne,  conces»ione ,  quictacîone  et  çra* 
cul,  ulî  et  gaudcre  pacificè  facîant  atque  pierniictant,  absque 
qiiovis  îfnpedimento;  qnod  si  faclnm  rcpererînt,  id  revocent^et 
vtd  stâtum  pi  isiiiium  et  debifum  rcduci  faciant  pariter  et  atlnut* 
lari  itidîlatè,  visis  presentibus. 

Et  ût  prcdicra  stabilitate  pcrpeluÂ  perdurent,  présentes  mdfin 
nostrà  sîgnavimus,  et  eÎKdcm  noslruin  sigillunn  apponî  fccîiintT$y 
nostro  in  al  Us  et  qnollbct  alieno  in  omnîbns  jure  scmper  salvî9. 

Loi's  ;  l^cr  Regcm ,  Adiniraldo,  domiuis  do  Precigny  et  de  Lan* 
ûi^y  ac  aiiis  piuribus 9  presonlibus. 


K»,  5j,  _  Lettres  (i)  qui  ordonnent  la  réformation  des  abus 

dans  i* exercice  du  notarial» 

Hcsdin,  6  octobre  i4C3.  (G.  L.  XYI^H,-.]  Kcg.  Ghamb.  des  compte» de  Dmh 

pbinv,  9  décembre* 

N*.  58.  —  Okdokkai^ce  portant  que  {es  pairs  de  Finance  ne  doi- 
vent répondre  et  ressortir  qu'au  parlement  de  Paris ,  tant 
pour  leurs  a [faircs  personnelles  que  pour  (es  droits  de  leur 
pairie  (2). 

Hcsdio,  i3  octobre  i4G3.  (G.  L.  XVI,  87.)  Rcg.  au  paricm.  i7noTcmbre. 

Lots,  etc. ,  à  noz  amcz  et  féanlx  conseillers  les  gens  qui  tien- 
tien  t  et  tendront  nostre  parlement  à  Paris  ,  salut  et  dileqtîon. 

Nostre  très-cher  et  amé  cousin  le  Comte  d^Angoulesme  «  nous 
a  fait  exposer,  disant  qu€  dès  le  commencement  et  institution  de 
ûoslre  court  de  parlement  à  Paris,  laquelle  fut  anciennement 
instituée  et  eslablie  de  cent  conseillers,  du  noo^bre  desquels  fu* 
ront  mis  et  ordonnés  les  pers  de  France  et  autres  seigneurs  de 
nostre  sang,  tenans  de  nous  en  appanage  et  en  parrio  >  cl  furent 
tellement  privilégiez,  que  eiilx  ne  leurs  terres  et  seigneuries  n*es- 
toieut  ne  dévoient  estre  tenuz  de  respondre,  plaider  ne  ressortir 

(1)  On  n'a  pas  pu  retrouver  de  copie  authentique.  (T)rambcrt.) 
(3]  C'était  un  privilège  en  matière  civile;  aujourd'hui  «  d'après  la  Charte  do 
i6t4,  art.  54,  la  perlomie^iefc  ^iitt  leule  est  îÉitSolable.  ('/(Amw) 
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illkurs  ne  en  autre  court  bu  aiidîloire,  fors  sculcfttent  en  nostre* 
dicte  court  do  parlement  à  Paris  9  qui  est  la  ville  capitale  de  nos« 
trc  royaume  ,  et  fullorsutfrdi^nnc  .qiie.la  jurîsdiclion  ordinaire  de 
iiostrc  court  de  parlement  à  Pari«  seroit  de  cognoistre,  en  autre 
chose,  des  causes  desdicts  pers  de  France»  ou  tenans  de  nous  en 
appaiiaj^e  et  parrîc. 

£t  combien  que  nastrcdil  cousin  exposant  soit  des  plos  pi^ou« 

chains  de  noslre  sang,  et  qu^il  tienne »adicte  conté  d^Angoulesme 

et  autres  terres  dcnovis,  en  appanage  cl  droilz  de  parrie  ^  et  que 

parce  il  ne  soit  tenu  de  plaider,  respondre  ou  ressortir,  mesme- 

mentpuur  les  causes  qui  touchent  sa  personne  et  les  droitz  de  sa 

parrlc  ,  ailleurs  ue  en  autre  court  ou  jurîsdictîon  fors,  seulement 

cil  nostrediclc  court  de  parlement  à  Paris,  qnî  est  la  court  de» 

pcrs,  ce  nauobsiant,  pour  ce  que  ladicte  conté  d'Angoulesmc  et 

autres  terres  et  seigneuries  que  nostredît  cousin  tient  de  nous  en 

appanage  et  droilz  de  parric,  sont  situées  et  assises  es  limites 

de  iiostre  parlement  nouvellement  establi  eu  nostre  ville  de  Bor* 

deaulx,  auscuns  s'efforcent  de  jour  en  jour  faire  traiclier,  ad^ 

tourner,  intimer  et  ressortir  nostredît  cousin  en  causes  d'appel 

audU  lieu  de  Bordeaulx,  en  venant  directement  coiltre  ses  droitz 

et  prérogatives  de  parrie,  lesquclz  luy  et  ses  prédécesseurs,  et  le» 

aulrespers  de  France,  ont  accoustumcz  jouyr  et  user;  requérant 

humblement  uostrc  provision  sur  ce. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées  ,  voulans  conserver  et 
garder  nost redit  cousin  en  ses  droytz  et  prérogatives  de  parrie  ^ 
pouc  ces  causes,  avons  voulu  et  ordonné;  voulons  et  ordonnons 
que  uostredit  cousin  d'Ângoulesme  ne  soit  tciui  d'ores  en  avant 
de  respondre  en  sa  pei'sonne,  ne  aussi  rcfspoudre  ne  ressortir  les 
droilz  de  sa  parrie  en  nostrediclc  court  de  parlement  de  Bordeaulx, 
ue  ailleurs  que  en  noslredicte  court  de  parlement  à  Paris. 

Si  vous  mandons  et  enjoignons ,  par  ces  mesmcs  présentes, 
ïjacde  nostre  présente  vouletité  et  ordonnance  vous  faicte»,souir- 
^ez  et  laissez  jouyr  et  user  nostrcdit  côUsin  exposant ,  plaine- 
nicnt  et  paisiblement  y  sans  en  ce  luy  donner  ne  souffrir  meclrc 
oiulonner  aucun  destourbier  ou  empeschcmentau  contraire,  en 
contraignant  à  ce  faire  et  souffrir  tous  ceux  qu'il  appartendra 
pdf  toutes  voyes  dues  et  raisonnables  :  car  ainsy  nous  fiiaist-ii 
cfitrc  faicl ,  et  à  nostrcdit  cousin  exposant  l'avons  octifoyé  et  oc- 
Iroyons,  de  grâce  especîal ,  par  ces  présentes ,  nonobstani  quels* 
conques  lettres  subreptices  inipëtrées  à  ce  contraires. 
Par  le  Roy,  le  conte  de  Eu ,  vous  la  chancelier,  le  patrlarclie 
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de  Jhenjsalem^  les  sires  de  Treignel  et  de  la  Rosière,  et  aulrefl 
plusieurs  presens. 


N*«  59.  -—  Lettass  portant  nomination  de  commissaires  s  à 
l'effet  dé  traiter  avec  le  duc  de  Bretagne  au  sujet  des  disctiS' 
sions  sur  {'exercice  de  plusieurs  droits  qui  appartiennent  à 
ia  souveraineté. 

Keufcbâtel  de  Nycourt ,  36  octobre  i463.  (G.  L.  XVI,  gS.) 

]^«.  60  —  Lettres  pour  la  sûreté  de  ia  perception  du  droit 
d^octroi  à  Tournay  ;  peines  prononcées  contre  ceusc  qui  ie 
fraudent  en  allant  hoire  hors  de  ia  ville*  (  1  ) 

Ncufchfttel de  Nycourt ,  5  novembre  i463,  (G.  L.  XVI,  100.) 

I^o.  61.  -—  LETTBEsc/e  protection  et  âe  sauve-garde  accordées 
aux  haùitans  de  MontreuH-sur^Mer  f  autorisation  de  re- 
pousser  par  ia  force  les  outrages  et  violences  auxquels  Us 
sont  exposés  (a). 

Abbeville,  ai  novembre  i463.  (G.  L.  XVI,  108.) 

N*.  62.  — -  Lettres  qui  autorisent  ia  commune  de  Rue  à  faire 
des  travaux  et  des  dépenses  utiles j  et  lui  accordent  le  terrain 
qu^elie  reprendra  sur  la  mer,  moyennant  une  redevance    1 
annuelle  de  i^  deniers  par  arpent  (3). 

Abbeville,  a6  novembre  i463.  (G.  L.  XVI ,  iia.) 


(1)  Voici  l'article  des  statuts  que  cette  ordonnance  confirme  ; 

«  Qu'il  ne  soit  personne,  aucun  des  subjects ,  manans  et  habitans'de  Touroay, 
-qui  dores  en  avants  pour  frauder  ladite  ville  et  l'assis  d'icelle,  qui  est  boire, 
quérir  ne  acapler  en  gros  ou  en  détail,  ccrvoise,  jambours,  ne  autres  ouvrages 
semblables  au*dehors  de  ladictc  ville  et  banlieue,  à  une  lieue  près  d'icelle,  sur 
peine  d'être ,  pour  chacune  fois ,  banni  à  100  sous  tournoie,  et  rois  es  prisons  de 
la  ville,  et  les  pots  où  on  les  apporterait  être  confisquez,  dont  le  rapportant  et 
Térifiant  aura  dudit  bon  10  sous  tournois  à  son  proufit.  »  (  Isambert.  ) 

(a)  G'est  un  privilège  de  bourgeoisie  ;  ce  droit  alors  était  privilège.  {Idem.  ) 
(3)  La  loi  du  16  septembre  1807^  art.  4i  »  autorise  le  gouvernement  à  accorder 
les  lais  et  relais  de  la  mer,  cnsorte  que  ce  domaine  qui,  d'après  le  code  civil 
n'est  pas  dans  le  commerce,  peut  y  entrer  par  cotte  concession,  ainsi  que  la 
Gour  de  cassation  Ta  jugé  le  3  novembre  i8a4  ,  affaire  Arrighî*  {Idem,) 
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A*.  65.  --  Letthes  portant  étatfiissemeiU  (Tune  université  à 

Bourges. 

Marcnrfprès  d'Abbeyille^  décembre  i463.  (C.  L.  XVI,  i5o.)  Reg.  en  Tcrlu  de 
lettres  réitérées  de  Icissioo ,  et  sons  la  réseiTe  des  oppositions ,  eb  parlement 
lepéoaltième  mars  avant  Pâques  (i). 

H'.  •—  64  —  AgsEXBLSB  de  notaMes  ()). 

•  Décembre  i4^3. 
»  •  . 

N*.  65.  —  ÉoiT  donné  en  parlement  contre  ies  exactions  de  ta 

cour  de  Rome  (5). 

Paris,  17  février  i4<>3.  (C.  L.  XVI ,  160.  )  Rég.  auparlem.  le  ao.i 

LvooYicus^universispi'eseiitesHcteras  înspecturîs,  sinceram  in 
Chrîsto  dilectionem ,  et  presentibus  fidem  iodubiam  adhibere. 

Notum  facimus  qaèd,  constitutis  in  curia  nostra  parlamentî 
quamplurîmonim  prinçipum ,  prelatorum ,  procerumy  baronum 
et  domlnorum  temporalium ,  necnon  diiecte  filie  nostre  unîver* 
sitatis  magîstronim  et  scolarium  studii  Parîsiensîs ,  ac  pluriutfa 
capilulOTUDi ,  collegîorum  et  conventuum  eccleRia^tioorum  pro- 
curatoribus ,  pro  parte  eorundem  graviter  conqueretido  ^  eidem 
curie  nostre  fuit  expositum  quôd  ,  quatenus  ecclestarum  et  rei 
pàblîce  regni  notri  sumus  protector  ,  conservator  et  defensor  y 
ex  debitoque  regalis  auctoritatis  et  admînistraGionerei  publiée  à 
Deo  nobis  commisse  5  teneamur  intendere  ne  ipfte  ecclesie  debi- 
tisfraudentur  obsequîis,  sîntque  fructus  earundem  ecclesiarum 


(1)  V.  rordonnance  du  24  septembre  1^66,  Un  autre  exemple  de  cette  oppp« 
«idon  se  trouve  dans  des  lettres  du  6  décembre  liSg,  (  Pastoret.) 

(a)  Elle  fut  occasionle  par  les  troubles  de  la  Bretagne ,  et  la  nécessité  de  ré-  ^ 
former  les  abus  qui  donnèrent  lieu  à  la  guerre  civile ,  dite  du  Bien-public.  Il  n'esf 
rien  resté  de  cette  assemblée,  si  ce  n'est  le  fait  que  le  duc  d'Qrléans  s'éleva  avec 
force  contre  les  abus,  et  que  Louis  XI  écouta  ses  remontrances  avec  taat  de 
mépris ,  que  le  prince  en  mourut  de  cbagrin ,  laissant  un  fiU  âgé  de  deux  ans,  qui 
fat  hèrilier  de  la  monarchie  (  Louis  XII  ).  Louis  XI ,  ce  prince  qui  passe  pour  un 

es  les  ] 
-,puisq  .  .  ....  ...,.....-„  ,«^^ 

P)  C'est  après  cet  acte  que  le  parlement  rédigea  ses  remontrances  contrat 
i'èdit de  461 ,  ci-dessus ,  p.  596.  {Idem,) 

10  5] 
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tfemus,  fpisis  districtiùs  in)un«;endo  qaathînus-  cfrdtiiïittOBeai 
dicte  nostre  curie  teneani,  custodiant  et  conservent  y  et  ab  wn^^ 
nifous  subditis  nostrîs  inviolabîliter  faciant  in  omnibuA  et  per 
omoia  observarî  ,  eamque  in  locis  ^eorum  districtunm  et  judioatu» 
rajfum  însignibus  proclamari  et  palàm  publicari;  ne  quîs:  eorum. 
igDorantiam  prétend  ère  valeat,  feciant  et  procurent;  omnes  et 
quascumque  personas  rebelles ,  inobedientes  ac  contraveuientes  / 
£éu  acceptantes,  cujuscunique  statu»  seu  condkionis  existant ^ 
ad  hoc  per  eàptionem  sue  temporalitatis,  et  pensonarum  suarum^ 
si  opus  fuerit,  cogendo  seu  compellendo  9.  ac  taliter  puniendo- 
quèd  ceteris  cedat  in  exemplum. 

Volumus  autem  qu5d  transcripto  seu  vidimus  presentîjiiiir 
litterarum  ,  sub  sigîllo  regîo  confecto,  talis  et  tanta  fides'adhi» 
beatur  sicut  présent!  originali.  In  eu  jus  rei  testimonium  9  no»« 
trum  presentibus  lîtteris  iiissimus  aponi  sigUlum. 

Datum  Parisius,  in  parhtmento  nostro,etc. 

Per  cameram,  pluribus  prelatis,.  nobiilbu»  et  alîis  gentibaa» 
régis  consâio  presentibus. 


N*.  66.  —  Lettbes  d'injonction  concernant  Cinatituliûn ,  t& 
ressort  et  ià  compétence  du  partement  de  Bordeaux* 

Chartres,  5  mar»  i463.  (C.  L.  XVI,  175.)  Reg.  audit  parlem.  ,.sé'a^t  à  Saint* 

JeaD-d'ÂDgéJy,  le  8  mai  i464- 

N'.67.— DÊcLARiTioN  qui  autorise  (a nomination  depritdhom^. 
me»  (1)  notables  à  Lyouj  pour  ie  jugement  d»s  différends 
^ntre  marchands  fréquentant  Us  foires,  et  aussi  pour  i» 
visite  des  marchandises* 

Nogent  le-roi ,  21  avril  i4C.i.  (C.  L.  XVI,  192,) 

liOTs ,  etc.  Comme  pour  le  bien  et  entretenement  des  foire»^ 
<)u'avons  ordonnées  et  establies  en  nostre  ville  et  cité  de  Lyon  >  eL 


{»)  Cette  juridiction  dont  M.  Chaptal,  dans  son  ouvrage  sur  l'industrie  irau*  • 


N*.  6S.  -^  Iettres  portant  concessi(n%  de  privitiffes  anx  friar-» 
chàndsf  dé  (a  Hanse-Teutànique  (i),  avec  rerionciatiûn  à 
^exercice  du  droit  royal  de  naufrage  (»). 

SogenMe-roiy  aTcil  1464.  (G.  L.XYI,  197.)  Beg«aa  paxk , le 7 }iiîii» 

L0T99  €tc.  Gon^me  après  notre  adveoement  à  la  coarpnne  et  au 
royaume,  et  que  nousavons  visité  la  plu8partd*ycelluy  pour  luieub^ 
çog^ooîdtre  et  sçàvoir  Testât»  police  et  gouvernement  de  çhascunQ 
d^s  parties  d*icelluy  no9tre  royaume ,  et  aussi  des  affaires  de  non 
subjects  y  demourans ,  afin  de  subvenir  et  pourveoir  aux  def- 
iO^utes  et  nécessités  qui  y  pourroieut  cstre  survenues  au  detri^. 
ipent  dUceulx  et  de  la  chose  publique  de  npstredict  rpyauoie^ 
pour  d'iceulxles  relever  ainsi  que.  bien  le  desirons»  nous  avons  t 
eo.tre  autres  choses,  esté,  intormez  que ,  de  toute  anpienneté». 
par  le  temps  de  nos  prédécesseurs  Roys  de  France ,  les  mar-^ 
chairs  et  gens  d^  la  Hance  TeuthQuique  d*Aln|aigne  ayen^t  accou»? 
^unié  aler  et  venir,  taiU  par  mer  qvie  par  ter;*e,  miarchai|dfiM-i 
ment  et  autrement  par  tout  nostredict  royaume,  et  par  les  po.rt^ 
et  havres  d'icelluy,  et  en  ce- faisant',  ayeut  çslè  par  iiosdipts 
prédécesseurs  et  leurs  oûlciers  ,  vas^aulx  ,  subg^ctz  et  alliez  ^ 
£2vorablement  traiçlez  et  maiatenuz  en  taute  seureté,  paix  e^ 
tranquillité,  sans  ce  que  à  eplx  ne  à  leurs  biens  ,  navires^  dea*t 
tées  cf  marchandises  ait  esté  faict  ne,  donné  aucun  arrest ,  dou— ; 
Oiàge  p  dçâlourbl^r  ne  empesçhement  ;  pour  la  frequentaçiçi^ 
çt  çon^nviactioi^  desqueU ,  la  chose  publicque  de  uoslred^c^ 
i^oy^unie  et)e,  faict  de  la  marchandis.e,  et.  mesmemei^t  ep.  nobtr^ 
yilie  dç  ia  JE^Qchelle  ,  qui  es^t  Tun^des  princip.aulx  hayre^  d'içeiiuyt 
npsl];e  royaume 9  et  où  ont  acçoustumé  d^afluer  grant  q.uanUt4 
dç  marçhans  estrangier^,  deprée^  et  u^archancliseç,  ayopt  gran^ 
dément  esté  augmentez,   et  jusques  aux  dernières  guerres  e< 

.llt»<i»*fc>4       ;|  h  «  |i*i>  ■'■m  !■■■       t ■ Il       ■■mit»     ■        ■      ■■■!       ■  >  ■   ■■      m  ■  ■    ^.      i      1     i*  ' 

(i)  On  croit  que  cette  association  remonte  au  temps  de  CharlemagDe  ;  danlf 
fe/iZi«.8ièeI(i^'LtfbM]^  iliaattici,  l^runirvvick  et  Cologine  étaient  le«  principales 
TÎlles.  L'association  se  composa  en  dernier  lieu  de  7a  villes,  quelques-uns  disent 
de  81.  V.  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  p.  190.  Puntanus,  Âerum  danicarutt^ 
Hist,y  VII,  an  i364.  (Paslorct.) 

(a)  La  loi  de  Saînt-Louis ,  qui  abolissait  cette  coutume  barbare  en  Bretagne, 
n'était  donc  [)a8  générale  ou  était  tombée  en  désuétude.  Le  roi  de  France  alors 
pouvait  être  mis  à  côté  du  roi  des  Taures.  On  dit  qu'encore  aujourd'hui  les  habi- 
Uui  des  côtes  de  Bretagne  n'ont  pas  perdu  l'habitude  de  piller  les  naufragés. 

(Isamberl.) 
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difùîons  qui  oot  eu  cdnrs  en  nostrediot  royaume»  et  mesme- 
mept du  temps  defea  nostre  très-chkr  seigneur  et  père,  que 
Dieu  âbsoille  ;  que  les  dessusdict»  de  la  Hance  Theuthonique 
ont  par  diverses  nacions  de  gens,  et  mesmement  par  ausouus 
qui  estoîent  alliez  d'yeeliuy  nostre  feu  seigneur  et  père  ,  esté 
destroQssez  de  leurs  navires  et  des  biens  et  oiarchandiscs  qu'ilz 
avoyent»  soubs  douleur  »  comme  Ten  disoit ,  quMie  aloicnt  et 
frequentolent  marchandaument  avec  les  Angiois  nez  anciens  en-  ^  , 
semis ,  ou  qu'iiz  avoyent  avec  eulx  auscunes  denrées  ausdicts 
Angloîs  appartenant,  et  soubz  autres  couleurs  que  pouvolent 
ceulx  qui  destroussei  tes  vouioient,  parquoy  les  stisdîcts  de  la 
Hance  ayent  cessé  de  venir  et  fréquenter  en  nostredict  royaume 
et  discontinué  lefaict.de  la  màrcbandise  enicelluy,  et  tellement, 
que  ceux  qui  y  habitoient  en  soyent  departiz  et  aîileui's  allez 
demourer  et  habiter  »  au  très-grand  doumage  de  ladicte  chose 
pobJique  et  de  noddicts  vassauk  et  subgectz. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  voulans  Tutilité  et  augmentacîou  de' 
ladicte  chose  pubUcque  de  nostredict  royaume ,  -par  le  moyen  de 
l^frequentaciou  et  continuacion  de  marchandise  desdiots  de  la 
Biiuce  Theuthonique  d*Almaigne,  lesquélz  nous  tenons  et  repu»* 
tons  et  voulons  estre  tenuz  et  reputez  pour  noz  bons  amis  ,  et* 
de  oosdicts  vassaulx  et  subgects  ^  .ainsi  que  'd^ancienneté  ilz 
volent  accottstumé  faire  j  et  à  ce  que  lesdicts  de  la  Haihce  Theu- 
thonique d'Alnfaigne  soyent  à  ce  faire  plus  enclins  et  curieux  ,' 
avons  par  grant  et  meure  deliberacion  de  nostre  conseil ,  de 
nostre  grâce  espécial  ^  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  pour 
'^sot  noz  successeurs  Roys  de  France ,  voulu  et  octroyé  ,  vou- 
lons et  octroyons  et  nous  plaist ,  par  ces  .présentes  , 

Que  de  toutes  les  lectrés  et  enseignemens  qu^ilz  ont  eu  de  noz 
prédécesseurs  touchant  ladicte  frequentacion  et  continuacîbn 
nudii  faict  de  marchandise ,  et  du  contenu  eu  icelles  lectres 
y^ot  il2  ont  par  cio-devant  joy  et  usé,  s'auscuus  en  ont,  ilz 
l^yssent  et, puissent  d'ores  eu  ayant  joyr  et  user  tout  ainsi  qu'ilz 
^^aieptet  avçiçnt,  açcoustunnié  de  f4ire  auparavant  de^ïdicles 
^^rtts  ou  que  se  les  leur  eussions  octroyez  de  nouvel. 

l^t  avecques  ce,  leur  avocis  octroyé  et  octroyens  que  d'ores  en 
svaatcoht  etchascun  d*eutx,  avec  leurs  gens  et  navires  chargés 
^,6 toutes  telles  denrées  ^t  n^archandises  que  bon  leur  semblera, 
P'iisseul  venir  converser  et  séjourner  en  uostredicte  viUe  de  la 
Whelle  et  autres  villes,  ports  et  havres,  et  par  tous  les  autres 
'^ux  de  nostredict  royaume,  et  y  marchander  et  demourer  .avec 
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et  comme  nosdlcts  gobgectz ,  eulx  en  retoomer ,  soit  par  mer 
ou  par  terre ,  avec  toutes  telles  denrées  et  marchandises  que* 
charger  et  ramener  vouldront. 

Et  pour  ce  que  pour  leffaîct  et  exercice  delenrdîcte  marchan- 
dise leur  est  de  nécessité  aler ,  fréquenter  et  marchander  en 
plusieurs  autres  royaumes  ,  tant  pour  y  vendre  et  distribuer  de 
leursdictes  denrées  et  marchandises  dont  par  avanture  en  nostre- 
diel  royaume  ilz  ne  pourroient  avoir  telle  ne  aussi  bonne  déli- 
vrance f  que  pour  y  en  acheter  d'autres  dont  plus  aisiement  et  à 
meilleur  pris  ilz  en  pourroient  recouvrer ,  voulons  et  noas  plaist 
que  par.  tous  les  royaumes  et  pays  qu*il  leur  plaira ,  tant  ou 
royauiae  d'Angleterre  que  autre  part ,  ils  puissent ,  au  regard" 
des  nostres ,  seurement  aler  et  marchander  comme  en  nostredict 
royaume,  et  y  porter  et  en  rapporter ,  soit  en  leurs  navires  ou 
autres  quelxconques ,  peser vé  sur  les  navires  appartenant  à  nox 
anciens  ennemis  les  Anglois ,  toutes  manières  de  denrées  et  mar- 
chandises ,  de  quelque  espèce  y  à  quelxconques  personnes ,  de 
quelque  nacion  ou  condition  qu'elles  soyent ,  réservé  lesdicts 
Anglois ,  dont  ilz  pourroient  faire  et  user  comme  des  leurs,  sans 
que  cette  chose  leur  puisse  par  les  nostres  estre  imputée  à  faute, 
ne  que  par  eulx  aucun  arrest,  empeschement ,  doumage,,  des- 
tourbîer ,   soit  faict  ou  donné  es  personnes  d*eulx  et  de  leur 
famille  5  navires ,  marchandises  et  autres  biens ,  soit  pour  cause 
de  marque  ,  contre-marque ,  donnée  et  à  donner  ,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  fors  seullement  pour  leur  coulpe,  faict  ou 
dep'te ,  et  non  autrement  ;   et  lesquelz ,  à  cette  cause ,  nous 
avons  prins  et  nous  prenons  et  mectons  à  toosjoursmais  9   par 
cesdictes  présentes ,   en   nostre  garde ,  seureté  et  protection 
especial. 

El  d'iceile  mesme  grâce,  pleine  puissance  et  auctorité  royal,- 
leur  avons  octroyé  et  accordé,  voulons ,  octroyons  et  nous  plaist ,1* 
qu'ilz  puissent  et  leur  loise  tester  et  disposer  de  tous  leurs  biens 
toutes  les  fois  que  le  cas  escherra  qu'ilz  ou  aucun  d'eulx  iroient 
de  vie  à  trespassemcnt  en  uostredict  royaume  ,  tout  aiasy  que 
s'ilz  en  estoient  natifs  (i). 


(1)  Ainsi  le  droit  de  dispo>er  de  leurs  biens  fut  accordé  aux  marchands  de  la 
Hanse  Teutonique ,  par  Louis  XI,  et  non  pas  seulement  par  Charles  VIII  comme 
on  le  dit  dans  les  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  p.  187.  Celui-ci  ne  fitque  coofirmtv^ 
ce  qu'avait  ordonné  son  père  vingt  ans  auparavant.  (Pastoretv) 
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El  d'abondant ,  8*îl  avenoit  que  aucuns  de  leur»  navires  , 
denrées  et  marchandises  ou  autres  biens  estant  en  iceulx  ,  pé- 
rissent es  extremitez  de  nostredlct  royaume ,  parquoy  on  peust 
dire  qu'il  y  eust  eu  naufraige  qui  nous  deust  ou  peust  appar- 
tenir, qu'ilz  puissent  prendre  et  cueillir  ou  faire  prendre  et 
caeillir  leursdicts  biens  et  marchandises  ,  sans  pour  ce  payer  , 
aucun  droict  de  naufraige  à  nous  appartenant. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes  à  nos  amez 
et  féaux  conseillers  les  gens  de  nostre  court  de  parlement  à 
Paris  ,  etc. 

Donnée  etc.  Par  le  Roy ,  le  sire  de  la  Rosière  présent. 


N*.  69.  —  ÂMÊT  du  conseit  contenant  institution  de  ta  poste 

aux  chevaux  et  aux  iettres  (i). 

Luxiea,  près  Doolens,  19  juin  1464.  (GoUect.  Biblioth.  duGoniell  d'Etat, 

i4o3à  147a.) 

Institution  et  établissement  que  le  roi  Louis  XI  notre  sire  veut 
et  Ordonne  être  fait  de  certains  coureurs  et  porteurs  de  ses  dé- 
pêches en  tous  les  lieux  de  son  royaume,  pays,  terres  de  son  obéis- 
sance  pour  la  comlkiodité  de  ses  affaires  et  diligence  de  son  ser- 
vice et  de  sesdites  affaires.- 

Ledit  seigneur  roy  ayant  mis  en  délibération  avec  le»  seigneurs 
de  sou  conseil  qu'il  est  moult  nécessaire  et  important  à  scs.af^ 
faires  et  à  son  état  de  scavoir  diligemment  nouvelles  de  tous  cô- 
tés  et  y  faire  quand  bon  lui  semblera  sçavoîr  des  siennes,  d'ins- 
tituer et  d'établir  en  toutes  les  villes,  bourgs,  bourgades  et  lieux 
que  besoin  sera  jugé  plus  commode  un  nombre  de  chevaux  cou- 
rans  de  traits  en  traits,  par  le  moyen  desquels  ses  commande- 
mens  puissent  être  promptement  exécutés  et  qu'il  puisse  avoir 
nouvelle  de  ses  voisins  quand  il  voudra  >  veut  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

(i)  Que  sa  volonté  et  plaisir  est  que  dès  à  présent  et  doresna- 


(ijGette  institatîon  est  bien  remaraquable.  Blanchard  eo  parle  dans  tes  tables» 
mais  sans  en  indiquer  a  source.  M.  P;istoret  dit  n'avoir  pu  trouver  roriginal  nî 
copie  authentique  de  cette  pièce.  G'cst  peut-être  parce  que  ce  n'est  qu'un  arrêt 
du  con!»eil  dépourvu  de  la  signature  du  roi.  (Isambcr^.  ) 
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vaot  U  soit  mis  et  établi  spécialement  sur  les  grands  ckemins 
de  sondit  royaume  de  quatre  en  quatre  Ijeues  personnes  séabM 
et  qui  feront  serment  de  bien  et  loyaument  servir  le  roy  pour  te- 
nir et  entretenir  4  ou  5  cbevaiix  de  légère  taille  bien  enharnachés 
et  propres  à  courir  le  galop  durant  le  cbemin  de  leur  traits,  le* 
quel  nombre  se  pourra  augmenter^  s*il  est  besoin. 

(2)  Pour  le  bien  de  la  présente  institution  et  établissement  et 
générale  observation  de  tout  ce  qui  en  dépendra ,  le  roy  notre 
seigneur  veut  et  ordonne  qu'il  y  ait  en  ladite  institution  et  éta« 
blissementet  générale  observation  et  pour  en  faire  rétablissement^ 
un  ollîcier  intitulé  conseiller  grand-mallre  des  coureurs  de  France, 
qui  se  tiendra  près  sa  personne ,  après  qu'il  aura  été  fait  établis- 
sement, pour  ce  faire  lui  sera  baillé  bonne  commission. 

(3)  Et  les  autres  personnes  qui  seront  par  lui  ainsi  établies  de 
traits  en  traits  seront  appeUées  maîtres  tenans  les  cbevauz  cou- 
rans  pour  le  service  du  roy, 

(4)  Lesdits  maîtres  seront  tenus  et  leur  est  enjoint  de  monter 
sans  aucun  delay  ni  retardement,  et  conduire  eu  personne,  s'il 
leur  est  commandé,  tous  et  chacuns  les  couriers  et  personnes  en- 
voyées de  la  part  dudit  seigneur  ayant  son  passeport  et  attaches 
du  grand-maître  des  coureurs  de  France,  et  payent  le  prix  rai- 
sonnable qui  sera  dit  cy-après. 

(5)  Porteront  aussi  lesdits  maîtres  coureurs  toutes  dépêches  et 
lettres  de  sa  majesté  qui  leur  seront  envoyées  de  sa  part  et  des 
gouverneurs  et  lieuteuans  de  ses  provinces  et  autres  oificierSf 
pourvu  qu'il  y  ait  certificat  et  passeport  dudit  grand-mattre  des 
coureurs  de  France  pour  les  choses  qui  partiront  de  la  cour  et 
hors  d'icelle  desdits  gouverneurs,  lieutenans  et  offîciers,  que 
c'est  pour  le  service  du  roy,  lequel  certificat  sera  attaché  audit 
paquet  et  envoyé  avec  un  mandement  du  commis  dudit  graod 
sceau  du  maître  des  coureurs  de  France  qui  sera  établi  par  lui  ea 
chacune  ville  frontière  de  ce  royaume  et  autres  bonnes  villes  de 
passage  que  besoin  sera  ledit  nvmdement  adressant  au  maistre 
des  couiteurs  pour  porter  sans  retardement  lesdits  paquets  ou 
monter  ceux  qui  seront  envoyés  pour  le  service  du  roy. 

(6)  Et  afin  qu'on  puisse  sçavoir  s'il  y  aura  eu  retardement ,  et 
d'où  il  sera  procédé,  ledit  seigneur  veut  et  ordonne  que  ledit 
grand  maître  des  coureurs  et  sesdits  commis  cottent  le  jour  et 
l'heure  qu'ils  auront  délivré  leâdils  paquets  au  premier  maiU». 
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coureur,  et  Te  premier  au  second,  et  aussi  sembïablement  pour 
tous  les  autres  maîtres  coureurs  à  peine  d'eslre  privés  de  leur» 
diargès  et  des  gages,  privilèges,  et  exemptions  qui  leur  sont  don- 
nés par  la  pr^nte  institution. 

(;)  Auxquels  maîtres  coureurs  est  prohibé  et  défendu  de  bail- 
ler aucuhls  chevaux  à  qui  que  ce  soit  et  de  quelque  qualité  qu'il 
puisse  être  sans  le  commandement  du  roy  et  dudit  grand  maître 
«es  coureurs  de  France,  à  peine  de  la  vie,  d'autant  que  ledit 
iBcigneur  ne  veut  et  n'entend  que  la  commodité  dudit  élabtîdse- 
nient  ne  soit  ^ît)ur  autre  que  pour  son  service ,  considéré  les  In- 
convéniens  qui  peuvent  survenir  à  ses  affaires,  si  Icsdils  chevaux 
servent  à  tonres  personnes  indifféremment  sans  sonsçû  ou  dudit 
g)*and-inaître  des  coureurs  de  France. 

(8)  Et  afin  que  notre  très-saint  père  le  Pape  et  princes  étran- 
gers avec  lesquels  «a  majesté  a  amitié  et  alliance  par  le  moyea 
desquels  le  paesage  de  France  est  libre  àleurs  courriers  et  messa- 
gers n'ayent  sujet  de  se  plaindre  du  présent  règlement,  sa  majesté 
entend  leur  conserver  la  liberté  du  passage  suivant  et  ainsi  qu'il 
est  porté  par  ses  ordonnances,  leur  permettant,  si  bon  leur 
âemble,  d*user  de  la  commodîlé  dudit ISfablîssement,  en  payant 
raisonnablement  et  obéissant  aux  ordonnances  contenues^. 

(9)  ^^'8  pour  éviter  les  fraudes  que  pourraient  commettre  le» 
courriers  et  messagers  allans  et  venans  en  ce  royaume  ,  lesquels 
pour  ne  vouloir  se  ihanifester  aux  bureaux  dudit  grand-maître 
des  coureurs  de  France  et  à  des  commis  qui  y  résideront  en  cha- 
cune ville  frontière  et  autres  de  ce  royaume,  passeront  par  che- 
mins obliques  et  détournés  pour  ôler  la  connaissance  de  leur 
voyage  et  entrée  en  ce  royaume,  prenant  pour  ce  faire  autre  che- 
vaux et  guides,  S.  M.  veut  et  leur  enjoint  de  passer  par  les  grand* 
chemins  et  villes  frontières  pour  se  manifester  aux  bureaux  du- 
dit graitd-maitre  des  coureurs  et  prendre  passeport  et  mande- 
ment tel  qui  sera  dit  à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens* 

(10)  Seront  lesdits  courriers  et  messagers  visités  par  lesdîts 
commis  dudit  grand  maître  auxquels  ils  seront  tenus  d'exhiber 
leurs  titres  et  argent  pour  connaître  s'il  n'y  a  rien  qui  porte  pré- 
judice au  service  du  roy,  et  qui  contrevienne  à  ses  édits  et  ordon- 
nances dont  ledit  commis  sera  bien  instruit  pour  y  rendre  son  de- 
voir et  pour  ce  lui  sera  donné  par  le  grand-maître  des  coureurs 
ée  France  plein  et  entier  pouvoir  de  ce  faire  en  vertu  de  celui 
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qui  lui  sera  attribué  par  la  présente  institution  et  par  les  lettr^ 
de  commission  qui  lui  seront  expédiées.  '  j 

(i  i]  Après  avoir  vu  et  visité  par  ledit  commis  les  paquets  dei^ 
dits  courriers  et  connu  qu'il  n'y  ait  ri^n  contraiu  au  service  dé 
roy ,  les  cachetera  d'un  cachet  qu^il  aura  des  armes  dudit  grand 
maître  des  coureurs  et  puis  les  rendra  auxdits  courriers  avec  pas^ 
seportj  que  sa  majesté  veut  être  en  la  manière  qui  suit  :  j 

*  Maîtres  tenans  les  chevaux  courans  du  roy ,  depuis  tel  lie^ 
»  jusqu*à  tel  lieu ,  montés  et  laissés  passer  ce  présent  courriel 
9  nommé  tel  qui  s*en  va  en  tel  lieu  avec  sa  guide  et  malle  en  la<^ 
9  quelle  sont  le  nombre  de  tant  de  paquets  de  lettres  cachetée 
>  du  cachet  de  notre  grand-maître  des  coureurs  de  France^  les 
s  quelles  lettres  ont  été  par  moi  vues,  et  n*y  ai  trouvé  rien  qui 
»  préjudicie  au  roy  notre  Sire,  au  moyen  de  quoi  ne  lui  donn 
9  aucuns  empêchemens  ne  portant  autre  choses  prohibées  et  dé-i 
i  fendues  que  telle  somme  pour  faire  son  voyage  ;  • 

Et  sera  signé  dudit  commis  et  non  d'autres  personnes. 

(i<2)  Lequel  passeport  demeurera  es  mains  du  dernier  mattre 
coureur  où  ledit  courrier  se  sera  arrêté ,  pour  icelui  être  porté  ao , 
bureau  général  dudit  grand  maître  des  coureurs  de  France,  et 
des  passeports  sera  fait  registre  qui  sera  appelle  le  registre  des 
passeports. 

(i5)  Lesdîts  commis  seront  tenus  et  leur  est  enjoint  aussitôt 
que  les  coureurs  étrangers  seront  arrivés  et  qu'ils  auront  sçu 
leurs  noms ,  le  sujet  de  leur  voyage,  et  les  pays  où  ils  vont ,  de 
faire  courir  un  billet  pour  en  donner  avis  au  grand  maître  des 
coureurs  qui  en  avertira  sa  majesté,  si  ledit  courrier  n'allait  en 
cour  et  prit  un  autre  chemin  que  celui  où  seroit  ledit  seigneur, 
pour  se  manifester  audit  grand-maître  des  coureurs  pour  le  con- 
duire au  roy ,  soit  qu'il  soit  envoyé  vers  lui  ou  non. 

•  (i4)  Et  s*il  se  trouve  aucuns  desdits  courriers  étrangers  et  autres 
entra  IIS  dans  ce  royaume  et  sortans  d*icelui  par  chemins  obli* 
ques  et  faux  passages  détournés,  ou  chargés  de  lettres  ou  autres 
choses  préjudiciables  au  roy  notre  sire,  lesdits  commis  les  met- 
tront es  mains  des  gouverneurs  ou  leurs  lieutenans  en  leur  ab- 
sence, et  les  lettres  ou  paquets  dont  ils  auront  été  saisis  seront 
envoyés  par  lesdits  commis  à  leur  grand-maître  des  coureurs  qui 
les  portera  au  roy,  pour  sçavoir  sur  ce  sa  volonté  et  plaisir. 

(i5)  Et  d'autant  que  la  charge  dudit  conseiller  grand-maltre 
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des  coureurs  de  France  est  moult  d^importance  et  requiert  avoir 
fidélité  soigneuse,  discrétion  et  sçavoir,  et  qu'au  moyen  dudit 
office  et  de  sadite  charge,  les  articles  de  l'établissement  et  insti- 
tution dessusdite^  doivent  être  bien  gardés  5  entretenus  et  observés, 
et  étant  îcelui  établissement  moult  utile  au  service  et  à  l'inten- 
tion du  roy,  il  y  requiert  y  avoir  bien  notables  personnes  pour  le 
tenir.  Ledit  seigneur  veut  et  ordonne  que  nul  ne  puisse  être  pourvu 
dudit  ofiGce,  s'il  n'est  reconnu  fidèle,  secret,  diligent  et  moult 
adonné  à  recueillir  de  toutes  contrées,  régions,  royaumes,  terres 
et  seigneuries  les  choses  qui  lui  pourrolent  contribuer,  et  pour 
lui  apporter  les  nouvelles  et  paquets  qui  lui  adviennent  par  am- 
bassades, lettres  et  autrement  qui  touchent  en  particulier  et  en 
général  l'état  des  affaires  du  roy  et  du  royaume,  et  faire  de  toutes 
choses  requises  et  nécessaires,  vrais  mémoires  et  écritures  pour 
le  tout  par  lui  et  non  autres  être  rapporté  à  S.  M. 

(16)  Veut  et  ordonne  que  celui  qui  sera  pourvu  de  ladite  charge 
soit  compris  de  ses  conseillers  et  autres  officiers  ordinaires, 
compté  et  enrôlé  en  l'état  de  son  hôteU  tout  ainsi  que  l'un  de 
ses  conseillers  et  maîtres  d'hôtel  ordinaires ,  et  de  se  trouver  par- 
tout où  le  roy  sera,  sçavoîr  et  entendre  au  vray  ce  qui  pourra 
toucher  les  affaires  dudit  seigneur,  et  l'en  avertir  et  servir  de  co 
qui  sera  nécessaire  et  touchera  ledit  état. 

(17)  Veut  et  ordonne  que  ledit  grand-mattre  des  coureurs  de 
France  ait  rentière  disposition  de  mettre  et  établir  partout  où! 
besoin  sera  lesdits  maîtres  coureurs ,  les  déposséder  si  leur  devoir 
ne  font,  et  pourvoir  en  leur  place  tel  que  bon  lui  semblera, 
même  avenant  vacation  par  mort,  résignation  ou  autrement  de 
leurs  charges,  luy  a  donné  pouvoir  d'y  pourvoir  et  instituer 
d'autres  en  leur  place,  et  en  délivrer  lettres,  leur  faisant  faire 
serment  de  fidélité  et  leur  en  donner  acte  sur  Icsdites  lettres. 

,  (18)  Veut  et  ordonne  que  ledit  conseiller  grand-maître  des 
coureurs  de  France,  pour  l'enlretenement  de  son  état,  après 
avoir  fait  serment  au  roi,  ès-mains  de  son  chancelier,  de  bien  et 
loyaument  servir,  ait  pour  gages  ordinaires  la  somme  de  huit 
cents  livres  parisis ,  lesquels  seront  pris  sur  les  plus  clairs  deniers 
et  revenus  dudit  seigneur,  outre  et  par-dessus  les  droits  et  émo- 
lumens  ordinaires  qu'il  prendra  comme  offîcier  domestique  de 
l'hôtel  et  maison  dudit  seigneur,  que  par  autres  lettres  lui  seront 
ordonnés  et  payés. 

En  outre,  il  aura  pension  de  1000  livres  par  autres  lettres  dudit 
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iBfeignéur»  pour  soBdit  office,  qui  lai  sera  assignée  et  olrdonnéd 
chacune  année. 

(19)  Veut  et  ordonne  que  tous  maîstres  coureurs  qui  seront 
par  le  grand  maîstre  establiè,  aient  aussi  pour  leur  intéressemeot 
en  leurs  états  pour  gages  ordinaires  chacun  5o  livres  tournois,  et 
chacun  des  commis  qu'il  aura  près  sa  personne  et  autres  Heox 
que  besoin  sera  chacun  100  livres  pour  leur  entretenement^  et 
veut  que  les 'uns  et  les  autres  pendant  qu^ils  serviront  jouissent 
des  mêmes  exemptions  et  privilèges  que  les  commenseàux  de  sa 
maisoh. 

(2o)Et  à  ce  que  les  maîtres  coureurs  ayent  moyen  d'entretenir 
et  nourrir  leurs  personnes  et  leurs  chevaux  et  qu'ils  puissent 
commodément  servir  le  roy;  il  veut  et  ordonne  «  que  ceux  qui 
seront  envoyés  de  sa  part  ou  autrement  avec  son  passeport  et 
attache  du  grand-maître  des  coureurs  de  France  ou  de  ses  com- 
mis payent  pour  chacun  cheval  qu*ils  auront  besoin  de  mener,  y 
compris  celui  de  la  guide  qui  les  conduira ,  la  somme  de  dix  sous 
pour  chacune  course  de  cheval  pendant  quatre  lieues,  fors  et 
excepté  le  grand-maître  des  coureurs  qu*ils  seront  tenus  de  mon- 
ter sans  rien  prendre  de  luy  ni  de  ses  gens  qn^îl  mènera  pour  son 
iervice,  allant  faire  ses  chevauchées  et  son  établissement,  etpour 
{es  affiyres  de  S.  M.  Ensemble  ne  prendront  rien  de  ses  commis 
^Mi  voudront  courir  pour  les  affaires  du  roi,  au  moins  trois  on 
quatre  fois  l'an. 

(21)  Et  quant  aux  paquets  envoyéipar  ledit  seigneur  ou  qui 
iuî  seront  adressés,  lesdits  maîtres  coureurs  seront  tenus  de  jes 
porter  en  personne  sans  aucun  délai  de  l'un  à  l'autre  avec  la 
potte  cy-mentionnée  sans  en  prendre  aucun  payement,  ainsse 
contenteront  des  droits  et  gages  qui  leur  sont  attribués. 

Veut  et  ordonne  les  susdits  articles  et  institution  dùdit  grand 
office  de  conseiller  grand  maître  des  coureurs  de  France  et  au- 
tres choses  dessusdites,  soient  toujours  observés  et  gardés  sans 
cnfraîndre. 

Par  le  roi  en  son  conseil. 
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lî*.  ^o.   —  Décret  qui  attrihue  au  "parlement  ta  connaissance 
dc9  regaies  et  du  possessoire  des  iénéflces  ecciésiasliquts  (1  ). 

Luxiea,  près  de  Doulens,  19  juin  1464.  v^.  I/.  XTI,  3i3.) 

K*.  71."^  DiciARATiûv  cim(r«  /^^  transgresseursde  t ordonnance 
du  parlement^  qui  défendait  ta  ievée  des  droits  prétendus 
po^  i&s  collecteurs  du  papCf  sur  ies  successions  des  ccclésiaS' 
tiques  dicédés  (2). 

Dampierre,  5o  juin  1464.  (C.  tu  XVI,  317.)  Reg.  auparlem.de  Paris, 

i3  août.  ' 

K%  79.    —  Tbaite  eture  la  France  et  la  Bohême, 

Dieppe,  18  juillet  i464>  (Corps  diplom.  p.  3i5.) 

Uiiiversî.<<  has  litteras  inspecturis.NosHugo  deBouruasel  Miles, 
donpînus  dicti  loci  de  Bournasc! ,  et  de  Labadîe  Senescallud 
Tholosanus  et  Aibîgensis  ,  et  Ruberfus  Biote ,  dominus  de  la 
R.oque  et  de  Monstreui,  magister  requestarum  hospitif,  consi- 
liariique  chrîstianissîmi  domîni  Ludovic!  Dei  graliâ  francoriim 
régis  9  domini  nostri  supremi^  commissariiqùe  et  députât! , 
pro  parte  ejusdem  domini  nostri  régis  *per  suas  patentes  litteras 
tedore  sequenti.  (Suivent  les  pleins  pouvoirs  donnés  par  le  Rot.  ) 
Et  nos  Albertus  dePostupîtz,  MarchionatusLusatiae  advocatus, 
el  Anibvniu»  Marlni  de  Grc^cioli  milites,  consiliarii  ,  ambassia- 
iQi^s^^  et  nu&cîi  serenissijiû  principîs  nostri  domini  Georgii 
Dei  gratisB  Bohemiae  régis  similiter  ordînati  per  p.rae£Atum  se- 
renissimum  et  illustrissîmum  regem  Bohemiae  cum  suis  paten- 
tibm  Ktteri»  ,   quavum  ténor  sequitur  in  ha&o  verba.;  (Sutventf 

;  1=6»  pleii^s  pouvoirs  donnés  par  le  Ro^  de  Bohème  à  ses  ambas- 
sadeurs. ) 

Vigore  quorum  quîdem  litterarum  et  virtute  potestatis  nobîs 
per  eas   attributs  ,    convenientes  in  unum  nos  commissarii 

^   praedxcti  ,   post  multas  communîcationes  9  matura  deliberatione 

i  ^  *  ■ 

(\)  V.  ci-dessus  Tordon.  du  24  mai  i4^3. 

(2}  V.  ci-dessus  l'édît  du  19  février  14^3,  contre  IcSi  exac^ons  de  la  cour  de' 
Rome,  (bambert.) 

10.  5» 
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ioter  nos  habita  ,  attendentes  et  considérantes  antîquas  ligas^ 
confa&derationes  et  amicitias  in  ter  reges  et  régna  Franciae  et 
Bohemiae  rétroactis  temporîbus,  initas,  factaa  ,  et  inviol abilîter 
obiservatas ,  ipsas  ad  honorem  Dei  omnipotentis  ,  pro  bono  et 
vtilitate  fidei  catholicaB  >   et  totius  christianae  reîpublicae  ,   et 
conservatione  regnorum  et  subditorum  regum   praedictorum , 
vîrtute  dictarum   nostrarum  commissionuin  ,   et  in  quantum 
nY>bîs  per  eas  concessum  est ,   facimus  9  ordinamas  9  concludi- 
muB,  ac  de  novo  9  in  quantum  opus  est ,  facimus  ,  firmamus  et 
statuimus,  promitlentes  nominibus  quibus  supra  ,  quod  à  modo 
futurisque  temporibus  ,  dicti  reges  inter  se  invicem,  auiorem  j 
dileetionem  et  fraternam  charitatem  mutuo  observabunt  erunt 
que  fratres  ,   amici  et  coUigati  perpetuis  temporibus  y    tain  pro 
bono,  utilitate  et  honestate  regnorum  personarumque  suarum,  1 
quàm  fidei  catholtcse  ^   et  totius  reipubHcae  christianae.    "Et  ita  1 
nos    praedicti  commissariî  ,    vîrtute  jam  dictarum  potestatum 
pro  dominis  regibus  dictis^   eorumque  successoribus  regibns 
Franciae  et  BobemiaBy  in  animam  praBfatorum  regum  nos  cons- 
tîtuentîum^  et  nobis  potestatem  coucedeutium,  promittimus  et 
juramus  ad  sacrosancta  Dei  evangelia  ,   per  nos   corporaliter 
tacta ,  in  cirjus  rei  testimonium  praedictas  litteras ,  siguis  nostris 
manualibus  signavimus,  et  sigillorum  nostrorum  appeusioae. 
Datum  f  etc. 


N*.  73.  —  OfiDoimANGB  faisant  défense  de  soiiiciter  en  cour  dô 
Rome  des  grâces  expectatives  pour  évéchés,  ahbayes  ou  tous 
autres  bénéfices  électifs. 

Rue  en  Ponthieu,  10  septembre  1464.  (G.  L.  XVI,  a440  Hcg.  à^Paris  en  vacsi- 
lions  de  l'ordre  des  présidées,  et  publiée  ad  fenestram  ori  patatti rebâtis ^ le 
32  septembre  ,  et  au  parlem.  de  Toulouse  le  27  novembre. 

Louis  ,  etc.  Notre  procureur  gênerai  nous  a  faîct  remonstrer 
que  combien  que  par  les  saintcts  canons  et  décrets  anciens, 
gardés  et  observés  en  l'esglise  gallicane  9  et  par  les  privilèges 
dUcelle  9  anciennes  grâces  expectatives  ne  deussent  avoir  cours 
ne  estre  données  aux  benelices  qui  seroient  dès-lors  en  avant 
vacans  9  néanmoins  9  depuis  Tobeyssance  par.  nous  faiçteà  feu 
nostre  Saînt-Pere  le  Pape  puis  dernièrement  et  n*agueres  très- 


(tassé,   lequel  a  présidé  au  saint  siège  apostolique ,  ont  esté 
jdûonées  desdites  grâces  expectatives  sur  les  bénéfices  de  notre 
royaume  et  Daupbioé ,  en  si  grand  et  excessif  nombre  et  mulli« 
titude  9  à  toutes  manières  de  gens  ,  tant  estrangers  et  non  lec- 
très  que  autres  personnes  quelzconques ,  que  la  chose  est  venue 
à  telle  confusion  que  à  peine  y  avoit  homme  d'esglise  en  nostre- 
dict  royaume  et  Dauphiné,  qui  à  cause  d*icelLes  grâces  se  peust 
^ireseur  en  l*assecuoion  d'aucun  bénéfice,  à  Toccasion  des  ante- 
ferences  et  autres  clauses  et  prérogatives  qui  ont  esté  mises  en  ^ 
icelles  grâces  expectatives ,  diversité  de  règles  de  chancellerie 
apostoliques  et  dérogatoires  à  droict  commun  et  autrement  5  par 
lesquelles  clauses  et  par -les  autres  subtilités  et  malices  des  im- 
:  {)etran8  d'ieelles  grâces,  plusieurs  inconveniens  et  dommaîges  se 
,  sont  ensuis  à  nous  et  nostredict  royaume  et  Dauphiné  ,  et  à  noz 
subjects ,  tant  en  évacuation   de  pecunes  portées  en   cour  de 
Eome,  pour  obtenir  lesdictes  grâces,  comme  pour  faire  le  procès 
et  plaidoiries  sur  icelles  y  tant  en  icelle  cour  de  Rome  que  ailleurs  ; 
et  ont  plusieurs  de  nosdicts  sabjects  vendu  leurs  héritages  et 
baillé  les  deniers  de  leurs  enfans,  parens  et  amis  ,  pour  obtenir 
lesdictes  grâces  ,  dont  ils  sont  cheus  en  grande  pauvreté  et  mi- 
sère, et  sont  les  auscuns  morts  en  chemin  à  la  poursuite  dUcéux, 
et  les  autres  distraicts  de  leurs  études  9  et  aussy  ont  esté  et  sont 
'lesdictes  grâces  et  expectatives  cause  de  machine  à  la  mort  des 
personnes  des  possesseurs  desdicts  bénéfices  sur  lesquelles  elles 
>  OQt  esté  levées  et  obtenues  ;  et  ont  esté  et  sont  nosdicts  subgectz , 
aux  causes  dessusdictes ,  grièvement  et  indeuement  travaillés  et 
endommaigés  en  plusieurs  et  diverses  autres  manières  ;  et  en 
outre,  combien  que  par  les  privilèges  ,  lectres,  ordonnances 
royaux,  aucun  ne  puisse  obtenir  bénéfice  en  nostredict  royaume, 
s'il  n'est  natif  d'icéluy  (1),  et  que  ,  pour  la  seureté  de  nous  et 
noslre  royaume  et  Dauphiné ,  nous  ayons  grant  interest  que  aux 
eveschés,  abbayes  et  autresdignités  et  bénéfices  électifs  de  nostre- 
:  dict  royaume  et  Dauphiné  soit  pourveu  de  gens  notables  et  à  nous 
'  cogoeus  ,  agréables ,  seurs  et  féables  ;   mesmement ,  pour  ce 
queceux  qui  obtiennent  lesdicts  bénéfices,  ont  à  cause  d'iceux 
plusieurs  places  et  forteresses  et  nous  en  sont  par  eulx  deubs 
plusieurs  droits  et  services  :  tôutesfojs ,  nostredict  feu  Saint- 


'  (1)  V.  Tord,  du  10  mars  i43i>  le  concordai  de  1801 ,  et  les  libertéâ  de  Pithou, 
(bambert.)  < 

Si. 
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Père  a  dqnné  leadîcics  grâces  et  autres  provisions  «n  si.  granl 
nombre  9  et  à  toutes  manières  de  gens,  de  quelque  aatioe» 
joyaume  ou  religion  qu'ilz  fussent  indifféremment,  que  pld- 
sieurs  ,  soubz  umbre  et  couleur  d*iceiies  grâces  et  provisions , 
se  sont  boutés  esdites  dignités  et  bénéfices  électifs  de  nostredict 
royaume  et  les  occupent,  jaçois  ce  que  plusieurs  d'iceulx  soyent 
estrangiers ,  incogneus  et  à  nous  non  flâables ,  et  qui  ne  nous 
pourroîent  ne  voudroient  faire  lesdebvoirs  et  services  qu'ilz  nous 
sont  lenuz  faire  à  cause  desdicts  bénéfices,  dont  s*en  sont  ensuis 
plusieurs  autres  grans  et  innumerables  maux  à  nous  et  à  la  chose 
publique  de  nostredict  royaume  et  Dauphiné ,  ou  très-graot  de* 
triment  et  dnnrmaige  desdicts  gens  d^esglise,  diminution  du  i 
'Service  divin  ,  dissipation  des  églises ,  nr^aisons  et  autres  édifices  j 
d*iceuU  bénéfices ,  et  à  la  grande  fraude  et  déception  des  funda*  ■ 
iipns  d*icelles  esglises ,  et  seroit  plus  ou  temps  advenir  se  par  j 
nous  n'yestoit  donné  provision,  ainsy  que  toutes  ces  choses  et 
autres  nous  a  faiot  remonstrer  nostredict  procureur,  Requérant 
humblement  que ,  actendu  que  ledict  saiot-siége  apostolique  est 
à  présent  vacquant,  et  que,  s'il  est  permis  à  chacun  aller  à 
Rome  quérir  lesdictes  grâces  expectatives  et  autres  proviaicAs  , 
como^e  ou  faisoit  par  ci*d#vant,  ce  pourroit  estre  chose  trop 
évidemment  grevable  et  préjudiciable  à  nous,  nostredict  royaume 
et  Dauphiné  et  à  noz  subgectz ,  il  nous  plaise  sur  ce  donner 
provision  convenable  : 

Sçavoir  faisons  que  nous ,  ces  choses  considérées  ,  voulant 
obvier  aux  inconveniens  dessusdicts  pour  Je  temps  advenir ,  et 
sur  ce^  eu  advis  et  deliberacion  avec  les  gens  de  nostre  conseil^ 
pour,  les  causes  4^ssusdictes  et  autres  justes  et  raisonnables  à 
ce  nous  mouvaos ,  avons  ospozins  et  ordonnons  estrc  prohibé  et 
deffeudu ,  et ,  par  ces  présentes ,  prohibons  et  deffendons  à 
toutes  manières  de  gens,  de  quelque  estât  et  condicto^  qu'ils 
spyent , 

Que  d'ores  en  avant. ilz  n'aillent  ne  envoyent  ^  soit,  par  bulles, 
leçtres  de  change,  ne  autres  moyens  quelzconques ,  quérir, 
pourchasser  ne  obtenir  en  cour  de  Rome  grâces  expectatives,  ne 
autres  bulles  ou  lectres  apostoliques  equipoUentes  à  icelles,  soit 
soubz  couleur  de  reservacions  generalles  ou  especiaUes  ne  au* 
trement  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  sur  lesdicts  bénéfices 
de^  nostredict  royaume  et  Dauphiné  ; 

£t  pareillement,  prohibons  et  deffendons,  comme  dessus  , 
qu'ilz  ne  auscuns  d'eux  voyent  ou  envoyent  en  ladicle  eôur  de 


^ 
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Aome  ^ur  avoir  ne  obtenir  quelque  erescbé  ,  abbaye  »  dignité 
ne  aaire  bénéfice  eleeiîf,  ganâ  premièrement  avoir  noi  leetrea 
et  consenlement  ^  oe  faire,  le  tout  sur  peine  d'encourir  nostre 
Indignacion  ,  de  perdre  les  deniers  dont  ils,  leurs  procureurs, 

acteurs  ,  messagers  ou  entrèmecteurs  ,  seront  trouvas  saisis  par 
balles  9  lectres  de  change  ou  autrement ,   pour  porter  on  en- 

oyer  en  ladiete  cour  de  Rome ,  à  la  cause  dessusdicte,  et  d'amen- 

e  arbitraire  envers  nous  ^  îusqu'à  ce  que  par  nons  en  soit  au- 

eraenl  ordonné. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N*  74.  —  Lirrm  pariant  qu'en  Lanff^sedùc  tous  iê$  gens 
d'église,  nobies  et  autres  privilégiés  paieront  la  iaiUé,  et 
défense  aux  juges  eceiéstasiiques  et  conservateurs  des  privi^ 
liges  d^en  oonnaitre. 

Boueo ,  16  octobre  i464.  (  C.  L.  XVi  >  a68.  ) 

Lots,  etc.  Comme  il  soit  venu  à  nostre  oognoissanoe  ,  à  la  de* 
DOQciacion  à  nous  faite  par  nostre  procureur  ouautrcment^  qu'en 
nostre  pays  de  Languedoc,  auquel  les  habitanscontribuentetsont 
imposez  aux  tailles,  imposts  et  autres  deniers  mis  sus  de  par  nous» 
selon  Testime  des  héritages  et  possessions  rurales  qu'ils  possèdent, 
y  a  grand  nombre  de  gens  d'esglise  ,  nobles  et  autres  eux  dîsans 
privilégiez,  qui  puis  aucun  temps  en  çà  ont  acquis  et  acquièrent 
chascun  jour,  tact  en  leurs  noms  privez  comme  aux  noms  de 
Içurs  esglises ,  plusieurs  maisons,  rentes ,  heritaiges  et  posses* 
sions  rurales  des  habitant  dudit  pays ,  lesquelles  contribuoient» 
pour  raison  d'iceiles ,  à  nosdiots  deniers ,  avant  lesdiotes  ventes  ; 
lesquels  gens  d'esglise  et  autres ,  incontinent  qu'ilzon^  acquis  le»- 
dictes  possessions  et  heritaiges  contribuables,  les  ont  par  leur  auo- 
toritë  ou  autrement  indeument  voulu  et  veulent  exempter  desdio 
tes  contributions  ;  et  quand  les  consuls  et  habitons  des  lieux  où 
avoient  accoustumé  estre  contribuables  lesdîctes  possessions >  ont 
taxé  et  imposé  lesdicts  heritaiges  et  possessions  rurales  à  nosdicts 
deniers,  comme  ils  faisoient  paravant  lesdictes  ventes  et  acqui- 
sitions ,  iceux  gens  d'esglise ,  nobles  et  autres,  les  font  citer  et 
convenir  par  vertu  de  certains  privilèges  par  eulx  prétendus  1  les 


^ 
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UQ8  en  Tuniversîté  à  Montpellier  ,  à  Avignon  et  autres  universi^ 
tés,  et  les  autres  devant  les  officiers  et  autres  juges  ecclésiastiques 
de  nostre  pays  tlé  Laoguedoc ,  et  iUeo  les  mectent  et  involvent  en 
grandes  involucious  de  procez^,  et  les  mectent  et  font  meotreet. 
tenir  en  sentence  d'excommuniement;  et  s'efforcent  lesdicts 
juges  ecclésiastiques  et  conservateurs  desdictes  universitez  entre* 
prendre  5  et  de  faict  entreprennent  la  court  et  cognoissance  ,  et 
au  moyen  dessusdicts  sont  nosdicts  subgetz  tellement  chargez  et 
travaillez 5  que  plusieurs  sont  morts  en  sentence,  les  autres^ du 
tout  appauvris,  et  les  autres,  pour  doute  desdictes  vexalion^et 
travaux.,  en  ont  délaissé  et  chascun  jour  délaissent  à  poursuivre 
et  soustenir  leur  bon  droit  ;  et  sont  contraints  nosdicts  pauvres 
subgetz  à  payer  ce  que  lesdîctes  possessions  rurales  ainsi  acquises 
par  lesdicts  gens  d*esglise  et  autres  payoient  paravant  lesdicts 
acquests  faits  d'icelles ,  qui  se  monte  le  quart  ou  environ  des- 
dictes  tailles  et  imposts ,  lesquelles  choses  ont  esté  et  sont  à  la 
grand  charge ,  foule  et  destruction  de  nosdicts  pauvres  subgects, 
et  pourroit  plus  estre  si  la  chose  estoit  tirée  à  conséquence ,  et 
provision  ne  fust  par  nous  donnée ,  ainsi  que  dict  et  remonstré 
nous  a  esté  : 

Sçavoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées  ,  desquelles 
avons  esté  deuement  informez ,  et  sur  ladicte  matière  eu  advis 
et  meure  deliberacion  avec  les  gens  de  nostre  conseil ,  voulant 
obvier  à  telles  fraudes,  abus,  et  equalité  eàtre  gardée  touchant  les' 
payemens  désdites  tailles,  imposts  et  autres  noz  deniers,  pour* 
ces  causes  et  considérations  et  autres  justes  et  raisonnables  à  ce 
nous  mouvant,  avons  ordonné,  voulu  et  déchiré,  voulons  et  de*-' 
clarons  par  ces  présentes. 

Que  toutes  les  maisons ,  terres,*  rentes,  heritàiges  et  autres 
possessions  rurales  et  contribuables ,  qui  ont  esté  par  lesdicts 
gens  d'esglise,  nobles,  estudians  et  autres  eulx  disans  privilégiez, 
et  qui  seront  acquises  ou  leur  adviéndront  par  successions,  légats 
ou  donacions  de  gens  laiz,  lesquels  contribuoieut  à  nosdictes  taiK- 
les  et  autres  deniers  pour  raison  d'icelles,  avant  qu'ils  les  eusse^it 
vendues ,  données  et  transportées  ausdits  gens  d'esglise,  nobles 
et  privilégiez,  seront  contribuables  à  nosdicts  deniers  et  imposts; 

El  seront  les  détenteurs  et  possesseurs  d'icelies  contraints  à 
payer  ce  à  qtioy  elles  auront  esté  taxées  et  imposées,  selon  ladicte 
estime  ,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'elles  faisoient 
paravant  qu'elles  fussent  es  mains  desdicts  gens  d'esglise  ^  nobles, 
estudiaûs  et  autres  privilégiez 
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Voulons,  en  oulie»  que  deceste  matière  la  eognoistance  el 
flecisîon  en  appartienne  aux  juges  souverains  par  nous  d'ores  en 
ayaût  ordonnez  à  cognoistre  des  queslions  dependans  des  droita 
'  fiftgueres^  par  nous  ordonnez  estr^  levez  en  nostredtct  pays  de 
Languedoc,  et  icelle  eognoissance  leur  avons  conimise  et  com- 
mectons  par  ces  présentes^  sans  que  nos  amés  et  féaulxcon* 
seillers  les  gens  de  nostre  cour  de  parlement  à  Tolose ,  les  géné- 
raux sur  le  faiot  de  la  justioe  en  nostre  pays  de  Languedoc ,  les 
prélats ,  les  officiaux ,  ny  aussi  les  conservateurs  d'icelles  univer- 
ntez/  ny  autres  juges  ecclésiastiques,  en  cognoissent  ne  puissent 
cognoistre  pour  quelque  cause  ou  en  quelque  manière  que  ce 
soit ,  ausquelz  et  chascun  d'eulx  nous  en  avons  interdit  et  deffen- 
doos  ladicte  cour  et  eognoissance;  et  si  aucuns  desdictes  gens 
d*esglise ,  nobles  ,  privilégiez  ou  autres  ,  font  convenir  nosdicts 
sabgectz  devant  lesdicts  juges  ecclésiastiques  ou  conservateurs 
pour  Toccasion  dessusdicte,  et  que  lesdicts  juges  en  entre- 
prennent aucune  cour  ou  eognoissance,  nous  voulons  et  ordoo- 
nous,  comme  dessus,  qu'ils,  et  chascun  d*eulx  endroit  soy^ 
soient  contraîncts  à  le  faire  reparer  et  mectre  au  premier  estât 
et  deub,  c'est  à  sçavoir,  les  gens  laiz  par  prinse  et  exploitacion 
de  leurs  biens  en  nostre  main,  arrest  et  détention  de  leurs  per- 
sonnes se  mestierest,  et  les  gens  d'esglise  par  prinse  de  leur 
temporel  en  nostredicte  main ,  arrest  et  detencion  d/ssdictes  ci- 
tations, monicions  et  autres  procès  de  cour  d'esglise ,  et  par 
toutes  autres  voyes  en  tel  cas  requises,  et  toutes  fois  que  le  cas  le 
requerra ,  nonobstant  opposicions  ou  appellacious  quelcAïques. 
Si  donnons  en  mandement,   etc. 


N".  75.  —  Lettres  gui  exemptent  (1)  (es  seigneurs  et  haéitans, 

d*Yvetot  de  tout  espèce  d'impôts. 

Rouen,  octobre  i464*  (  G.  L.  XVI,  371 0 


(1)  On  lit  au  préambule  de  cette  ordonnance  :  «  Gomme  da  temps  de  feu  dfi 
t  bonne  mémoire  et  récordation  >  le  premier  roi  Glotaire ,  fils  du  r^i  Giovis  pour 
«  la  réparation  de  U  mort  du  se^neur  d'Yvetot,  quî  lors  se  nommait  Gaultier  y 
«  que  Glotaire  avait  occis  en  la  chapelle  du  palais  de  Soissons,  ycelui  roi  11  Tins- 
«  tigation  et  poursuite  de  notre  Saint  Père  le  parpc  et  du  collège  des  cardinaux  > 
«  par  délibération  de  son  conseil,  a  voulu  et  ordonné  que  le  seigneur  d'Y veto^. 


5q6  U»Uf«  II. 

N'  76.  —  Déci'iAÀTioM  ^fui  tn  reneuveilant  les  droUs  U  iô^  fri- 
T4f§atives  de  4a  pairie  défend  d'assigner  el  de  poursuivre  U  . 
comte  d'Jngouiéme  et  ses  vassaux  ailleurs  qu'au  parlement 
de  Paris  (  1  ). 

AmboUe,  i4  dt^cettibre  1464.  (C  L.  XVI  278.)  Reg.  à  Paris  au  parlem.  le 

7  janvier. 

N*".  77*  —  OftDOiOïAVGB  sur  la  juridiction  civile  et  criminelle 
des  élus  en  prs4niêre  instance,  et  des généruuça  des ,a^des  en 
dernier  ressort ,  touc/iant  les  impositions. 

Tour9  »  17  décembre  i464>  (G.  L.  XVI,  280.)  Keg.  cour  des  aides  a  janv. 

Lor9  9  etc.  Comme  par  les  instruclîons  et  ordonnances  royaui 
par  Doz  prédécesseurs  long-temps  jà  faîctes  sur  le  falcl  de  la 
justice  dés  aydes  ordonnés  pour  la  guerre ,  la  cougnoissance  des- 
diels  aydes,  tailles,  gabelles ,  quatriesme,  huitiesme^  impositioo 
de  douze  deniers  pour  livre,  impositions  foraines,  et  de  tous 
autres  aydes  ordonnés  pour  la  guerre ,  quels  qu'ils  soyent  ne 
comment  qu'ils  soyent  nommés  ou  appelles ,  soyent  octroys  ou 
compositions  faictes  pour  ce  au  lieu  des  aydes,  et  autres  quelz- 
conques,  et  des  dépendances  d^iceulx  au  regard  de  la  justice  et 
des  choses  qui  requièrent  estre  traictées  et  démenées  par  justice 
entre  ^elques  personnes  que  ce  soit,  en  tous  cas  criminels  et 
civils  appartiennent  et  soyent  commises  en  gênerai  ou  en  parti- 
culier ,  c^est  assavoir,  aux  eslus  sur  ce  par  nous  ordonnez,  et  à 
chacun  d^ulx  ordinairement  et  en  première  instance ,  en  leurs 
eslections^    et  en  cas  d'appel  et  souveraineté,    à  noz  amez  et 


«  et  ses  successeurs  ne  seront  tenus  de  faire  aucun  hommage,  et  en  Tut  dès- lors 
«  icclle  seigneurie  exempté.  • . .  Pourquoy ,  après  que  nous  avons  fait  voir  et  vi- 

•  siter  par  les  gens  de  notre  conseil  ladicte  inform^itlon ,  par  laquelle  nous  est 
«  apparu  que  ladiete  terre  a  été  au  temps  passé  vulgairement  appelée  royaulme^ 
«  et  qu'elle  a  été  tenue  franche  d'hommage  et  autres  devoirs  avec  haults  jours, 

•  czquels  la  matière  de  justice  preneit  fia  sans  recourir  aitleisrsk  » 

Le  (ait  attribué  à  Giotairc  n'est  rapporté  par  aucun  des  historiens  côbl<ettl^o^ 
raîns.  V.  Mém,  de  Vertot  sur  le  i'oyaume  d'Yvetot ,  mém.  de  l'acfed,  des  beltçs* 
leïlres,  ÏV,  728.  (Pastoret.) 

(0  V.  ci  dessus  i'ord.  du  S  octobre  \\6^. 


\  ■ 
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/énukeoiMeîilerste»  généraux  sur  le  Uioi  de  la  justice  deidtet«K 

ajrde$,  tout  ains)rq«64e8«aiue6  ordinaires  «on  tofschant  efcon- 

ceraàotleslaî^sdevaiitdictis,  la  cog;uoi89anc6  en  appartient ,  en 

première  instance,  aux  prevosts,  baillife,  setiescfaaux  et  juges 

ordinaires  en  oostre  rojaume,  et  en  cas  d'appel  et  «ouTeraineté, 

àziostre  court  de  parlement  ;  et  soit  la  oognoissance  des  aydes 

devantdicles  et  dépendances  ostée ,  protfafbée  et  défendue  à  tous 

lesdicts  juges  ordinaires  ou  commissaires  particuliers  quels  qu'ils 

soyent  9  sans  que  ils  ne  nostredicte  cour  de  parlement  en  puissent 

ou  doivent  cognoistre  en  auGuo«  manière:   néantmoîns,  nous 

avoos  esté  informez  que  ^plusieurs,  4ant  privilégiez  que  autres , 

au  moyen  de  certaiiies  nos  lectres  par  eux  de  nous  obtenues  par 

imporiuatté  de  requerans  ou  autrement ,  s'efforcent  attribuer  la 

€9gnoîssance  des  aydes  devantdicts  auxdicts  juges  ordinaires  et 

en  laosire  eour  de  parlement ,  et  illec  tenir  leurs  parties  adverses 

en  grandes  iavoluiians  de  procès  et  somptueux  despens,  sous 

Dmbre  de  la  frande  charge  des  causes  ordinaires  estant  en  nos-^ 

tredicte  cour,  à  Texpedition  desquelles  elle  peut  en  Irès-grande 

peine  fournir^  {açoit  ce  que  des  clioses  devanldictes  ,  et  mesme- 

^ent  des  impositions  foraines,  et  de^  restes  qui  en  despendent, 

è^là  composition  d^Artoîs,  et  aussi  des  causes  d'appel  concer*- 

Bdnt  icelles  impositions  foraines ,  restes,  composition  d'Artois, 

tailles  et  autres  aydes  dessusdîcts,  qui,  par  la  malice  ou  sim" 

plesse  des  appellans  ou  autrement ,  sont  introduites  en  nostre^ 

4iotç  court,    icelle  nostre  court,  en   grand   prelenfnission   de 

Tea^pedition  des   procès  orditiaires  qui  y  sont  dès  long-temps 

ialroduits ,  aU  voulu ,  se  sdtt  efforcée  et  eff<»rc>e  de  jour  en  )o«ir 

à  entreprendre  la  cogooissanoe,  en  faisant  deffense  et  à  grandes 

}>eînes  aux  parties  adverses  de  ceux  q^ui  y  ont  ainsi  leurs  causes 

i»4pcMiuites,  qu'ils  ne  les  poursuivent  ailleurs  qu'en  4adicte  court, 

lesquelles  choses ,  adendu  les  instructions  et  ordonnances  de<^ 

vafltdtcte3)  sont  et  doivent  estm  réputées  nulles  et  de  nul  effet, 

et  seroient  si  sur  ce  par  nous  n'est  oit  pourvu  ,  la  totale  destruc*- 

tion  de  nosdtcts  aydes. 

Soavoir  faisons  que  nous,  considéré  ce  que  dit  est ,  et  voulans 
lesifUctes  instructions  et  ordonnances  royaux  estre  gardées,  en- 
tretrenues  et  exeeutées  de|>oint  en  point,  selon  leur  forme  et 
tSBôiir^  avons  d*aboadant ,  eu  ensuivant  le  contenu  e.<rdictes  or- 
dmmàn^es  et  instructions ,  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon- 
nons par-^oes  présentes,  quelesdicts  eslos,  chacun  es  mectes  de 
son  eslection ,  cognoi^sent  oïdinairement  de  toutes  causes  et  de* 
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bats  criminels  et  civils  touchans  lesdicts  aydes,  impositions  to* 
raines  ,    restes   d'icelies  »   et  autres  impositions    quatriesme  » 
hnitiesme,  tailles,  octroys«  compositions  en  lieu  d'ajdes^  soit  la' 
composition  d*Artois  ou  autre,  leurs  circonstances  et    dépen- 
dances ^  et  nosdîcts  généraux  conseillers,  en  cas  de  ressort  et 
souveraineté ,  entre  quelques  personnes  que  ce  soit  et  de  quelz- 
conques  privileiges  qu'elles  usent  ;    et  des  choses  dessusdictel' 
avons  defifendu  et  defiendons  à  nostredicte  court  de  parlement' 
et  à  tous  autres  juges  ordinaires  et  commissaires  quelzconques, 
toute  jurisdiction  et  cognoissance ,  et  voulons  que,  si  nostre-^' 
dicte  court  de  parlement,  juges  ordinaires  ou  autres  en  avoient 
prins  ou  s*efforçoient  d*ores  en  avant  prendre  aucune  cognbis- 
sanca  ou  jurisdiction,  soit  en  première  instance,  en  matière  d'ap-^ 
^el  ou  autrement,   en  quelque  manière  que  ce  soit,   et  entre' 
quelzconques  personnes,   que  incontinent  et  sans  defay  icelle 
nostre  court  renvoyé  pardevant  noz  généraux  conseillers  en  la  ' 
chambre  des  aydes,  à  certain  jour,  toutes  les  causes  concernant 
et  regardant  les  choses  dessusdictes  et  dépendances,  qui  parde- 
vant elle  sont  de  présent  et  qui  ou  temps  advenir  y  seroient  in- ' 
troduites ,  nostredicte  court  préalablement  de  ce  faire  par  nostre 
procureur  gênerai  des  aydes  souffisamment  requise  par  escrit' 
ou  autrement  deuement ,  sans  plus  d'ioelles  tenir  aucune  court  ; 
ne  cognoissance,  laquelle,  au  cas  dessusdict,  nous  leur  avons 
interdicte  et  defTendue,  interdisons  et  deffendons  du  tout  par 
ces  présentes:  et  pour  ce  que,  par  nostredîct  procureur,  icelle 
nostre  court  a  suventefois  esté  requise  de  faire  lesdicts  renvoya 
quand  les  cas  sont eschus,  à  quoy  nh.  esté  donné  provision ,  mais  ! 
sont  demeurées  les  causes  en  nostredicte  court,  sans  en  faire 
lesdicts  renvoys ,  nous  voulons  et  ordonnons,  comme  dessus» 
que,  ou  cas  que  nostredicte  cour  de  parlement  feroit  d'ores  en 
avant  aucuns  refus  ou  delays  de  faire  lesdicts  renvoys,  après  la  ' 
requeste  à  elle  sur  ce  faicte  par  nostredit  procureur,  soit 'par  '\ 
escrit  ou  autrement  deuement ,  que  iceux  noz  généraux  con- 
seillers puissent  et  leur  loise  cognoistre,  décider  et  déterminer  ; 
desdictes  causes,  leurs  circonstances  et  dépendances,   et  sur  j 
icelles  donner  et  prononcer  leurs  arrests ,   lesquels  voulonS  et 
autorisons  estrc  valables  tout  ainsy  que  si  par  nostredicte- court 
avoient  esté  envoyées  pardevant  eux ,  ou  que  en  icelle  n'eussent 
point  esté  introduites  ,  en  contraignant  à  ce  faire  et  souffrir  tous' 
ceux  qui  pour  ce  seront  à  contraindre  par  toutes  voyes  dues  et 
raisonnables,  nonobstant  quelzconques  introductions  de  causes 
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blte»  ea  nostrediote  court  de  parlement ,  les  inhibilioos  et  def- 

itata  qui  par  icelle  nostre  court  ont  esté  et  pourroient  Mtre 
(ûciea  au  contraire ,  et  autres  mandemeaa  et  ordonnances  à  ce 
coDtraireB.  * 

Si  donnons  eu  mandement ,  par  ces  mesmes  présentes  ,  à  nos- 
tos généraux  conaeitters  surlefaict  de  la  justice  desdicls  aydes, 
que  Doslre  présente  ordonnance  ils  gardent,  etc. 

Par  le  fioy ,  maistre  Estienoe  Chevalier ,  trésorier ,  GuiUauaie 
^  Tarie ,  général,  et  autres  presens. 


K'.  7S.  —  Lettbes  patentes  relative»  aux  eccUaiastiquea  qui ,  ^ 
«prit avoir  commis  quelque  délit,  te  plaçaient  loua  l'au- 
torité de  t'évéque  pour  échapper  à  ta  juridiction  ordi- 
nair6[i). 

Pari»,  6  janvier  1464.  (C.  L.  SVI ,  390.) 

"'■  '9- —  OaDOKBiBCB  portant  quêtes  marchands  acquitteront 
^imposition  foraine  à  Paris,  et  ne  seront  pas  tenta  de, 
tailler  caution. 

BaaiIl;,pr«>deChinoa,7fÉTrKri464.  (C.  L.  XVI,  195.} 

S".  80.  —  Letthes  portant  que  les  appels  des  jugemens  de  la 
tkambre  des  comptes  seront  décidés  par  elle  avec  adjonc- 
ii'im  des  membres  du  parlement,  et  sans  déplacement  des 
Ttgitires  (3). 

fntkn,  t6  (eiriet  1464.  (C.  L.  XTI,   197.!  Bef.   cbamb.  dei  coinptei,  1» 


(1)  C»  lettres  cunitateol  qae  l'ordoDnancc  de  Saiot-Lonii  >ur  la  igiuraDtaioc- 

iMoiélail  encore  en  vigueur;  elle  avait  £lè  violée  dans  une  querelle  entre  de* 
Gitans  de  Tourna  j ,  et  pour  ce  tes  délinquans  se  trouvaient  bannis  ;  pour  iiiter 
I  ^(cise  ili  l'élaienl  rendus  comme  clercs  dans  les  prisons  de  l'évéque.  (  Dec.  ) 
L  [i]  Cm  lettres  remetieat  cniigucDr  t'ord.  de  Philippe-le-Long;de  janv.  i3ig> 
Iftnwmmt  inspenduc  eu  Téviier  i4Si. 
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N*.  81.  -r-  Lettre  du  duc  de  Btrrjj  (i  ) ,  frire  du  roi,  au  duc  dé 
Bourgogne ,  son  oncie^  concernant  sa  fuite  en  Bretagne,  et 
l'intention  où  H  est  de  parvenir  à  la  réforme  des  abus  avec   1 
ies  seigneurs. 

Nactcs,  i5  mard  1464.  (Moostrelet,  vol.  3,  f<*  110.) 

Très  chÎ€r  et  amé  oncle,  je  me  recommande  à  vous  tant  comme 
je  puis  :  et  vous  plaise  scavoir  que  depuis  aucun  temps  en  ça  j'àî 
eu  sou  ventes  fois  les  clameurs  de  la  pluspart  des  seigneurs  du  sang 
des  parents,  et  autres  nobles  hommes  de  ce  royaume  en  tous 
états,  du  dîscord  et  pileux  gouvernement  qui  partout  celui  a 
cours,  par  te  conseil  des  gens  étant  autour  de  monseigneur, 
plains  de  mauviaisté  et  iniquité  :  lesquels  pour  leur  profit  et  af- 
fection singulière  et  désordonnée  ont  mis  monseigneur  en  sus- 
peclion  et  haine  vers  vous,  moy  et  tous  les  seigneurs  dudit 
royaume  :  mesme  vers  le  Roi  de  Castiile  et  d*£cosse  alliez  de  si 
long-temps  à  la  couronne  que  chacun  scet  :  au  regard  comment 
Taulorité  de  TEglise  a  été  regardée,  justice  faicte  et  adminislréCi 
les  nobles  maintenus  et  leurs  droits  de  noblesse  et  usaîges,  le 
poure  peuple  supporté  et  gardé  d'oppression  ne  vous  en  escrips 
plus  autant,  car  je  sais  que  assez  en  êtes  informé.  Et  moi  déplai- 
sant des  choses  susdites  ainsi  que  doy  être,  comme  celui  à  qui 
le  fait  touche  de  si  près  comme  chacun  scet-  Et  désirant  y  pour- 
voir par  le  conseil  de  vous,  desdits  seigneurs  et  parents  et  autres 
nobles  hommes  qui  tous  ont  promis  moi  y  aider  et  servir,  et 
sans  épargner  corps  ne  biens  au  bien  du  royaume  et  de  la  chose 
publique  d'iceluy,  aussi  pour  sauver  ma  personne  que  je  senloy 
en  danger ,  car  incessamment  et  ouvertement  mondit  seigneur 
et  ceuxd'entour  Iny  parloient  de  moi  parolles  telles,  qui  par  rai- 
son me  dévoient  donner  cause  de  moi  douter  :  je  me  suis  parti 
d*avec  mondit  seigneur  et  venu  vers  le  beau  cousin  de  BretaîgRe; 
lequel  m'a  fait  si  bon  recueil  et  si  louable,  que  assez  ne  m'en  sau- 
roye  louer;  el^st  délibéré  de  moi  servir  de  corps,  de  biens  et  de 
toutesa  puissance  au  bien  du  dit  royaume  et  de  la  chose  publique. 

Et  pour  ce  très  chieret  trèsamé  oncle,  que  mon  intentioo  e«t 
désir  est  de  moi  employer  avec  vous  et  Icsdits  seigneurs  mes  pa- 


(i)  C*tst  un  acte  d'insurrection ,  cl  le  commencement  de  la  guerre  dite  du 
bien  publie.  (Isambcrt.) 


rens  par  le  conseil  desqneln  je  vueille  user  et  npn  autrement  de 
ki  re«M)urse  et  adresse dudil  royaume  désolé,  et  que  je  scay  que 
élesdes  plus  grands  de  ce  royaume,  à  qui  le  bien  et  le  mal  tou- 
che bien  autant;  et  doyen  des  pers  de  France,  prince  renommé, 
d'honneur  et  de  justice  aiusi  qu*il  appere  par  voa  grans  fuit»  con- 
duiteLCt  enlretenècnent  de  vos  grandes  seigneuries.  Sachant  que 
le  desordre  dudit  royaume  vous  a  desplue  et  dei'plaîst  comme  rat- 
ion est,  de&iroye  de  tout  mon  cœur  avec  vous  et  les  autres  spi* 
gaeurs  mes  parerns  pouvoir  assembler t  afm  de  pourveoir  par  le 
conseil  de  vous  adeux  à  tous  Lea  faits  qui  par  tlefaule  d^ordre., 
justice  et  police  sont  aujourd'hui  en  fous  les  états  du  dit  royaume  ; 
€t  au  soulagement  du  poure  peuple  qui  a  tant  porté  que  plus  ne 
peQt>  et  mettre  telordre  en  tous  endroits,  qu*elte  puisse  être  à 
Dieu  plaisante,  à  l'honneur,,  félicité  et  bien  du  dit  royaume  et  à 
rétribution  d'honneur  et  louable  nkémoire  perpétuelle  de  tous 
ceux  qui  &'y  seront  employés. 

Si  vous  prie  très  chier  et  très  aymé  oncle,  qu'en  cette  matière 
4|aLest  û  grande  et  pour  si  bonne  (in  ,  vous  plaise  montrer  et  as* 
m\ev  et  employer  :  et  aussi  faire  etoployer  mon  beau  frère  de 
Charrolois  votre  iilst  à  mon  ayde,  eomme  je  me  suis  toujours  con- 
fié qu'ainsi  seriez,  et  affinque  vous  et  moi  puissions  assembler, 
q^i  en  la  chose  que  plus  désiraye  (pour  ce  que  mon  intention  est 
dc^i^^ief  et  incontinent  entrer  en  pays,  et  tenir  les  champs  avec 
les  autres  princes  et  seigneurs,  qui  m*ont  promis  moy  y  accom- 
pagner et  ayder)  je  vous  prie  qu'il  vous  plaise  mettre  sus  et  tirer 
dd  votre  pays  en  paix  vers  la  France,  et  en  cas  que  faire  ne  le 
poorriez,  y  veuilles  £eûre  tirer  mondit  beau  frère  de  Charrolois 
avec  bonne  puissance  de  gens.  Et  avec  ce  envoyer  et  faire  venir 
ce  versmoy  aucun  de  votre  conseil  fiable,  pour  estre  et  assister 
^r  vo^s.  A  ce  que  lesdits  autres  seigneurs  du  sang  adviseront 
çstrç  à  faire  pour  le  bien  dudit  royaume  :  et  par  lesquels  vous 
pourrez  toujours  estre  informé  de  ma  bonne  et  juste  intention  : 
laquelle  par  vous  et  lesdits  seigneurs  du  sang^  je  veuil  conduire 
et  non  autrement  :  et  ce  que  par  mon  dit  beau  frère  en  vostre 
absence  sera  fait  et  dît  pour  le  bien   de  la  chose  publique  du 
royaume  et  soulagement  du  pauvre  peuple^  je  le  .soutîcndray  et 
inaiBlieudray  jusques  à  la  mort  et  de  ce  pouvez  estre  certain. 

Très  chier  et  très  àmé  oncle,  faites  moi  toujours  sçavoir  s*il 
est  chose  que  pour  vous  puisse  :  et  je  le  ferai  de  bon  eœur,  priant 
Dieu  qu'il  vous  àoint  boane  viie  et  oe  qi!ie  vous  désirez. 


5o6  LODIS   II. 

V\  8d.  —  Lettbes  portant  amnistie  en  faveur  de  ceux  fui 
dans  un  mois  abandonneront  le  parti  de  Charles  de  F\ 
duc  de  Berry* 

Thonars,  i6  mars  i464*  (G.  L.  XVI,  307.)  Reg.  au  parlem.  de  iPari»,  26. 

*    Lots,  etc.  Comme  aucuns  meuz  de  taauvaîs  esprit  et  en  dam] 
nable  propos,  non  ayans  regard  à  Dieu^  honneur,  conscience , 
la  loyaulté  qu*ilz  nous  doivent,  et  à  quoy  par  sérement  et  aatre«l 
ment  ilz  sont  tenuz  envers  nous  et  la^couronne  de  France ,  àyentj 
fait,  conspiré,  machiné  et  pourchassé  plusieurs  choses  trës-pre*; 
judiciables  à  nous,  à  noz  subgiez  et  à  la  chose  publique  de  nostrej 
royaume  (1),  eulxefibrçans  par  séductions  et  autrement  troublai 
et  empescher  le  bon  estât  du  royaume,  qui  estoit  si  paisible  et  en  si 
grant  transquillité  que  marchandise  couroit  franchement  par- 
tout, chascun  vivoit  paisiblement  en  sa  maison,  feussent  gens  d'es* 
glise,  nobles,  bourgeois,  marchans,  laboureurs  ou  autres;  toutes' 
manières  de  gens  estranges  ou  du  royaume  povoient  seurementet 
sauvepient  aler,  venir,  entrer  et  yssir  par  toutes  les  parties  de  nos* 
tredict  royaume  avec  leurs  denrées,  marchandises,  or,  argent  et 
toutes iiutres  choses  quelxconques ,  sans  dangier,  destourbier  oa 
empescl^ement  aucun  ;  et  néantmoins,  non  ayant  iceulx  séduc- 
teurs consideraction  aux  choses  dessosdictes  ne  aux  maulx  et  in- 
convenîens  qui  peuvent  advenir  par  leur  mauvaise  et  ^ampnée 
conspiraction,  ont  séduit  et  suborné  nostre  frère  de  Berry,  jeu- 
ne d'asge  et  non  considérant  la  mauvaise  intention  de  ceulx  qui  ees 
trahisons,  rebellions,  machinacions'ct  conspiracions  conduisent, 
à  soy  séparer  d'avec  nous ,  et  par  leur  faulx  donné  à  entendre 
soubz  umbre  et  couleur  de  luy  et  de  plusieurs  mensonges  contro- 
vés  pour  l'atraire  et  faire  joindre  avec  eux,  et  esmouvoir  le  peu- 
ple à  Tencoutre  de  nous  et  à  soy  séparer  de  nostre  obeyssance, 
ont  fait  dire,  semer  et  publier  par  diverses  parties  de  cedlct 
royaume,  qu^on  vouloit  emprisonner  nostredict  frère  et  actemp- 


(i)  La  fameuse  ligue  qui  fut  connue  sous  le  nom  de  Ligue  du  Bien-JPubiic,  nom 
que  lui  donnèrent  ceux  qui  la  formaient.  Elle  eut  pour  principaux  cbe£s ,  Id 
comte  de  Charolais,  fils  du  duc  de  Bourgogne,  le  duc  de  Bretagne  et  le  duc  de 
Bourbon.  Dunois  y  était  entré ,  ainsi  que  le  duc  de  !Nemours ,  le  comte  d'Arma* 
gnac,» et  beaucoup  d'autres  qui,  après  avoir  rempli  les  premières  places  de 
l'état  sous  le  règoe  précédent,  avuient  été  éloignés  ou  destitués  par  Louis  XI. 

(Pastoret.) 
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1er  à  sa  personne  y  ce  que  onques  ne  pensasmes  ;  et  quant  eussions 
loeu  aucun  qui  ung  si  dampnable  cas  eust  voulu  perpétrer,  nous 
m  eussions  fait  faire  telle  punîcîon  que  ce  eust  esté  exemple  à 
tous  les  autres  ;  aînçois ,  pensions  et  entendions  que  nostredict 
frère  fust  si  content  de  nous,  et  nous  en  tenions  si  assurez  que 
possible  estoit ,  et  luy-mesme  de  sa  bouche  le  nous  avoit  ainsy  dit 
etaf&rmé  avec  tant  de  belles  et  honnestes  paroUes,  qu'il  estoit 
iraisemblable  que  ainsy  estoit   et  crOyons  fermement  qu*il  avoit 
^  propos  et  voulenté ,  si  ne  fussent  les  faulx  et  mauvais  séditieux 
fuieoce  Font  destourbé ,  et  du  bon  vouloir  qu'il  avoit  à  nous 
destoumé,  el  lesquelz  en  outre  ont  enVoyé  par  diverses  parties 
^  Dostre  royaume,  pour  faire  adhérer  et  joindre  avec  ealx  par 
leur  faux  donné  à  entendre  et  leur  mauvaise  et  dampnable  seduc- 
ilioo,  laquelle  ilz  s'efforcent  couvrir  soubz  couleur  du  bien  de  la 
tbose  publique,  plusieurs  princes,  prélats,  gens  d'esglise,  barons , 
chevaliers,  escuyers,  bourgeois,  marchans  et  autres  habitans  des 
bonnes  villes  et  des  champs,  lesquelz,  ignorans  la  mauvaise  et 
âampnable  fin  à  quoy  lesdicts  sedicieux  tendent,  qui  n'est  que 
Hoormectre  guerre  et  division  en  ce  royaume  et  troubler  et  empes- 
clier  le  bon  vouloir  que  no.z  bons  et  loyaulx  subgetz  ont  envers  ^ 
BOUS,  comme  faire  doivent^  pourroient  peut  -estre  leur  avoir  donné 
consentement,  cuîdant  bien  faire,  et  leur  auroient  fait  quelque 
promesse  de  eulx  joindre  avec  eulx,  et  tenir  leur  parti  ou  autre- 
ment, desquelles  choses,  quand  ainsy  se  feroit,  est  tout  cler  que 
inconveniens  irréparables  en  pourroient  ensuyr  à  l'exemple  des 
choses  passées,  et  donlra  ceste  cause  est  à  doubler  que  nos  anciens 
ennemis  et  adversaires  les  Anglois ,  à  leur  pourchaz  ou  autrement , 
[  pourroient  entrer  et  descendre  en  ce  royaume,  et  y  faire  maulx 
et  dommaîges  innumerables,  ainsy  qne  autresfois  ilz  ont  fait, 
t  dont  tant  de  sang  humain  chrestien ,  tant  de  ceulx  de  nostre  sang 
I  et  Ugnaige  comme  des  autres  gens  nobles  de  nostre  royaume,  à 
^  esté  espandu,  tant  d'esglises  violées ,  femmes  forcées,  pucelles 
I  déflorées,  et  autres  pitiez  et  inhumanitez  sont  ensuivyes,   que 
I  piteuse  «t  douloureuse  chose  est  de  les  remembrer  et  rçiconter; 
et  à  quoy  se  lesdicts  princes,   gens  d'esgiise ,  nobles  et  autres, 
,  eussent  pensé  et  en  eussent  esté  advertiz,  il  ne  fault  faire'  aucun 
doubte  que  jamais  ne  l'eussent  accordé  ne  consen  ti  ;  et  néanmoins, 
)  doublant  peut-estre  que>  pour  l'adherance  qu'ilz  ont  fait  aux 
.  susdits  séducteurs,   traytres  et  rebelles  à  nous  et  à  la  couronne 
;  de  France,  nous  veulsissions  prendre  vengeance  d'eulx,  et  prô- 
ner à  rencontre  d'eulx  ainsy  qu'il  est  accoustumé  contre  cri- 
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mtoeia  de  crime  de  leze-majeslé ,  poorteienl  faire  difficulté  de  m 
rediadre  envem  nous»  et  dous  recoMfpiieistreel  rerreurà  quoytis 
<mt  esté  mesés»  de  peur  que  ne  leur  TouisîsstOBS  dosBc^  et 
înpart^r  iiosire  grâce.* 

Sçavoir  faisons  que  nous ,  à  Texemple  de  nostre  sauTeur  Jesns- 
Christ,  duquel  tenons  ce  royaume  et  la  cCMironne ,  qui  ne  voulue 
La  perdicion  de  son  peuple,  niais  que  ohascun  se  réduisis!  envers 
hiy  pour  estre  et  demoiurer  en  sa  bonne  grâce,  Bonobsta»!  toatcs 
les  faultes  el  erreurs  en  quoy  lesdicls  princes,  preslaz,  gens 
d'esglisey  nobles  et  autres  de  quelque  estât  que  ce  soit ,  pourroient 
estre  escfaeuz  et  envers  nous  avoir  offense  à  cause  et  par  le  mo- 
yen et  pourchaz  desdiets  séducteurs,  traytres,  rebelles  et'deso- 
beyssauft  enversi  nous,   voulans  noionstrer^   eonune  prince  de 
uûsericorde^    que  nous  ne  voulons    la    destruclion  de  noslie 
peuple^  avons  disposé  de  faire  advertir  tous  les  subgez  de  nostre 
royaume  des  choses  dcssusdictes ,  et  pour  les  assurer  que  Mil_^ne 
face  difficulté  de  venir  pardevers  nous  et  se  réduire,  el  osier 
hoirs  de  Terreur  en  quoy  peut*estre  ila  scroient  escheus ,  avons 
ordonné,  dit  et  déclaré,  disons,  ord<Minons  el  deelaircMM  par 
cesdîeles  présentes,  que  tous  ceulx  qui  vouldroot  venir  et  eux 
réduire  envers  nfius ,  dedaiis  un  mois  ou  six  sepmaines  an  plas 
tairt»  délaissant  et  abandonnant  le  dampnable  parti  desdîel» 
rebelles  et  desobeyssans,  nous  les  recevrons  benignenientet  dès 
à  présent  jkur  impartons  nostre  bonne  graoe ,  sans  que  à  eesie 
<»U8e,  ores  ne  pour  le  temps  adv  enir,  on  leu  r  impute  aucune  faiilte, 
crime,  biasme,  reproche  ou  deshonneur,  à  ToccasioA  deschoMS 
dessusdicles,  ne  que  on  leur  donne  on  face   aucun  desteurfoîer, 
dommaige,  on  empeschcment^  en  leurs  corps  ne  en  leurs  bfenty 
en  manière  quelxconque;  et  voulons  que  sitost  qu^ilz  se  reduivont 
k  nous  comme  à  leur  souverain  et  droicturier  seigneur,  ilz  soyesl 
restituez  a  leur  bonne  famé  et  renommée  et  à  tous  leurs  biens, 
et  que  de  ces  présentes  ils  se  puissent  aider  et  leur  puissent  valoir 
tout  ainsy  que  s'ilz  avoient  lectres  espéciales  au  cas,  en  eulx  re* 
duisant  et  venant  par  devers  nous  et  nox  lieuxtenans  pour  fak* 
le  serement  de  iious  servir  et  obeyr  comme  bons  et  loyaulx  sub- 
jectz  doivent  faire. 

Et  d'abondant,  pour  obvier  à  toutes  choses  qin  pourroieat 
prejudicier  à  nostre  présente  graoe  et  abolicion  générale,  don*- 
nous  en  mandement  à  tousnosdicts  lieuxtenans^  connestables, 
maréchaux  et  chiofsde  guerre,  seneschaulx,  baîllifa«  prevotfZy 
et  à  tous  nez  autves  }usticiers  et  officiers  mi  à  leu»  lieuxteiians» 
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et  à  cfaascuo  ^^edlx,  qoe  ce«  pra^fdnifds  et  la.coplepu  en  îceUes  îlz 
fecenl  garder ,  entretenir  et  oJ^serv^erde  j)oiut  eo  point,  et  icélles 
publier  par  les  auditoires  de  leurâ  jurU4ictions  ei  par  tous  les 
iieuxaccoustumés'àiaire  oinU  et  publicacions,  et  que  tous  ccutx 
qui  s'en  vouldront  aider,  ilz  les  en  facent  joyretuserplainement 
et  paisiblement  -sans  dîffieuité  quelconque,  et  imposons  silence 
perpetud  à  nestre  procureur  et  à  lout  ce  qu'il  voudroit  dire , 
alléguer  ou  proposer  au  oootrali^e;  et  voulons  que  au  vidimuê 
(Ticélles,  fait-soube  scel  royalou  wclentique,  foy  soit  adjoustée 
comme  à  l'origin  al . 
En  tesmoin  de  ce^nous  avo«sXait  mecire  nostre^celàcesdictet 

» 

présentes. 

1>ouué  à^houai»,  etc.  Par  \e  Eoi  en  son  conseil ,  ouquel  le 
CoDtedu  Mayoe,  les  CoDtes  de  Coouninges  et  sire  de  Bois-Me- 
nart,Marescfaaulx  de  France,  le*Gon le  de  Manlevrier,  grant  Sénes- 
c1ial,  les  sires  du  Xou  et  de  Basoges ,  maistre  Jehan  Dauvet ,  pre- 
mier Président -de  Tb€4ose,ie8  sires  de  Monslereul  et  de  la  Rosière, 
maistre  Estienne  Chevalier,  Guillaume  de  Varie ,  et  autres  esloient. 


^.  ^.  M^»  'LartABS  p^^nlunt  .permission  à  Pierre  de  Mééiciê  et 
'à«êS4iui»es»êmr^  (Uiporter  da^ie  leurs  armoiries  iroi$  fleuri 

Mai  i4^5.(Oirtoa  deUfibl.  4ii  rgi,  n*  t5i.) 

ïi'.'84.  —  TRirré  entre  iaiFvaneeeX  îejpeupie  dt  Liège  {i)  ré^ 

volUxon^^  tjiOif.  AOVbverain, 

I^ié^^9  h7  juin  i465.  (Corpsdiplom.p.  3^.) 

^ciSy  etc.  Comme  nagueves  avons  enyqyé  nos  a^ez  et  féaux 
coDseiUers  et  chambellana «  losîre  de  ObasÛll^n ,  .^ostre  cousin, 
Almard  de  Poisieu,  di«  Cadorat ,  iiostre  bailli  de  jjilante,  maître 
«^e^D  du  Yergier,  shtssi  nostve  conseiller  et  .président  ep  postre 
cour  de  parlement  de  Toulouse,  et  J^cqu^sde  la  Bpyere,  nostre 
secrétaire,  par  devers  nos  'très^bers  et  Jg;raod^  i^mis  les  régent, 
"ûalsires  jurez,  conseil  et  université  de  la  cité  de  Liège,  pour 


(0  ^aker  Scott,  daiM-Qiiciitiii  Durward  a  cherché  à  expliquer  ces  intrigues. 
^tablcftu'eitUD  peu  chaire,  j&aisil  cftt  tracé  de  main  de  maître.  (Isamberi.) 
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leur  dire  et  communiquer  aucunes  choses  de  par  nous,  lesquels 
nos  conseillers  et  amba^adeurs,  par  vertu  du  pouvoir  par  nous 
donné  ^  ont  fait  pour  et  au  nom  de  nous,  avec  iesdils  du  Liège, 
les  traitez  9  promesses  et  appointemens  desquels  la  teneur  s'en- 
^  suit. 

Louis  de  Laval,   seigneur  de  Chastillon,  Aimurd  dePoisieu, 
dit  Cadoraty  bailli  de  Mante,  conseillers  et  chambellans  de  très- 
haut,  très-excellent  et  puissant  prince  Louis,  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  de  France  très-chrétien;  Jean  Duverger,  aussi  con- 
seiller dudit  seigneur  et  président  en  sa  cour  de  Parlement  de 
Toulouse,  et  Jacques  de  la  Royere,  secrétaire  dudit  seigneur, et 
ses  ambassadeurs  de  par  lui  envoyez  en  cette  bonne  cité  et  païs 
du  Liège,  et  pour  nous  Marc,  par  la  grâce  de  Dieu,  marquis  de 
:^^auden ,  gouverneur  et  régent  des  pais   du  Liège ,   duché  de 
vSouillon  et  comté  de  Loz;  et  nous  les  maistres  jurez  ,  conseil  et 
unlveisité,  généralement  de  ladite  cité^  franchise  et  banlieue 
dudit   Liège,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  et 
olrc^t^  salut  : 

Savoir  faisons  que  pour  obvier  à  la  mauvaise  et  damnable  in- 
tention,  et  surprise  apparente  des  ducs  de   Bourgogne  et  de 
Bourbon,  du  comte  de  Charolois  et  de  leurs  adhérans  et  com- 
plices ,  lesquels  nagueres  se  sont  élevez  et  mis  sus  en  armes  à 
rencontre  du  roi  leur  souverain  et  le  nostre ,  de  nos  ambassadeuit 
dessusdits ,  et  aussi  pour  pourvoir,  le  plutôt  que  faire  se  pourra, 
à  ce  que  par  eux,  ou  leur  moien  ,  aucu^  dommage  ou  incon- 
vénient n'avienneau  roi  nostredit  seigneur,  ni  à  s«u  roiaunie,oi 
semblablement  auxdits  païs  de  Liège  ,  de  Bouillon,  de  Loz, ni 
sujets  d'iceux  :  nous  ambassadeurs  régent  ,  maistres ,   gouver- 
neurs ,  jurez,  conseil  e|    viniversité  dessusdits,  désirant  d'une 
part  et  d'autre  garder  et  entretenir  inviolablement  la  bonne  et 
ancienne  amitié  qui  a  été  continuellement  et  sans  enfraiudre 
gardée  et  entretenue  entre  les  très-chrétiens  rois,  de  bonne  mé- 
moire ,  et  la  couronne  de*  France  et  le  roi  nostredit  seigneur,  et 
nous  lesdits  du  Liège  ,  de  Bouillon  et  de  L«z ,  et  sujets  d'iceax 
païs,  avons  tous  ensemble,  pour  donner  bon  ordre  et  provision, 
à  ce  que  dit  est  traité,  appointé,  conclu  et  accordé,  les  choses 
qui  s'ensuivent  : 

(i)  Et  premièrement,  nous  ambassadeurs  dessusdits,  au  nom 
.du  roi,  nostre  souverain  seigneur,  ayant  quant  à  ce  de  lui  pleine 
puissance ,  ainsi  qu'il  appert  par  ses  lettres-patentes  ci-après 
incorporées;  et  nous  les  régent,  maistres,  gouverneurs,  jure*^ 
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conseil  et  université  dessusdits,  avons  de  nouveau  traité,  ap- 
pointé,  accordé ,  fermé  et  conclu ,  traitons,  appointons,  fer* 
bons  y  concluons  et  accordons ,  ensemble  au  nom  que  dessu» , 
toute  bonne  amitié  d*une  part  et  d'autre,  au  moyen  et  par 
rertii  de  laquelle  amitié,  nous  susdits  du  Liège,  de  Bouillon  et 
àe  Loz ,  avons  promis  et  promettons  de  nostre  part ,  servir  de 
iiostre  puissance ,  porter  et  favoriser  le  roi,  nostre  seigneur,  à 
rencontre  desdits  ducs  de  Bourgogne ,  de  Bourbon ,  comte  de 
Charolois,  leurs  adhérans  et  complices,  et  autres  advemaires 
rebelles  et  déaobéissans ,  sans  mal  engin. 

Et  semblablement  nous  ambassadeurs  dessusdits,  de  la  part 
du  roi,  nostre  souverain  seigneur,  avons  promis  et  promettons  À 
vous  seigneurs  régent ,  maistres ,  jurez ,  conseil  et  université  de 
ladite  cité  et  pais  dessusdits,  au  nom  que  dessus,  que  le  rot, 
nostre  souverain  seigneur,  vous  aidera  ,  portera  ,  soutiendra  et 
favorisera  de  tf^ute  sa  puissance  en  tous  vos  affaires,  à  rencontre 
des  dessusdits ,  et  de  tous  vos  autres  ennemis  et  adversaires, 
sans  mal  engin. 

(2)  Item,  £t  pour  ce  qu'il  est  besoin  dès  maintenant  et  promp- 
lement  soi  mettre  sus  en  armes,  à  TencQutre  des  dessusdits,  et 
J«çnr  faire  guerre  ouverte,  a  été  traité,  appointé,  accordé  etoon- 
cl»  comme  dessus;  traitons,  appointons  et  accordons  par  ces 
présentes ,  que  pour  mieux  faire ,  mener  et  conduire  la  présente 
guerre,  le  roi,  nostredit  seigneur,  paiera  et  soudoiera  inconti- 
nent deux  cens  lances,  à  trois  hommes  et  à  trois  chevaux  pour 
lance,  et  aura  chacune  lance  par  mois  quinze  livres  tournois,  du- 
rant ladite  guerre  à  rencontre  ^lesdits  de  Bourgogne,  de  Bourbon, 
de  Charolois  et  leurs  complices  et  adhérans  ,  et  pour  la  conduite 
d*iceux  gens  d'armes,  nous  lesdils   du   Liège,  commettrons  et 
élirons  tel  capitaine  idione,  et  suffisant  que  bon  nous  semblera, 
lequel  aura  de  par  le  roi,  nostre  seigneur,  la  charge,  et  conduite 
desdites  lances  durant  ladite  guerre,  comnie  dit  est,  et  pourra 
.ledit  seigneur^  si  son  bon  plaisir  est,  commettre  homme  de  par 
lui,  pour  prendre  et  recevoir  les  montres  dudit  capitaine  et  des- 
diles  lances,  et  les  sermens  des  gens  de  guerre  de  ladite  charge  , 
de  bien  et  loiale^nent  servir  le  roi,  nostre  seigneur,  et  nous  les- 
dits  du  Liège ,  de  Bouillon  et  de  Loz ,  sous  la  charge  dudit  ca- 
pitaine qui  àice  sera  nommé  ,  commis  et  élu, 

[l)  Ilcm.  Au  moyen  et  par  vertu  de  ladite  amitié  a  été  traité 
et  accordé  que  le  roi,  souverain  seigneur  de  nous  ambassadeurs 
des&usdits,  fera  toute  diligence  à  lui  possible  envers  nostre  très^ 

33. 
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saiat)Mi«  le  pape €t  tesca^âfnatix,  qtieited{t%etgi]enrfé)g;ei]ttt     | 
ffonvfiTweur  «oit  confirmé ,  et  tie  prêtera  4<Déltif  roi ,  oo^treétit  sel- 
^enr,  obéissanoe  à  aostredit  saiot  pe^é^  jus^pi'^  de  tout  son     ^ 
pouvoir  il  se  sera  emploie  de  faire  faire  ladite  eoYifirmatioti;  i^    y 
jpair  oe ,  «era  loigMe  à  nous  *le^its  dn  Lîfege ,  de  Bouillon  et  Ae 
€i02«  ii  boa  nous  eeinble,    tions  jçnndre  et  adhérer  aux  lois, 
«oatuwveset  ordoflii>anee«9  réservatiooR  et  défendes  totichaiD-t  l^étA 
ot  giouvei-neivieiit  de  Tèglise  de  France ,  qui  de  présent  ftont  an 
«oîa«ime9  ota  qui  se  feront  avant  que  le  roi ,  nostredit  seigneur,    l 
fasse  ladite  obéissance  y  «eu  en  îcelle  faisant  *à  oostredit  saint  pêne,    I 
«t^vacqne  ee  tiendra  et  fera  tenir  le  roi,  nostre  seigneur,  nous    \^ 
<liMiét  Liège  9  en  «evs  nos  privilèges ,  Kbertez ,  franeiiises ,  pait    ! 
^iies,  re^meos,  usages  et  coustumes  anciennes,  et  en  tout    L 
4)0  qne  ia  loi  nous  sauve  et  garde,  et  peut  sauver  et  gardter  sans    l 
«nal  engin.  v 

(4)  Item.  A  étéeonolii  et  appointé,  eomme  dttsos,  qne  nous  t 
iesdîtsdtt  Liège,  «e«M)us  pourrons,  ne  devrons  aocoi^er  avec 
lesdits  monseigneur  de  Bourgogne ,  comte  de  Ciàlarolois  ni  de 
9oniiH)ii,  sinon  par  le  gré,  voionté,  et  conseniem^at  du 
^roij  »08lredlk  seigneur;  et  par. ce,  le  roi,  nostredit  seigneur, 
«e  se  devra  accorder  avec  lesdits  duc  de  Bourgogne,  comte  te 
Charolois ,  ni  de  Bourbon ,  que  nous  lesdits  du  Liège  ne  scions 
itmis  et  accordés  de  nos  causes  et  diflPérences  avec  les  dessusdits, 
et«sten  oe  entendu,  que  nous  iesdits  du  Liège  ne  nous  pour- 
rons ,  Ae  detroas  entremettre  des  terres  et  seigneuries  mouvans 
du  roi,  nostre  seigneur^  ou  étans  dedans  son  roîaume. 

(6)  Item,  Qu*au  moyen,  et  par  vertu  de  ladite  amitié,  nOiis 
iesdits  du  Liège,  de  Bouilion  et  de  Lez,  ne  serons  tenus  servir 
le  toi 9  nostre  seigneur,  ni  issir  bors  de  la  cité  de  Liège,  outre 
irâite  tîeués ,  si  bon  nous  semble. 

(6)  Item,  X  été  appointé  et  accordé,  comme  dessus,  qne  le  roi, 
«osiredit  seigneur,  fera  fournir  et  pourvoir  à  se^  dépens,  par 
homme ,  à  ce  habile  et  sufiisant ,  tel  qu'il  plaira  ,  de  salpêtre  «t 
antres  poudres  nécessaires  pour  Tarlillerie  ou  fait  de  ladite 
guerre,  et  avec  ce  envolera  à  ses  dépens,  à  nous  du  Liège  ,  deux 
bons  maistres  pour  tirer  de  Tartillerie,  ladite  guerre  durant. 

(7)  Item,  A  été  traité)  conclu  et  appointé,  comme  dessus,  qwe 
le  roi,  souverain  seigneur  de  nous  ambassadeurs  d^susdits ,  aéra 
teiua  de  sâi  part  entrer  ou  faire  entrer  gens  d^armes  à  puissance 
dedftosie  pais  de  Renault ,  pour  faire  guerre  ouverte  audit  pab, 
«laiïxdtts  «ionseigneur  comte  de  Boui'gogtie,  comte  de  Char^^fe, 


leart  ferres  et  seigneories ,  et  de  leurg  adhérans  et  complices. 
£t,  en  pareïî  cas,  nous  îesdTls  du  Eîege  serons  tenus  de  nostre 
part  lûcoritinent  que  le  bon  pldisir  du  roi ,  nostredît  seigneur, 
sera  nous  mander  et  faire  savoir  le  jour  de  Fadite  entrée,  entrer 
en  armes  et  à  puissanoe»  dedans  le  duché  de  Brabant,  pour  faire 
gnerre  ouverte  auxdits  monseigneur  de  Bourgogne,  comte  de 
ChacoUû  e^  leurs  ooioplices  et  adhérans ,  et  leuc  faire  et  porteiv 
tt  à  tof»  les  pay«  ^w  les  portesont  et  sousiiendront ,  toul  le  dom- 
mage et  nuisance  que  pourrpns,  toutes  choses  enteodiirôft  sans 
mal  engin. 

Lesquelles  amftfez,  promesses  et  appotiitemens,  et  foute^du- 
tres  choses  dessus  écrites  et  déclaréres,  nous  ambassadeurs  dessus 
nommez,  pour  et  au  nom  du  roi,  nostre  souverain  seigneur,  pac 
?ertu  du  pouvoir  par  lut  à  nous  donné ,  avons  promis  et  promet* 
tons  en  bonne  foi  et  loiaument,  dol  et  fraude  cessant,  tenir, 
garder  et  inviolablement  observer,  sans  jamais  faire  ni  venir  au 
Contraire ,./ft  avec  ca  q^e  avons  promis,  et  par  ces  naèmes  pré- 
sentes, promettons  de  £an«  reet&fier,  agfréer  et  approuver  et  con- 
firmer lesdites  ordonnances,  accord  et  appointement  par  le  roi, 
nostredît  sotwerain  seigneur,  et  îceux  oorrobover  et  sceller  de  so» 
tftd  roial ,  en*  forme  due ,  dedaas  le  iour,  monsieur  saint  Joe- 
qtie»,  proellam  venant.  Et'nous  les  régeni,  maîtres  ot  gouver- 
neurs, jurez,  conseils  et  universités  dessusdits,  paoret  tfasom 
desdites  cité  et  pais ,  de  notre  part  avons  promis  et  promettons 
en  bonne  fol  tout  dol  et  fraude  cessant  comme  dessus ,  tenii 
fermes  et  stables  ,  garder  et  accomplir  inviolablement  les  chosef 
dessusdites,  sans  jamais  faire ,  aller  ni  venir  au  contraire*  eiv 
QviUe manière  quelconi|ue,  sanemal  engin.  (Suivent  les* pleins 
pouvoirs  donnés  par  Louis  XI  à  ses  ambassadeurs.  ) 


^\  85.  —  Édit  qui  confirme  ia  confrairic  des  secrétaires  du 
rai,  et  tes  réduit  au  i\OTntre  ancien  de*^  (i). 

Paris,  juillet  i465.  (C.  L.  XVI ,  S35.)  Reg.  en  chancellerie,  4  sept.  ,  au  p^rIf 
de  Paris  le  i8  novemb. ,  et  en  la  chamb.  des  comp.  le  aa  du  même  moi^. . 


(0  Le  roi  dit  qu*à  Tezemple  de  J.*G.  qui  avait  élu  les  4  benoîts  évang^élistes 
pour  véritablement  décrire  les  saints  évangiles  en  manifestant  ses  divÎDS  secrefs 
^glorieuses  opérations;  tes  rois  très-chrétiens,  ses  progénitcurs  ont  fait  et  établi 
»  perpétuité  certaines  personnes  pour  rédiger  et  mettre  à  perpétuelle  mémoire  « 


■ 
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W*.  91.  ^—  Lettbes  de  ralificatian  des  accords  faits  entre  te  roi 

et  piusieurs  princes  de  son  sang{\), 

Parw,  27  octobre  i465.  (G.  L.  XVI,  378.  )  Reg.  au  parlem.  de  Ptrb  le 

pënult.  octobre. 

Lots,  etc.  Comme  pour  la  pacification  et  appaisement  des 
question j^  et  différends  qui,  depuis  aucun  temps 9  se  sont  mens 
entre  nous,  d^une  part,  et  nostre  très-  clxier  , chrétien  et*tr^s-amé 
frère,  Charles  de  France ,  à  présent  duc  de  Normandie ,  et  aucuns 
desseigneuis  de  nostre  sang  adjoints  avec  luy  et  leurs  adherens, 
ayent  esté  par  nous  et  nostredict  frère  et  lesdicts  seigneurs  de 
nostre  sang,  faicls  et  accordés  les  traictës  et  appointements  con- 
tenus et  déclarez  e«  articles  desquels  la  teneur  s'ensuit  :   • 

Comme  monseigneur  le  duc  de  Norniandie,  nagueres  duc  de 
ficrry^^  et  plusieurs  autres  des  seigneurs  du  sang  {oints  et  adhe- 
rens avec  luy ,  ayent  faict  remonstrer  au  roy  qu'ils  s'estoient  unis 
et  assemblés  ensemble  pour  venir  par-devers  luy  et  pour  luy  faire 
aucunes  remonstrances  et  requestes  touchant  le  faict  et  ordre  de 
la  justice  et  bien  public  du  royaulme ,  ce  qu'ils  n'ont  peu  faire 
ne  accomplir,  par  aucuns  rapports  à  eulx  faicts,  portans  mena- 
ces, et  à  cette'cause,  et  pour  la  scurclé  de  leurs  personnes,  s'es- 
toient  mis  sus  en  armes  et  assemblée  de  gens,  sur  quoy  se  sont 
ensuivies  aucunes  divisions  et  voyes  de  faict,  pour  obvier  aux- 
quelles et  aux  dommages  et  inconveniens  qui  en  pourroient  ad- 
'venîr,  et  pour  nourrir  bonne  paix,  amour  et  union,  entre  le  roy 
«t  lesdicts  seigneurs,  aÛin  qu'on  puisse  mieux  vacqutr  aux  cho- 
ses nécessaires  pour  le  bien  et  utilité  de  la  chose  publique  du 
royaulme,  ont  esté  traîctées,  appointées  et  accordées  entre  eulx. 
les  choses  qui  s'en  suivent  ; 

Premièrement.  Que  toutes  manières  de  guerres  et  voyes  de 
laict  d'entre  le  roy  et  lesdicts  seigiieurs,  leurs  hommes,  vass^^ux 
et  subjects,  leurs  adherens  et  alliés,  amis  et  bieuveillans,  de 
quelque  estât  et  condition  qu'ils  soyent,  en  quelques  pays,  terres 
et  seigneuries  que  ce  soit^  au  royaulme  ou  dehors,  à  cause  des- 
dicles  divisions  et  différends,  cesseront  d'ores  en  avant  d'une 


(0  Traité  de  Gonflans  et  de  Saint-Maur.  Il  fut  accordé  qu/B  Ton  nommerait 
36  personnes  des  S  ordres  du  royaume,  pour  travailler  à  la  réibrme  de  î*état. . .  . 
Lie  roi jivait  tout  accordé  par  celte  paix,  espérant  tout  ravoirparsesinlriguei^ 
Hirt.  Abr.  Ghr.  (Dec.)  \ 
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frftr^et  ctautrOy  et  demeureront  en  bonne  paix,  amour  et  tran- 
quillité; et  feront  le  Roy  et  lesdîcts  seigneur*  rerti*ér4cuM  çcfM 
de  guerre  sur  leurs  lieux,  sans  faire  sefour ,  aw  pli:«sto.st  que  faire 
se  pourra. 

(2)  Item.  Que  de  quelcoocfues  choses  qui  soyent  ensuivies  à 
Toccasion  desdictes  divisions ^  d'un  costé  et  d'autre,  ne  pourra 
Jamais  aucune  chose- estre  imputée,  reprochée  ou  demandée.,,  ny 
inolestation  faicte  par  procès  ou  aultremest,  en  quel4{iil^  manière 
que  c9soit,  â  aucuns  desdicts  seigneur»  ny  dos  a^dherens,  servi- 
teurs, sujets,  allies,  amis  etbiènvcillans,  d'une  part  et  d'autre; 
ainçoîs  deirieureronteii  bonne  seureté,  quelque  part  qii'ilz  soyent 
ou  demeurent,  au  royaulmo  ou  dehors>  sens  que  de  la  part  du 
ftoy  ny  desdicts  seigneurs  leut  puîssd,  ny  à  aucun  d'eulx,  aucune 
chose  estre  împdtée,  reprochée  ou  demandée. 

(3)  Item.  Que  lesdicM  seigneurs  ne  feront  ne  mouveront  par 
eulx  ny  par  autres,  à  l'occasion  des  choses  passées  ne  aultremenl, 
guerre  ou  dommage  au  Roy,  et  ne  procureront  que  guerre  on 
dommage  luy  soit  flarict  par  antre»  aeigneur»  ou  comununautés, 
et  ne  bailleront  aydè  o^  secoor»  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
pour  cause  dés  choses  passées  ny  autres  quelconques ^  ainçois 
serviront  et  obeyront  au  Rey,  ainsi  que  tenus  y  sonh 

(4)  Item.  Aussi  lë  Roy,  par  iuy  ny  par  autre,  à  l'occAsion  des 
choses  passées  ne  aultrement,  ne  fera  ou  mouvera  guerre  on 
dommage  auxdîcts  seigneurs  ne  à  leurs  adhérons,  subjelft,  alliée 
ou  serviteurs,  et  De  procurei^a  que  guerre  ou  dommage  leur  soit 
faîct  par  autres  seigneurs  ou  commuiiautés,  et  ne  baillera  ayde 
iiy  secours  eu  aucune  manière ,  pour  cause  de»  choses  passées  ne 
autres  quelconques,  afhçt^is  les  aydera  et  secourera  comme  ws 
bons  parens  et  subjècts,  sanv  toutefois  pourceempescher  la  voye 
et  poursuite  de  justice  ny  l'aucthorité  du  Roy,  es  cas  et  aiusy 
qu'il  appartient  selon  raison,  et  autres  cas  qui  n'appartieBi|ent 
^t  ne  concernent  lesditots  difiVends  et  divisions. 

(5)  ttefn.  Que  lesdicts  seigneurs  et  les  bomines  vassaux,  sub- 
^ects,  serviteurs  et  adherens,  tant  du  Roy  que  desdicls  seigneurs, 
#f  ni  ont  tenu  party  ta^t  d'un  costé  que  d*autre,  retourneront  fran- 
chement et  qtiitrement  en  leurs  maisons^,  pt^aces,  héritages,  rentes, 
revenus  et  biens  immeubles,,  en  quelque  part  qu'ilz  soyent,  soit 
au  royaulme  ou  dehors,  et  sans  qu'à  ceste  cause  rien  ne  leureo 
puisse  estre  retenu,  querellé  ou  demandé,  lé  temps  advenit-,  et 
s^rottt  «♦  demeureront *,  sont  et  demeurent,  par  cedicl  traîclê, 
en  leurs  jouissances,  possessions  et  saisines,  esrjuelles  et  aîn^y 
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qtfSz^tiBMettt  pararratit  Mâletes  dWi^iiff^  noooksraml  fueiisoti^ 
ques  dicmr,  cesâfoM,  framaports»  oectrpacfons  mr  enpe^cbaaens 
qui  leur  ayent  esté  fèicts  par  le  Roy  ou  lei^Kcts  seigaeurs  oa  pat 
antres^  à  leurs  causes  et  moyens,  sonbz  couleur  de  justice  ou 
snltrtmtntf  depuis Icsdictes  divisions  età  Poccasion  d^icelles,  les^ 
quels empeschenrens  sont  et  seront  nuls  eV  de  nul  cffect,  coBiin« 
choses  non  advenues;  et  est  permis  à  tous  lea  snsdîcts  d'entrer  en 
leursdicts  biens  comme  devant,  de  lear  aucthorité,  sans  aucun 
ministère  de  tustice;  et  si  mestier  estoit,  en  sermit  baillées  lec* 
très  à  ceux  qui  les  requerreront ,  telles  que  besoin  sera. 

{€)  Item.  Que  les  biens  meubles  eslant  en  nature  de  cboses  qui 
ont  esté  prises  et  empeschées  CantsoubEeouleur  de  fustice  et  stnt- 
frement  que  par  voyc  et  exptoict  ëe  guerre,  seront  délivré»,  de- 
peschés  et  restituée  à  ceux  auxquels  ilz  apparUenoîent  aopara-^ 
v.mt lesdîctes  divisions;  et  pareillement,  seront  rendtTs  et  resti- 
tués tous  les  biens  qui  auront  esté  prins  et  empeschés  durant  les 
trêves. 

(^)Item,  Que  les  villes  et  communautés  qui  ont  nbey  et  adbevé 
âTuoparty  ou  à  Taulrc,  ne  seront  pour  ce  maltraictées,  et  ne 
lear  sera  faîct^ou  donné  pour  ce  aucun  trouble,  desfourbier  ou 
empeschement  à  leurs  droicts,  privîlleges,  actions,  franchises 
fitlîbertës^  ainçoys,  y  demeureront  ainsy  qu'elles  estoient  aupa- 
ravant lesdictes  divisions. 

(8)  Item.  Et  tant  par  ledict  roy  que  par  lesdicts  sei^eurs  se- 
ront rendues  et  deirvrées  les  villes,  places,  prmses  et  occupées 
^e  run  party  sur  Tautre ,  à  cause  d*icelles  divisions. 

{^]ttcm.  Le  Roy  ne  contraindra  lesdicts  seigneurs  à  venir  devers 
^"y>  et  ne  seront  lenu^  d'y  venir  en  leurs  personnes,  sans  foutes 
%s  que  par  ce  iceulx  seigneurs  soyent  exempts  des  services  qu^itz 
<)oivent  au  Roy  à  cause  de  leur  fidélité,  quand  besoin  sera  pour 
la  defiense  et  bien  évident  du  royaulme. 

(lo)  Item.  Et  quand  le  plaisir^  du  Roy  sera  devenir  es  places  et 
maisons  desdicts  seigneurs  esqnelles  ils  seront  en  leôrs  personnes, 
il  le  leur  fera  scavoir  trois  jours  devant  sa  venue  :  aussv  lesdicts 
seigneurs  ne  viendront  devers  le  Roy  sans  premièrement  envoyer 
devers  luy,  pour  scavoir  som  bon  plaisir  et  avoir  son  consente- 
ment. 

(i  i)  /iem.  Et  s'il  vouloît  imposer  ou  imputer  ausdicts  seigneurs 
Oïl  à  leurs  adberens  ou  serviteurs  aucimscas  ou  ma1efi<^es,  le  Roy 
"e  proceddera  ne  fera  procedder  à  rencontre  d'culx  par  voye  de 
'^ict,  prînse,  arrest  ou  detencîon  de  leurs  personnes,  ne  aul- 
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trement,  que  ce  ne  soit  par  bonne  et  meure  deûberacion  de  con- 
seil, et  à  bonne  et  suffisante  cause,  informacion  précédente,  et 
en  gardant  les  droicts,  dignités  et  prérogatives  desdicts  seigneurs 
et  de  leurs  [>ersonnea;  et  pareillement  lesidicts  seigneurs  et  Leurs 
officiers  ne  procedderoat  à  l'encontre  des  serviteurs  et  adhereos 
du  Roy,  pour  aucun  cas  et  malePce ,  que  Ton  leur  vou- 
droit  imposer  ,  par  voye  de  faict,  prinse,  arrest,  detencion 
de  leurs  personnes  ne  aultrement,  que  ce  ne  soit  par  bonne  et 
meure  deliberaoion,  et  ainsy  que  dessus  a  esté  dict  de  la  part 
du  Roy. 

(12)  Ittm.  Pour  pourvoir  aux  plaintes  et  doléances  que  de  la 
part  desdicts  seigneurs  et  de  plusieurs  subjects  du  Royluy  ont  esté 
faictes  d'aucuns  desordres  et  faultes  qu'on  dict  estre  au  faict  de 
resglise,  de  la  justice,  et  de  plusieurs  griefs»  exactions  et  vexa- 
tions indues,  à  la  grand  charge  et  dommage  du  peuple  ou  du 
bien  public  de  ce  rôyàulme,  a  esté  traité  et  appoincté  que  le  Roy 
commectroit  trente-six  notables  hommes  de  son  royaulme,  et  les* 
quels  il  a  commis,  c'est  à  sçavoir,  douze  notables^ens  de  con- 
seil et  de  justice,  ausquels  le  Roy  donneroit  et  a  donné  plein  pou- 
voir et  commission  d'iceulx  assembler  en  la  ville  de ,  et 

iceulx  enquérir  des  faultes  et  desordres  dessusdicls,  et  autres 
choses  touchant  le  bien  public  et  universel  dudict  royaulme,  et 
d'ouyr  et  recevoir  toutes  les  remonslrances  et  advertissemens 
qui,  touchant  ce  que  dict  est,  leur  seront  faictes  et  baillées,  et 
sur  toutes  les  choses  dessusdictes,  leurs  circonstances  et  deppen- 
dances,  adviser,  délibérer  et  conclurre  les  provisions,  répara- 
tions et  remèdes  convenables  au  bien  du  Jloy ,  desdicts  seigneurs, 
de  ses  subjects,  et  de  la  chose  publique /iu  royaulme,  à  la  con- 
servacion  et  bon  ordre  de  justice,  des  droicts,  libertés  et  fran- 
chises de  rSsglise,  des  nobles,  et  autres  vassaux  et  subjects, 
soulagement  et  descharge  du  peuple  et  du  royaulme,  et  à  ce  que, 
<l'ores  en  avants  Dieu  nostre  créateur  et  saincte  Esglisc  puissent 
estre  révérés,  et  le  divin  service  faict,  justice  administrée, 
.marchandise  avoir  son  cours,  et  tout  le  peuple  du  royaulme  de- 
meurer en  repos,  liberté  et  bonne  tranquillité. 

(i5)  Item,  Lesquels advis et  deliberacions  et  conclusions,  ainsy 
et  par  la  manière  qu'ilz  auront  esté  faicts,  accordés  et  conclus 
parlesdictes  trente-six  personnes  ou  la  plupart  d'entr^eulx,  tant 
par  forme  d^ordonnances^  edicts  perpétuels,  declaracions  ou  aul- 
trement  ;  le  Roy  veult  et  ordonne ,  dès  à  présent  comme  pour  lors 
et  dès-lors  comme  à  présent,  valoir  et  sortir  leur  plein  et  entier 


\ 
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effect,  et  estre  entretenus  et  gardés  selon  (  i  )  leur  forme  et  tc- 
neufy  comme  si  luy-mesme  en  sa  personne  les  avoit  faicts;  et 
d'abondant ,  dedans  quinze  jours  après  qu'ilz  seront  rapportés  au 
Roy,  il  les  auctorisera  et  approuvera;  ainsy  et  par  la  forme  et 
manière  que  par  lesdicts  trenle«six  aura  esté  advisé  et  conclud, 
et  en  baillera  ses  leclres  patentes,  lesquelles  lectres  seront  pu- 
bliées et  enregistrées  en  la  court  de  parlement  et  la  chambre  de»- 
comptes,  et  es  bailliages  et  seneschaussées  royaulx,  et  les  gar- 
dera et  fera  garder  eu  tous  leurs  poincts;  et  mandera  à  sadicte 
court  de  parlement,  aux  baiUifs,  seneschaux  et  autres  justiciers 
dudict  royaulme,  de  les  garder  et  entretenir  sans  enfreindre  ne 
jamais  aller  au  contraire  ;  et  dès  maintenant  veult  et  ordonne  que- 
lesdicts  seneschaux,  baillifs  et  justiciers  jurent  et  promectent 
ainsy  le  faire  ;  et  ne  seront  baillées  lectres  par  le  Roy ,  en  sa  chan- 
cellerie ne  ailleurs^  à  rencontre  desdicts  advis  faicts  et  accordés r 
comme  dict  est;  ausquelles  lectres,  si  elles  esloient  baillées  par 
le  Roy  en  sadicte  chancellerie  ou  ailleurs,  ne  sera  en  ce  cas  obey 
par  lesdicts  parlement,  baillifs,  seneschaux  et  autres  justiciers; 
et  pareillement,  lesdicts  seigneurs  seront  tenus  de  garder  et  en- 
trelenÎT  lesdicts  advis,  deliberacions  et  conclusions,  et  de  lesikire 
garder  en  tous  leurs  poincls  par  leurs  officiers,  qui  le  promet- 
tront et  jureront  comme  dict  est. 

(i4)  TteM.  Durera  le  pouvoir  et  commission  desdicts  trente-six, 
deux  mois  à  compter  du  temps  qu'ils  commenceront  à  besongnCry 
et  auront  puissance  de  proroger  ledict  temps  quarante  jours,  pour 
une  fois;  et  s'il  advenoit  que  les  aucuns  desdicts  trente-six  al- 
lassent de  vie  à  trespas,  fussent  malades,  ou  tellement  occupés 
qu'ilz  n'y  pussent  vacquer  ne  entendre,  en  ce  cas,  les  autres  y 
subrogeront  d'autres,  tels  qu'ilz  verront  en  leurs  consciences,  et 
commenceront  à  besongner  le  quinziesme  jour  de  décembre  pro- 
chainement venant. 

(ir>)  Item.  Le  Roy  et  lesdicts  seigneurs  tiendront,  garderont  et 
accompliront  entièrement  et  en  têus  leurs  poincls,  les  traicté8,ac- 


(i)  Ainsi  on  ne  réfierve  pas  même  la  sanction  royale;  c'est  une  délégation  de  la 
puinsance  législative;  de  même  les  barons  anglais,  en  1262,  avaient  ëté  investis  de 
ponvoirs  extraordinî^ires  par  Henri  III ,  et  ils  avaient  en  conséquence  rédigé  les 
fameux  statuts  d'Oxford.  Saint-Louis  ;  choisi  pour  arbitre  en  i  aSS  cassa  ces  articles 
comme  contraires  à  la  prérogative  royaie,  mais  il  Confirma  en  même  temps  la 
grande  charte.  V.  la  note  p.  299,  1«  livraison.  Louis  XI  ne  fut  pas  embarrassé 
^w36  législateurs  ;  il  les  empêcha  de  se  réunir,  (Isambert.) 
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cords  ekauUiesafifioiocleaiaD*  €aias.«t  Accordés.  «ntp«ei4z,  iaafb 
louGliuiit  l'api^ai^e  d«  manseiga^^iu:  de  Normandie  quô^  aiUi«& 
cboftes  ÏMciùs  et  â^ccoirdé^  ausdicU  Mineurs  et  à  ofaaouR*  d'edbi 
et  auire<i'lears  adhcr^us,  sans  >amai»  faire  ne  (xrocuisef ,  d«recter 
nient  ou  indirectement,  aucune  chose  au  contraire)  tou4  ainsf 
que  si  tau«  lesdicts  traictés»  accords  et  appoînctementSj  eetoieni» 
nonxçnement  et  expressenaent  insérés  et  incorporés^  eu  coe  pie*- 
sens  articles. 

(iG)  Uem,  Et  pour  ce  i^e^  à  cause  desdicts  diffeeends^lo  Roy  a 
iaict  prendre  et  meelre  en  ses  matas  les  terres  et  seigneucies  de 
Fartenay ,  Youveut ,  (daicevent  »  Secondigny  9  \e  Coudray  -Salbari 
e(  ChasteillalWn,  lesquels  au  moyen  dessusdict»  et  aussy  par  Le 
moye»  d^  certains  dons  et  transport»  que  feu  le  Roy  Charles  en 
fiât  au  Roy  qui  à  présent  est^  le  Roy  en  a  faict  don  et  transport 
à  monsieur  le  Comte  du  Mayne  son  oncle,  lequel  en  a  pris  et 
appréhendé  la  possession  en  desappoinctant  monsieur  le  Comte 
de  Dunois  ^desdicles  places^  terres  et  seigneuries  5  qa^il  teuoilel 
possedoit  au  moyen  des  don  et  transport  qui  luy  en  avoienli  esté 
£siicts  par  lediot  feu  Roy  Charles  et  depuis  eoufirmés  pa«  le  Roy 
qui  est  à  présent,  dont  les  lectres  avotent  et  ont  esté  vérifiées  e| 
expédiées  tant  à  la  cour,  de  parlement  qu'à  la  chambre  des  comp- 
tes, a  esté  appoincté  et  accordé  pour  le  bien  de  la  paix,  en  quo] 
mondict  sieur  de  Dunois^  s'est  grandement  eniployè,  que  mondict 
8Î0ur  du  May  ne  delaisseroit ,  et  lequel,  dès~à-present,  délaisse  st 
vesonce  entre  les  mains  du  Roy  à  tout  le  droict  qu'il  pouvoitst 
pretendoit  avoir  esdietes  terres  de  Parlenay ,  Vouvent ,  Maireveot, 
Seeondigny,  le  Couldray-Salbart  et  Chaâteillallon,  et  qu'il  en 
baiUeroit  ses  lectres  de  renonciacion  à  mondict  sieur  de  Dunois, 
ensemble  les  lectres  de  dons-  à  lui  faicts,  et  que  le  Roy  coufir- 
nMrott  et  bailleroit  ses  lectres  de  confirmacion,  de  créance,,  de 
don  t'aict  à  mondict  sieur  de  Dunois  par  le  feu  Roy  son  pere^  en 
déclarant  qu'il  veut  et  ordonne  que  ledict  don  sorte  son  plein  et 
enli«2r  effet  ;  et  d'abondant^  aiiin  que  lediot  sieur  de  Dunois  ne 
fustempesché ou  molesté  soubz ombre  dudict  don  faict  auRoypar' 
le  feu  Roy  son  père,  que  le  Roy  faict  don  et  transporta  mondict 
sieur  de  Dunois  du  droict  qui  luy  pouvoit  appartenir  au  moyeu 
dudiet  don  à  luy  faict  par  le  feu  Roy  et  aultrement,  délaissé  et 
transporté  à  mondict  sieur  du  Mayne,  et  qu'à  mondict  sieur  de 
Danois  soit  baillée  et  délivrée  réanment  et  de  faict  la  possession 
^  et  paisible  ^lyssauoe  Sesdictes  terres  et  seigneuries,  laquelle  te 
Roy,  tant  par  luy  comme  par  mondict  sieur  du  Mayne»  sera  tenu 


de feafllef  y ômploBic wi  et  dam  dcdaj  A  monilict  sieur  de  l>«Hioi«  > 
etseranl  i^aMéea  et  readues  &  tnondiel  sieur  de  Dunoîs  4e«  lect  ree 
du  don  lalct  par  leâici  fcu  'Roy  qvii  est  à  f^resem. 

(17)  /«cm.  Ët^a  regard, de  4RO»4iet  «ienr  du  Majne  9  .pour  ce 
iBmy  quHI  Vest  f;raiidemeiyt  empk^  4  ladieie  pacificacion ,  et 
^r  kireoompenBe  du  dnoictque  4»  Aoy  luy  aiMwt  devné  et 
Hrmspoité  >  le  lUiy  sera  lean  deîe  reofnnpeMer  et  luy  donner  et  / 
ltoiA«irf  our  iœlle  i^^ompense*  la  terre  «et  «etçeeiirie  de  Taille^ 
%i»«rg  )  lactueile  le  Roy  fera  délivrer  à  «loodiei  «ieur  iâ«  mayney 
«tieta  reeoMÉponWBar  œuft  à  <)ul  e4to  Bfppantenok. 

(t^)  l^em.  !>■  faveor  de  ee  presaat  tmioté^  pour  bien  de  paie 
«l  à4a  1i^8<4iiMnble  recfueste  «deadiOls  seigneurs ,  Je  Roy  a  trestibiiéy 
MVDtegréet  réiaMt  Aotetue  de  Obabanaes,  Gemte  de  Damatar-* 
iifl  9  te  6eo  IvMifieiirs  5  dhasfleânx  et  plaoes ,  ierres  «et  aeignen- 
vte6)  ventes  »  reveaves  5  droiots  et  autre»  biens  imanewbles  9  atmi^ 
et  par  la  forme  qu'icelluy  Comte  de  Dammartin  et  dMnei^ile 
Hirirgaeritte  de  ^nleail  ea  feuiine  les  leooieiit  et  en  ^oywaîent 
tattoips  du  i^respas  de  feu  4e  iley  <]barle8  dernièrement  Ire^pat- 
^,  <€!  )|ti6^eii  «es  biemtvfteuMra-estaa»  en  nature  de  ehase,  >eii 
fettitjoe  «part  qu^s  èoy*ent  ^   aMMbstant  f arreiit  proDOoeé  par  la 
«oort  de  parleMieiit  À  reaèontve  «dadîot  Comie  de  (Dammartin  , 
ict'iotts  dons  9  'Cessions  >  vendiotons,  ■publicacions  ettverttficnoîcMM 
d^ioovJ^x^  que  le  Roy ,  au  oMjren  dudict  ari>e9t ,  aveit  faict  ou  iaict 
t&ivsdofidlotes  len-es,  iseigoeuries  etHMieos^ia  d^auounes  d'icolies, 
lesquelles  places    terres^  seigneuries  et  bkns  dessusdicts,  seront 
fhluemedt  et  qatetbment  delinriés  audict  Comte  de  Damimrtiny 
'St  leséÎDecteurs  d'ioeuix  >à  oe  •contrainpti ,  sans  aaatr«^rd  awx- 
4tobs:Bi«est,  dons ,  eessiîess ,  i^endieîons ,  pubiîoaciuns  et  v^eriftoa* 
4M4Ûft  d'ieecilx  9  ni  q«b  à  luy  ou  ses  Imits  ils  portent  ota  puissent 
fbMr^ivefviiiioe  eftdonooDaage ,  et  sur  ee  èoy .seront  fcaiiiées  lecfres 
Mes  que  besoin  aéra. 

(19)  Item.  Le  Roy,  de  bonne  for,  en  pareie  de  Roy  et  .par 
«(««eroMnt  9  et  aussi  «lesdiets  seigneurs  9  de  bonne  f»y  et  par 
lear  seruieot,  ptomeotront  et  jareront  tenir,  garder  et  acoamplir 
«t  observer  tatf tes  les  chotses  dessusdîetes^  Oous  leurs  .podoctSt. 
«tdeées  faire  gartler,  accomplir^  entretenir  et  observer  .par  leurs 
oificiers  et  subjects ,  sans  jamais  par  eulx  ne  par  autres ,  direct6-\ 
teeoi  im  indirectement  9  co«i vertement  ou  en  appert ,  VGnir  au 
ootiltaim  se  souiffnr  que  aultres  y  viennent  en  aucune  maaieiie 
00  Mabz  queUfue  «oi«teiir  ou  oceasieu  «que  ce  aeit  ou  puisse  ^^$li^ 
«t  ii}e  Rayou  loidîots  saîgaiBaiis  rci«ik>ietit)&ii»e  auotmecbose  su» 


$e4  &0U»  XI. 

N*.  gS,  — Èdit  portant  exemption  de  (oacnient  deffen^  ât 
guerre,  pour  Us  éourjjeois  de  Paris  (i). 

Paris ,  octefafre  *4^*  <C*  ^«  ^Vf ,  4*5.  )  Ref;.4Mi'pMieiii.  de  B«ria4e  3«  nor. 


•entera  4rm9  eandiéa^»  wa  noi  ffOÊtr  ittéleiE^n  €mx  ptaw 

p»0Êinteê  -{fi). 

Paris,  13  novembre  465.  (G.  L.  XVI,  $4iO 

LoYs,  etc.  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenanset 
qui  tendront  nostre  parlement  à  Paris  salut  et  dilection. 

Comme  par  les  ordonnances  anciennes  faictes  sur  la  provision 

des  offices  de  nostre  r.oyaulpus,  et  mesmement  de  nostreillcte 

cour  de  parlement,  eust  esté  dict  et  ordonné  que  pour  mîeulx  et 

<fAaB«e«pemenPt  {youFwamraux  oC&ceB^de  .oonseâiers^dfie^ïlle  çouil, 

quant  il  viendroit  à  la  tn^^ioissanee^'K^ke  que  aucun  lieu  des- 

dicts  offî^cîers  vacqueroit,  incontinent  et  le  plus  bref  que  faire  se 

poûrPaît,  les  officiers  d'icelle  -nostre  court,  "îes  «éeux -chambfcs 

assemblées,  et  présent  nostre  amé  et  îëAl^liaiïoélîer  ijaantîltfc- 

roit  à  Paris  et  il  y  vouloit  et  pouvait  estre,  esleu«sejît»par<»oyede 

^QfioUn,  ung9  deux  ou  irpisjjsiersoinnes,  ^Is  «ju'ils  verroîent  estre 

plus  ydoines  et  souffîsans  cpour  i'ejcaneioe  dudict  office ,  et  toelle 

faicte,  nous  en  advertissent  et  lequel  des  esleuz  leur  sembleroit 

4f4«M'pr(»{^re  fK>ur  iceUuy  eseveer,  aâftn  >qiAe  joÛQnix  peujSt^.Mie 

■ptwH^tj  BVfdîct  offîice  : 

Sçavoir  faisons  que  nous,  desiruss  leosuîr  lôs  J;iQ^n>{]^9  lOrdoo' 
nances  faicles  par  nos  prédécesseurs  et  j)ourveoirv  aux  offices  de 
nostre  noyaulme,  mesmement  de  nostredicle  caurt  ,'de  persèn- 
nes  notables,  avons  declairé,  ordonné,  voulons,  declaîrons  et 
.4)r4oouons  que  d'ores. en  avant,  quaât  aucun  office,  soit  de  pré- 
sident ou  Qooseii'lei*  de  nostre  court,  vajcquera,, vous, .en  saivaDt 
iceJies  ord^oonances ,  ei  les  deux  chambres  assemblées,  et  nostre 


(i)  V.  Rép.  de  J  u  ris  prude  oce,  v»  Bourgeois. 

(2)  TI  ^  a  une  déclaration  semblable  ponr 4e  parlement  deTdoIouse^'àbi^te 
du  16  janvier  i465. 

Ce  système  d'élection  réclamé  partons  nos  grands  magistrats,  tels  par  exem- 
ple que  le  président  Ilenrion  de  Pansey,  (Autorité  judiciaire),  n'existe  plus  ches 
pon's ,  trasst  ^  inagtsi«Btii¥e<8e  i>eorttl6>fe^le  d^hDm«e9.4»0U:«(^«im^  IHi  ^^$Mi^é- 
•pendsKice,  '(^i  dffiK  4'iidmiiii»tA^ntde  Ja  ^oalâce  ma  -s^nt^p^s.^Dftsi  J^loiix  ,4li« 
Jcurs  prédécesseurs  de  faire  triompher  les  principes  (Isambert.  ) 


loirr  1^66,  5qS 

ehancellier  presçnt,  sMl  est  à  Paris,  et  il  y  veat  esire,  eslirez  par 
Toye  de  scrutin  ung ,  deux  ou  trois  personnes ,  telz  que  en  voz 
consciences  verrez  et  cognoistrez  estre  ydoines  et  soaflGisans  à 
exercer  l^ôffîce  qui  lors  sera  vacant,  et,  ce  fàict,  nous  adver- 
tissez  et  certiffiez  deladicte  élection ,  et  lequel  des  trois  vous  sem- 
blera plus  propre  pour  icelluy  exercer,  affin  que  mieulx  puis- 
sions avoir  advis  à  poUrveoir  audict  office  ;  car  ainsi  le  voulons  e( 
nous  plaist  qu*il  soit  faict. 


]fl*  98.  —  Lettbbs  renfermant  de  nouvelles  pramesies  du  roi  au 
due  de  Bretagne ,  pour  lui  et  pour  ses  sujets  ,  absolution  et 
oubli  du  passé  y  alliance  pour  l'avenir  j  renonciation  à  tou" 
its  les  obligations  et  à  tous  les  sermons  contraires  * 

Gaëo  ,  aS  décembre  i465.  (G.  L.  XVI,  449.  ) 

M*.  9^  —  Srktvts  et  ordonnances  concernant  les  barbiers {i). 

« 

Orléans ,  mar»  i465.  (G*  L.  XVI ,  iSj,) 

N\  100.  —  Gabohnarcb  concernant  les  exécutoires  décernés  par 
ia  chambre  des  compiles  contre  les  débiteurs  du  domaine. 

Paru,  5  mai  1466.  (G.  L.  XVI^  4790 

N'.  101.  —  Lettkes  d'abolition  générale  en  faveur  de  ceux  qui 
otu  porté  les  armes  avec  les  princes  contre  le  roi.  . 

liamotte-Despoy»  aiaoiitt  i46$*  (Trésor  des  Ghartres,  reg.  coté  aoa,  act,  71* 
Becueildc  Golbert,  vol.  58,  fol.  laaS.  Man.  Aela  bib.  du  roi,  carton  ia8.) 

Lots.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir  comme  tantost 

V^^ppàisement  des  différends  qui  ont  esté  Tannée  dernièrement 

passée  en  cestuy  nostre  royaume,  au  moyen  de  l'assemblée  faite 

par  aucuns  des  seigneurs  de  nostre  sang  qui  s*e8toienl  eslevés  à 

I  l'encotitre  de  nous,  nous  eussions  donné  nos  lettres  d'abolition 

I  g^éralèà  tous,  de  quelqu'estat  qu'ilz  fussent  de  notredit  royaume 

I  <tui  les  avoient  servis  et  adhères  avec  eux  de  tous  cas,  crimes,  ma- 


(0  Ils  ont  été  approuvés  sur  la   demande  d'Olivier  deMannais,  valet  dç| 
chambre  et  premier  barbier  du  roi.  Il  ebt  plus  connu  sous  le  nom  d'Olivier  le 
I  Bain  ou  le  Mauvais.  (Isambert.) 

10.  54 
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léficeg  et  délits  qu*ils  ayaient  faicts  et  commis  ^ous  P|q|u^  f^ 
couleur  desdîctes  divisions  et  assemblées,  à  rencontre  de  nous  ^ 
quelque  manière  que  cefust,  lesquelles  lettres  d'abolition  nou^. 
avons  voulu  et  ordpnné  être  publiées,  et  gardées  en  et  partoi^ 
nolredit  royaume,  mais  ces  choses  nonobstant|  il  est  venu  à  notrp 
connoissance  que  plusieurs  de  ceux  qu^  s^voient  adhéré  aveclefpt 
dits  sieurs  pour  les  grandes  fautes  qu'ils  ont  copimlses  craignepi 
à  retourner,  doutans  que  ne  les  veuillons  reprendre  et  tenir  en 
notre  grâce ,  et  à  cette  cause  en  y  a  plusieurs  de  divei^  états  qui 
encore  en  sont  en  grand  double  et  crainte,  et  seroieut  plus  se  par 
lions  n'y  étoit  donné  plus  ample  provision  ainsy  que  remontré  nous 
a  été. 

Pour  ce  est*-il  que  nous  ces  choses  considérées»  vonlans  user 
envers  nosdits  sujets  de  bénignité  et  clémence  et  nosdites  lettres 
d'abolilion  éjlre  gardées  et  observées,  pour  ces  causes  et  autres 
considérations  à  ce  nous  mouvanset  par  Tavis  et  délibération  des 
gens  de  notre  grand  conseil,  avons,  en  ratifiant,  et  confermant 
iiolredîtc  abolition  générale  de  no.uvel  et  d'abondant  ea  tant  que 
meslier  est  quitté,  remis,  pardonné  et  aboli,  et  par  la  teneur  de 
ces  présentes,  quittons,  remettons,  pardonnons  et  abolissons  de 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et'  autorité  royale,  à  tous  nos 
sujets  de  notre  royaume >  soit  gens  d'église,  nobles,  bourgeois, 
marchands  et  autres  de  quelqu*état  et  condition  qu'ils  soient, 
tons  les  cas,  crimes,  offenses  et  délits  qu'ils  et  chacun  d'eulx 
peut  avoir  faits,  dits,  commis  et  perpétrés  à  rencontre  de  nous, 
de  r.otre  seigneurie  et  majesté,  de  la  chose  publique  de  notredit 
royaume  et  de  nos  autres  sujets,  et  qui  en  ont  été  coosentans, 
paiticipans  et  adhérons,  soit  par  fait  ou  par  parole  durant  les^ 
diLcïi4iviaionset  sous  ombre  et  occasion  d'ieeltes  en  quelque 
foriuo  et  manière  que  ce  *s»it  jusques  au  jour  de  la  date  de  ces 
pr(j>Pntes,  nonobstant,  que  lesdits  crimes  et  délits  ne  soient  pas 
exprunéïi  en  cesdites  présentes,  avec  toute  peine,  amende  et  of- 
fei^hC  corporelle,  criminelle  et  civile  en  quoy  ils  et  chacun  d'eulx 
pourvoient  pour  occasion  des  choses  dessusdites  et  chacune  d'i- 
CCÎ5/-S  être  encourues  envers  nous  et  justice,  sans  que  aucune 
cbose  leur  en  soit  ou  puisse  être  doréuavant  imputée  ou  de*' 
mandée  ,  ni  injure  faite  ,  dite  ou  reprochée  ne  k  auçi^  d'euU 
pur  notre  procureur  ni  autres  quelconques  ;  et  les  avons  resti- 
tués et  restituons  à  leur  bonne  famé  et  renommée  au  pays  et  à 
leurs  biens  qui  seroient  trouvés  en  nature  non  bonHsqués  par 
sentence  et  déclaration  duement  faite  «  en  mettant  p^r  oe^di^ 


fBITBHBlKS   |466.  S^J 

péientei  aa  néant  leurs  procès ,  appeaaix ,  défaoU ,  ban ,  exé- 
eatîons  advenues  et  autres  exploits  qui  ont  ou  pour  ce  pourroient 
ayoir  été  faits  pu  commencés  à  rencontre  d^eulx  eu  quelque  ju-: 
ridiction  que  ce  soit,  et  quant  à  ce,  imposons  silence  perpé- 
tael  à  notre. procureur  et  k  tous  autres  :  toutefois  nous  n'enten- 
dons pas  que  Pierre  d^AnoJ^oise^  Charles  d*Aml|oise  son  fils,  ef 
|eao  de  Dailloit^  lesquels  autrefois»  à  la  Requête  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  nepveu  et  cousin  de  Bretaigne ,  en  faisant  Tap^ 
pointement  ^'entre  nous  et  luy  ne  povons  à  notre  honneur  don- 
ner abolition  5  jouissent  duliénéfice  de  cette  présente  abolition  , 
ne  aussy  nos  serviteurs  ayans  gages  ou  pensions  d^  nous,  qui 
sans  eulx  déclarer  contre  nou9  auront  aucune  chose  délinqué  ou 
machiné  à  rencontre  de  nous  ou  de  notre  personne^ 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdites  présentes  à  nos  amez 
etféaulx  les  gens  de  notre  parlement^  tant  à  Paris,  Toulouze 
et  Bordeaux ,  les  gens  qui  tendront  nptre  échiquier  en  Nor- 
mandie ^  à  tous  seneschauX)  baillis  et  autres  nos  justiciers  ou 
à  leurs  lieutenans  présens  et  à  venir  et  à  chacun  d'eulx,  si 
copjpsie  à  luy  appa^tendra  »  que  nosdits  sujets  qui  voudront  être 
coçipris  en  cette  dite  abolition ,  et  chacun  d*eulx ,  ils  fassent  ^ 
souffrent  et  laissent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  d'i* 
celle  y  çt  si  levrs  corps  ou  biens  sont  ou  estaient  po^r  ce  prins  et 
emj^èchez  ^  si  les  mettent  ou  fassent  mettre  sans  delay  chacun 
en  droit  soy  à  pleine  délivrance,  et  cesdites  présentes  fassent  re- 
gistrejr  et  publier  en  leurs  auditoires  et  autres  lieux  accoustumés, 
afin  que  aucun  n*en  puisjçe  ou  dqiye  prétendre  caus^  d'IgnO'** 
rasce. 

Doqnéy  etc. 

Par  le  roy^  en  s.on  coaseil ,  auquel  monseigneur  le  duo  de 
Bourbon,  Philippcs  monsieur  de  Sayoye,  vous  Tarcbevéque  de 
^ours)  révéque  dp  Langres ,  les  sires  de  Craon  ,  de  La  Foreçt 
et  autres  plusieurs  estoient. 


I 


I 


N^  lotà.  •--  Lettres  pùfta/nt  création  de  €*universilé  de 

Bourges  (i)* 

Etampes,  %i  septemlvre  ti6j6.  (G.  L.  XVI  ^  3i^.) 


■  H 


(•)  V.  l'ord.  de  décs.  i463,  (Isamfcert,) 


[}^B  LOUIS   Xf. 

N**-.  io3.  —  Obdonvarce  qui  autorise  V exécution  à  main  arméô 
des  arrêts  rendus  par  (es  cours  4^  parlement.  (  i  ) 

Bourges,  3o  janvrier  i466.  (G.  L.  XVI,  546.)  Reg.  ai|  parlem.  de  Toulouse 

19  février. 

'  LoT«9  etc.  Gomme  nostre  court  de  parlement  de  Tholose  ait 
esté  jà  pieçà  ordonnée  et  instituée  pour  faire  et  administrer  jus- 
tice, en  raison  à  un  chascun  es  fins  e^t  limites  d*icelle ,  et  pour  en- 
tretenir le  pays  en  bonne  paix,  union  et  tranquîlité,  et  donner 
ordre  et  provision  au  faîct  public  d^celiuy  ;  et  soit  ainsi  que,  à 
cause  des  guerres  et  divisions  qui  n*agueres  ont  eu  cours  en 
nostre  royaulme  y  se  sont  sours  et  sourdent  chascun  jour  pla- 
sieurs  desbatz  9  questions  9  rebellions  ,  desobeyssances  et  esclan- 
des  audict  pays,  ausquelz  les  gens  de  noFtredict  parlement  unt 
vouleu  mectre  et  donner  ordre  et  provision ,  et  sur  oe  donné  plu- 
sieurs appoinctemens ,  jagèmens  et  arrestz  ;  mais  pour  ce  que 
ceulx  qui  ont  faict  et  font  lesdicts  desbatz  ,  questions,  rebellions 
et  desobeyssances ,  sont  communément  grandz  seigneurs  9  forts 
et  puissantz,  lesdicts  appoinctemens,  arrestz  et  jugemens  n'ont 
peu  et  ne  peuvent  eslre  exécutés  par  les  résistances  et  desobeys- 
sances que  Ton  a  faictes  et  faict  chascun  jour  par  voye  de  faiçt  à 
rencontre  des  exécuteurs  d'iceulx  9  qui  sont  choses  de  très-mau- 
vais exemple  'et  dont  grand  inconvénient  et  dommage  s'en  pour- 
roît  ensuivre  à  nous  et  à  la  chose  publique  du  pays  de  Langue- 
dc»c  et  autres  pays  circonvoisiiis  mesmement  ressortissans  en 
i»ostredicte  cour,  se  par  nous  n'estoit  sur  ce  donnée  prompte  et 
convenable  provision  ,  ainsi  que  remonstré  nous  a  esté  : 

Sçavoir  faisons  que  nous  9  ce  considéré ,  qui  ne  voulons  telles 
rebellions  et  desobeyssances  estre  souffertes  ne  tolérées  en  nostre 
l^oyaulme,  ains  bonne  justice  estre  faicte  et  administrée  à  un 
chascun ,  et  les  arreslz  etjugemens  de  nostredicte  cour  exécutés 
entièrement ,  à  ce  que  uoz  subgects  puissent  vivre  ensemble  en 
I  »lx,  union  et  transquilité  ,  sy  avons  ,  pour  ces  causes  et  consî- 
deracions,  et  par  Tadvis  et  deliberacîon  des  gens  de  nostre  grand 
conseil ,  vouleu  et  ordonixé^  voulons  et  ordonnons  par  ces  pré- 
sentes, que  les  appoinctemens  9  arreslz  et  jugemens  dé  nostre- 
dicte cour  de  parlement ,  faicts  et  à  faire,  soyent  d'ores  en  avant 
i^xecutés  par  force  et  main  armée  9  toulesfois  que  besoin  sera  et 

(i)  C'est  de  cette  ordonnance  que  dérJve  aujourd'hui  la  formule  exécutoire. -1 
Mandons  et  ordonnons  à  nos  procureurs  généraux  et  à  tous  commandants  de  b 
force  arroge  dcpn'^tpf  ipaio  forte.  (Isambert.) 


4  JUIN  1467.  5^ 

i[ue nostredicte  cour  Tordonnera,   de  point  en  points  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  qyelsconcfnes  lectres  ou   mande- 
meos à  ce  contraires,  lesquels,  audîotcas,  voulons  esHre  de  nui 
eflèct  et  valeur. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N*.  104.  -^  Assemblée  de  ta  commission  souverainô  de  réfor^ 

mation  (i),    , 

Pari»  et  Etampes ,  i466.  (  Duclos ,  recherches  hUl.  tome  i»'.  ). 

H°.  io5.  —  Statuts  pour  ta  confrairie des  tiéraires,  écrivains^ 
enlumineurs,  parcheminiers  et  relieurs  (a). 

Chartre»,  juin  if6;.  (CL.  XVI,  669O 

K*.  106.  ^^—  Ordounange  sur  inorganisation  des  corps  de  métiers 
de  Paris  sous  diverses  hannihres  (3). 

Chartres,  juio  14^7.  (C.  L,  XVI,  671.) 

Lots,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  comme  , 
pour  le  bien  et  seureté  de  nostre  bonne  ville  dç  Paris ,  et  pour  lu 


(1)  Oo  a  TU  par  le  traité  de  Saint-Maur  que  56  personoes  devaient  trafailler  à 
larëformationderélat.  Les  i^éfbrmatears ,  au' nombre  de  ai  se  réunirent  à  Paris; 
ils  s'assemblèrent  sous  la  présidence  du  comte  de  Danois ,  qui  proclamait  les  ré<> 
solutions  prises  à  la  pluralité  des  voix.  Rien  ne  pouvait  être  mis  en  délibération , 
•'ils  n'étaient  1 3  au  moins. 

L'assemblée  fut  transférée  à  Etampes  sous  prétexte  <de  la  contagion  qui  était  à 
PaKs^'mUïs  pour  la' rapprocher  du'rdi  qui  voulait  rendre  ses  délibérations  vaines. 
II avait  écrit  aux  ducs  de  Bretagne,  de  Bourgogne,  d'Alençon  et  de  Nemours, 
aax  archevêques  et  évêques,  aux  sètféchaux  et  baillis  et  à  toutes  les  villes,  de  dé- 
noncer les  abus.  Ghevredoiit  Tun  des  réformateurs  fit  voir  que  malgré  les  ordon- 
naaces  du  roi  on  avait  envoyé  à  Rome  pendant  le  pontificat  de  Pie  II ,  aao  mille 
^is ,  somme  prodigieuse  pour  cette  époque. 

La  commission 'au  lieu  de' s'occuper 'd^  la  légishitibn'se  mêla  de  la  guerre  en- 
tre  ieroi  et  le  duc  de  Bourgogne,  qui  était  alors  uopotentat;  et  l'inutilité  de  cette 
intervention  fit  échouer  les  projets  de  réforme. 

Il  est  à  croire  que  Louis  XI  en  corrompit  les  membres.  (  Isambeit  ). 

(a)  Nous  n'y  avons  rien  trouvé  d'intéressant.  La  première  ordonnance  relative 
ila  découverte  de  l'imprimerie  ne  date  que  de  Louis  XII.  {Idem,  ) 

(3)  Cette  ordonnance  aûhe  très-grande  importance  politique.  Louis  XI  avait 
^té4)attu  dans  la  guerre  du  bien  public  par  les  grands  seigneurs.  Il  se  lit  popu- 
laire. 

Cette  ordonnance  vient  après  une  multitude  de  chartes  particalières.pour^es 
(tivers  métiers.  C'est  une  e:»pèce  de  garde  nationale.  {Idem») 


"^  <f 
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garde  i  taicloo  èi  deffisnse  d'icelle,  et  autres  batsseî  et  tbmti^S^ 
ioiùng  à  ce  doqs  mouvâng,  Dous^ayoos  puis  naguaires' fait  mectfl 
BUS  et  en  armes  les  manans  et  habitaDs  de  tous  estalz  de  nosfre* 
dicte  ville  et  cité ,  et  ordonné  les  geuâ  de  mesliet  et  marcbaiids 
èstre  divisez  et  partiz  en  certaines  bannières  >  soubs  lesquelles  il2 
seront  ohascun  selon  la  qualité  et  Testât  dont  il  est ,  pour  la  cor- 
duicte  et  perfeccîod  de  laquelle  matière  9  et  affin  que  noz  sub- 
géctz  de  nostredicte  ville  ainsi  mîz  en  arnàes  comme  dict  e^, 
puissent  estre  conduîz  eh  ordre  et  police  9  en  manière  que  aus- 
cun  inconvénient  n*àdvieigne  à  cause  de  ce  à  nous  ne  à  ladicté 
ville  9  ayons  fa ict  assembler  aucuns  notables  gens  tant  de  noslre 
iDOurt  de  parleiùent  que  au6(i*es  gens  de  nostre  conseil ,  lesqueU^ 
par  grande  et  meure  deliberacion  ,  ayent  faict  sur  ce  que  dit  esti 
Certaines  ordonnances ,  satutz  et  esdicts,  contenant  la^forme  qui 
is'ensuit  : 

S^ensuit  ce.  ^ui  a  esté  advisé,  faict  et  ordonné ,  par  les  com- 
missaires depputés  et  commis  de  par  le  roy  à  mectre  sus  en  ar- 
mes et  habillement  les  manans  et  babîtans  de  touz  estatz  de  la 
bonne  ville  et  cité  de  Paris. 

Premièrement,  Après  ce  que  lesdicts  commissaires  ont  parlé 
et  remonstré  rinlencion  et  bon  plaisir  du  roy  ausdictz  habitans 
d,e  tous  estàtZy  sur  ce  que  dict  est  »  et  qu'ilz  ont  dict  et  respoûdu 
qu'ilz  sont  prestié  d^obeyr  au  roy  et  de  le  servir  de  tout  leur  p|oa- 
Voir  et  eulz  mectre  en  armes  et  habillement ,  pout  entretenir  et 
maintenir  ladicte  ville  en  «a  bonne  obéysaiice,  aehté  ad  visé  par 
lesdictz  commissaires  9  qùe^  pour  donner  ordre  et  conduicte  eu 
ceste  besopgne»  lies  gens  de  mestier  et  marchans  de  ladicte  ville 
seront  partiz  et  divbés  en  soixante-'une  bannières  et- compagnies^ 
en  la  manière  qui  s'ensuit  : 

C'est  assavoir  j  tanneur^,  bàudiroyeurs,  cotroyeûrs^  ehsèiâble 
feront  une  bannière;  sainturiers,  boursiers,  mesgissiers^  uue 
bannière;  gantiers  ,  ésguilletiers  (i*)  «  sainturiers  et  pareulx  de 
ipeaulx,  une  bahniere  ;  cordonniers»  une  bannière;  boUlangieff, 
une  bannière  ;  paticiers  »  nuisaiers  (a)  ^  une  banoieré;  'feules  (5)^ 


(1)  Fabricans  d'aiguilles..  Dans  des  statuts  que  leur  doooa  Henri  IV,  à  la  fiii 
du  siècle  suivant,  i5  septembre  1699,  on  les  désigne  par  communatité  desaigMil- 
liers ,  alesniers ,  faiseurs  de  burins ,  etc.  (Pastoret.) 

(a)  Meonîeri.  {Idem), 

(3)  Forgerons.  {I4êtt*), 


t 
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nteresc&aulK ,  une  ba&hiere;  serpîers,  cloustiera  (i),  une  bao-: 
ifier6;  éemifierA,  une  bannière;  coustellîerg ,  gaîsuiers,  esmo- 
leurs (3),  une  bannière;  chand^Uers,  huilliers,  une  bannière]^ 
tormiers  (5) ,  selliers,  coffriers,  malletierç,  une  bantiiere;  armu- 
fierg>  brig^andiniers  (4)  y  fôurbisseurs  de  harnoys,  lanciers  9  four- 
biss^Qrs  d  espéeS)  une  bannière  ;  freppiers,  revendeurs ,  une  ban- 
nière ;marèhans  peletiérs,  courayeurs  de  paulx»  une  bannière; 
mak'ûhans  fourièulx  »  une  bannière  ;  peigniers^  artilUers  (5),  pa- 
tidierS  et  tourneurs  de  blanc  boys  5  une  bannière;  bouchers  de  la 
grant  boucherie  (6)  et  autres  bouclieries  subgectz ,  une  ban- 
nière; bouchers  des  boucheries  de  fieauvais,  Gloriette^  Cime- 
lieré-Saint-^J^hàn  et  Nostre-Dame^des-champs^  une  bannière  ; 
tiierans  dé  linge^  une  bannière;  foulons  de  draps,  une  bannière; 
biseurs  de  cardes  et  de  pignes  (7)9  une  bannière;  tondeurs  de 
pant  forces  (B),  teinturiers  de  draps,  une  bannière;  kuchîera(^), 
tomprins  les  varlets  besongnans  sur  les  bourgoîs  9  une  bannière  ; 
cousluriers,  une  bannière;  bonnetiers  et  foulons  de  bonnets,  une 
bannière;  cbappellérs,  une  bannière;  fondeurs,  chaudronniers, 
êspingliers  ,  balantiers  (10)  et  graveurs  de  sçeaulx,  unp  bannière; 
potiers  d^estain  9  bibelotiers  (11),  une  bannière;  tixerrans  de 
iaoge  (id),  une  bannière  ;  pourpointiers ,  une  bannière;  maçons , 

(1)  Dans  des  statuls  poetérieur»,  on  trouve  la  communauté  de  ces  artisaos  com- 
posée des  maUres  cloutiers  ,  lormiers  »   ëtameiirs  et  marchands  rerroniers. 

(PastoreM 

(i)  Emouleors,  et  auisi  taillandien.  (Idtm,) 

^)  Fabricans  de  menai  outragea  de  fer,  mors,  éperons,  gourmettes,  ëttie», 
V*  la  note  1 ,  ci^dessus.  (/difi».) 

(4)  Les  fabricans  d'ane  c^ee  de  cuirassé  en  usage  alors  et  nommée  M^ffêen* 
dine.  On  Ht  dans  le  roman  du  Vergier  dliOMieur  :  Ouvriert  fmr  faits  de  forger 
•hrigandines.  Les  excès  commis  par  des  troupes  qui  portaient  cette  aràkore  ,  ont 
lait  donner  au  mot  ^rigmndt  la  signification  qu'il  a  aujourd'hui.  (Jdûm,) 

(5)  Faiseurs  d'arquebuses.  {Idem.) 

(6)  Celle  de  l'apport  de  Paris ,  entre  le  Pont-au-Gbang«  et  la  rue  Saint-Denis  1 
x^elie  du  cimetière  Saint-ïean  est  aussi  quatiûée^rotMfe  iouchsric  dans  des  xégl»<* 
meos  postiS rieurs.  {Jdetn.) 

(y)  Peignes  pour  la  laine.  (îdem») 

(S,  Grands  ciseaux  dont  on  se  sert  pour  tondre  les  draps.  {Idem,] 

(9)  Faiseurs  de  huches  (armoirçs).  {Idem.) 

(10)  Balanciers;  fabricateors  des  divers  iostrumeos  dont  on  se  sert  pour  peser. 
(Idem,) 

(11)  Je  ne  sais  ce  que  hibeiotier»  teut  dire  :  seraient^oe  ceux  qui  fabriquaient 
des  vases  à  boire?  {Idem,^ 

(19)  De  laines.  {Idem,) 
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carriers  et  tailleurs  de'pierre^  une  bannière;  orfèvres ,  une  ban« 
iiîerre;  tonnellîers  et  avalleurs  (ï)  de  viii«9  une  bannière  ;  peini- 
tresy  iniagers,  ctiasubliers ,  voirrier^i  (2)  et  brodeurs  «  une   ban-^ 
iiîere;  marcbans  de  bûches,  voiUuriers  par  eau 9  basleiiiers , pan- 
seurs  et  faiseurs  de  babteaulx ,  une  bannière  (5);  barbiers,  une 
bannière;  poullaiilîers ,    queulx  (4) 9 .  rôtisseurs  et  saucjssiers, 
une  bannière;  charrons  ^  une  bannière;  lanterniers^  souffletiers, 
vanniers  (5)  9  ouvriers  d'osier^  une  l>anniere;  porteurs  de  grève  , 
tine  bannière;  henoards  (6),  revendeurs  de  foîng   et.  de  paille 9 
ebauffourniers  et  estuviers,  et  porteurs  des  halles»  une  bannière; 
vendeurs  et  marchans  dç  bestail  »  vendeurs  de  poisson  de  mer ,; 
une  bannière;  marcbans  de  poisson  à'eau  doulce  et  pescheurs, 
une  bannière;  libraires,  parchemin iers,  esçripvains  et  enlumi- 
neurs 9  une  bannière  ;  drappîers  et  chaussellers  9  une  bauniere  ;  | 
espiciers  et  apotlcaires,  une  bannière;    deciêrs  {2)9  tapissiers, 
teinturiers  de  fil,  de  soye  et  de  toiles,  tândeurs  (8),  une  han- 
niere;  merciers ,  lunetiers  et  tapissiers  sarasinois.  (9)  ,.une  ban- 
nière; mareschers»  jardiniers,  une  bannière;  vetndeurs  d'eufz, 
fromaiges  etesgrun  (10),  une  bannière;  charpentiers,  une  ban- 
nière; hostelliers  et  taverniers ,  une  bannière;  pigneux  et  toii--^ 
deurs(ii)  de  laine ,  une  bannière;  vignerons,  une  bannière; 
Couvreurs  de  maison  et  manouvriers,  une  bannière;  cordiers, 


(1)  Qai  font  In  descente  def  vins  dans  les  caves.  (Pastoret.) 

(3)  Vitriers.  (Idem.) 

(3)  Le  registre  des  bannières  du  Ghâtelet  dit  de  plus  ici  t  saveHerSy  uneiàn- 
nièrê,  {Idem») 

f4)  Cuisiniers.  La  plupart  des  mots  latins  qui  se  terminent  en  0€u$ ,  prirent  eà 
français  la  terminaison  «u ;  foous ,  iodas  ;  joeût  «  eoqwM  »  eie.  {Idem*) 

(5)  Ceux  qui  font  les  ouvrages  d'osier.  {Idem,) 

(6)  Porteurs  de  sel.  {Idem,) 

(7)  Deoiers  exprimait  les  faiseurs  de  dés  è  jouer,  d'échecs  d'or  6u  d'ivoire,  et 
d'ouvrages  semblables;  le  registre  des  bannières  en  donne  cette  définition ,  mais 
ce  travail  n'aurait  aucune  analogie  avec  leis  métiers  désignés  immédiatement 
«près;  et  c'est  vraisemblablement  à  dés  travaux  du  même  genre ,  pour  lesquels 
on  fait  usage  du  dé  à  coudre  que  le  mot  deeiers  est  ici  appliqué.  {Idem,) 

(8)  Autre  espèce  dé  teinturiers.  {Idem,) 

(9)  Les  tapissiers  sarcasinois  étaient  ceux  qui  travailluient  dans  le  genre  dc^ou- 
vrages  de  Perse,  de  Turquie ,  etc.;  et  cette  qualification  leur  était  venue  du  nom 
tlonné  aux  ennemis  que  les  Chrétiens  étaient  allés  combattre.  On  dut  sur-lout  aux 
Orientaux  les  hautes  et  basses-lices.  {Idem,  ) 

(10)  Herbe  potagère,  {tdtm,) 

(il)  Il  y  a  eardeurs  dans  le  registre  des  bannières  du  Cbâtelet.  (idem,) 
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^urreliers,  corretîéîrs  et  vendeurs  de  chevaulki  une  .banmèrei 
buffeilers,  potiers  de  teire,  nattiers  (1)  et  faiseurs  d^esteuf  (n), 
une  bannière;  et  notaires,  bedeaulx,  et  austres praticiens  en 
cours  d'esglise,  mariés ,  non  estant  de  àipstier,  feront  aussi  une 
bannière.  • 

;  (2)  Item.  Et  que  en  chascun  desiiicts  mestiers  et  compaignies 
y  aura  une  bannière  aroxoryée  et  figurée  chascune  d'une  croix 
blanche  au  milieu^  et  de  telles  enseignes  et  armoiries  que  lesdicts 
mestiers  et  compaignies  adviseront. 

^.(5)  Item.  £t  avec  ce  a  esté  advisé  que ,  potir  la  conduicte  des- 
dicts  mestiers  et  compaignies,  y  aura,  en  cbascune  desdictes 
çompaigniesy  deux  hommes,  dont  l'un  s'appellera  principal  et 
l'autre  sàubz-principal ,  lesquels  principal  et  ffoubz  -  principal 
s'esliront  par  chascun  an ,  le  lendemain  de  la  Saint-Jehan ,  et 
devant  six  jours  après  ensuivant,  par  les  chefs  d*ostel  desdio^tt» 
meslier»  et  compaignies,  en  la  présence  des  conimissaires  du 
Ghastellet,  qui  ont  esté  ordonnés  et  distribués  à  prendre  et  venir 
faire  le  serement  desdicts  mestiers  et  compagnies,  lesquelz  prin- 
ctpaulx  et  soubz'principaulx  ont  esté  et  seront  esleuzet  depputet 
pour  ceste  année  présente 

(4)  Item,  Lesquelz  prinçipauU  et  soùbz-principaulx  renouvel- 
iez pour  les  années  subséquentes,  seront  tenaz  de  venir  faire  le. 
sèrCment  ez  mains  du  lieutenant  du  roy  ou  de  ccîulx  qui  seront, 
à  ce  commis  de  par  ledict  seigneur*,  lequel  seremejit  contendra. 
la  forme  qui  s'ensuH  : 

%  Yous  jurez  à  Dieu  et  sur  ses  saints  eûvangiles,  que  Vous  se- 
t  rez  bons  et  loyaulx  au  roy,  et  le  servirez  envers  tous  et  contre  . 
«  tous  qui  pevent  vivre  et  morir,  sans  quelconque  personne  ex^ 
»  cepter;  obeyrez  au  roy ,  à  ses  lieutenans  ou  commis,  en  ce  qui 
t  vous  sera  ordonné,  et  irez,  et  vous  trouverez  èz  lieux  qui  vous 

•  ^seront  ordonnez,  et  conduirez  voz  bannières  et  ceux  qui  se  sont  . 

>  «ordonnez  soubz  icelies.,  en  armes  et  iiabillemens  ainsi  qu'il 
9  appartient-;    et  vous   émployerez  de   tout   vostre  pouvoir  à 

>  faire  et  accomplir  tout  ce  que  de  par  le  roy  nostredit  seigneur, 

•  sesditzlieutenaus  ou  commis,  vous  sera  commandé  et  ordonné, 
9  ..comme  bons,  vrais  et  loyaux  subgects,  etjusques  à  Li  mort  ; 

>  et  ne  ferez  ne  procurerez  ne  souffrerez  faire  ne  procurer  aucu- 
»  nés- sediclons,  rumeurs ,  tumultes,  commocions«  eutreprinseH 

/ 

(1)  Oq  faisait  alors  un  grand  cominerce  de  naUes.  (Pastorel.) 
(a)  Ballons  pour  jouera  la  paume,  (/(/cm.) 
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oé  aalfrea  choses  eoAtrsirfts  oe  prejoditiablëft  atiHf  né  à  h. 
8eîgneurie>  ne  contre  $où  vouloir  et  enleDcIon;  et  se  Vous  sàvës 
auscunes  macihiaaèfonSy  conspiracions,  eofreprinsesy  tÉiood* 
pôles  y  tumultes  9  oommociens  ou  aultres  choses  qtiè  âtiScniiè 
veuiUeut  ou  s'efforcent  faire  contre  et  au  préjudice  du  roy ,  de 
sadicte  seigneurie  et  de  son  vouloir  et  de  son  intenciûit,  ib  le 
révéleront  incontinent  au  roy  ou  à  sesdictz  lîeutènans  ou  côti^ 
miiy  sur  peine  d'en  estre  pugnis  comme  rebelles  et  desôfoeys^' 
sans  au  roy  ;  et  avec  ce^  promectez  et  jures  que  tie  assenablei^ 
ne  souffrerez  assemblêi'  ne  tiEiectre  en  armes  ceolx  de  vosire 
bannière,  et  ne  les  mènerez  ne  conduirez >  ne  ferez  .tdener  ne 
conduire  en  auscuns  lieiiiL  pour  user  de  quelque  voyè  de  faiet 
ne  aultrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit>  sinon  que  ce 
soit  par  l'ordonnanec  du  exprés  coegié  et  licencô  du  roy  <m 
sesdictz  lieutenans  ou  commis ,  sur  la  peiue  que  dessus.  » 

(5)  Ilem.  £t  se  lesdictz  principanlx  ou  soubs-prinoîpaulx  oal 
hien  servi  leur  année,  et  que  ceulx  de  leur  mestier  etcompaîgnie 
voyent  que,  pour  le  bii^n  du  roy  et  de  leur  condincte,  il  soit  con^ 
Venable  de  les  renouvellèr  et  centiâuer  pour  Tannée  elisuivaali 
faire  le  pourront. 

(6)  Item.  Et  ne  pourront  eslre  e^oz  auscuns  en  prinoipauk 
«t  soubz^rincipaulx,  sinon  qu'ils  soyent  chiefs  d'hostefz  biSH 
^cceans,  renommez  et  condition nez^  et  qu'ils  ayent  demouréet 
résidé  en  ceste  ville  six  an^  du  molnSi 

(7)  lUm»  A  esté  advisé  et  ordonné  que  lesdictz  principaiili  et 
soubz*priucipaolx  prendront  le  serement,  présent  le  commissaire 
"de  tous  ceulx  qui  sont^  seront  et  viendront  nouvellement  en  leurs 
mesliersetcompaignies  et  soubz  leurs  bannières,  tel  et  en  la  ferme 
et  manière  qui  s'ensuit  : 

c  Vous  jurez  à  Dieu,  aux  saints  euvangiles  de  Dieu  ^  et  sttr  la 
»  dampnation  de  vos  âmes,  que  vous  serez  bons  et  loyaulx  au 
•  roy,  et  le  servirez  envers  tous  et  contre  tous' qui  pevent  viviv 
1»  et  mourir,  sans  nul  excepter;  et  obeyrez  à  vostre  principal  et 
»  Boub2*principal  en  ce  qui  vous  fifera  ordonné ,  réservé  contre  la 
personne  du  roy  ou  sou  certain  mandement,  et  yrti  et  yfùnA 
trouverez  ez  lieux  qui  vous  seront  ordonnez,  et  vous  coudai*" 
rez  soubz  vos  bannières  et  ^rez  en  armes  éi  habitlétûënt  akisf 
qu'il  appartient ,  et  vous  employefez  de  tôVil  vostre  pouvoir  à 
faire  et  accomplir  tout  ce  qui  par  te  roy  vous  sera  commandé^ 
«  et  ainsi  que  par  vôsditz  principal  et  soobz«principal  vous  ssra 
^  declairéi  comme  bons ,  vrays  et  loyaulx  subgects  jusques  à  la 


■ 
■ 
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1^  ûmi;  et  M' tëHH  nîè  pr6cSjnéte)t  ne  gohÉtetéiiàiré  procurer 
Tffticttiï'e^  ieâioiûnsy  rùm^^s,  tuiAuItes,  comrààclom ,  evltt^ 

*  primés  ne  autre»  chùdés  pi^ejudiciàl>1é8  au  roy  tite  à  sa  se^oea-^ 
f  rie,  ëoâti^e  sàn  ydùrôir  et  plai^ii*  ;  et  se  savez  auécunes^  ma-^ 

*  olnnactOns^  c^â'spîracions,  entreprinses,  monopoles»  tumottés^ 
î  oommociotis  ùù  autres  choses  que  auscatiS  veuîHent  ou  s'ef- 
r  foreefit  faire  conti'e  et  oii  préjudice  da  roy,  desadicte  séigneu- 
>  rie  et  de  soâ  plaisir  et  vouloir ,  vous  le  révélerez  incontinent  ait 
i  ftoy  ou  à  ses"  Fieutenans  et  commis  en  ceste  partie,  sur  peine 

*  d*en  estre  pugiiîs  comme  rebelles  "et  désobéysrsans  au  Roy;  et 
»'  sere^  totiSjOûrs  pretz  toutes  les  foii  que  par  Vbsdictz  pfrtuclpal 

*  ér^o>i!tbâ-pHncipâI  sera  ihandé  :' 

(8)  Item.  Et  lesquelz  prlnclpautt  et  sobba^^-princlpaulx' ,  àved 
iNk^éOmnâ^issâiirë^  orddnnertdnt  et  éhioîndront  i  tottà  eeuli  de 
leurs' bannières  qui  ne  seront  en  habillement  éoufiisatft,  c'est  aé- 
saVofr,  àé  hrigandihes  oti  Jacques,  Malade,  vouge,  longue  Iane6 
oU(;OQle^ratnéâ  main,  qn'ilz se  mectent  en  huMHement  souffi-^ 
BaDt  selon  leur  possibilité ,  dedans  la  quinzaine  après  ensuivant  f 
«ir  pèSnfè  de  soixante  solz  d^àniénde,  à  appliquer,  le  lier^au  roy, 
letier^  à  la  communauté  desditz  àiestiérs  et  compaigiiies,  él 
l'aàtrs  tierd  aU  fyrtneipal  et  soubz-priilcipal;  d'est  assaVoir^  le^ 
dêUt  ps^fs  au  principal  et  là  tierce  partie  au  soubz-principal. 

[g)  îttfn,  Qne  lés  commissaii'eë  de  chasctm  ihestiér,  av^cque» 
tepHncipal  et  soùb^^ribcipal ,  seront  tenuzde  faire  ung  petpiei^' 
pdr  maînle^e  dé  registre ,  ouquél  ilz  escrfronf  et  etireigistreronl 
ceutx  qdi  seront  principaulx  où' sôu'bz-pHilicipaulx^  etaus^l  todir 
ceulx  qui  seront  deleur  mestier  ou  baniileré,  tant  chiefs  d^cfstel 
coîsimé  tanrletat ,  et  leurs  habilleniéns  en  quo'y  ilz  seront ,  et  tant 
o<Hiixqiif  y  sont  de  présent  cotonie  ceux  qui  y  surviendront  ott 
teiniiis  :advenir ,  duquel  papier  ou  regiltre^  un  double  demourra 
par-*devers  le  principal ,  et  l'autre  pàr-dëvers  lediet  commissaire. 

(lo)  Itetn.  Et  seront  tenus  tous  ceulx  qui  sOnt  et  seront  en  &a- 
biUemens  V  de  garder  ^enrsdictz  habiUemens ,  sans  qi^*itz  les  puls^ 
se»!  vendre,  aliéner  ne  transporter ,  sor  peine  de  pdgnir  cleulx 
9^ les  vendront  ou  les  àchepteront  ou  prendront  9d*amendé 
^bitratre;  et  poor  quelque  depte ,  obligation  ou  condemnaolon  > 
tMvnë  pourra  préndire  lesdicts  habitlemens. 

(il)  Iteni,  X  esté  advisé  et  ordonné  que  y  s'il  y  a  auseuns  resf-^ 
<^set  demourans  en  ladicte  ville,  tenans  feu  et  lieu,  qui  né 
%ëiit'de  ihîêstier^  noiàrchàndisef,  officier,  ou  d*oultre  estât  qut 
Qesolt  comprlns  su\ibz  lesdictes  bannières  ou  auitres  oompa>î« 
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gnies  de  ladicte  ville  >  ils  seront  tenuz,  deux  mois  après  qu'ils  atf^ 
rout  demeuré  et  résidé  en  ladicte  ville ,  ou  huit  jours  après  qû*il 
leur  aura  esté  notiffié  et  signiffié  par  auscuns  principal  et  soubz- 
principal  ou  commissaire ,  de  eulx  faire  mectre  et  enregistrer 
soubz  Tune  des  bannières  dessusdictes,  telles  qu'il  leur  sera  or- 
donné ,  sur  peine  d'estre  bannis  de  ladicte  ville  et  faulxboarg,  et 
dé  cent  solz  d'amende  à  appliquer  moictié  au  roy  et  moîctié  à  la- 
communaul té  desdictes  bannières;  et  estenjoinctauxprincîpaolx, 
soubz-principaulxy  et  pareillement  à  leurs  commissaires»  quilz 
se  pregnent  garde  soigneusement  et  diligemment  de  t^eulx  de 
teurs  mestiersy  et  pareillement  d^aultres  qui  n*auront  auscun 
mestier,  pour  les  faire  enregistrer  et  ïes  contraindre  à  prendre 
bannière  9  sur  les  peines  que  dessus. 

(13)  Item,  Que,  après  que  auscuns  seront  miz  et  enregistrez 
soubz  Tune  desdictes  bannières ^  ilz  ne  pourront  varier  ni  chan- 
ger ladicte  bannière  pour  eux  mectre  ne  enregistrer  sous  d'aul^ 
très  bannières  sans  le  congé  du  roy  ou  de  ceuLx  qui  seront  com- 
mis et  ordonnez  de  par  luy. 

(i5)  Itetn.  A  esté  ordonné  que  quant  auscuns  des  maistres 
desdictz  mestiers  ou  marchandises  prendront  de  novel  auscuns 
varletz  ou  serviteurs '»  ilz  seront  tenuz,  dedans  ung  mois  après,, 
en  advenir  le  t>rnfcipàl  et  soubz-principal  et  le  commissaire^ qui 
seront  tenuz  de  les  enregistrer  en  leurs  papiers  et  registres;  et  ou 
cas  que  lesdictz  maistres  seroieut  negligens  de  le  venir  ^éclairer 
dedans  le  temps  dessusdict ,  ilz  en  payeront  vingt  solz  parisis  d'a- 
mende ^  à  appliquer  moietié  au  roy  et  Tautre. moictié  à  la  corn- 
munaulté  de  1^  bannière. 

(  i4)  Item.  Et  lesquelles  bannières  seront  et  demourront  en  la  * 
garde  desdictz  principaulx  et  soubz-principaulx  (1)  ;  et  sera  chas- 
cune  bannière  enfermée  en  ung  coffre  ou  auUre  lieu ,  soubz  trois 
defz,  dont  le  principal  en  aura  l'une»  le  soubz-principal  une,  et  le 
commissaire  l'autre. 

(i5)  Item.  Et  lesquelz  principaulx  et  soubz-princîpaulx,  avec, 
leurdict  commissaire,  pourront  cogooistre,  sans  forme  et  figure 
de  procès ,  des  questions  et  debalz  qui  surviendront  ou  pour*- 
roient  survenir  entre  ceulx  de  leurdictes  bannières,  à  cause  de 
leurs  armures,  et  s'ils  seront  en  bon  et  souffîsant  habillement,  et 
en  discuter  et  ordonner;  et  pour  les  fautes  qu'ilz  y  trouveront. 


(1)  Il  CD  fut  de  même  en  181 5  ,  lorsqu'on  organisa  les  fédérés  comme  corps  ' 
a  uxUiaire  de  la  garde  nationale  parisienne.  (  Isambert, } 
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les  condamner  en  amendes  jusqu*à  soixante  sols  et  au-déssoubs, 
ajnsi  qu'ils  verront  estre  à  faire,  laquelle  amende  sera  deppartîe 
eo  trois  ^  comme  dessus. 

(16)  Item.  Et  si  lesdictes  questions  estoient  grosses  et  qu*il  y 
ff^illist  plus  grant  inquisicion,  ou  que  les  parties  9  ou  auscune 
d'icelles ,  ne  voulsissent  acquiescer  à  l'ordonnance  desditz  prin-» 
GÎpal  et  soubz-principal  et  commissaire  9  ilz  auront  recours  au 
conseil  ordonné  par  le  roy,  en  la  chambre  du  conseil  9  qui  en 
ordonnera  sooimerement  et  de  plain  ,  ainsi  qu*il  appartendrà. 

(17)  Item.  Et  pour  obvier  aux  legieres  assemblées  qui  se  pour* 
rpient  faire,  et  à  toutes  comqiocions9  conspiracions^  rumeurs,  tu- 
multes et  aultres  inconveniens  qui  s'en  pourroient  ensuyvre  9  a  esté 
advisé  et  ordonné  que  lesdictes  bannières  ne  seront  tirées  ne  mi- 
ses hors  dèsdiclz  lieux  pour  les  déployer  9  sinon  que  ce  soit  par 
le  commandement  et  ordonnance  du  roi  ou  de  son  lieutenant 9 
6u  de  celui  ou  ceulx  qui  par  luy  seront  à  ce  commis  et  ordonnez, 
et  par  bon  avis  et  deliberacîon . 

(18)  Item.  Et  ne  pourront  lesdictz  priocipaulx  et  soubz-prin- 
cipaulx  enlx  armer  ne  faire  armer  ceulx  de  leurs  bannières  9  ne 
les  assembler  en  armes  ne  aultrement,  et  ne  les  mèneront  ne 
conduiront  9  ne  feront  mener  ne  conduire,  et  ne  soufTreront  qu'il z 
se  arment  ou  assemblent  pour  user  de  quelque  voye  de  faict  ne 
aultrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit  9  sinon  que  ce  soit 
par  l'ordonuanceet  exprès  mandement  du  roy,  de  son  lieutenant 
ou  de  celuy  ou  ceulx  qui  seront  à  ce  commis  de  par  luy ,  sur  peine 
capitale  ou  aiiltre  telle  qu'il  appartepdra ,  sur  ceulx  qui  feront  le 
contraire. 

(19)  Item.  Et  tQuteffois  et  quantes  que  par  le  roy,  son  lieute- 
nant ou  commis,  sera  mandé  et  ordonné  auxdictzpriucîpaulx  et 
souWprincipaulx  auscun  d'eiilx ,  habiller  et  faire  habiller 
et  mectre  en  armes  eulx  et  ceulx  de  leurs  bannières,  et  eulx 
i^ndre  et  trouver  ez  lieux  qui  leur  seront  ordonnez,  ilz  seront 
tenuz  de  faire  et  faire  obeyr  tçut  ce  qui  lenr  sera  commandé  et 
ordouné  ,  sur  peine  de  puguir  ceulx  qui  feront  le  contraire,  ainsi 
queau  cas  appartendrà. 

(ao)  Item,  Et  se  lesdictz  principaulx  et  soubz-principaulx ,  ou 
auscuns  de  ceulx  de  leur  bannières  ou  aulti'es,  savent  auscunes 
conspiracions ^  monopoles,  séductions,  rumeurs,  tumultes  ou 
outrés  choses  qu'on  face  ou  veuille  faire  contre  le  bien  du  Roy  et 
de  sadicte  ville  de  Paris,  ilz  seront  tenuz  de  le  venir  reVeler  in- 
POQtioent  au  Roy  ou  à  ses  lieutenans  ou  conimis ,  ainsy  qu'ils 
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doivent  el  qu*U?  ont  promis  et  jaré  4e  ^ifOy  ^ut  pefpe  «apitale^ 
au  aultre  telle  qu'il  appartendra. 

(2 1  )  Item.  Et  pourront  lesdictz  principaulx  et  soubz-princ!p^Ql:( 
etaultres  desdicti^  bi^nnieres,  porter  dagues  5  touteffoîr(que  litOQ 
)eur  semblera ,  et  aussi  leurs  gusarmes  et  aultres  habiHomens 
de  guerre,  aux  dimanches  et  aultres  festes^  pour  .euix  exercîteir 
^\  esbâttre^  et  jusques  au  bon  plaisir  du  Roy;  toutefibis  leupr  est 
ordonné  et  enjoinct  qu'iU  se  gardent  de  frapper  et  de  mefaire  oq 
mespreîndre  auscune  chose,  sur  peine  d'estre  pugnîs  ainsi  que 
au  cas  appartiendra  ^  et  tellement  et  /si  griefvemejat  ^que  ce  sem 
exemple  à  tous  aultres. 

|[2^a)  Item.  £t  feront  lesdictz  principaulx  pu  soubz-principaubç 
chasçun  les  monstres  de  ceulx  de  leurs  ipnestiers  et  bannières j| 
une  foiz  Tan,  le  lendemain  de  leurs  çonfrairjes,  à  telle  hçure 
qu^lz  verront  estre  à  faire;  et  ceplx  qu'ilz  verront  non  estre  en 
bçn  et  suffisant  habillenaent,  les  contraindront  à  eulx  y  raectrp^ 
dedans  l^uit  jours  après,  sur  peine  de  soixante «oLs  4'^mende,  et 
enjr«gistFç,ront  lesdictz  monstres  en  leurs  registres ^t  papiers,;  et 
serqnt  tenu?  de  notiffîer  leurdicte  monstre  avant  qu'ilz  la.Caçepf 
aux  lieutenans  et  commis  du  Rpy. 

^23)  Item.  iÇt  au  regard  des  gens  et  officierai  du  B^çy  tant  len  1^ 
ooui^t  de  parlement  que  en  la  chambre  des  cocpptçs ,  des  generauli: 
4ç,la  justice,  desmonnoyes,  du  trésor,  des  psleq?,  et  aussi  di| 
Çhastellet  et  de  la  prevosté  de  Paris,  de  Postel  de  Ja  ville  ^  preyo$- 
té  des  marchands  et  eschevinage  de  ladicte  ville ,  c^t  des  mem^re^ 
4eppendanset  supposts  d'icenlx^  tous  lesquelz,  en  obi^yssanS  ttu 
Roy  et  à  ce  qui  leur  a  esté  dict  et  remonstré  de  par  luy  par  se^- 
dicts  commissaires^  ont  dict  et  resppndu  qu'ilz  se  m^ectroi/ent  et 
feroient  meçtre  leurs  gens  et  serviteurs  en  estât  et  habillen^iit  ai^ 
Qii^ulx  et  au  plus  grand  nombre  de  gens  qu*ilz  pourroient ,  ppu^ 
servjr  le  Roy  à  la  défense  de  ladicte  ville  de  tout  leur  pouvpîr,  et 
tputes  les  fois  que  par  le  Roy  ou  son  lieutenant  pu  commis  leur 
S^rpit  n^andé  et  enjoinct ,  et  j^  ont  baillé,  par  de claracion  par- 
levers  lesdicts  commiss^îrcs ,  le  nombre  d'eulx  et  de  leurs  gens 
qu^ilz  entendent  mectre  en  armes  et  habillement;  a  esté  advisi 
q,ue,  popr  la  conduite  des  dessusdiets,  les  chiefs  desdictçs  coiirs 
et  cbaxubres,  c'est  assavoir,  pour  ladicte  cour|  de  parleno^eujl, 
soubz  laquelle  sont  comprins  les  greffiers,  huiftsiers,  advocatZj 
procureurs^  les  chambres  dets  requestes  de  Tosfel  et  du  palais  dç 
la  justip^  du  treijsor  ^  le^  notaires  ej  secrétaires  du  Rpy  et  giiytr^ 
gfimpi  AiPpiers  diçfdicjteii  çl?iain|>ref  et  de  la  cfï^i^é^rî^,  çs^il^ 


de  par  ^eçi^  ka  prefideos  deladicta  court  depariement  en  attroDt 
la  conduit^;  et  seront  |«pQ7  %o^ê  les  sopposts  et  oeulxqiii  sont 
çomprioa  aoubz  lediqt  corpa  de  p^riepient,  d^obeyr  à  ce  qui  leiar 
lerji  mand^  e|  ei^ipiiiçt  par  leadictspreaideaa. 

(a4)  I^m.  Et  p^reiU^nent  lea  pretidena  de  la  cbanibre  des 
çpmptes  et  autres  qu*îU  ordonneront  f  seront  les  chiefe  et  auront 
^  conduite  de  ladiçte  cbambre  e^  desdiotes  ckambres  des  gène-» 
rauU  de  la  îus|îce  »  des  aydesi  des  nM»npyeii  et  des  eaius;  et  sem» 
blablemênt)  pour  le  CbasteUe)  sot4>z  lequel  sont  coAprinstoua 
||;8offîcier9  dudict  Cba^tell^t,  .oVst  assavoir  ^  les  commiaaaireat 
le?  notairejt^  les  audj^^rs^  grelQers»  sergena  et  aultres  officiers 
et  suppQstz  dudict  Cbastellel»  le  prevoat  de  Paris  et  ses  lieutenans 
60  auront  la  coQdnicte  ;  et  semblableoient)  de  ceuU  de  rostel  de 
la  ville  9  de  la  prevoatéjet  esebevinage  dUcelle»  soubz  lesquels 
sont^comprins les  quartcniers,  les  cinquanlenierset  les  disenîers^ 
les  arbaleftriers  et  arcbers,  les  officiers  de  ladicte  ville ^  ensemble 
les  francs-bourgois  et  les  marchans  qui  tiennent  ouvrouer  ne 
boutique ,  les  preyost  des  marchans  et  escbevins  en  auront  la 
GODduicte;  et  obeyront  tous  ceulx  desdictes  chambres  et  compai- 
gnies  à  leurs  chiefs  et  à  ce  qui  sera  par  eulx  ordonné  et  commandé. 

(35)  lUm,  £t  tous  lesquels  cbîefz  feront  les  sermens  dessus  de- 
çlai^^s  èa  mains  d^didis  commissaires  éa  Aoy  qui  sont  à  pv^esent 
iqi;  .et  c^  ^içt|  lesdictz  p^îefs  feront  faire  serement  à  tous  ceulx 
^}  seront  spiibf  ^^lf  ^t  de  learf  chambres  et  compaîgnî<ss  j  tel  et 
^9^  qt|e  dei|SU5  est  déçlairé. 

{26)  I^cm^  Et  seront  t^nw  lesdiciz  chieCi  de  faire  papiers  et 
tfSgiy^çsd^  ifiiia  p^ulx  qui  sont  et  eeront  soubz  eulx  et  de  leur 
)i^i;iH^efi|j  et  de  les  faire  entretenir  en  bons  et  suffisans  habii- 
Ipimeys,  ^t  à  ce  les  pontraindrCy  ainsi  que  au  cas  appartiendra. 
:  i%7)fMfn.  fit  serpi^^  te«uz  lesdlcti; de  parlement,  des  comptes» 
fe  ÇJ^a^tç^l^et  ^t  4e  Toslel  de  la  viUe^  tant chiefz  que  aultres, 
d^obcyr  à  ce  qu'il  leur  sera  commandé  et  e^joinct  de  par  le  Roy 
^jiar  ses  lieutenaiîs  ou  commis  f  et  ne  feront  aucunes  assemblées 
R<H^r  usfi  de  quelques  voyes  de  faîot  ne  aulirement  touchant  le 
fajçt  dessusdjjcf»  sinon  q\je  ce  soit  par  ^ordonnance  et  comman-' 
^i^nt  du  Çpy  pu  de  ^e^M^ujjejiansou  commis,  et  entretiendront 
et  garderont  en  tout  et  par-tout  les  ordonnances  dessusdictes,  sur 
les  peines  dessus  declairées. 

*  lesquelles  ordonnances,  edîts  et  statutz  cy-dessus  ^acrip(z>  nou4 
^yoDs  agréables,  et  icelles  louons^  ratiffîon^ .et  approilv4>ns  par 
ces  présentes  9  et  voulons  sortir  effisot  et  e^tre  entretenues  et  oh<f 
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cfhose  est  en  la  plugpart  advenue  à  ia  poursuîie  et  isutfjoctîtm 
craucans,  et  nous  non  advértîz  duement;  par  quoy,  aiosy  que 
iMitendu  avons  et  bien  cognoissons  esire  vraysemblable ,  plusieurs 
de  uoz  officiers,  doublant  cheoir  audict  inconvénient  demutatlôB 
et  de  destitution,  n^ontpas  tel  eele  et  ferveur  à  nostre  service 
qu*ilz  auroieiit  se  n^-estoit  ladicte  doubte;    sçavoir  faisons  que 
nous,  considérant  que  en  noz  offîcrers  consiste,  soubz  nostre 
4inctori(é ,  la  direction  des  faicts  par  lesquelz  est  policée  et  entre- 
tenue la  chose  piiblicque  de  nostre  royaume,  et  que  •d'icelluy  iU 
sont  les  ministres  essentiaulx^   conime  membres  du  corps  dont 
nous  sommes  le  chief;  voulans  extirper  d'eulx  icelle  doubte  et 
pourveoir  à  leur  seureté  en  nostredict  service ,  tellement  qu^ilz 
ayent  cause  dey  faire  et  persévérer  ainsy  qu*ilz  doivent,  statuoDS 
et  ordonnons  par  ces  présentes,  que  désormais  nous  ne  donnerons 
aucun  de  noz  offices,  s*il  n'est  vaquant  par  mort  ou  par  résigna- 
tion faicte  de  bon  gré  et  consentement  du  resignant,  dont  il  ap- 
perre  duement,  ou  par  forfaicture  préalablement  jugée  et  de- 
clairée  judiciairement  et  selon  les  termes  de  justice,   par  juge 
compettant,  et  dont  il  apperra  semblablement  (i);  et  s'il  advient 


LeQtm  verô  unieui^ve  competentetny  siùut  anieeettore$  tui  temfore  nostrorwn 
frradecetsorum  Haéuertint ,  in  omni  dignitate  et  ordine ,  favente  Deo,  «n«  ohseT' 
vaiurum  fterdono, 

Honor  y  office,  était  alors  bien  distînct  de  charge  »  onuè;  le  sens  de  ces  deux 
mots  s'est  ensuite  rapproché.  Le  premier  supposait  une  dignité,  rczercice  de 
quelques  droits;  il  s'appliquait  aux  plus  hautes  fonctions  de  TEtal,  et  en  parti* 
culter  aux  ducs  et  aux  comtes,  chargés,  ait  nom  du  prince,  de  radmînistration 
de  la  justice.  11  n'était  guère  resté  dans  notre  langue ,  de  cette  signification  pri- 
nitiTe,  que  le  titre  à* honoraire  ,  pour  ceux  qui  conservaient  les  prérogatives  de 
Toflice  qu'ils  avaient  eu,  quoiqu'ils  l'eussent  vendu  ou  cédé  à  un  autre;  et  encore, 
pourrait-on  lui  trouver  une  autre  origine. 

Dans  la  paix  faite  en  860,  entre  Charles-le-Chauve  et  Louîs-lc-Germanique,  son 
frère,  Louis  demanda  que  l'on  conservât  ou  que  l'on  rendît  leurs  places,  Iturs 
dignités,  leurii  offices,  honores ^  à  ceux  qui  b'étaient  prononcés  pour  lui  ;  Charles 
ne  donne,  à  cet  égatd,  qu'une  promesse  vague  et  conditionelle.  V.  encore  lei 
Capilulaires ,  tome  II,  p.  i44  et  785.  (de  Pastoret.} 

Le  principe  d'inamovibilité  pour  les  magistrats,  est  dans  la  Charte,  poorlei 
officiers  ministériels,  dans  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  91  ,  ce  qui  a  été  contesté  * 
dans  l'affaire  Lecomte,  avoué   à  Joigoy,  et  dans  l'aCPaire  des  avoués  de  Ta- 
rasoon.   (  Isambert  ). 

(1)  iVflmo  honore  Jtto  prtvetur,  nisi  compétente  jttdîcio ,  disait  la  maxime  an- 
cienne ,  confirmée  ici  par  Louis  XI.  On  peut  voir,  outre  les  Gapitulaires,  les  For- 
mules de  Marculfe:  et  Marculfe  remonte  à  la  première  race  :  son  ouvragées! 
dédié  à  Landry,  çvêque  de  Paris,  qui  vivait  dans  le  VII«  siècle.  (Pastoret) 
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que»  par  inadvertance 9  ionportunité  de  reqaerans  ou  autrement 
(i) ,  nous  facions  le  contraire^  nous,  dès  maintenant  pour  lor», 
lerevocquons  et  adnullouS)  et  voulons  que  aucunes  leclres  u*en 
soient  faictes  ne  expédiées 9  et  »i  faictcs  rsloient,  que  à  icelles  ne 
à  quelconques  autres  que  l'on  pourroit  sur  ce  obtenir  de  nous, 
aucune  l'oy  ne  soit  adjoustée  9  ne  que  pour  ce  (a)  aucun  soit  des- 
titué de  son  office  ne  inquiesté  en  icellui. 

Sidonnons^en  mandement  à  nostre  araé  et  féal  chancellier  9  à 
Doz  amez  et  fëaulx  les  gens  de  noHtre  parlement,  les  gens- de  noz 
compleSy  trésoriers  9  maistres  des  reque^tes  de  nostre  hostel»  aux 
prevost  de  Paris  9  bailly  de  Vermaudoîs,  et  à  tous  n;oz  aultres 
justiciers  (5)  et  officiers  on  à  leurs  lieuxtcnans,  prcsens  et  ad- 
venir, et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  lui  appartendra9  que  noh 
presens  statut,  ordonnance  et  voulenfé ,  ilz  entretiennent  et  gar- 
dent inviolablement,  et  les  facent  publier  et  enregistrer  en 
leurs  cours  et  auditoires»  sans  faire  ne  souffrir  faire  aucune  chose 
au  contraire  9  car  ainsy  nous  plaist-il  estre  faîct  (4);  au  vidimus 
drsquelleb,  faict  soubz  scel  royal,  voulons  pleine  foy  estre  ad- 
ioustée,  comme  à  ce  présent  original,  auquel,  en  fesmoing  de 
ce,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel. 

Donné  à  Paris,  etc. 

Par  le  Roy,  le  sire  de  la  Forest  9  maistre  Pierre  DorioUe,  Ni- 
colas de  Louviers  9  et  autres  presens.  (5) 

éi 

(if  C'est  encore  ce  que  nous'Venons  de  lire  dans  len  Gapitiilaires.  Les  mêmes 
eiprcfliions  se  retrouTent  dans  les  lettres  de  Philippe  de  Valois ,  indiquées  ci- 
après.  (Pastoret.) 

(a)  £q  vertu  d'icelles.  Code  Henri»  (Idem,) 

(3)  Nous  lisons  dans  la  table  des  Ordoonaoces  de  la  cour  des  aides,  p.  178,  t«, 
uDe  note  snr  ce  que  les  généranx  d<;s  finances  et  de  la  justice  des  aides  ne  sont 
pas  nommés  dans  ce  mandement  :  •  Sans  doute ,  elle  leur  aura  été  adressée  en 
particulier,  dit  l'auteur  de  cette  note;  l'ordonnance  s'adresse  à  tousjustioicrt, 
*Ai  par  conséquent 4  elle  regarde  lesdits  généraux  comme  les  autre».  »  (Idem,) 

(4)  Par  CCS  présentes;  registre  £  du  parlement,  registre  F  de  la  Cour  des  Mon« 
Dates,  Fontanon,  table  des  ordonnances  de  la  Cour  des  aides.  (Idem.) 

(5)  Philippe  de  Valois  avait  rendu,  le  17  mars  i337,  une  ordonnance  qui  a 
beanconp  de  rapport  avec  celle-ci,  quoique  l'objet  en  soit  moins  précis  et  moins 
étendu.  Elle  est  rappelée  dans-un  mandement  donné  par  le  même  prince,  le  9 
juillet  i34u  V.  aussi  lettres  de  Charles  V,  alors  régent,  du  a8  mai  1059. 

Henri  II,  par  un  édit  du  mois  de  mai  1554»  accorda  aux  officiers  de  sa  maison, 
de  ne  pouvoir  être  destitués  que  dans  les  cas  exprimés  par  cette  ordonnance.  (Ce 
principe  a  été  changé  pour  la  maison  du  roi  par  une  ordonnance  de  i8ao  ). 

Louis  XI,  dans  ses  instructions  à  Charles  VIII ,  son  fils,  insiste  «ur  le  principe 
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Au  dos;  Lecta,  publicata  ei  reg;û(lrakâ  Pari«itT9,  in  Paiia- 
mento,  xxîii*.  dîe  Novembrîs>  auno  Domiol  inillesimo  €CCC 
LXYIL  et  à  la  cour  des  monnoies,  le  37  Octobre. 


N.  111.  —  Obdosnaîïce  portant  rétatiissement  du  comte  mi 
Perche  dans  (es  honneurs  et  tes  tiens  de  ses  ancêtres;  réiii- 
iégration  assurée  au  duc  d*AUnçon  (^i)  lui-même  y  auaùiôl 
qu'il  sera  rentré  dans  ^obéissance  du  roi. 

Au  Mans,  ao  janvier  1467.  (G.  L.  XYII,  58.) 

N*.  112.  —  Lettres  d^ abolition  en  faveur  de  René  d*Alençon, 
comte  du  Perche ,  tant  pour  lui  que  pour  son  pire,  qui  sont 
remis  en  possession  de  tous  leurs  biens ,  terres  et  seigneu- 
ries ^  nonobstant  les  arrêts  intervenus  contre  ce  dernier  {0), 

20  janvier  1467.  (Manas.  de  ]a  Bibl.  du  roi,  mooum.  histor. ,  oart.  i33.) 

N°.  11 3.  —  Orbonnawce  (5)  au  sujet  des  troupes, 

Montils-Iès-tours, avril  1467.  j[Ç.  L.  XVII,  8«.) 

Premièrement.  Leg  monstres  se  feront  de  trois  mois  en  trois 
mois  par  les  mareschanlx  ou  les  commis  9  en  tel  lieu  que  chaeufl 
puisse  retourner  en  t^on  logiz  le  jour  de  la  monstre  »  dont  lesdfcts 
mareschaulx  en  feront  deux  en  l'aa ,  presens  les  cappiiaines  ;  et 


qu'il  établit  dans  cette  loi  ;  il  lui  recommande  d'entretenir  tous  ses  officiers,  tant 
de  jndicature  que  autres,  en  leurs  charges  et  offices,  «sans  aucunement  les  mutu 
•  changer,  descharçer  ne  desapoîncler,  ne  aucun  d'eulx,  sinon  toutesfois  qa'il 
«  fusi  ou  cstoit  trouvé  qu'ilz  ou  aucun  d'eulx  fussent  ou  soient  autres  que  bons  et 
«  loyaulx ,  qu'il  en  apperre  bien  et  deuement ,  et  que  bonne  et  deue  declamcion 
a  en  aoit  faictc  par  justice,  ainsy  qu'en  tel  cas  appartient.  •  Instructions  du  n 
septembre  i48a,  art.  3.  (Pastorcl.) 

(1)  Condamné  à  mort  comme  criminel  de  lèze-ma jesté ,  par  arrêt  de  la  cour 
des  Pairs ,  du  10  octobre  i458.  II  avait  été  gracié  et  réintégré  dans  ses  biens  par 
des  lettres  de  i46i.  Par  autres  lettres  do  inées  à  Tour»  ,  en  décembre  1407,  cette 
grâce  ava^t  été  annullée  pour  cause  d'aillance  du  duc  d'Âlençoa  avec  le  duc  de- 
Bretagne.  (Decrusy.) 

(9)  !Nous  avons  donné  beaucoup  de  iettrts  semblables,  (bambert). 

(3)  Cette  pièce  nVst  pas  en  forme,  quoique  la  copie  sur  laquelle  on  a  impri- 
mé soit  autlichtîque.  (de  Pastorct.) 
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sera  la  première  ooinmeucéele  lundy  diaprés  Quaa^'mndo,  par 
lesdiotB  mareftchaulx  ;  et  de  chacune  coçipaigoie  sera  faicie  la« 
diète  première  laoostre  en  .ung  Heu  seutlement  ;  et  sera  fait  le 
payement  à  chacun  en  personne  «  et  nesera  baillé  aux  cappitaîoes 
Ibirs seuUement  leur  soulde  et  leur  estât;  et  auront  les  notaires 
ffoi  recevront  les  quîctaaces,  tel  prouffit  que  du  temps  du  feu 
ftoy  f  gue  Dieu  absoille  ;  et  il  n^y  aura  pour  chacune  lance  ,  que 
six  hommes  et  six  chevaux  ;  et  seront  logiez  es  villes  clauses  ou 
^s  grosses  bourgades  où  ilya  iustice  et  marché. 

(a)i^rf».  Seront  logiez  et  foijirniz  d'uïencillespar  lescommisy 
selon  les  ordonnances  faictesen  Normandie,  c'est  assavoir,  pour 
chacune  lance  foiuriiiuue  chambre  à  cheminée  »  trois  lits  garnis 
de  trois  couvertures  et  six  paires  de  draps ,  deux  nappes ,  douze 
escueltes»  quatre  pUls^  deux  pots  d'estaia^  une  paelle  d*arain  e^ 
une  de  fer,  estable  à  mectre  six  chevaulx  »  et  liep  à  mectre  pro~ 
vision  taiU  pour  les  personnes  comme  pour  les  chevaulx,  pour 
trois  II10ÎS5  en  payant,  par  ceulx  qui  sont  payez  à  forte  monnoyer 
trente  solz ,  et  moonoye  de  Normendie  ,  quarante  solz ,  par  mois 
et  ne  sena  aucun  en  ung  logelz,,^aus  le  vouUoir  de  Thoste ,  plus 
(ie SIX  mois,  mais  luy  sera  pourvu  d'autres  logeiz  par  la  justice 
des  lieux  et  lesdîcts  commis. 

(3)  Itetn^  Que  les  juges  des.  lieux  cognoîstront  de  toutes 
questions,  hors  fait  de  guerre,  comme  entre  privées  personnes; 
«tleur  seront  parle  ckief  de  chambre  bailliez  les  delinquans  ou 
débiteurs  pour  en  faire  justice,  .et  ce  ,  sur  peine  de  perdre  leur 
Qirdonnance ,  s*ils  en  sont  requis  :  toutes-voyes ,  s'il  y  avoît  dé- 
lit qui  requîst  mort,  lesdicts  juges  pourront  procéder  à  la  caup- 
ciou  du  délinquant  sans  le  chief  de  la  chambre ,  pour  doupte  de 
rabsence  ;  et  en  tout,  sera  appelé  ledict  clîicf  de  cliambre  on  son 
-commis;  et  par  celui  qui  fera  le  payement  sera  satisfait  aux  in  te* 
rests,  et  eu  passera  l'jiomme  de  guerre  (piictance. 

(4)  Itctn.  Pouvrpnt  lesdicts  cappitaines  donner  conglé  à  la 
einqulesme  partie  de  leur  eharge,  «{uantle  Roy  ne  voyagera,  pour 
trois  mois  seullemen^  ;  ejt  se,  depuis  le  mandement  fait,  auscuns 
veuUent  quicter  leur  ordonnance ,  ilz  perdront  harnois  et  che- 
vaulx au  prouijûtdttcappitaine,  et  seront  tenus  en  prison  jusques 
à  restitution  de  la  soulde  d'ung  an  ;  et  se  ceulx  qui  auront  congié 
ne  sont  à  leur  monstre ,  si  pourroul-ilz  passer  qulctauce  vaillaible 
au  trésorier  des  guerres. 

(5)  lum.  Des  questions  mouvans  enlre  ïes  gens  de  guerre ,  on 
en  cogQoîsti;a  d'ores  en  avant  selon  les  ordonnances  royaiilx,  et 
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aîusy  que  l'en  a  usé  du  temps  du  feu  Roy,  cuy  Dieu  pardoiot  ; 
et  ne  se  pourra  aucun  mectre  soubz  autre  cappîtaîne  que  le  sien, 
sans  le  congîé  de  son  cappîtaîne,  sur  peine  de  perdre  cbevaulx 
et  harnoîs,  et  d'eslre  mis  hors  de  Tordonnance  ;  et  ne  pourra  avi- 
cun  passer  soubz  deux  cappitaiues  à  la  monstre,  sur  peine  <le 
la  liart. 

{6)IUrn.  Ne  prendra  aucun  desdicls  cappîtaines  sur  les  gens 
de  sa  charge;  pardon  ,  emprunt  ne  autrement,  quelqae  chose 
que  ce  soit,  sans  le  bon  plaisir  du  Roy,  sur  peine  d'estrc  privé 
de  sadicte  charge  et  d'estre  contraint  à  restituer  ce  qu'il  auroît 
receu. 

{7)  Item,  Qi^ant  aucun  qui  longuement  aura  servy  sera  cessé 
pai"  impotence,  les  mareschaulxetcomn^is^aires  le  feront  meclre 
en  Tordonnance  des  petites  payes,  en  tel  lieu  qu'ilz  adviseront, 
et  sera  payé  du  quartier  ouquel  il  sera  cessé. 

{S)lt6m.  Ne  souffriront  lesdicts  cappîtaines  à  ceulx  de  leur 
charge  prendre  auscuns  vivresdes  bonnes  gens,  par  don,  emprunt 
ne  autrement,  sans  le  payer,  sur  peine  d'estre  cassés  de  Tordon- 
nance;  et  ne  souffriront  tenir  chiens,  oiîseaulx  ne  furestz ,  sur  la 

peine  que  dessus.  1 

(9)  Item.  Quant  lesdicts  gens  d'armes  chevaucheront ,    Hz  ne  i 
pourront  logier  en  ung  lieu  ,   plushault  d'iine  nuyt,  excepté  le 
dymence  ou  aultre  grant  feste  ;  et  payeront  tout  ice  qu'ilz  pren-  , 
dront ,  au  pris  du  pays ,  excepté  paille ,  boys  et  logelz  ;  et  de  ce, 
ne  se  fournira  aucun  ,  fors  par  la  main  de  son  hoste;    et  quant 
ilzyrontà  leurs  affaires,  du  congîé  que  dessus,  ils  se_ logeront  es 
hoslellerieset  iion  ailleurs,  et  payeront  ce  qu'ilz  prendront,  sur 
peine  d'eslre arrestez  parla  justice  des  lieux  et  de  confiscacion  de 
leurs  chevaulx  ;   et  ne  prendront  les  chevaulx  ne  les  jumens  des 
bonnes  gens  pour  porter  leurs  harnois  et  autres  bagues,  comme 
Hz  ont  accoustumé  de  faire,  sur  les  peines  que  dessus. 

(10)  Item,  Se  auscuns  sont  trouvés  tenant  les  champs ,  soyent 
de  l'ordonnance  ou  autres ,  les  gens  d'armes  eslans  logiez  au  pays 
les  pourront  destrousser  et  applicquer  à  eux  la  deffere,  en 
livrant  les  corps  à  juslice,  pour  en  faire  faire  telle  pngnîcion  qu'il 
appartendra;  et  s'il  n'y  a  gens  d'armes  logiez,  lebailly,  séné- 
chal, ou  leurs  lieuxleuans,  appelez  ceuhc  qu'ilz  verront  estre  à 
faire,-  les  pourront  prendre  et  pngnîr  en  la  fourme  que  dessus  1 
sans  louteâvoyes,   en   ce  faisant,   faire  aucune  commocion  de 

peuple, 
(il)  Item.   Que  par  cette  présente  ordonnance  n'est eolendu 
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Dipneunement  déroger  aux  ordoonances  de  la  guerre,  précédant 
eotce»  présentes^  autreoieiK  que  contenu  est  es- articles  cy-dessus 
loiMcripts  ' 

.  Ensuit  (ô  serment  fait  par  tes  Capitaines^ 

JepromeU  et  jure  à  Dieu  et  à  N<y tre-Dame  y  ou  qu*el)a  me 
'{poist  nuyre  en  tous  mes  aff!:ures  et  besoiogs,  que  je  garderay  jus- 

Îtice  et  feray  garder  par  ceulx  dont  i*ay  la  eharge,  et  ne  souffriray 
faire  aucune  pHlerie,  et  pugnîray  tous  ceulx  de  madicte  charge 
^  que  je  trouveray  avoir  failly  »  sans  y  espargner  personne  et  sans- 
aucune  affection  9  et  feray  faire  repparacion  des  plaintes  qui 
1  vendront  à  ma  congnois^ance  9  à  mon  povoir^  avec  la  pugniciou 
'  dessnsdicte;  et  promets  faire  faire  à  ou>n  lieutenant,  semblable 
'  serment  que  dessus. 


f  

i  R*.  n4.  —  FsocBS-vBRBAt  (i)de  V assemblée  des  Etats-générauaf 
,     présidée  par  ie  roi.  (2) 

Tourà,  6—14 avril  1467  ->  i4(>S.  (Recueil  des  Btats-gënSrauz»  IX,  »o4.  ) 

Registre  de  ee  qui  a  été  fait,  remontré,  conclu  et  délibéré  en 
rassemblée  tenue  par  le  roi^  et  les  gens  degjrois  étatd^  en  la  ville 
de  Tours,  en  la  grande  salie  de  Thôtel  archiépiscopal,  le  sixième 
jour  d'avril  l'an  14^7;  avant  Pâques,  et  autres  jours  ensuivans, 
iusquesau  quatorzième  four  dudit  mois  inclus.  Ledit  registre  fait 
par  maître  Jean  le  Prévost,  not'n're  et  secrétaire  du  roi  notredic 
seigneur,  et  com,mis  par  lui  et  lesditji  états  à  faire  le  greffe  de 
ladite  assemblée. 

Et  premièrement  s'ensuit  Tordre  et  la  manière  de  Tassiette  du 
roi,  les  gens  desdits  trois  états  ,  qui  étoit  telle:  c*est  à  savoir  que 
en  ladite  salle  y  avoit  trois  parquets,  clos  de  bois,  d'environ  la 


(>)  C'estuades  rooaamens  les  plus,  précieux  de  notre  droit  public.  Les  états 
fiteot  très  peu  de  chose  pour  le  bien  de  la  France  ,  et  il»  eu  manquèrent  l'bcca- 
>toa  :  ils  remplacèrent  les  étals  pcimaneûs^.  par  une  commission  ,  toujonr» 
^cile  k  corrompre. 

Oq  suppose  à  tort,  dans  le  Reeneil  des  états  généraux,  qu*ii  a  été  tenu  une 
noavellç  assemblée  en  1468,  présidée  par  le  roi  de  Sicile  et  le  cacdiual  Labalue  • 
li  est  évident  à  la  simple  lecture  que  c'est  la  même.  (Isambert.) 

(>)  Lo  roine  présida  qu'à  la  séance  d'ouverture.  Il  devait  se  retirer.  {lihtn^) 
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hanloiir  «Firn  liomnie  chacnn ,  à  rhaîs^erîc;  c'est  à  sAVtïîr'le  pre- 
mier pour  le  roi ,  fequf  f  étoit  au  haut  boixt  dé  ladfte  fidlle ,  et  conm- 
prenoit  tou^  la  largeur  d'icelle  ;  auquel  parquet  Gonvenoil  mon- 
ter trois  marches  de  degré.  Le  second  parquet  pour  les  seigneur» 
du  sang  9  connétable ,  chanceliers  et  prélats ,  lequel  étoit  au  mi- 
lieu de  ladite  salle^  près  dg^  celui  du  roi,  et  étoit  plus  long  que 
large,  et  y  convenoit  monter  une  marche  de  degré.  Le  tiers  par- 
i|uet  pour  les  nobles,  comtei^,  barons  ,  gens  du  conseil  du  roi, 
et  geiis  envoyés  de  par  les  bonnes  villes.  Lequel  parquet  éloit 
grand  et  spacieux ,  et  environnoit  de  trois  côté:»  celui  desdiU 
seigneurs  du  ^ang. 

Item,  audit  premier  parquet, ^ étoit  assis  le  roi  en  use  haute 
chaire  ,  en  laqueite  falloit  mon  1er  Irois  hauU  degrés  :  laquelle 
chaire  éloit  couverte  d'un  velours  bleu,  semé  de  fleurs  de  ly$, 
enlevées  d*or ,  et  y  a  voit  ciel  et  dossier  de  même  :  et  étoit  le  rot 
vêtu  d'une  longue  robe  de  damas  blanc,  broché  de  fin  or  de 
Chypre  bien  dru ,  boutonnée  devant  de  boutons  d*or  ,  et  fourrée 
de  martres  sobelines,  un  petit  chapeau  noir  sur  sa  tête ,  et  une 
plume  d'or  de  Chypre.  Et  aux  deux  côtés  du  roi  y  avoit  deux 
chaires  à  dos,  loin  de  la  sienne,  chacune  de  sept  à  huit  pieds, 
Tune  à  dextre,  et  Tautre  à  senestre,  toutes  deux  couvertes  de 
riche  drap  d*or  sur  velours  cramoisi.  Ësquelles  chaires  étoient, 
c^està  savoir,  en  celle  de  main  dextre,  le  cardinal  de  Sainte-So- 
sanne,  évéque  d'Angers,  paré  d'une  grande  chappe  cardinale; 
^l  en  celle  de  main  senestre ,  le  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  duc 
d'Anjou ,  velu  d'une  robe  de  velours  cendré ,  fourrée  de  martres. 
Et  étoit  gardé  l'huis  dudit  parquet,  répondant  en  la  salle,  par 
les  sires  de  Blot  et  du  Bellay  ;  e^  l'autrehuîs,  répondant  en  l'bd- 
tel  d'un  des  chanoines  de  l'église,  qui  avoit  été  fait  pour  l'a  venue 
«lu  roi,  étoit  gardé  par  le  capitaine  et  archeris  de  la  garde  dudit 
.seigneur,  et  Guerîn  le  Groin. 

Item  ,  joignant  et  aux  côtés  de  la  chaire  du  roi  notredit  sei- 
gneur, étoient  debout,  c'est  à  savoir,  du  côté  senestre,  messieurs 
deNcvers  et  d'Eu,  et  du  côté  dextre,  monsieur  le  prince  de  Na- 
varre, comte  de  Foix  ;  et  devant  ledit  comte  de  Foîx  éloit  awis, 
Scur  une  des  marchc^s  de  ladite  chaire,  le  prince  de  PiéuionU 
jeune  enfant;  et  derrière  le  roi  de  Sicile,  étoit  assis  assez  loin, 
sur  une  petite  selle,  le  comte  de  Dunoîs,  gr^nd  chambelkinde 
France,  lequel  étoit  si  goutteux  ,  qu'il  le  convenoit  porter  à  force 
de  gens. 

Ilenif  audit  parquet,  éloicnl  plusieurs  autres  seigneurs ^  toas 
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debout  y  c^cst  a  flavoîr,  monsieur  le  vicomte  de  Narbonne, 
fils  dudit  comte  de  Foix  ,  tle  sire  de  Pennebroc,  frère  du  roi 
d'Angleterre ,  messieurs  de  Tancar^dlle  ,  de  Châtillon  ,  de 
^  Bûeîl  et  de  Loogueville,  Pîerre  de  Laval,  les  sires  de  Lnfgle ,  de 
Craon,  de  Cnissol,  de  la  Forest,  et  plusieurs  autres  en  grand 
nombre. 

Item,  audit  second  parquet,  y  avoit  deux  bauts  bancs,  parés 
de  riche  tapisserie;  esquels  bancs  ëtoient  assis,  c*est  à  savoir,  au 
banc  de  la  main  senestre,  M.  le  marquis  de  Pont,  M.  le  comte 
du  Perche ,  M.  le  comte  de  Guise ,  M.  le  comte  de  Vendôme  ,  M. 
le  comte  Dauphin,  et  M.  de  Gaure,  comte  de  Montfort,  vêtus  de 
velours ,  et  parés  moult  richement;  et  en  Tautre  banc  à  la  main 
dextre,  ëtoient  assis  M.  le  comte  de  Saiut-Pol ,  connétable  de 
France  9  au  plus  haut  bout:  et  joignant  de  lui,  M.  de  Treignel, 
chancelier  de  France,  vêtu  de  robe  de  velours  cramoisi  :  et 
pIu.H  d'environ  quatre  doigts,  et  au  banc  même  ,  M.  le  patriarche 
de  Jérusalem,  évéquedefiiayeux,  M.  rarchcvéque  de  Tours,  MSf. 
les  évêques  de  Paris ,  Chartres,  Perîgueux,  Valence,  Limoges, 
Sentis,  Soissons,  d'Aire,  d'Avranrhes,  d'Angoulême,  dcLodeve, 
de  Nevers,  d*Agen,  de  Commiuge,  de  Bayouue,  et  autreà  qui 
comparui'ent  par  procureurs. 

Item,  et  audit  parquet,  devant  mesdîts  seigneurs,  étorent 
maître  Jean  le  Prévost,  notaire  et  secrétaire  du  roi  notredit  sei- 
gneur, et  greffier  d'iceux  trois  états  ,  assis  sur  une  selle,  et  un  . 
buffet  devant  lui.  Et  aux  pieds  d*iceux  seigneurs  du  sang,  con- 
nétable, chancelier,  patriarche,  archevêques  etevéques,  étoient 
assis  les  autres  notaires  et  secrétaires  du  roi  notredit  seigneur. 
Et  étoient  commis  à  garder  Thuisserie  dudit  parquet ,  les  séné- 
chaux de  Carcassonne  et  de  Quercy ,  velus  de  robes  longues  de 
velours  noir* 

Itetn^  entre  ledit  parquet  du  roi,  et  celui  de  mesdits  seigneurs 
du  sang, connétable,  chancelier.prélalset  autres  y  avoit  deux  autres 
bancs  parés  de  tapisserie  ,  regardant  vers  la  face  du  roi ,  esquels 
étoient  assis,  c^est  à  savoir,  en  celui  de  la  main  dextre  ;  M.  Tar- 
chevéque  et  duc  de  Rheims,  premier  pair  de  France ,  (1)  Tévêque 
et  duc  de  Laon,  Tévéque  et  duc  de  Langrcs,  Tévéque  et  comte 


(0  Javénarl  des  Urskis ,  (fuî  prononça  qne  harangue  plats,  qu'on  trôu?c  au 
R<x:ueil.d6s  £(»t8  généraux,  t.  IX,  p.  a3i.  (Idem.) 
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dadlt  mois  d'avril  :  et  tellement  débattirent  les  matières  pour 

leBqneli^à  ils  étoient  assembléi,  .et  opinèrent  sur  ce  ,   qu'ils  se 

condescendirent  à  une  opinion,  conforme  et  unique  ,  telle  qu'k 

s'ensuit. 

Sur  les  matières  proposées  de  par  le  roi 9,  par  la  boucbe  de 
monseigneur  le  ehancelier ,  en  la  présence  de  très-haut  et  puis- 
sant prince  ,  le  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile  9  duc  d\4njou  ,  de 
très-révérend  père  en  Dieu  ,  f  t  très-redouté  seigneur  M.  le  car- 
dinal j  de  mes  très-redoutés  seigneurs  mcsseigneurs  du  sang,  de 
très-révérends  et  révérends  pères  en  Dieu,  messieurs  les  patriar- 
che, archevêques,  évêqiies,  pairs- de  France  ecclésiastiques, 
et  autres  prélats ,  et  gens  dVglise,  de  MM.  les  nobles  et  gens  des 
cités  et  bonnes  villes,  faisant  et  représentant  les  trois  états  gé- 
néraux de  ce  royaume  :  et  esquelles  choses  te  roi  a  demandé  à 
mesdits  seigneurs  leur  bon  avis  et  conseil.  , 

Après  que  les  matières  ont  été  bien  au  loi>g  débattues. 

Réunion  des  Étaiè. 

(1)  Premièrement,  en  tant  qu'il  touche  le  premier  point  prin- 
cipal de  la  proposition.:  c'est  à  savoir  que  le  roi ,  pour  la  grande 
amour,  affection  et  fiance  qu'i.l  a  à  mesdits  seigneurs  dessus 
nommés ,  il  les  a  bien  désiré  avoir  ensemble  ,  et  à  cette  cause 
les  a  fait  convoquer  ,  e^t  lui  a  été  grand  plaisir  et  grande  con- 
solation de  voir  si  grande  et  si  notable  assemblée  ,  et  que  comme 
à  ceux  en  qui  il  a  entière  et  singulière  confiance  ,  et  qui  ont 
si  loyaument  servi  le  roi  son  père  ,  lui ,  et  la  couronne  ,  comme 
chacun  sait ,  et  dont  il  se  repute  bien  tenu  à  eux  ;  il  avait  déli- 
béré de  leur  communiquer  les.  grandes  affaires  et  celles  de  soa 
royaume  ,  pour  avoir  sur  ce  leur  bon  avis  et  conseil. 

H  semble  à  tous  mesditz  seigneurs  des  états  ,  et  sont  toits  de- 
meurés en  une  opinion  conforme  et  unique,,  les  choses  ouies, 
entendues  et  débattues,  et  toutes  les  grandes  èl  notables  raisons 
qui  ont  été  dites  ,  récilées  et  alléguées,  qu'ils  doivent  remercier 
le  roi  très-humblement  de  ce  qu'il  \m  a  plu  les  co»voq»€r  et 
assembler  ainsi ,  et  pour  lea  causes  que  dessus ,  et  de  Tamour^ 
affection  ,  fiance  et  bénignité  qu'il  a  montré  avoir  envers  eux: 
et  que  de  leur  part  ils  sont  disposés^  conclus  et  délibérés  de  le 
servir  et  obéir  envers  tous,  et  contre  tous  ,  sans  nul  excepter, 
et  d'y  employer  leurs  corps,  leurs  biens,  et  tout  ce  qu'ils  ont  sans 
rien  y  épargner  ,  jusqu'à  la  mort  inclusivement  ;  et  lui  supplient 
<iu'il  les  veuUle  tausiours  avoir  et  teoir  en  sa  bonne  grâce  et  re- 


ÂVBiL  liôj,  553 

commandatton ,  comme  ses  bons  et  loyaux  parena,  serviteurs  el 
sujets  9  lesquels  ils  sont,  et  tousiours  veulent  être  et  demeurer. 

Fidélité  des.  États. 

{2)  Item  9  quant  au  second  point ,  qui  est  des  remontrances  que 
ie  roi  a  fait  ^Eiire  à  me»dits  seigneurs  des  états  dessus  nommés. 
Premièrement  ,  eu  tant  que  touche  les  trois  considérations  que 
le  roi  a  fait  remontrer  par  forme  de  remontrance  ,  afm  que  mes- 
dits  seigneurs  deS'ëtats  y  eussent  regard  pour  les  affaires  du  temps 
advenir  ;  c'est  à  sçavoir  des  singuliers  dons  de  grâce  que  Dieu 
notre  créateur  a  faits  aux  très-chrétiens  rois  et  royaume  de 
France  plus  que  à  nul  autre  roi  ou  nation.  Secondement  9  de# 
grands  et  notables  faicts  que  les  rois  de  France  et  les  François 
ont  faits  le  temps  passé  à  l'honneur  de  Dieu  9  à  Texhaltation  1 
augmentation  et  défense  de  la  foi ,  au  bien  de  Téglise  9  et  du 
saîDt-biége  apostolique,  et  de  toute  la  chrétienté  9  et  à  Thonneur, 
louange  et  renommée  desdits  rois,  et  de  toute  la  nation  de  France, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  9  récité  et  déclaré  par  plusieurs  manières. 
Tiercement  de  la  loyauté  des  Français  qu'ils  ont  toujours  eu  en* 
vers  la  couronne,  qui  leur  a  été  bien  au  long  déduit  et  remontré. 

L'opinion  de  tous  mesdits  seigneurs  a  été  et  est,  que  chacuu 
a  bien  entendu  les  trois  notables  considérations  dessus  dites  ^  et 
connoissent  bien  tous  mesdits  seigneurs  qu'elles  sont  véritables  9 
et  que  le  roi  a  été  saintement  9  justement  et  prudemment  meu 
de  les  avoir  fait  «i  grandement  et  amplement  remontrer  et  ré- 
citer :  et  leur  a  été  grande  joie  et  consolation  ,  et  eu  remerr 
cient  le  roi  très-humblement,  et  en  auront  bien  mémoire  et 
souvenance,  et  sont  délibérés  chacun  en  son  endroit  de  ne  faire 
pas  pis  que  leurs  nobles  prédécesseurs,  mais  sont  disposés 9 
comme  imitateurs  de  leursdits  prédécesseurs  de  bonne  mémoire 9 
de  servir ,  aider  ,  conforter  et  secourir  le  roi ,  et  toute  la  chose 
publique  du  royaume ,  et  n'y  épargner  corps,  ne  biens  ,  comme 
dessus,  à  l'honneur  de  Dieu ,  à  la  louange  et  renommée  du  roi 
tt  du  royaunae  ,  à  faire  chose  qui  soit  agréable  au  roi',  et  salu- 
taire pour  le  royaume,  et  en  acquittant  leurs  loyautés  cuver» 
ledit  seigneur  ,  comme  ils  doivent  et  sont  tenus  de  faire. 

Refus  des  Éiats  sur  Céreetion  de  la  Normandie  en,  duché . 

indépendant. 

(5)  Item  y  au  regard  des  autres  points  qui  ont  été  touchés  è» 
remontrances  faites  par  moudit  seigneur  le  chaucelier  ;  c'est  à 
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fiçavotr  des  différeiids  qui  sont  entre  le  roî ,  et  M.  Charles  son 
frère 9  pour  le  fait  de  la  duché  de  Normandie,  et  de  Tappanage 
dudit  M.  Charles  :  pareillement  des  grands  excès  et  entreprises 
'  que  le  duc  de  Bretagne  a  fait  contre  le  roi ,  en  prenant  ses  places 
et  sujets  ,  en  lui  faisant  guerre  ouverte ,  et  à  cesdits  sujets  ,  et 
prenant  les  finances  ordonnées  pour  le  fait  de  la  guerre,  et  au- 
trement en  plusieurs  mar^ieres.  Tîercement,  de  rintelligencè  et 
appointement  qu'on  dit  qu'il  a  avec  les  Anglois  ,  pour  les  faire 
descendre  en  ce  royaume ,  et  pour  leur  bailler  en  leurs  mains 
les  places  qu'il  tient  en  Normandie. 

Tous  mesdits  seigneurs  des  états  ont  été  et  sont  d'opinion , 
sans  nulle  contrariété  ou  dif&culié  quelconque,  que  ^  en  tant 
qu'il  touche  ladite  duché  de  Normandie  9  elle  ne  doit- et  ne 
peut  être  séparée  de  la  couronne  eu  quelque  manière  que  ce 
«bit ,  mais  y  est  et  doit  être  et  demeurer  unie,  annexée  et  cou- 
îointe  inséparablement  ;  lant  parce  que  le  roi ,  selon  Dieu , 
raison  et  conscience  ,  ne  le  peut ,  ne  doit  faire 9  eu  regard  au 
serment  solemnel  qu'il  fit  à  son  sacre  pour  garder  les  droits  de 
fia  couronne ,  qui  est  juste,  licite  et  raisonnable,  et  ne  peut  rai- 
sonnablement ne  licitement  venir  au  contraire.  Pareillemeol 
aussi  par  les  ordonnances  et  notables  constitutions  des^  nobles 
progeniteurs  du  roi  ;  et  tiercemeiat  par  l'exemple  -des  choses 
passées,  au  temps  que  ladite  duché  a  été  séparée  de  la  couronne: 
et  pour  doute  des  inconvéniens  que  chacun  voit  et  connoîlà 
l'œil ,  qui  en  adviendraieut  si  elle  en  étoit  séparée  ,  pour  les 
causes  et  par  les  raisons  qui  ont  été  déclarées  plus  au  long  (1). 

Iiiaiiénahiiité^  du  domaine  de  ia  couronne. 

(4)  Jtem.  ont  été  tous  d'opinion  ,  que  pour  ôter  les  questions 
et  débets  qui  ont  élé  le  temps  passé,  sont  encore  de  présent 
et  est  à  douter  de  venir  à  cause  de  ladite  duché  ;  que  le  roi  en 
ensuivant,  confirmant  et  renouvellânt  les  notables  statuts  et 
ordonnances  de  ses  nobles  progeniteurs  rois  de  France ,  doit 
faire  édit  et  statut  solemnel ,  que  ladite  duché  de  Normandie 
soit  et  demeure  inséparablement  unie,  conjointe  et  annexée  à 
la  couronne  ,  et  que  jamais  n'en  soit  départie ,  séparée  ne  dé- 
membrée en  quelque  manière ,  ne  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  ;  en  ordonnant  et  décernant  pour  le  temps  présent  et  adve- 


(1)  Celte  résolution  est  on  ne  peut  plus  sage.  (Isambert.) 
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lîir ,  tl  par  constitution  solemnelle  9  que  Tout  ce  qui  serait  fait 
^u  contraire  seroît  nul ,  et  de  nul  effet  et  vertu. 

£t  que  pour  ôter  mondit  sieur  Charles  de  l'erreur  et  opinion 
tn  quoi  ceux  qui  le  conseillent  Tout  mis  et  le  tiennent  touchant 
le  fait  de  ladite  duché  de  Normandie,  attendu  qu*il  a  plu  au  roi 
se  condescendre  à  ce  que  certaine  journée  et  convention  se 
liennent  à  Cambray  pour  trouver  pacification  sur  les  différends 
qui  sont  entre  lui  et  mondit  sieur  son  frère  ,  il  soit  là  remontré 
et  signifié  à  mondit  sieur  Charles  ^  ou  à  ses  gens,  de  par  lesdits 
trois  états  ,  Tavis  et  délibération  de  ceux  desdits  états  touchant 
le  fait  de  Normandie  >  et  la  conclusion  qui  sur  ce  a  été  prise  (i). 

Taux  des  apanages  des  fits  de  France. 

(5)  Item  ,  pour  ce  qui  a  plu  au  roi  5  en  montrant  sa  douceur 
tt  bénignité  envers  ceux  desdits  états,  en  voulant  de  sa  grâce 
communiquer  aveceux,  tant  sur  le  fait  de  Ta  panage  de  M.  Charles, 
que  pour  le  fait  de  la  justice  du  royaume ,  laquelle  il  désire  être 
mise  en  bon  ordre  ;  et  qu'il  a  plu  au  roi  déclarer  touchant  le  fait 
<iudit  appanage,  que  en  suivant  les  ordonnances  de  Charles-le- 
^age  ,  et  la  commune  observance  des  rois  du  temps  passé,  il  est 
content  de  asseoira  mondit  sieur  Charles  douze  mille  livres  tour- 
Dois  par  an  ,  en  la  forme  et  mauiere  que  le  roi  Ta  plus  à  plein 
déclaré.  Et  combien  ^ue  selon  les  susdites  ordonnances,  il  suffise 
^e  bailler  aux  enfans  des  rois  titre  de  comté;  ce  que  le  roi  est 
bien  content  de  faire  selon  la  teneur  desdites  ordonnances  ,  ne  à 
plus  largeoient  n'est  tenu.  Il  est  maintenant  d'accord  et  content, 
en  asseant  ou  faisant  asseoir  lesdits  douze  mille  livres  tournois 
par  chacun  an  ,  ainsi  et  en  la  manière  que  dessus  est  dit ,  si 
momlii  sieur  Charles  n'est  content  dudit  titre  de  comte,  et  que 
les  terres  qu'il  lui  baillera  ne  soient  en  duché  ,  de  lui  ériger  ces- 
dites  terres  eh  titrp  de  duché  :  et  outre  plus,  de  lui  bailler  outre 
lesdits  douze  mille  livres  tournoi8.par  an,  ainsi  et  en  la  forme 
<iue  dit  est  dessus,  vingt,  vingt-cinq,    trente,    quarante^  et 
jusqu'à  quarante-huit  mille  francs  par  chacun  an  pour  entretenir 
son  état,  qui  est  en  somme  toute  soixante  mille  francs  par  an  (a)  : 

(0  II  est  évideat  en  effet  que  la  nation  par  ses  représcntaos  avait  droit  d'in- 
terveoir  réellement  pour  s'opposer  à  une  telle  séparation.  (  Isambert.) 

(3)  Dans  les  derniers  temps,  les  apanages  des  enfans  de  France  de  la  branche 
des  RoQfboQS  étaient  fixés  à  aoo,ooo  fr.  de  revenu.  V.  discussion  sur  la  loi  du 
*^  janvier  i8a5,  relative  à  la  liste  civile,  au  commencement  du  règne  de 
CWles  X.  (Idem,) 
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laquelle  offre  est  bien  grande  et  bien  raisonnable ,  et  passe  de  - 
beaucoup  Tàppanage  ordonpé  et  constitué  par  ledit  roi  Charles- 
le- Sage. 

Tous  mesdîls  seigneurs  ont  été  et  sont  d*oplnîon,  que  lesdits 
offres  et  ouverturics  faites  par  le  roi  sont  bien  grandes  ,  et  plus 
beaucoup  (|ue  lesdites  ordonnances  ne  portent  y  et  que  le  roi  n'est 
tenu  selon  la  teneur  d'icelles  ,  et  qqe  oiondit  sieur  Charles  s'en 
doit  bien  contenter. 

Et  vu  que  si  le  semblable  éloit  tiré  à  conséquence  pour  les  au- 
très  enfans  ailles,  qui,  si  Dieu  plaît,  descendront  de  la  maison 
de  France  9  grande  diminution  en  pourroit  advenir  h  la  couronne, 
et  grande  charge  à  tout  le  royaume  :  posé  qu*il  plaise  au  roi  ren- 
dre sa  libéralité  envers  mon  dit  sieur  Charles  en  cette  partie, 
ils  lui  supplient  qu'il  ne  soit  point  tiré  à  conséquence  fi>pur  les 
autres  au  temps  advenir  :  Ii)t  aussi  9  quand  lesdites  offres  seront 
iaites  à  aïondit  sieur  Charles  9  où  il  ne  s'en  voudra  contenter  9 
mais  voudroit  attenter  aucune  chose,  dont  guerre 9  que^tiou  ou 
débat  pût  advenir  au  préjudice  du  roi,  ou  du  royaun^*  ils  sont 
tous  délibérés  et  fermes  de  servir  le  roi  en. cette  querelle  à  t'en- 
contre  de  mondit  si^ur  Charles ,  et  do  tous  autres  qui  en  ce  le 
poudroient  porter  et  soutenir  :  Et  dès-à-présent  pour  lors,  et  dès  • 
lors  pour  maintenant  lesdits  dés  trois  états,  pour  ce  qulls  ne  se 
pteuvent  pas  si  souveitt  rassembler^  accordent ,  consentent  et  pro- 
mettent de  ainsi  le  faire,  et  de  venir  au  nciandera^But  du  roi,  ie 
iftutvre  et  le  servir  en  tout  ce  qu'il  voudra  commander  et  or^on- 
»er  sur  ce.  (  1  ) 

Demande  d^ adhésion  au  duc  de  Bourgogne  comme  pair  de 

France* 

(6)  Item. ,  auRsi  sont  d'opinion  «  qu'il  doit  être  remontré  de 
par  lesdits  trois  états  à  !!il.  de  Bourgogne,  lequel  on  dit  qu'il  doit 
être  à  ladite  journée  de  Cambray,  Tavis  et  délibération  desdits 
«états  touchant  les  choses  dessus  dites  :  et  qu'il  lui  plaise,  attendu 
la  proximité  de  lignage  dont  il  attient  au  roi ,  qu'il  est  aussi  pair 
de  France,  et  qu'il  doit  garder  les  droits  de  la  couronne ,  et  s'em- 
ployer au  bien  du  royaume ,  qu*il  se  veuille  adhérer  avec  lesdiJs 
trois  états  en  cette  partie,  et  soi  employer  envers  mondit  sieur 
.  Charles ,  à  ce  qu'il  se  veuille  contenter  des  choses  dessus  dites , 


•*•«•<«• 


(1)  Cette  résolution  est  encore  très  louable.  (Isambert.) 
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et  ensuivre  rofunion  desdirs^  étato ,  ainsi  et  en  la   forme  que 
dessus  (1). 

•     •    • 
<h%  ne  doit  souffrir  que  tes  grands  f€uda  tairez  fassent  la 

guerre^ 

(7)  Item  ,  en  tant  que  touche  M.  de  Bretagne,  il  a  semblé  \ 
tous  queà  tort ,  indûment  et  contre  raison  il  a  occupé,  détenu 
et  délient  les  places  du  roi  en  Normandie,  et  fait  guerre  audit 
sieur;  et  que  en  ce  il  a  grandement  offensé,  mépris  et  délînqné , 
et  que  le  roi  ne  le  doit  souffrir,  permettre,  ne  endurer,  et  qn^î 
par  main  forte  et  puissance ,  si  métier  est ,  et  autrement ,  11  doit 
mettre  peine  de  recouvrer  lesdites  places  ,  et  réparer  lesdiis 
excès  :  toutefois  si  le  duc  se  vouloit  réduire  et  redresser  envers 
lè  roi,  ainsi  qu'il  appartient,  et  lui  rendre  ses' places,  et  lui 
faire  le  devoir  qu'il  eîîtteuu  de  faire,  ils  voudraient  bien  supplier 
au  roi ,  pour  ôbi^îer  aux  périls  et  dangers  qui  peuvent  advenir  de 
guerre,  qu'il  plût  au  roi  le  reprendre  en  sa  bonne  grâce,  et  ou- 
blier toutes  choses  passées.  Anssî ,  s'il  ne  le  veut  ainsi  faire  ils 
offrent  au  roi,  outre  le-*  (2)  lîgences  et  fidélités  qu'ils  lui  doivent, 
le  servir  en  cette  querelle  contre  le  duc  de  Bretagne ,  et  ses 
adhérans^  de  corps  et  de  bien  ,  comme  d'it  est  dessus. 

*       «  ' 

Défense  aux  grands  feudatairesde se  liguer  avee  tes  princes 

étrangers  (3)  saus  peine  de  crimt. 

(8)  Item ,  au  regard  des  alliances  et  appoînlemens  que  on  dît 
que  le  duc  a  prises  avec  les  Anglais  pour  les  faire  descendre  en  ce 
royaume,  tous  toesdils  seigneurs  des  états  ontélé  d'opinion  qun 
c'est  une  chose  damnabie,  pernicieuse  ,  et  de  très-mauvaise 
conséquence  ,  et  qui  n'est  pas  à  permettre ,  souffrir ,  ne  tolérer 
en  aucune  manière ,  et  que  si  le  roi  en  a  claire  connoissance , 
il  y  doit  obvier  et  pourvoir  à  puissance,  et  autrement ,  en  toutes 
les  meilleures  formes  et  manières  qu'il  sera  possible.  Et  que 
qtÉand  il  y  voudroit  persévérer,  ne  soi  départir  desdites  alliances 
et  appoinlemeus ,  dès   à  présent  p<>àr   lôrs  ,   et  dès-lors  pour 


(1)  Ce  doc  était  si  puÎMant  qoe  les  Etats  u'osèredt  prendre  à  son  égard  une 
rèsoltftiDa  digne  d'une  grande  nation  ;  on  parle  bien  sur  un  autre  ton  au  due  d^ 
Bretagne.  (  Isambert.  ) 
(î)  C'est  ce  que  les  anglais  appellent  l'allégeance,  {îdem,  ) 
(3)  Le  roi  autorisa  le  contraire  atec  lè  duc  de  Bourgogne ,  en  1 46?,  le  i4  ceto- 
bw ,  par  le  traité  de  Péronnc.  V.  ci-après.  {îdem,  ) 
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in9iatcn4Qt ,  içsét^ts  co^noiA^^nt  le  graufl  erimi»»  f^at^  e(  4él«l 
qui  seroit  en  la  personne'  dudit  duc  ;  offrans  au  roi  <HUr«  l4# 
ligeuces  et  fidélités  que  dessus,  de  nouveau  et  d^abondant  en 
cette  cause  et  querelle  9  le  servir  à  rencontre  dudlt  duc  9  et  de 
lies  adJiérans ,  de  corps  et  de  biens  ^  et  de  tout  ce  qu'ils  pourront 
i'aire,  jusqu'à  la  mort  inclusivement. 

Engagement  des  Etats  efivers  îe  Roi  contre  (es  princes  ;  et 
pouvoirs  accordés  pendant  i* intervalle  des  réunions. 

(g)  liern  ^  outre  plus  ont  conclu  leftdita  ^lat^,  et  soni  fi^rm^ 
et  déterminés  ,  qae  si  mondit  &ieur  Charles  ,  \q  duc  d^  Bte^^r 
gncy  ou  autres  faisoient  guerre  au.roi  notre  souveraJLxi  s^eigueur , 
ou  qu^ils  eussent  traité  ou  adhérance  avec  ses  fixn^W^j  ou  ceux 
du  royaume ,  ou  leurs  adhérans^  que  le  roi  doit  procédser  coulre 
ceux  qiU  ainsi  le  feroient  ,  ainsi  que  par  rsiision  et  justice  %  et 
selon  les  anciens  statuts  et  ordonnaQces  du  royaume  ^^^^e-  se 
doit  en  tel  cas  pour  la  tranquillité  et  sûreté  du  royaume. 

Et  dès  maintenant  pour  lors,  et  dès-lors  pour  maintenant  1 
toutes  les  fois  que  lesdits  cas  écherroîent ,  iceux  des  états  ont 
accordé  et  consenti ,  accordent  et  consentent,  que  Le  roi ,  sans 
attendre  autre  assemblée  ne  congrégation  des  états ,  po\ir  ce  qae 
aisément  ils  ne  se  peuvent  pas  assembler  (1)9  y  puisse  procéder 
à  foire  tout  ce  que  ordre  de  droit  et  de  justice ,  et  les  statuts  et 
ordonnances  du  royaume  le  portent  :  promettant  et  accordant 
tous  iceux  états  de  servir  et  aider  le  toi  toucbaot  ces  matières , 
et  en  ce  lui  obéir  de  tout  leur  pouvoir  et  puissance  9  et  de  vivre 
et  mourir  avec  lui  en  celte  querelle ,  comme  bons  et  loyai^x 
sujets  avec  leur  souverain  seigneur. 

Remerciement  au  Roi. 

(10)  Item  t  pour  fin  et  conclusion  esdites  matières  9  taus  ont 
été  et  soûl  délibérés  et  fermes  en  cette  opinion  ,   qu'ils  reaier- 
cienl  Dieu  de  leur  avoir  baillé  un  si  sage. 9   si  prudent,  aï  ver-  ; 
tueux  et  si  notable  roi  ;  et  en  après  remercient  le  roi  de  l'amour 
et  fiance  qu*il  lui  a  plu  leur  montrer  pour  eux ,  et  tous  les  autres 


(1)  Ici  les  Etats  abandonnent  leurs  droits ,  et  livrent  les  libertés  de  la  nation  à,  ' 
la  discréHôn  des  monarques  corrompus.  Louis  XI  en  profita* 

Philippe  de  Gommines  atteste ,  qu'il  n'y  eut  soua  ce  règqe  qu'uiMS  aipe^blé^ 
d'Etats,  et  son  témoignage  vaut  mieux  que  tou.8  les  infJice^cootriMre^  Ofi  qod- 
foad  d^aillcurs  les  Etats  gënéraus  avec  des  ri^unipni}  4)^  QOtabilc^»  (UaRk^fll. 
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la  royaume,  el  des  bonnes,  notables  et  tant  douc(^s  et  gracieuse» 
parole^  qù*îl  lui  a  plu  leur  dire  de  sa  bouche  ,  et  faire  dire  [Sur 
II.  le  chancelier  ,  et  autres  notables  gens  dé  son  côUs)!iL 

Et  comaie  à  leur  roi,  leur  Souverain  ,  naturel  et  droiturler 
seigfaeur,  ils  lui  offrent;  cVst  à  savoir,  Mi^.  de  Téglise,  prieré.4 
et  oraisons ,  ^t  tout  ce  qu'ils  pourront  faire  touchant  le  service 
diCin  (i)  :  et  eu  après  tous  les  autres  ensemble,  tant  IVIM.  du 
sang  ,  uiesdils  sieurs  d^église,  IVfM.  les  nobles ,  et  gens  des  cités 
et  bonnes  villes  ,  offrent  pour  eux,  et  tous  les  autres  absens  ha- 
bttans,  imoleset  demeurent  en  ce  royaume,  leurs  corps,  leurs 
bifiùs  ,  et  tout  ce  qu*ils  pourront  Hner  ,  et  de  le  servir  et  obéir 
envers  tous,  et  contre  tous,  sans  nulexce(Hcr,  jusqu'à  l'a  mort 
inclusive  aient>. 

Nemiêuiiioni  d'une  eommnsHvn  p&ur  iiirréflffrn%&  desai^u», 

i 

(.1 1)  Item,ïï  a  plu  au  roi,  de«a  grâce  (a) ,  dire  à  mesdits  sieurs 
des  trois  états,  que  sur  toutes  choses  il  désire  que  justice  ait  lieu 
et  règne  eu  son  royaume,  et  que  c'est  la  plus  grande  joie  et  plus 
grand  plaisir  quUl  peut  jamais  avoir,  que  ainsi  fût  ;  et  que  s'il  y 
a  eu  aucun  déroy.  il  ne  vient  point  de  sa  faute,  mais  par  les^ 
traverses  et  entreprises  qu'on  a  faites  sur  lui  et  contre  lui ,  et  est 
Vrës-déplaisant  que  justice  n'a  pu  être  gardée  ainsi  qu*il  appar- 
tient. £t  pour  ce  qu'il  veut  et  désire  que  bon  ordre  y  puisse  élre 
mis ,   et  en  ja  police  du  royaume  ,  il  a  ouvert  que  l'on  élise  gens 
notables  pour  donner  ordre  et  provision  en  ces  mâtderes,  et  que 
ce  qu'ils  feront  et  ordonneront  aitlîeu,  et  soit  gardé  enlfiTcmeut, 
soit  en  tant  que  touche  le  fait  des  gens  d^'arnies,   la  justice  com- 
mane  de  souveraineté,   de  baillis,  sénéchaux  et  autres  juges; 
des  exactions  aussi  qui  se  font  sous  ombre  desdits  gens  d'armes  ; 
des  exploits  de  justice  ;  de  lever  les  deniers  du  roi ,  et  autrement, 
dont  tant  de  grands  incouvéuiens  viennent  à  la  chose  publique  de 
ce  royaume. 

Mesdits  sieurs  des  états  en  remercient  très-humblement  le  roi, 
et  lui  supplient  qu'il  lui  plaise  toujours  contîuuer  en  son  bon  et 


■■...»■ 


(<)  Htt.  du  clergé  exceptent  \ei  biens  et  prétendent  à  la  ffanchlse  de«  im^ 
pôtd,  c'est  une  préteii«ioir~ÎB3oiitenablc  et  qui  a  cessé  en  1789.  (Isatnbert;  )  i 

(3)  Gonmesi  hk  justice  n'était  pat  un  devoil*,  une  obligation  ;  et  comme  siif*» 

Blats  ne  devaient  pas  concourir  à  la  con(eclfon  des  lois  néccscaircs.  Lcm  cou- 

««)su  fnpuU  fit  et  eonstitutione  régis.  {Idem,  ) 

"il 
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«ain  propos  tOQchant  cet  article  :  el  pour  obéir  à  ses  botifi  com* 
mandemeiiA  »  ont  élu  ceux  quis^ensuiveot:  M.  le  cardinal,  M.  le 
comte  d*£ii,  M.  le  comte  de  Duiiois,  le  patriarche  de  Jérusalem, 
Tarcbevèque  et  duc  de  Rheims,  Tévèque  et  duc  de  Langres, 
l'évèque  de  Pari»,  M«  deXorcy,  un  des  gens  du  roi  de  Sicile ^  un 
de  la  ville  de  Parin,  un  de  Rouen ,  un  de  Bordeaux,  un  de  Lyou, 
un  de  Tonrnay  ,  un  de  Toulouse,  un  des  deux  sénéchaussées  de 
Beaucaire  e(  Carcassoone ,  et  un  de  tabasse-Normandie,  po4ir 
(^lire  et  aviser  ceux  qui  sembleroift  être  convenables  pour  larjîte 
nt  al  1ère»  # 

Et  pareillement  pour  remontrer  à  mondit  sieur  Charles,  M.  de 
Bretagne ,  ou  leurs  gens  ,  et  là  où  il  appartiendra  ,  les  choses 
qui  ont  été  avisées. 

Supplient  et  requièrent  au  roi,  qu*îji  tuiplaîse  donner  pouvoir 
et  faculté  auxdits  élus  d*aviser  avec  les  autres  qu*il  lut  plaira  or- 
donner,  de  rfgnrder  et  aviser  à  toutes  les  choses  qui  seront  utiles 
et  profitables  pour  le  fait  de  Udite  justice  ;  et  les  provisions  et 
remèdes  qu^il  leur  semble  qui  s*y  doivent  mettre,  et  îceMes  garder 
et  faire  garder,  entretenir  et  observer,  ainsi  que  par  eux  sera 
avise*. 

Réception  des  doléances  et  requêtes. 

(la)  Item  9  en  tant  que  touche  le  bon  vouloir  que  le  roi  a  mon- 
tré avoir  au  soulagement  de  son  pauvre  peuple ,  et  que  chacun 
peut  connottre  que  la  charge  ne  vient  point  par  lui  ne  à  son 
occasion, et  qu'il  est  disposé, sitôt  qu'il  pourra  avoir  obéissance, 
comme  il  appartient  au  roi  de  mettre  toutes  choses  en  bon  ordre, 
el  de  taire  aviser  au  soulagement  de  son  pauvre  peuple,  le  mieux, 
plutôt,  et  plus  convenablement  que  faire  se  pourra;  mesdit^ 
hiemsdes  états  l'en  remercient  Irès-humble  ment ,  et  lui  sup- 
plient iju'il  lui  [Jaîse  avoir  souvenance  que  le  plutôt  que  faire 
ge  pourra  ,  son  plaisir  soit  y  faire  donner  provision^  et  aussi 
commettre  el  onlortiier  telles  gens  qu'illui  plaira  ,  pour  recevoir 
les  supplications  et  requêtes  particulière»  que  aucuns  de  ceu  v  des 
pays  ont  à  bailler,  et  dont  ils  se  sont  complaiuts ,  selon  la  chargti 
qui  leur  en  a  été  baillée  par  ceux  de  par  qui  ils  ont  été  euvoyiVs, 
et  qui  requièrent  prompte  provision ,  et  sur  ce  leur  faire  donner 
telle  provision  que  son  bon  plaisir  sera. 

Et  pour  ce  qu'il  leur  a  été  dit,  que  le  roi ,  de  si  grâce  ,  a  fà 
ordonné  mondit  sieur  le  chancelier,  et  ancuns  de  son  conseil 


})Our  receyoîr  tesdites  supplicaliofifl  ,  et  y  donner  provÎMon  ;  laeii- 

dïXs  tieuTS  des  étaU  i'eu  remercient  très-humblemeut» 

'  Fait  à  Tours,  es  lieux,  jours,   et  au  dessus  premiers  dits. 


K*.  I  i5.  —  Lsnass>;iiiiir  ia  répreMsian  de»  />«U€k#  rcimtivemtnt 

à  ia  gubclU  du  seL 

Amboise,  6  fain  t468.  (C.  L.  XVII,  87.) 

N*.  116.  — LiTTBBs  cùnceniant  ta  fîxatwn  à  i^  du  nomùrc  des 

nuùsiers  au  pariewent, 

M««n,  6  juaiet  i468.  (C.  L.  XVII ,  io5.) 

N*.  117.  •—  Di«i.AftÂTioif  portant  quHi  n'y  aura  ni  appei  au 
parttmeni  (1) ,  ni  rtcount  au  voi  (s)  dtê  jugement  rendus 
par  tes  toin  yrincipatts  ducotnêéde  Flandres  9  Gand^  Bru* 
jjes  y  Y  près  et  Hainautt. 

Péronoc,  i4  octobre  i468^  (C..  L.  XVIT,  ia6].  Reg.  au  Partem. ,  U  1  luan. 

Lovis,  etc. ,  sçavoir  fiaisons ,  à  tous  prescns  et  advenir,  cemm'C 
de  la  x>art  de  uostre  très-chter  et  trèft-auié  frère  ei  eotisiu  le  duc 
de  Boorgoigne ,  aux  journées  et  ceutencîonft  ternies  par  auscuni 
mu»  depputcz  de  nostre  part  et  les  siens  d'ttutre ,  pour  l^apatse* 
meut  de  plusi4$ups  questtoiM  et  différends  estant^entre  i>o»olB- 
4^iers  et  les  officiers  de  nosiredicl  irere,  pour  raiïion  et  à  «aiv^e 
di:6  droicts  de  ressort  au  comt^  de  Flandres  et  autrement ,  nou» 
4ii  esté  remeiUfé  que  ledict  eomié  de  Flandres  suit  une  parrie 
^mciftitte  de  nostve royaume ,  noblement  tenue  pur  icellajr  nosire 
frère,  en  gran^droicts,  prérogatives,  libci  tec  et  franchises  et  en  ^a- 
quelleconté  ont  accoustumé  de  hauttr  etiVequ^'Oter  et  résider  gens 
de  toutes  itiaçions  pour  fatct  de  marchandise ,  sur  lequel  fuict  de 
warchau4iselepa|rs  de  Flandres  eiit[)iiocipalcraeut  tbndé,  et  aussi 


(1)  C'est  ce  qui  donna  lieu  plus  Uisd,  en  161S6,  àrétablisf  ornent  du  parlement 
de  Douai  en  Flandres,  lonqui;  cepayH  rentra  sou^  la  domination  Irançaisc^Is.) 

(s)  Louis  XI  renonçait  au  droit  de  souycraineté ,  puisqu'il  est  évident  qu'un 
joge  qni  n'a  pas  à  craindre  la  cassation  de  ses  arrêis,  peut  ouvertenjeui  mecuu- 
iiaitre  les-  droits  de  la  puusance  législative.  Louis  XI  sentait  saus  di)utx*  cette 
VKfiitt,  maîs.iJiètiût  aJotJ  comme  prisonnier  à  Féroane  >  dans  ks  étals,  du  due  de 
Kuurfogne.  {Idem.) 
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vlamacioBS,  reformacîon  ou  evocacîoo  k  faire  à  nous  et  k-  nos 
siuccé^ftcurs  roys;  de  I^raiice.  et  à  iadlcte  court  de  parkmeut  nir 
à  autreji  ofiicierS'de  iMS^redîct  rgyauoiey  de  que)i|ue  aueterité 
i|ue.Ge  soil;  voulons  eu  ouiire  et  cotwentooft  que  se  sracimefl  lec- 
Ires  en  forme  d'appel ,  desuppUcaeion,  de  reformacion  oo  autre 
{«rovUiou  quelle  que  pMÎëtestre.,  ebloîeut  obtenues  de  uobtredtcte. 
(  ourt  'de  parleii^eut  ou  d'autres  juges  de  uestredit  royaume , 
coutre  et  ou. préjudice  du  co0teiHi  en  cestes^  qu'il  ny  soit  aacu*> 
uemeof  obey  ue  obtempéré;  et  lesquelles  provisioBâ  dès malote-^ 
)iaut,pour  \o,r»  avons  declairé  et  déciairons  luill^  et  de  nulJe 
valeur,  et  uou  devoir  eslreobeies  ne  sovUr  eiTect;  ettiTotisaboly 
(  t  mis  9  abolissons  et  niectons  au  néant  tous  les  pi^oeès'meuzeii 
nostredicie  court  de  parlement ,  procedanfrdes  seulences  et  ap* 
poiuctemcns  desdites  lois ,  ou  qui  sont  pour  resiecueîon  d'ioelles^ 
M>lt  par  voie  de  supplicacion ,  appeUaekm  ^  reformacion  >  evoea*- 
ciou  ou  autrement,  et  voulqus  ie^. parties  estre  renvo^'ées  par-^ 
dievaul  les  loif  desquelles  lesdietcs  appeHàeious-ont  procédé  pooir 
uiectre  à  deue  exeeucion  iesdictes  seuteoces^ 

Si  donnons  en  mandement ,  eic« 

Donné  à  Péronne  y  etc. 

Ainsi  signé  :  Par  le  roy,  eui  son  çonseîK 


N*.  n8.  —  Tbaitb  entre  U  roi  et  ie  duc  de  Bourgogne  (r  J^ 

Përonne,  i4  octobre  i468»  (G»  L.  XVII ,  198.  )  Beg.  au  parlement  de  P^ris  r 

le  18  mai. 

LoyS)  etc.  Comme  depuis  certain  temps  en "-eà,  plusieurs  de^ 
bals,  questions  et  diff<;rends,  se  soient  mus  entre  nous  et  noslrr 
très-ohier  et  très-amé  frère  et  cousin ,  le  dUo  de  Bourgogne,  tant' 
uu  moyen  de  ee  que  nostredtt  frère  et  coustn  dtsoit,  que  plusieur» 
troubles  et  empeschemens  lui  avoient  estèfatcts  et  donnez  par 
nous  et.iios  Officiers,  à  rencontre  des  transports  que  nous  lui 


(1)  On  sait  qu'à  cett<  époque  le  coi  était  en  quelque  aorte  privi  de  aa  libcrtér 
(pecrusy). 

Cet  acte  rend  le  duc  de  Bourgogne  à  peu  près  indépendant.  Il  l'avait  ëlé  pré- 
(*éderoment  sous  Charles  VI  ;  aussi  a-t>on  écrit  l'histoire  séparée  de  la  couruime 
ducale  de  Bourgégne.  V.  TouTrage  de  M.  de  Barante. 

.  I^es  Etats,  en  1467 — 1 466  s'étaient  élevés  contre  des  attribulioasv  ti  twth*' 
lautcs  à  l'égard  du  duc  de  Bretagne*  (Is^mbcrt.  ) 
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avons  faicts  par  le  Iraielé  de  Conflans,  depuis  iceliiî  traicté,  et 
autreiiieitt  ;  et  mcsaieuieut)  que  le  traiclé  de  paix  faict  à  Arras  ^ 
eo(re  feu  Dosire  trèf-éhier  seigneur  et  père  et  feu  oostre  oncle 
'  Philippe  duc  de  Bourgogne  que  Dieu  pardonne ,  n'avoit  pas  esté 
par  nous  entretenu  et  aocompli  en  aucuns  {loluts,  tellement  qu'à 
roccatâoi»  des  cbosej»  dessusdietes  et  autres -moyens  et  rapports 
tffotts  et  faicls^  iet  courages- de  nous  et  de  uostredict  frère  et  con- 
hivif  out  esté  esmus  et  en  desAden^^e,  et  ont  causé  rumeur  de 
guerre  et  d'hostilité  parmi  le  royauhitfe',  edtre  nous  et  nostredtct 
trere^  en  telle  mautere  que  nos  sufects  n*ont  osé  converser  es 
|iay8:de  uo&îredict' frère ^  vA  les  siens  es  udstres,  et  à  ce  moyen, 
Mi  autreuieut,  ont  e&té  faictes  gi*aB4le8  assemblées  de  gens  de 
{^aerre^  tant  de  nosive  part  que  de  la  sienne  ^  et  si  avant  y  a  esté 
procédé»  et  les  choses  si  prestes  et  préparée»,  qu'elles  étoicnt 
disposées  à  toute  guerre,  si  ce  nVust  esté  la  graee  de  Dieu,  et  qne 
pour  obvier  aux  grands,  maulz ,  dommages  et  inconveniens,  qui 
s'en  fussent  peu  easuir  de  part  et  d'autre,  plusieurs  nobles  et 
QOtables  bommes  de  noslre -royaulme ,   de  lousésfats,    se  sont 
ir^valUez  el  eniremis  envers  noa»  et  nostredict  frère  et  cousin, 
de  trouver  aucuns  bons  moyens  pour  faire  cesser  toutes  voj'es  de 
lalct  et d'appo^ncter  et  appaiiter  lesdlcies  questions  et  dffTerend^j, 
et  par  ce  moyen  conclure,  .nourrir  et  eùfretenîr,  et  gardier  bonne, 
seiire,  parl^icte^  finale  et  perpelutUe  paix  entre  nous  ,  nos  pays 
et  sujects,  et  nostrediot  frère  et  couSin  ,  ses  pays  et  sujects,  à  la- 
^uelle.fui)  et  pour  à  ce  que  dict  est,  parvenir,  nous  ayons  envoyé, 
au  mois  de  septembre  derrenier  passé ,  Ambassadeur  en  la  ville 
de  Ham  en  Vernaandois,  aiiqnel  lieu  nostredict  frère  ail  pareille- 
ment envoyé  de  ses  gens  et  Ambassadeurs,  lesquels,  de  sa  part , 
ont  mis  avant  les  doieanoes  quMi  avoit  louchant  iesdicts  traite2 
d'Arraset  de€ouflailto,  et  les  transports,  et  autres  remontrances, 
desquelles  nostredict  frère  etcousin  se  douloit,  complaigtioit  et 
requ.ecoit  y  avoir  provision;  # 

.  Sur  quoi  p^lusieurs  communicaetons  ont  esté  tendes  et  bonne  et 
grande  ouverture  falcte,  par  lesdicts  Ambassadeurs  d*un  costé  et 
d*autre,  et  ladiote  journée  continuée  et  remise  en  tette  ville  de 
l^erouue  en  laquelle  nous*  et  noi^tredict  frère  nous  sommes  trou-* 
ve^y  auquel  lieu  derechef  par  ceulx  de  nostre  Contieil,  le^rlicles 
doléances,  remontrances  etrequestes  de  nOf»tredict  frère  et  cou-* 
'  sin.,, avec. aucuns  de  son  Conseil,  ont  esté  debatues  bien  à  plain; 
et  6nale!^ent,  avotissur  ieélles  donné  et  accordé  les  provisions  et 
reponi^s  telles^  en  la  formé  et  manière  que  particulièrement  sont 
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coD$i6titaiit  et  accordant  en  ou)lr«  par  ce  présent  fraîcté,  qii9 
toutes  et  chascuiie  les  seigneuriet»^  places,  terres,  beritages  el 
posHCi^ions  quelzcooques,  prises,  occapées,  saisies  oa  empes- 
«hées  d^uue  part  et  d^autre,  et  autres  choses  perpétrées  et  adve- 
nues du  temps  passé  à  i*occa<tiou  desdictes  différences,  sont  et 
lieront  rendues  et  restituées  pleinement  ^  frauebeineut  et  quitte- 
ment,  à  eeulx  à  qui  elles  appartiennent,  lesquels  y  pourroul 
•çntner,  les  prendre  et  apprcbeuder  de  leur  propre  autorité,  sans 
aucune  œuvre  ou  mystère  de  justice ,  ni  autre  couse i>leaient 
avoir  ou  requérir  de  nous  ni  de  nostredict  frère  et  cousiu  ; 

Kt  avecce;  ferons  bailler  et  expédier  nos  lectres  demain-levée  et 
d'abolition, ^particulièrement  pour  les«sujects  de  nostredict  frère, 
et  pour  ceulx  qui  l'ont  servi  ou  tenu  son  parti,  oU  de  sesdtcts  al- 
liez, qui  voudront  les  avoir:  et  spécialement  ^  la  requeste  de 
nostredict  frère  et  cousin ,  voulons  et  consentons,  qu'à  nostre 
trës*cber  et  amé  frcre  et  cousin  ,  Pli i lippe  de  Savoye ,  serout 
rendues  et  délivrées.,  les  places  et  chastéauk,  villes  et  terres,  qui 
de  par  nous  et  nos  gens  ont  esté  prises  et  empcschées  es  Comté 
de  Baugé,  pays  de  Bresse,  et  autres  terres  et  seigneuries  appar- 
tenantes à  nostredict  frère  et  cousin,  Philippe  de  Savoye,  où  à 
ses  serviteurs  et  sujects,  et  iceulx  ses,^ serviteurs  et  sujeets,  pris 
et  empeschez ,  ou  mis  à  rançon  par  la  guerre,  délivrez  francs  ê<i 
quittes  d^icelle  rançon;  et  serout  nostre  très-cber  et  très- amé 
frère  et  cousin ,  le  bue  de  Savoye,  lec^uel  Duc  et  maison  de  Sa- 
voye nous  tenons  aussi  pour  nostre  allié,  et  noslre  très-cbere  et 
trèsHamée  sœur  la  Duchesse  de  Savoye,  et  nos  très-  chers  et  amez 
frères  et  cousins,  TEvesque  d«  Genève,  ledict  Philippe  «  le  Sei^ 
gneur  de  Roniont,  et  tous  kss  autres  alliez  de  nostredict  frère  et 
cousiu  de  Bourgogne,  leurs  sujecis,  ceitix  qui  les  ont  servis  ou 
tenu  leur  parti,  compris  en  CQtte  présente  paix  et  traicté,  si 
compris  y  veulent  estre^  auquel  cas,  si  compris  y  veulent  estre, 
lesdicts  alliez  teuuz  seront  do  taire  declaraciou  endedaus  le  terme 
d'un  an,  et  lis  et  cliiasctin  d'eulx  jouiront  de  reffect  de  ce  pre-* 
sent  traicté  et  du  contenu  en  ces  présentes; 

Si  toutefois  nos  alliez,  ou  ceulx  de  nostredict  frcre  et  cousin, 
ou  aucun  d'tfXilx,  ne  voulussent  en  ladicte  paix  estre  compris, 
nous  néanmoins  et  nostredict  frère  et  cousin,  et  chascun  de  nous, 
demeurons  entiers  en  toutes  nos  alliances,  lesquelles  nous  avonn^ 
resei'vées  et  reservons  par  ces  présentes,  sans  par  ce  présent 
iruicté  à  icelles,  en  tant  qu'à  nous  ou  à  lui  toucher  peut,  prejudi* 
cier  aucunement;  laquelle  paix  lesdicts  traictez  d'Ârraa  et  d% 


CrtDÙanfi^  enlant  qu*îcelui  de  Conflans  à  nous  et  noiTlrediot 
frère  et  cousin  loucher  p^ut,  les  dons  et  transports  par  nous  à 
lui  faicts,  ensemble  nos  provisions  et  réponses  par  nous  «Ion- 
nées  et  octroyées  stir  les  doléances*  remonlrances  et  reqoestes 
de  nostredict  frère  et  cousin ,  et  tout  le  contenu  en  cestesi^  noun 
âtons  promis  et  juré,  promectons  et  {orons  de  bonne  foy,  sur 
iTOstre  honneur  et  en  parole  de\lloy  «  et  sous  Tobligadon  de  tous 
nos  biens  presens  et  advenir,  pour  nous,  nos  hoirs  et  successeurs, 
fntretenir^  garder  et  accomplira  nostre  loyal  pouvoir,  sans. ja- 
mais ores  ni  pour  le  temps  advenir,  faire  ïii  venir,  ni  souiTrir 
faire  ni  venir  au  contraire,  directement  o^  indii*ectemeirt,  en 
manière  quelconque  ; 

Et  avec  ce,  au  cas  que  par  nous  ou  par  anltre,  de  nostre  sçen 
ou  consentement,  directement  ou  indirectement,   ladicte  paix 
Keroit  enfreinte  ovi   contrevenu  au  contenu  en  ces  présentes  el 
esdiols  fraictez  d'Arras  et  de  Conflans,  en  tant  qu*à  nostredict 
frère  et  cousin  icelui  traîcté  de  Conflans  peut  loucher ,  on  esdiots 
transports,   dons  et  provisions  (»ar  nous  faicts  à  nostredict  frère 
et  cousin  ,  ou  que  fussions  refusans  ou  en   demeure  de  faire 
meclre  nosireçlîct  frère  et  cousin  en  possession  paisible  et  jouiii« 
sance  des  choses  contenues  et  déclarées  esdicts  traîbtez  et  es  iec- 
très  desdicts  transports  et  dons,  ou  de  tout,  en  tant  qu*à  nous 
peut  loucher,  et  ce  qui  est  accomplissablc  de  nostre  part ,  e\ecu« 
ter  on  faire  exécuter  duement ,  selon  la  forme  et  teneur  de  ces 
présentes  et  des  lectressur  Ic^ictes  provisions  à  nous  aujourd'hui 
octroyées ,   ou  que  par  nous  fust  faict  ou  donné  aucnn  destour- 
hier  ou  empeschemenl  à  rencontre  pt  au  contraire  desdicts  traic- 
tez,  transports,  dons«  provisions  et  autres  choses  ou  l'une d'îcel- 
les,  en  ces  présentes  déclarées  9  nous  avopis  CQnsenti,  ttaicté  et 
accordé ,  consentons ,  traictons  et  accordons  à. nostredict  frère. et 
cou<iin,  pour  lui,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  qi^e  ils,  leurs  vas* 
«anx  et  ^ujects,   soyeiit  et  demeurent  quittes  et  absous  perpe* 
tuellement  et  à  tousjours,  des  foy  el  hommage  9  services  et  ser- 
mens  de  fidélité ,  de  toute  obeyssance,  sujecion,    ressort  et  sou- 
veraineté »   qui   par  lui,  ses  hoirs  et  ayans.  cause  et  sesdicts 
vassaux  et  sujects,  nous  sont  ei  seront  dns  à  cause  des  duché, 
comtez,  pays,   terres  et  seigneuries,  qu'il  tient  ou  tiendra  ct- 
«près  de  nous,  à  cause  de  nostre  couronne  el  de  nostre  royaulme, 
et  sons  la  dessusdicte  peine,  à  savoir,  que  nostredict.  frère  et 
eonsin ,  ses  hoirs  et  successeurs ,  ses  feaulx  et  sujects  qu'il  a  et 
luraen  nostredict  royaulme ,  seront  quilles  cl  absous  perpétuel* 
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ïemtesSi  de^ictesi  fof  et  hommage,  service»  ^  sertÂeits  de  Hàe^ 

Uté'f  cPobejFSsanee ,  reMort  et  ftouveraioeté  ; 

Nom  JKTOik»pMHiiMet)juré,  promectbns et- jurons,  qoe  les  pro« 
,  vCÛMM-par.  ooufr  aoeordôes  à  Dostredict  frère  et  coùsio ,  c?-apreft 
deolaci^,  qui  sont  en  prompte  et  preste  execucion ,  desquels  de 
dote  d'aujourd'hui  9  avons  fâict  expédier  nos  leclrcs  ,  nous  ferons 
iûoUes-  nos  leclrcs  vérifier  et  entériner  par  ceutx  et  où  i\  appar- 
tiendra et  sans  aucun  délai ,  et  tdtU  le  contenu  en  ieetles  due- 
mentrexetsoter^.et  par  ceulx  de  nos  officiers  qu^il  appartiendra 
meotre  noslrediot  frère  et  cousin  en  paisible  possession  et  jouys- 
nàu0t  de&  choses  contenues  et  déclarées  esdîctes  réponses  et  lec- 
très  de  provision,  accordées  sur  les  doléances  et  remontrances 
de  nostreàict  frère  etcousin;  et  au  regard  des  autres  provisions, 
qui  ne  se  peuvent  méclre  prestement  à  execucion ,  fors  que  par 
delivranoe  des^  leetres,  lésqaelle»  aussi  nous  avons  faict  expédier 
de  la  date  du  jonrdhui ,  nous  avons  promis  et  promectons  ,  sous 
la  mesine  peine,  de  faire  entériner  lesdîcteslectres,  en  tant  que 
métier  est,  et  défaire  et  procurer  estre  fàîct  de  uostrepart  et  en 
tant  qu^à^  nous  toucher peat,  que  en  dedans  dé  trois'ans  ensui- 
vant la  datede  cestes  (lequel  temps,  nous  et  nostredîct  frère  et 
cousin  pourrons eoncordablement  et  Je  Passentement  de  nous  et 
lui  prolonger) ,  tes  procez  et  différends  des({uels  est  faîctc  men- 
cio»  esdicles  réponses  ,  provisions  et  lectres,  seront  appt>iutez, 
décidez  et  déterminez  à  fin  due.  par  les  commissaires,  arbitres 
et.8»perarbitres-,  ou  autres  qu'il  a^artiendra,  selon  la  forme  et 
teneur  d'icelles' réponses,  provisions  et  lectres. 

£t  sera  appolnelé,  jugé  et  déterminé ,  d'entretenir,  accom- 
plir ,  garder  et  observer  si  avant  que  nous  touchera  et  toucher 
pourra ,  et  ce  que  appoincté ,  jugé  et  décidé  sera ,  exécuter  dans 
SIS  ntois  et>  pour  tous  délais ,  après  lé  jour  et  ensuivant  le  jour  de 
la  prononciacion  desdicts  jugemens,  décisions  ou  appoincté- 
iBens;  et  aussi,  exécuter  ou  faire  exécuter,  accomplir,  entre- 
tenir, garder  et  observer  tout  ce  que  nous  sommes  tenus,  devons 
et  avons  promis*  de  faire,  contenu  et  déclaré  esdicts  tràicte2, 
transporta,  dons  et  provisions,  et  en  ces  présentes*  saâs  de  nos- 
trecosté,  en  tant  qu'à  nous  touche  ou  peut  toucher,  y  faire, 
d^no^er»  ou  souffrir  faire  ou  donner  aucun  destourbier  ou  em- 
pe»cfaement;  et- si. par  nos  officiers  ou  aultres,  pour  et  au  noms 
de  nous ,  aucun  destourbier ,  retardement  ou  empeschement 
fast  dotmé  à  nostredîct' frère  et  cousin  es  choses  dessusdîctes  on 
aiicuoesdficelles,  nous,  et«ous  la  mesme  peine,  promectons  et 
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iarpns ,  ^ ^le  dedans,  no  afu  api^a  que  de  )a  part  de  BoHfedioi 
frère  et  cousin  en  ferons  fequi»  et  sonimes»  ie  ftrons  Teiqtegrer 
et  reparer ,  et  le  tout  remeotre  en  estât  du  et  tel  quUl  appartien* 
àre^y  çelon  la  forme  et  teneur  desdicis  traielez»  transp<^8, 
dons,  et  lectres  desdîotes  provisions. 

'     Et  outre  plus,  avons  coBseati  et  accordé,  consentons   et 
accordons  ,   que  les  Princes  de  nostre  sang,    tels  que  vou- 
dra uomnier  et  avoir  nostredici  frère  et  cousin,  iureroni  et 
promectront  sur  leur  foy  et  honneur,   d*entretenir  et  garder  la- 
dlctc  paix  et  tout  le  contenu  en  cesles ,  sans  rien  faire  ai  souffrir 
faire  au  contraire,  et  qu'ils  et  chasoun  d^euU  assisteront  et  ser- 
viront nostredict  frère  et  cousin  à  rencontre  de  noue  en  leur» 
personnes,   de  toute  leur  puissance,  et  de  leurs  pays  et  suféots, 
au  casqiie  par  nous  ou  par  auUre,  de  notre  sceuet  consentemei^t 
'ladiete  paix  soit  enfreinte  ou  contrevenu  au  conten  u  en  cestes,  et  dès 
maintenant,  leurcommandons  et  expressément  enîoignons  d*aiusi 
IjB  fa  ire  et  en  bailler  leurs  lactteset  çœlles,  en  forme  due,  à  nostredict 
frereet  cousin,  8an> délai,  contredict  ou  difficulté,  etdcSelaronsqu'au 
casdeladicte  infraccionetdu  contrévenemenl  à  ces  présentes,  les-^ 
dicts  Princes  seront  et  demeureront  quictes ,  absous  et  exempts 
envers  nous  et  nosdicts  successeurs,  de  tous  sermons,  devoirs  et 
services ,  qui  par  eulx  ou  leursdicts  sujects  nous  sont  dus,  etdè& 
maintenantaudictcas,  les  en  quictons,  absolvons  et  exemptons, 
et  leur  commandons  et  ordonnons  par  la  teneur  de  cestes»  qulla 
sans  méprendre  envers  nous  et  nosdicts  successeurs  servent  au- 
dict  cas  nostredict  frère  et  cousin  contre  nous,  comme  dict  est^ 
et  desquels  consentement,  ordonnance,    absolucion  ou  quit- 
tance ,    nous  promectons  bailler  nos  lectres  à  nostredict  frère, 
p^Qur  chacun  desdlcts  Princes  qu^il  nonunera,  requerra  ou  vou- 
dra avoir  pour  sa  seureté  ; 

Et  pour  Tobservacion ,  entretenement  et  accomplissement  dea 
choses  dessusdittes  et  de  chacune  d'icelles,  nous  avons  renoncé  et 
renonçons  par  ces  présentes  à  tous  privilèges  donnez  à  nous,  awi^ 
ftçys  et  à  nostre  royaulme  de  France,  et  dont  pourrions  use»» 
pour  non  estre  conthainçts  par  les  censures  de  TesglisQ  ou  aul- 
treiaent,  et  aussi  à  toutes  dîspensacions  que  pourrions  obtenir 
4e  nostre  Sainct  Peje ,  des  Sainct»  Conciles  generau^K  ou  d^au- 
tres  çonstitucions,  edîcts  royaulx  ou  ordonnances  quelzconques,, 
laiçts  et  à  faire,  contraires  ou  préjudiciables  à  ces  présentes  ou 
aucunea  d'icelles ,  et  à  toutes  -excepoions  que  \20us  ou  nos  suc- 
cesseurs pq^rripns  alléguer  ^  tant  de  faict  comme  de  df oict  oifc 
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aullren^kenr 9  et  mesmermenf:  à  Pcxcepciôn  du  drolct  qui  dict  que 
la  générale  renonetacion  ne' vaut,  si  la  speefale  ne  précède,  et 
tout,  sans  fraude,  barat,  ou  mal-engin; 

El  avec  ce,  Aous  avons  soumis  et  sotimectons,  nous,  nos 
hoirs  et  successeurs.,  nos  biens  et  les  leurs ,  à  la  |urisdiccîon  et 
cohercion  ecclésiastique,  à  savoir,  de  nostré  SainctPerc,  du 
Sainct  Siège  Apostolique  ,  des  Sainots  Conciles  généraux  h  yenîr, 
pour  par  nostre  Sainct  Père,  ledict  Sainct  Siège  et  Conciles  gé- 
néraux ,  et  par  chacun  d'eulx  ,  esire  contraints  par  toutes  cen- 
sures dVsglise  ,  à  savoir,  d'excommuniement,  agravacîon  ,  rea- 
gravacîon,  înterdîct  en  nosfredîct  royaulme  et  autres  nos  terres' 
et  seigneuries ,  et  plus  avant  en  la  forme. et  ainsi  que  la  censure 
d*esgiise  se  pourrtk  étendre ,  lequel  nostre  Sainct  Père  et  ses  suc- 
cesseurs ,  nous  avons  eslu,  edîsons  et  acceptons  pour  nostre 
)uge,  pour  conroisfre  et  décider  tous  différends  qui  pourroîent 
estrc  a  cause' de  ce  présent  traicté. 

{  S'ensuivent  les  doléances ,  remonstrances  et  requestes  de 
iiosiredîcl  frère  et  cousin  ,  avec  les  provisions  et  reponîses  par 
nous  à  lui  accordées  sur  cbascune  d'icelles.  ) 
^  Ce  sont  les  rertK)nstrances«et  doléances  faictes  par  les  Ambas- 
sadeurs de  Monsieur  le  Duc  de  Bourgogne ,  et  les  responses  faictes 
de  la  part  du  Roy,  à  la  journéetenue  à  Ham  en  Vermandois,  le 
mercredi *vingl-uiiîesme  Jour  du  mois  de  septembre,  Tan  mil 
cccc  Ixviij;  et 'entretenue  jusques  au  jeudi  xxix*  jour  dddict 
mois  ensuivant,  et  depuis  continuée  et  remise  en  la  ville  de  Pe- 
ronne ,  en'ce  présent  mois  d'octobre  audict  an  soixante  huit 

£t  premièrement  touchant  -les  (lef  et  ho'mmaiges  des  comtés 
de  Ponlhicu  et  autres,  elc. 

Toutes  le»  provisions  et  réponses  sur  chascun  article ,  ainsi  que 
cy-de/ant  sont  escriptes,  spécifiées  et  declairées,  ont  esté  accor- 
dées et  acceptées  par  le  Roy  et  Monsieur  le  Duc  de  Bourgogne, 
eulx  der.x  estans  en  la  vlUe  de  Peronne ,  le  quatorzicsme  jour 
d'octobre  Tan  mil  cccc  soixante  huit. 

•  Sy  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  feaulx  chancellier  et 
gens  de  nostre  grant  conseil,  les  gens  de  nostre  parlement, 
gens  de  nos  comptes  ,  trésoriers  de  France,  generaulx  de  la  jus- 
tire  ,  baillys ,  seneschaulx  et  à  tous'  aultres  nos  justiciers  et 
o£Qciers  quelconques ,  presens  et  advenir ,  leur  lieuxtenans  ,  et 
à  chascun  d'eulx  en  droit  soy  et  si  comme  à  lui  appartiendra,' 
que  le  contenu  en*ces  présentes  et  aussi  es  articles  et  appoîncte- 
mcn» cy-dessus  spécifiez  et  declaîrez,  ils  entretiennent,  g^ardcnt, 
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olMervent  ei  accooiplinenl»  et  à  ceulx  qa*il  appartiendra  ikeent 
entretenir,  garder,  obsenrer  et  aecomplir  de  poinct  en  poinet, 
invtolablemenl  et  ftans  faire  ne  souffrir  faire  aucune  chose  ou 
contraire  ;  et  mesmement  ausdicts  gcds  do  nosire  grant  conseil 
etausdicts  gens  de  nostre  parlement»  gens  de  nos  comptes  »  trc« 
soriers  et  generàulx  de  la  iustice  9  que  cesdictes  présentes  et  tout 
le  contenu  en  icelles  et  esdîcts  appoîutemens  ils  publient  et  en« 
rcgiatrenty  et  les  facent  publier  et  registrer  partout  où  il  appar- 
tiendra ,  nonobstant  quelzconques  ordonnances  par  nous  faictes 
on  à  faire  de  non  aliéner  ne  mectre  hors  de  nos  mains  le  do-» 
mainè  de  nostre  couronne  9  les  peines  et  astrinocions  indictes  et 
seremens  faicts  par  les  gens  de  nostredict  parlement  9  lesdits  gens 
des  comptes  et  autres  nos  officiers  quelzconques,  et  lesquels  ils 
ont  pu  faire  en  gênerai  et  en  particulier,  soubz  quelzconques 
formes  de  parblles  qu'elles  soyent  faictes  on  escriptes ,  par  les- 
quelles l*on  vouidroit  ou  pourroitempe^cher  TelTect,  accomplis- • 
sèment  et  entrctenement  de  cesdictes  présentes  et  desdicts  ap- 
pointemens,  lesquelles  ordonnances,  restrinocions,  promesses, 
obligacions  et  seremens ,  nous,  pour  bien  de  paix,  ne  voulons 
derroguer  ne  pre>udicier  aux  choses  dessusdictes,  et  desdictes 
promesses,  seremens  ou  autres  obligacions  que  nosdlcts  éf^'-- 
ciers  pourroient  avoir  envers  nous  au  contraire  de  ce  qui  dict 
est,  nous  les  tiendrons  et  tenons  par  cesdictes  présentes  et  en' 
accomplissant  le  contenu  en  icelles,  pour  quittes  et  sottffîsaménr 
deschargez,  etc. 
Par  le  Aoy  en  son  Conseil  : 


N^  1  ig»'^LBTt%u8 portant  exemption  de  service  personnel  pour 
ia défense  du  royaume,  en  faveur  des  vassaux,  sujets  et 
serviteurs  du  duc  de  Bourgogne. 

Péronne,  i4  octobre  i468.  (C.  L,  XVII,  i43.}  Reg.  au  parlcm.  de  Paris, 

aman. 

N*.  1  ao.  —  LnTAis  portant  recosmaissanee  de  noblesse  et  réin^ 
tigratian  de  ceiui  qu'on  avait  trouùU  dans  f  exercice  de  tous 
ses  droits  pour  dérogeanee  (  1  )• 

Meatih-Ièi-Tours,  7fànvler  i468.  (G.  L.  XV II,  174.) 


■p»*^i 


(1)  II  arail  lait  le  métier  de  {tratiqne  et  de  percepteur  de  tailles.  V.  note*  aur 
une  ordonnance  semblable  du  ao  janvier  i8ao ,  supplément  au  Bulletin  des  Uofe»»! 
18^4 •  P*  Hy  et  la  (ettr9»de  M.  Ternauz  k  ce  sujet.  (Iifamberr.) 

10.  37 
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Timrfémff  à  Unir  laéte  éfmmr4}  (i ). 

€  mars  i468.  (Mani».  dckbibl.  <Iufoi,  mpnum.  hUtor.  carton  i35.} 

V.  lasr,   «^  tttîBts  port/7nl  concession  dt  ta  Guyenne,  fûn¥ 

apanage  (a)  >  ûu  /rire  dti  rtfi. 

Ajnboi&e , «?rH  1469.  (G.  f^  XVil,  ao9.)Ilegw  au  parlem.  le  a^juil.  —  LeUrrt 
de  jussioo  à  la  chamb.  de» Comptes,  du  lu  juiUvl. 

M*  1^3.  -«  LfeTtRts  rontennnl  amnistie  pour  cen^  (ftêi  otusuiti 

ie  parti  du  duo  de  Guyeitne. 

Baogé,  mai  1469  (G.  L.  XVII,  ai4).  Beg.au  parlem.  de  ParL  le  27  juillet. 

LoTs^  et&  Sçavoir  faisons  à  (ou«  pressens  et  advenir,  <{iie,  coiums 
depuis  le  temps  que  nostr^  Irès-chier  et  très  MOié  frère  Charles», 
à  prei»eat  Duc  de  Guyenne  «  à  ia  s4ig:gescion  d'aueuns,  ¥^  partit 
de  noslre  ville  de  PuictierS' pour  aller  en  Brelaigoe  et  >it*  elmi^tia 
€|e  nous^el  de  nostre^cosapaigniey  pUuteurs  gpraudes  dUTeratids  et 
divisions  se  ariyent  meues  en  noslre  royaulnie^  durant  JLesquelft 
diflerandst  plusieurs  de»  aeigueuns  et  prinoes  de  noiLt>re  sang  se 
sont  jotncts  avee  nostredtct  freve^t  plusieurs  de  nos  officiers 9  taut 
gjifn^  de  conseil  9  gens  de  guf^rre*  eapitaio^»  et.^ardeft  de  plaees? 
iVanes  arciïiers,  gens  de  noz  ord<Mi&anoes  et  antres  dov  Uonam^ 
tassâulx  et  subjeclz  »  et  seuiblableniient  plimeurs  qui  ne  soot 
pas  de  noz  subjects  ayent  adhéré  avec  nostredict  fr«*re  et  le^ikta 
seigneurs»  leur  ayent  donné  obeyssanceès  villes  et  plane#  cm  jU 
esioient  et  aucunes  d*icel les  ayent  livré  et  baillé,  consenti^  traîc- 
té  et  pourchassé  délivrer  et  bailler  entre  leurs  mains ^  et  ont  lenit. 
aucunes  contre  nous  sans  nous  en  vouloir  fiiîre  ouverture  ne 
tibeyssance ,  (|uelque  somniacion  qui  leur  en  aict  esté  faîcie^ont 
servi  nostredict  frère  et  lesdicls  seigneurs  en  la  guerre  qn^îîz  ont 
faîcie  à  rencontre  de  nous,  înduict  et  fortraict  aucune  de  mm 
gens    d*arnies  pour  les  y  servir^  ayent  offensé  en  prenant  sans 

unslre  confié  et  lie eniC€t .plusieurs  de  nos  deuievsi  tant  de  oeuiit 


■Ti»— »M»n     I       «     ti» 
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(i)  G'est-à>dire  à  prêter  à  intérêt.  Cette  onkmfiaaceoe  Mitrûav^pw  ibdi%«i^'e 
cfaud  Ta  table, de  Hiancbard.  (Isarobeit). 

(3)  Ci'iie  ordonnance  qualifie  l'apanage  de-  droit  de  partage.  V.  nole«  suf  la 
loi  du  i5  {anrier  i^aj ,  art.  4  relatif  it  l'ayanage.  Ctrtte-tMrdonmrneeexprimecifrtr 
ta|>uiMigede  U  Normtoditt  était  trepoeiiiiidéiifiliIe$  c'eiitt»  qiiW  1  voiilil  iovi- 
DUC»  eo  iS»5  à  l'oocaMtt»  .d«  T^panag*  d'Ofilciaiia.  ¥«  «dafii  i»  têfo  epânott  de» 
£tal8  gvaéraux  de  i4^7-»Ji46^>au  tu^'tdosapaDdgtiik  (Icicitii) 
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fit  ««trient  ontOMiez  poor  la  sdukto  el  ptojieineiift  detdlals  gens  d« 
guerre  que  autrement;  auwi»  ont  doMé  pla^îeUrs  fafear*,  cou* 
seilzy  tant  (laravani  ladîcte  ouverture  de  guerre  que  de|[>uiii ,  ton* 
chaoX  plusieurs  matières  qui  on%  esté  traîetéeii  et  poiirehiiMéee 
contre  uous  et  eu  nostre  {^rejucUce*  ei  le»  aAteans  d*èulx  ayeni 
enmeué  nostredict  frère  à  iiotitre  de»eeu  harsi  de  nufttre  oémpai^ 
gfiiu,  et  Icsollicilé  et  f«àic^  soliicUer  de  adbfrer  C4>Btre  bchm  aveo 
ifsdiclfi  scigneurfi  et  princes. 

Sur  quoy  nostredict  frère  nouit  aict  requîê  que  Ions  lee  deesufi» 
dictz  et  autres  qiielzconquess  de  quelque  eftiai  ou  condieicMi  qu'ils 
soyeut,  qui  ont  adhéré  avec  luy  et  le^dieti»  sefgneucv  et  princee 
ou  se  sont  mis  eo  leur  service^  soyent  el  demounenA  quittée  et 
dcjicburgés  perpetueriement  et  à  toujours  de  lontea  les  oboset 
quelzcaoques  qu'ib  pourraient  avoir  jMMes^  deliiiqué^  comaiûi, 
perpétré,  peurchas^é,  couspiréi  conseKê,  eooAeiiti^' sous  tenu  et 
recelé  contre  nauseteu  uostre  prejadice.(>ar 'manière  de  guerre 
ou  autrement  eu  (}uek]ue  mauiere  qtie  oe  sott^o  puisse  eetrè 
durant  lesdictes  diiOf^raacesoo  pacavani  icelles,  et  que  toutes  le»- 
f|Ict%9  choses  soyent  et  demeurent  abolies^  sans  ce  qu*li«oil  hé*^ 
seing  autrement  It;^  exprimer  et  declairer. 

Paurquoy  nous  vouiuas  el  désirant  eo  oe  eomf^lairc  à  •nostve^ 
dicl  frère,  de  nostre  grâce  e^^eiale,  plaine  putesanee  eit.auJalo^ 
ri^tf  royale  9  toi:^  les  cas  dessus  declaîree  él  autres  qoelzcohquesi 
4ont  tous  les  dessiiftdîels  et  autres  qui  ont  adhéré  aveo  nottredici 
frère  et  lesdîe^z  princes  «eroîeot  et  pourroieni  e^tre  trofuvea  éhat-i 
^9  avons  aboly  et  abolissons  et  mectooa  du  tout  aii  néant  en 
otibly ,  et  voulons  qu'il!  soyeat  tenue  et  repoteZiCbniiné  sasfaîeta 
^t  noH  advenus  par. quelque  personne  qu'ils  ayeiU  esté  ooàiraiei 
«aos  de  qu'il  soî^  be^lug  autrement  exprimer  ae  deeâafrer  lei'* 
Aiots  cas  ne  les  personnes  qui  les  auroîent;  eoffomis,  etsdns  ee 
que  iamajs  il  leur  puisse  tourner  à  auetm  blasme  ne  repronohene 
que  ou  leur  pui«9e  aucune  chose  imputer  de  demandier  en  oorps 
n'en  biens  sQub&coulepr  de  >ustiee  neatttrenieat«ii  quelque  ma-» 
nieve  qf^^.f^  »oict. 

Et  avecce»  avons  voulu  et  voulons  que  tous  eeiaix  qui  senoient 
ou  se  tieudroient  chai*<^t^s  des  choses  désetuadrctesou  d^'ouoitneo 
d^ieelles>puissent  relourner  à  tous  et  chacun»  leurs  biens-meubUa 
estant  en  nature  de  chose»  immeubles ^heritaiges,  t  enèficfs  ec- 
clésiastiquejs  et  possessions  quelzcpnques,  tout  ainsi  et  au  point 
et  astaJt  quHlz  estaient  au  temps  4u  pj»rlK#m>eAt.ile  nnstoeèicifrera 
de  nostre  ville  de  Poictiers ,  et  que  d'eulx  ilz  le  puissent  f^reéait» 

5:r. 
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aueaMsdM»M<jM.ail9JM«fed«  H^iaioe;  et  sy  les  places  »  dtàs^ 
ttsfcol» vfc«fr#9ie>»^«>riii»iijl'»  Haulrea  édifices  avoient  esté  on 
^«tifi^wl  4emoliB^  «hitwK.  et  dti^tli pares  pa^r  nostre  comoian- 
ifotneot)  oNlofluaBiceou  attlremeol,.80ubz.  umbre  desdictes  di- 
vlliotisisi^itrftnticsUety  nous  iFOvlons  qu'Uz  et  cha<tcun  d^euli 
les  ptlffsiE^  Teffnire«  tampmrer  et  reddiCer  tout  ainsi  qu'itz  es- 
fotetULet  <)U*ihi«tHisseirt  peu  fairei  paravant  lesdîctes  divisions ,  et 
aussi,' joissent  des  droitz  de  seigneurie 9  guet  et^  autres  droits 
et  ))reregatîves  qui  leur  appartenoieiit  k  cause  desdictes  chosies* 
Eteo  otiltre,  voulons  et  nous  plaist»  que  tous  adjournemeiifl, 
defifaulsy  psocez,  bannisseniens>  execuciuns,  sentences,  adjudi- 
cacioDs  {le  décret 9  decla raclons,  atrestz  de  nr.gtre  court  de  par- 
lement, jugemens.,  conlit^cacions,  commissions  de  fiebz  (  1  ]»  ou 
autres  exploîlz  de  )ustiffi||^  autres  empeschemens  quelzconques 
qui  auroiettt  ou  pourroient  avoir  esté  faicls  contre  tous  les  des- 
nasëic.tzet  chascun  d*eulx  leurs  heritaiges,  terres,  possessions^ 
beoffices  et  bien»  queizcoMqnes,  pour  absence  ou  deffault  dV 
voir  deffeadu  ou .  produit  durant  lesdictes  divisions  en  c{uelque 
maniece  que  ce  soit^^ontre  et  en  leur  preiudice,  soyent  de  nul 
eiîect  et  valeur,  et  tant  que  mestier  est,  les  avons  cassez,  adoiU? 
lez  ; 'Cassons,  adnullons  et  mectons  du  tout  au  néant  par  ces  pre- 
«entes,  sans  ce  qu'on  leur  puisse  obicer  aucune  prescripcion  ou 
laZ'de  temps  encouru  durant  lesdîctes  divisions  et  jusque»  à  pre-* 
•eiit  ,*  etttussi,  que  tous  les  densusdicts  et  chascun  d^eulx  puissent 
résider  et  demeurer  seurement  en  quelque  lieu  que  bon  leur  sem- 
blera,  soict  en  nostre  royaulme  ou  dehors,  sans  ce  quç  par  nous, 
Doz  gens,  justiciers  et  officiers,  leur  puisse  estre  donné,  à  cause 
des  olkose»  dessusdictes,  aucun  empeschement  ou  destourbier; 
el'l£s  avoos  receuz  et  recevons  en  nostre  grâce,  et  voulons  jceulx 
estre  tonus  ot  repputea  comme  noz  bons  et  loyaulx  subjeots  ;  et 
aveo  ce,  les  avons  prins  et  mis,  prenons  et  mectons  en  nostre  pro- 
teficipn  et  sauve-garde,  en  imposant  surtout  silence  perpétuel  à 
nostre  procureur  et  à  tous  autres;  et  se  au  temps  advenir  aucuns 
leur  en  disoîcntou  improperoient  aucune  chose,  nous  vouloi.i 
qu'llz  en  soyent  pu i](iz  comme  transgresseurs  deedict  royal,  in- 
fracteufs  de  traicté  de  paix  et  de  nostre  dicte  sauve-garde. 


(i)  Le  fief  servant  était  dévolu  au  seigneur  dominant,  par  la  transgresitîoo  des 
termebs  faits  à  ce  ^eigneur;  et  de  la  fidélité  qui  lui  était  duc.  C'est  ce  qu'on 
appelait  c&Mimin  ou  conimisii^n  du  fief.  C'était  une  véritable  coDfisratioQ. 
(PafloçeW 


ne  M>ub«oiHilenrdetdioti4lfbra«*M  MUfWMii  mmmm» 
faict  aamioft  dotts»  traMport»#tt  aiiéaniwit  4»  Mm  anaMiit. 
temeubleft»  ou  poMMokHM  d*aiiei»as  dei  dtatoidiolSt  ^9tm  voa* 
kms  leâdicls  dons  ne  «oi^Ur  êoomn  eftat ,.  ci  Imsto*»  caiéerf  m» 
voquez  et  adfiàllei.  castmif»  rtfo^ttenaet  adauUmis  par  èet  pra^ 
senles  »  et  que  îcealx  et  cbafcan  d^eulz  eo {oyaeent  oo  as  fNiisaesit 
où  leurs  héritiers  bouler  eo  lei»rsdicts  biens^oiettbtes  qui  se- 
roient  en  nature  de  ckose,  et  Immeuble»  quelque  part  qu'ils 
soyent,  sans  aucun  mystère  de  justice  ^  tout  ainsi  que  si  lesdiois 
dons  n*avoient esté  faiets:  et  quelque  empesclieaient  qui  pourroik 
aifoir  esté  faict  par  ^stiee  wà  autrement  il  i^oecasiai»  des  choses 
dessnsdictes,  voulons  estre  levé  et  esté,  et  Tostons  et  ievéos  pas 
ces  présentes 9  non  obslant  lesdtctx  dons  et  quelsco&ques  ati'trcs 
dedaraelons  on  execucions  par  nous  ou  me  justiciers  faicten  eit 
corps  ou  en  biens  de  eeulx  qui  eu  avoient  esté  trouves  ehairgea 
ou  accuses  soit  en  général  ou  en  particniier^  et  qnelzques  autres 
choses  faictes  au  cet&traire.. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Et  peur  ce  que  plusieurs  pôurroîNit  avoir  à  Mre^eoesdioles 
présentes.,  nous  voulons  mie  au  vidùtuêt  d'Iœlles,  faiel  soubj^ 
scel  royal,  foy  soit  ad|outée  comme  à  rorigtôal,  et  que  lédiot  vi* 
dimuê  leur  vaille'  comme  ne  ung  ehascu»  d^eulx  avoit  4e  ndue 
prlus  lectVe  particulière.  Et  aOiii  que  ce  soit-chose  ferme  et  esta- 
ble  à  toujours,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  oesdîctes  pre-« 
ventes,  sauf  nostre  droiet  et  Tautruyen  toutes  ciuMes^ 
'  DonnéàBaugé,  etc.  ^ 

Far  le  Aoy  eu  son  ooaselL 


N\  >a4«'*-  Lanmg^^quiordminent  U»  trmaulatiaii  dti  parUnunl 

:  dôSardcaux  à  Poiiiet$  (i). 

:  Amboise,  ^fet  i46^.  (C.  L.  XVn,  !i3i.  ) 

11*.  laS»  —  I«BTrmKse'MUetian^iiu^U<(i(>ncfe^4^a/uXsc{<»i'o}*drd 

Amboué ,  i"  août  1469.  (G.  L.  XVII ,  356.) 
Lots,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  que  pour. 

(1)  £Ue  est  motivée  sur  ce  que  la  Uuyenne  avait  été  donnée  en  apanage  at» 
^rère  du  roi»  (tsambert*) 
(»}  Cet  ordre  existe  encore;  c'est  le  plus  ancien.  Y.noles  sorls  she^e  de 


l«iirat4fMi>ftit«l9^C«l^iAMM»  a^  at»>ii4d»le  ordrt  el 

%0k*ê9mkmdktêè  /  ^MttfwtiiaMMnt  ^ftotlén  -dmffr^M  roaiioHr 
el^eiig«MiUwlBBili»>à^pi> qoé / 8efeMiiioitHi:Mflf«>rdmr.y  ia  saiooto 
i«9P  cAtlMfiiqitisv  ^«fliaidcWvBéîltreaicMiariiete^Ëfigflîiev  et  Uipwm^ 
}Kt^éide(ii^«)lNueffiubttqi«r/'Voj«iit<0mieB]S  gatiééesel  delfbii^ 
éBe»fni)f^qti*il  ofipenimiit)  noùs,:à  fci  floiie^t kmeo^e  de  Dîeu* 
BMtmicreakîurâ^ttl'pidsMfiit',  «n  rie^raiiGte  àû  m  f;)«rieu!»e  leere, 
elià  rotioeufetreTCMSiice  de  motisicur  âainot- Michel  arohange^ 
ptetnier  cbevali«r,  4|i»b  pour  la  quorelhe  de  Dieu  viclorieuseaiciil 
hatattia  comte  le  dragon,  ancien  ertnemy  de  natiire  huisaiiie^ 
et  le  ire«buciiîa  du  oicl,  et  qui  »on  lieu -el  oratoire  appebé  i^ 
Môtiî-rSainti'Miclui,  a  l4»ti|t>urs  séifrofneiyt  gardé,  préservé  ei 
dcffeiMki  y  9»D9es»tre  pus,  ««iMbfiig^é,  »ë  mi»  es  maîtivdes^ticieti» 
eiMieiiryis'de  ndâtre  .wfai»lme;  et^aÇit  v|ue  too»  boiM^  kaiikciel 
noUeftcoarages  «oy^it  incitez  et  f^lia^  esitietia  à  teuire»  irert«ieti-< 
•eS|  le  premier  )(Hir  jduvmois  dtaoust^  Fan  de  grM»  lail  i|<«iiice 
cens  soixante-neuf  9  et  de  nostre  règne  ie  ncttfiesnie,  eu  aïoetre 
chastel  d'Amboize.  . —-fi' 

i  AwbntxiéàtHiùé^  orée  etjerdoonéjt  ctpar«es  pi)Bseotes«»osll- 
tubnS')  Créons  et 'ordonnons' 'u'ngavdre  et  •firatermlé  do  ckevaietie 
fKi  âlniàbleceolpagcne  de  eertaéniiuMibt«  4*)  chitvallerft,  lequel 
^rdfe  nous  voulons  estre  nimaoé  Pordveidei  SuInot-^Ufticliefti  ea 
et  soubs  la: forme,  cèndîstiony  «tatuz^  ordonnances  et /artittlcs 
ei^après eâeripiz.  .       v  .  .. 

PremierjômefU.  Avons  ordonné  «t  or(io»aon(!%  que  eu-  Q6':(tver 
sent  ordre  aura  trente-six  chevaliers  genlilzhonaiiie8.4le  noanélet 
d*armes,  sans  reproche,  dont  nous  seSvoosv^ketohef  etaDDiivediin 
en  uostre  vie,  et  après  nous  jnos  successeurs  Roys  de  France,  et 
Icsquelz  frères  et  compaignons  de  Tordre,  à  Tentrer  d'iceituy, 
seront  tetioz  de  taîsser  el  iarsèéretit  ft^uteKllttevu^dtê^-^soisiIlCMii 
en  avoient,  soit  de  princes  ou  de  coitipa^gi^fe,  têkepié  Empereurs, 
Roys  el  ducs,  qui  avec. ce  présent  or4re  pçw^rw >  p^^rter  l'ortlrc 
dont  ilz  sontchiefs,  moyennant  Icctreset  consentement  de  nous 
et' de  nos  successeurs  souverains  ^t  des  fi^crtsrd^'eliu j  ordW.  -Éi 
en  cas  semblable,  nous  et  nos  sU€ce8Beurë*)K)uverains  dudicl  or- 

Charles  X;  supplément  aiî  Bullelin  drs  Lois,  année  1 8s '«.II y  a  ud  recu.eîrin'4% 
imprimé  en  1782 ,  des  statuts  de  l'ordre  de  Saini-Michrl.  On  aippelie  le  rorduir 
d«  cetopdre,leiGordba  Bleu. 

Cette   institution  avait  pour  but  de   dissoudra   le  parti  :d<is  .priocM  toîijOMn 

NSBIlSWtk  (lB«SllbfVf.) 


dr^f  ^onerans^  Vli  iM^t  plaint,  porter  lordre  d'img  deftfiisdMx 
fii»pero«ws.9  iUiijji«ii^àCBflvect|iio  U  nlwtr««  pour  plOfl  gtutftée 
4<Ainaaalraaioe  dé  vrttjre  antonr  IVnig  à  rauCruy  et  ptMir  l*ei^ 
Mmoe  «n.bi9»<^  en  pourra  ackeidfi-,  ' 

4^^#CM»«.Fmiriie<{iitifiofi»  4t?^tviHi»  «fiie  eé  oeprf!Mnf'0rdl%*ill 
des  plus  (^raiM,  mieulv.reiionMtie»,  {%\m  YM<tiiea1%  et  tfoistblèft 
chevaiiei;»,  dont  j]iV4i9  avonfi  co^çiiotHH^^ç.v-taut  de  eevilx.de  il o«- 
ire  «ang  el  lîgri^||e  tjue  anUres  de  Rostre  rqyauline  et  é»  .d^lierft^ 
nouAy  bien  iiifortnez  des  bbxw  «en*,  va4llaDoe5«  pnKloinwvc*^  t^ 
aaltres  grandes  et  louable»  vertui:  eslaus  èspersoiii^H  des  i^vo;' 
liers  cy-dessotibz  escriplz,  et  par  ce  cojifians.plainemettt  de  lemr 
grande  et  entière  loyanlt^,  et  e»pera|i.*).la  /CQiHînuacion  et  peise* 
Yerance  d'iceulx  de  bien  en  ml&ulx  en  toutes  hauttefi,  dignes  e( 
ferttieii.ses  euvres,  icejiilx  avons  nQoi.mez  et  nomaioas  en  nos 
frères  et  oompaigno<i8  dndlct  ordre  9  .du<|ue.l  Qou^  et  nps  s^ccef* 
seurs  Roys  de  France  serons  souverain*  cq^nfme  ^j^^us  est  dict  ; 
c'est  assavoir  : 

Iv  astre  tr^â-clier  et  très-amé  Trere ,  Chai^lefty  Hou  de  Guyenne; 

No:itre  trèsr-cUer  et  très- amé  frère  et  cousÎQ  ^  Jeban ,  doc  49 

Bourbonnais  et  d'Auver|;ne. 
Nostre trôs^cbçr  et  tré^-amé  ^rere  et  couski,  Loys  de  buxenE&r 

bourgs  coti|te  de  Saînpt-PoK  çonnesiablç  de  France (  *;)j 

Aiidié.de  Laval»  sieur  d^  Loiieaç^  oiarews^ial  de  Frj^içe^ 

Jehan,  cooitie  de  8aiiotfrr«;  sieur  de  Beuilf 

Loys  de  Beauoioiit^  ^ieuK  de  la  Forest  4i  du  Plessisf^acér 

Jean  d'Ëstouteville,  sieur  de  Torcy; 

Loys  de  Laval  »  sieur  de  Chastillon  ; 

Loys,  bastard  de  fiotirbun»  cmute  de  ftdusstUo»,  adml^âl^de 
Fi-amce-;  •'       ' 

Ant«^tr^ de  Orabant&es^  comte  de  Dampittattîn»  graiit-ti^alsfi'e 
d'dHWl  de  France  ;  '    ' 

Icflfîm'd'Arinaîg^Dae^  comte  de  Cominge,  maresebat  de  t^râfdçë, 
gbtiVèrtietir  du  Daùtpbihé  ;    ' 


Géo^ge'de  lat  ITriniOflbe,  siedr  de  Craon  ; 


) 


^fibert  de  €babiahoeK ,  sieor  de  Curton ,  s^nesebàldc  Guyenu^;' 
Loys^  sieur  de  Cru^ssol^  seneschai  de  Poicton; 
'  Tanguy  dtt  ClKistély  gouverneur  des  pays  de  Bmi^DIou  et  de 

Serdaiirnei 


itfil^ 


(1)  Dèeapîlé  W  19  décembre  U^û,  powrcrioM  d«  bmts  («il^ioft*  {jUamtei^) 
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.  :  £t  le  surplus  pour  parfaire  le  nombre  deadicU  treiite*atx  cne* 
vallers  de  ce  preseut  ordre  >  reservons  estre  mis  par  Tealeetioiide 
iioaa  et  de  noadicls  frères  au .  premier  chapitre  et  eonvencioo 
que  nous  et  nosdicts  frères  ferons,  ou  ainsjqne  par  nous  et  i«s 
dféiiia  nommes  ou  la  plus  graat  partie  d*]reeuix  sera  «dVisè  «us 
ohapitres  ou  «ooveucioos  ensuivans  (  i  )• 

(S)  liem.  Et  pour  donner  cognoissance  dudict  ordre  et  des  cbe-  ' 
valiers  qui  eu  seront,  nous  donnerons  pour  une  fois  à  chacun  des- 
dicts  cheyallefs  ung  collier  d*or  fait  à  coquilles  lassées  Tune  à 
Tautre  d*un  double  lac,  assises  sur  chalnectes  ou  mailles  d'or,  au 
milUen  duquel  sur  ung  roc  aura  ung  image  d'or  de  monsieur 
Saincl- Michel,  qui  reviendra  pendant  s^ir  la  poictrîue,  lequel 
colHer  nous  et  nosdicts  successeurs  souverains  et  chacun  desdîcta 
cheValiers  de  Tordre  seront  tenus  de  porter  chacun  jour  autour 
du  col  à  découvert,  sur  peine  de  faire  dir(if;;une  messe  et  donner 
pour  Dieu  le  tout  jusqùes  à  la  somme  de  sept  sols  six  deniers  tour- 
nois, laquelle  chose  se  fera  en  conscience  par  les  defaillans^  cha- 
cun {onr  qu'ils  fauldront  à  le  porter,  excepté  en  armes,  où  il 
souiBra  porter  seulement  ledict  image  Sainct-Blichel  pendant  à 
une  chainecte  d'or  ou  lasset  de  ^oje  qui  ainsy  faire  le  vouidra  : 
t^t  pareillement,  quant  ledîct  souverain,  ou  aucun  desdîctz  che- 
valiers, iront  par  pays  ou  serout  en  leurs  maisons  à  privée  mais- 
nie,  en  chassés  ou  en  autres  lieux  où  il  n'y  auroit  aucune  com- 
paiguie  ou  assemblée  de  gens  d^entat ,  ne  seront  point  abstrains 
de  porter  le  grant  collier,  fors  seulement  ledlcl image  de  Tordre , 
en  la  façon  que  dict  est. 

(4)  Item.  &'il  falloit  aucune  chose  reparer  audict  collier  t  potir 
ceste  cause  pourra  estrc  mis  en  muin  d'orfèvre;  et  îusquea  i^  cf 
qu'il  soit  mis  à  poiaut,.le  chevalier  à  qui  sera  ledict  collier  aç  «era, 
pour  ledict  temps,  tenu  d'aucune  chose  pour  ce  payer;  àoss^, 
se  en  loiogtain  .voyage  ou  autre  cas  où  laisser  le  convenisi^  ils  le 
laissent  à  porter  pour  seureté  de  leurs  p^rspuoe^t»  fairip  le  poi||> 
ront;  lequel  collier  sera  du  poix  jusquea  à  deux  cens  escus  4'or 
et  au-destfoubz,  sans  estre  enrichy  de  pierres»  ny  autres  choses; 
et  ne  leur  pourront  lesdicts  chevaliers  dpnner,  vendre,  engager 
ne  aliéner,  pour  quelque  nécessité  ou  cause  ne^n  quelque 


(i)  Noua  ne  connaîisoiis  pas  le  nom  des  cheralie»  qui  furent  nomméfl  pour 
compléter  le  nombre  de  trentc-«ix.  (Pa«tofi't.)    . 


;  Diere  que  oe  toit,  aiot  demourera,  sera  et  appartiendra  lod|Mira 
aadici  ordre. 

(5) /tenu  Elài^entréé  dadiel  ordre,  les  ebevallert  dlcelluy 
pnHneitnmt  avoir  boime  et  vri^  amoar  h  nonn,  et  à  nos  succès- 
seon  sovireraioa  dodid  ordre,  et  l'on  envers  l'autre,  et  noas  eo- 
vers  eolz;  vouloir  pourciiasser  et  aeevoistre  à  leur  pouvoir  t*on« 
neur  et  proffit,  et  eschever  ^e  deshonneur  et  dompaaige  do  ceols 
dadict  ordre;  et  que  s^ilz  oient  aucune  chose  dire  qui  soit  contre 
l'honneur  et  bien  d'aucun  dUcelluy  ordre,  ilz  seront  tenus  de  les 
eicnser  par  la  meilleur  manière  que  faire  pourront ,  et  si  le  di-* 
«ant  voulait  publiquement  persévérer  en  ses  parollès,  ilz  seront 
tenuz  de  remonstrer  que  par  le  serment  ilz  sont  tenus  de  revel* 
1er  à  leursfrereset  compaignons  ce  qoMlzorroient  proférer  contre 
leur  onneur  et  bien  ;  et  après  ladicte  remonstranœ,  se  le  disant 
veolt  persévérer,  seront  tenuzdelesigninieran  chevalier  duquel 
ytelles  paroiles  sbront  dictés  et  prctferées  contre  son  onneur  et  son 
bien  comme  dict  est. 

(6}  Item.  Seauottns'efforçoilgreverouportei4ommaigedefaîet 
à  nous  ou  à  noz  successeurs  chefs  et  souverains  de  Tordre,  ou  en 
iKistre  rojaulme,  vassàulx  et  subjeets,  ou  que  nous  et  iceulx  noz 
successeurs  chefs  dudict  ordre  leisstons  armes  ou  entreprises  pour 
la  deflRsnse  de  la  foy  çhresHeane,  estât,  restablissement  et  liber- 
té de  réalise  de  Dieu,  entretenement  de  la  couronne  de  France 
et  de  la  chose  publique  de  nostre  rojaulcne,  et  contre  noz  an- 
ciens ennenais,  ou  autres  justes  querelles,  en'ce  cas  les  qheva« 
tiers  iludict  ordre»  les  puissans  en  leurs  personnes,  sttront  tenuz 

.  de  nousservir  personnellement,  etles non^puissans  de  faireservir 
moyennant  à  fpalges  raisonnables,  sinoo  en  cas  de  loyal  essoine 
et  «videiit  empeschement,  auquel  caÉ  se  pourront  excuser  de- 
vers le  souverain  diidict  ordre. 

(y)  item.  Et  pour  montrerla  grantaffeotion  et  amour  que  avons 
et  venons  ad  ce  avoir  à  nosdtcts  frères  et  compaignons  dudict  orr 
ère 9  "et  pocir  tceluy  nllenx  et  plus  fermement  estre  entretenu  en 
parfàtete  union,  nous  et  noadicts  successeurs  chefs  et  souverains 

,  dudiet  ordre,  promectotiH  sotem|>nellemetit  par  serment  à  l'eu •• 
trer  d*lcelluy,  garder,  defiendre^  maintenir  et  entretenir  tous 
iceulx  chevaliers,  officiers  et  supposlz  de  l*ordre ,  et  chacun  d^eulx^ 
en  tous  leurs  estaz,  dignitez,  prehemineiices,. prérogatives^  P<^y*» 
terres,  seigneuries  et  autres  droits,  et  les  deffendre  contre  to\in 

'  autres  qui  voudraient  aucune  chose  entreprendre  contre  eulx, 
et  les  garderons  comme  noz  proprés  drbis  à  nostre  povoir,  tant 
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que  boii  cblef  tt  souverain  doit  faire  à  ses  boos  frer«ft  0ii4xw»|Mûr 
guoosetalBQîers  dudiet.ordm»  .     , 

(a)//ci9K  N*<injrepr4$AdraiM  attauMs^meresM  jeuHras  ei^pM- 

r «r^f^es  (1  )  be«ojgu«»,  jaiM  le  faire  sçavo»  avUui  à  la p^us  «**ii4 

V«rf  ie  ^fisrobevatiçi  ».,  Iiour  s«r  ce  aveûr  et  naer.di^  teuc  lioa  eon- 

iSeil  el  advW,  «wf  lontes  voyes  et  èx^epléen  oia^ieres  et  eMreffê 

'$^  hasUvet^et  (|ui  re^uereriHeiit  cderilé.  doot  *e  révéler  p<iun>ei»i 

j)       ^Ire  preieâJriaUa  et  d^rnimo^Hir  aueéiules  «alreimae»;  el  ks- 

4ict«  cbey§liem frètes  de. l'ordre  firomeotrokii ^  ftireneHt^eiae 

rev^kr  k9  ei»M0|i^yi»e*  da  feuwevQîn  ne  mtneB  choies  qm  serouc 

jui^f  4rM  ^mv^iîii  4evinit  e^z.,  en  veot^ooiMatioc*  de  l'obli^aUon 

que  ledid  fl^uver4i«.letir  ffiiot  de  neneiw^etidre  AUetiit^  çraat 

•«bow  «»n«  WurieoiM)«ii. 

.  .(p) /^««n  £Mi:Utetf)eniles€lm'aJîerAd0ri|vdre«oeiéauUTa99*ok 
if^^^>4>§ei^Aft;iiQfiou»ûi(itoOfliieu  aêieptteagtiérreeae  krni^atits  ^nija- 
ges  sans  nostre  congé  et  licence  ou  de  uossuoeessminiiHmveraijis 
,4ç  lVirdf0;<ja|Aisi)poi¥rtaaA,:Krcmir.n!e«tleQirons  fiasiesdtclscheva- 
Ji^fîSQStfD^nif^seheff  «a  aaUaki&i|fieflu  regard  ilee  lerres  qw  Ib» 
ti«i>drttnt  diSAiteur^  ils  nepiMSMiiti^tfer  m  ffiswrreeiiservtroiM^ 
il«^«MSM0tpeu<6iire  «nriuiliaciwtifituibeeiNièKenibiiére^  elise«iMjk- 
i»Uttie»t,.;lfls.»oik  àu^ect»  de  iuhi»  ie«i<  ée  twBdlcit  saooeMaors 
cbeft  lit  isoiii^eraîfis  dudiet  ;or4ffe!na  puMKeitljservir  eu  »r6NSi  «l 
4itîre¥oyagies^à<lekic  pJdiMcireii  le  itous  rabaiiU:fi^yi»ÎR*pamvaiJt« 
se/leipeiiv^ailisafispreitidleede  lewsei»tropdrise»oii  vo0rt^se& 

jfil>)#C€m  *Se»»G«iftdehatou€cititeiiiiMDrdoit«nlf%ëuéifttsciie- 
^maiten^etî  otteiws  delV^rdre  ai  •canuse  dé  leurs  p^nbiiit*e*seulte^ 
meuty  ikmt  vi^y«i»tiibftibl6fnetit  on:pe«st  donbljçr^qlivuiy^  de 
f«iict:|peifus4isieasiiîr4  la^hoee^  vepue  àiUiieogiiolssfHieedtteeevi^ 
rain  et  chef  de  Tordre ,  dèfTeiidra  par  srs  lèlliies'asncpaelieè  Im^ 
>tesTeyeR>et  euvreft'<le  lUIct:  ée  a»  procllattt^0l»af|ttÉè.leftlk48de- 
i>aireerdnt'  VfiidijE  p»r  ];ei}tet  «atttwam  et  «evd'rere»  QJiBVatter»% 
4esdloMs  pâvtie^  ouyeseiv  ee  qu'elle»  vouidiK>tit>«liiie  IStu^eonMe 
•l'autre 9  et  seront  leeuee  lesdietes  pai^ties  d^y  oomparetr »  ou  pte*- 
oarturi-  ptfar  clics,  etobltiikperer  à  k'appoinctemeBt<qDi  fteroe 
«erà  faict  par  ledit^t  souverain  el  lestUcts  chevalier»,  sauf^par 
4oQt  le'dreîdt  et  baultesëe  de  n«^|re  jastice  et  «luelesité  toyale^el 
.de  nia»  sttceesseiirs. 


«  ••. 
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(t)  C«€Î.eBtinipertaiit,  (isamberU) 


(il). Jl«m.  Seauetiepnevuniottoultrogeroa  grever  ée  cor|»« 
ftttèUQ  otfr^Mtcufw  detbdtcla  dievaliers  ou  ofRcitru  d«  i*ordre,  ^ou^ 
les  Aalret  qui  «eroitjit  preaMu,  ou  qoi  faire  le  (xmfroietit,  si*-^ 
«dut  lenMS  d*jaeoo«iir,  obvier  «a  remeëîiîri  6t<d«  loot  lei^r  pO'^ 
voir  le  delTendre.  '    ^ 

(la)  licm^  Seaaoiinjio»vRâaalfN»sobgeel  duaom^raln  d«i  Tordre 
bifloti  grief»  vîokace  ou  iniur«  à  aucun  iheTalier  ou  ollioler  dn 
Tordre  iiubgecl  dudiet  souveraiu,  4ei|iiel  far  {iiHliee  ne  peuHt-avoir 
réparation»  el  que  lediol  choTalierou  officier  grevé  ae  voululAt 
iaubameetre  à  i'ordotMiance  dudiol  chef  et  souverain ,  ^  4a  par-* 
iie  sidverse  le  refusast^  eo  oe  eas  leidict»  souverain  et  eottipal-» 
gnooa.  de  Tordre  seroiU  tenuz  de  iaîre  audîot  chevalier  leur  fM»'re 
el  oompaignofl  en  audioi  officier ,  toule  asMSlanee  et  laveur  p0a« 
iible;  et  au  regard  des  chevaliers  estrangers  not^gubgectt  dudiol 
souveram  q»î  soubzm^eti^  se  vouldroot,  et  leorparite  Ier«#u-» 
saroit ,  lesdtets  aouverain  et  compaigiions  de  ^«rdrecn  ic0Hoi4)a|i 
ïày  ferotvl  telle  assistance  et  faveur  queéoiinenient faire  poorronV 
r  (  1 3)  lUin.  ^  il  avoiX  en  nostm  présent  ordra«Me«*u  leteoup  s^d  «-î 
<  vehir,  obevaliara,  frères ^ec  ceinpaigoôns  »«n  Kabgeotade  notis 
I  on  d«  nos 'succeisiuti's^  el^^^it  advenaiat  ^ue  nous  ««tiotàîeta 
i  suecesa€«ii«snu¥traliiad«idtet ordre «assiOiis àmoufNiîr el m^Dcr 
I  ^ervc  iMi^  seignaor  'mrtii<ret  d^aoewis ^leadiota  chevalitrs  et  frères 
I  de  Tordre ^eatrangers-^  ou'ùsea  pays  dont ^iU  sontaiatifs^'UOos» 
,  ponr  ii«iis«eC  iieodtatamiocnssonrS'ei^als  duilici*ordre>  dedaréo^' 
que,  oudîcl'cdai  teeulcalififaliora  non  eobgeoicdvdictehofaei 
I  sonvwiiiaiD  pourront  ^fi^dreleordict  Piaturel  seigneur  et '«esdicla 
[  peys^ans  encmirir  blomne  nechargede  l^ur^faonneor^  «ta  aaes^ 
prendre >envet^'lediet,<>lu^'ei  souMératM^  se  iaurdiet  leigtiearna^* 
turei  vwiloit  mouvoir  e(»faire>gM<rre  audici  elMf  da  iVirdrei  sou. 
rayanloie  et  subgeot^  ilz,  attendu  ia  fraternité  et  a^eotiCHa^dodiot- 
ordre,  se  devraient  osieuaer  d*y  iier<vt«;  loulieav^jes  ée^ttdHMot' 
seignenr  «e  les  y  vouloit  recevoir,  atus  les-  v^^ultrîtit*  «atMlndito 
aodict  service^  servir  te  pourroient aacw  ponr  <;e ]fof fat reten-^bati' 
aeur  ne  au4reca«nt,  au  tas  que- leur  did*  seigneur  «y  ««>iteèi'ffter«-, 
sonne  «t  au|reniei»t «  et  .que  paravent  'îlske  signiÀent  .par  I/cm^» 
s^ié  ouditsoMvorH{o4d'ordre.  ,     .'   .,•  ,•..  ' 

(143  lUfn,  &"iï  adveiio&t^iue  aoû«inc1eBdietive}teVailers4lel*cPiN}#a 
dast  en  voyage  ou  services  4'atmca  de  seigneur' estri^iifîtin^'  U^ki 
devra  isidvertir  qoe  se  auctcn  de  ses-freres  etcaiifipaigm>mi.dad<ct> 
ordre  estoit  pris  en  bataille  ouf  guevre ,  il  seroit  son  loyal  devofr- 
d«  àson  dict  frore  et  casnpaigijioo aauver  ia  vie*r  et:»'ii  estait  près- 
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de  sa  maiii  Itû  quilteroir  sa  foy  el  franchement  te  ilelivrerorK, 
sinon  que  Jedict  ohevalier  prisonnier  fask  chef  de  la  gverre  ;  el  lî 
ledict  seigneur  ne^TOuioît  aiusy  consenUr,  icdhiy  cheYalier  de 
Tordre  ne  se  pourroU  par  honneur  armer  poarluy/aine^devroil 
délaisser  son  service. 

(i5)  Item.  Lt8  chevaliers  frères  el  compaignons  dudiet  ordre, 
de  la  coudiclion  dessusdicte,  qui  y  auront  esté  receus ,  eo  seront 
et  demourron  t  le  cour»  de  leurs  vies ,  s'ils  ne  forfaisent  ou  coin- 
mectent  cas  reprochable  parquoi  ils  en  deusseni  estre  privez  et 
déboutez ,  lesquels  cas  nous  déclarons  tels  que  cy*après  sont  es< 
crlptz;  c'est  assavoir,  se  aucun  desdicts  chevaliers estoil  (que  jà 
u'aviegne)  convaincu  ou  actaint  de  hérésie  ou  erreur  contre  la 
foy  catholique ,  o.u  avoit  pour  ce  souffert  aucune  peine  ou  puni- 
cîon  publique  ;  itcm^  s'iiestoit  actaint  ou  convaincu  de  trahison; 
iUm  f  s'il  se  departoit  ou  fuyst  de  journée  ou  bataille,  soit  9vec« 
que  son  seigneur  ou  autres,  où  bannières  fussent  déployées j  et 
qu'on eust  assemblé  et  procédé  jusqu'^à  combattre;  pour  lesquçis 
trois  d^s  dessus  prochainement  declairez^  affiii  que  l'ordre  et 
compaignie  ne  soit  par  la  faulte  etcoulpe  d'aucun  diffamée,  aios 
deoDieure  nette  et  honorée  »  comme  il  appartient ,  ordonnons  ipt 
le  chevalier  qui  serott  trouvé  cbarglé,  actaint  ou  convaincu  ou 
des  deux  ou  de  l'ung  d'iceuU,  sera ,  par  le  jugement  du  souverain 
et  compaignons  de  l'ordre  ou  de  la  pluspart,d'iceuU,  esté  f  privé 
et  débouté  d'icelluy  ordre ,  après  ce  qu'il  aura  esté  oy  en  se»  def- 
Cmiscs  sur  le^pas  î  s'il  s'en  veut  aucunement  deflendre  ou  excuser, 
ou  qu'il  aura  es  té  sur  ce  appelé ,  sommé  et  saui&sament  attendu; 
et  s'il  oommectoit  aussy  aucun  autre  vlllain'>  énorme  et  repro*- 
chable  cas,  par  ledict  souverain  et  compaignons  de  l'ordre  »  et  à 
leur  dict  et  jugement,  y  sera  procédé  coiume  dessus,  ei  pour 
autre  cas  n'en  pourra  estre  privé  ne  débouté  ;  mais  si  le  souveratik 
ffiisoit  grief ,  tort  ou  violence  à  aucun  ou  aucuns  des  chevaliers. 
de  l'ordre  f  dont  après  ce  que.icelluy  ou  iceuU  chevaliers  auront 
sonffisament  requis  et  sommé  icelluy  souverain  et  le»  compai- 
gnons de  luy  en  faire  raison  et  justice,  et  qu'il  rauroitdeuement 
attendue,  et  ne  la  porroit  obtenir,  et  que  par  lesdicts  frères  et 
compaignons  pour  ce  assemblez  ou  la  greigneur  partie  d'ibeùix 
seroit  iaicte  d<;clairacion  dudiet  lort  et  reflTuz  de  justice,  en  ce 
cas,  et  non  paravaut,  ledict  chevalier  ainsy  grevé  pourra  rendre 
ledict  collier,  et  soy  départir  de  l'ordre,  sans  forfaire  ne  charge 
d'onmur ,  en  prenant  toutes  voyes  honnorable  çooglé ,  et  pareil** 
lément  pour  autres  licites  et  raisonnables  causes,  s^ion  ^adviz^ 
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determimoion  et  jiigemetil  du  iooverahi.et  cempaigoolif  éndict 
ordre  ou  de  la  pluspart  dHcealx. 

(i6)  item.  Bt  poar  ester  tontes  rigueurs ,  doubles,  scrupules 
el  difficultés  qui  pourroient  venir  touchant  la  priorité  ou  poste- 
norilé  des  honneurs,  estas  et  degrez  d*eulre  lesdicts  frères  et 
t^ompatgnons  de  fordre  «  attendu  que  vrayeet  fraternelle  amour 
He  doit  point  avoir  regard  à  telles  choses,  nous  voulons  et  ordon- 
nons que  tant  en  aler  et  venir,  seoir  en  l'église,  en  chappitre  et 
à  table,  nommer,  parler  et  escrire,  et  en  tous  autres  fais  et 
choses  queizconques  dependans,  regardans  et  toochans  la  situa- 
tion en  Tordre  présent,  les  frères  et  eompaignons  d^icelluy  ayent 
et  tieignent  manière ,  lieu  et  ordre ,  selon  que  avant  ou  après  ils 
auront  receu  l'ordre  de  chevalerie  ;  et  pe  plusieurs  en  y  avoit  qui 
eu  ung  mesme  jour  eussent  esté  faiz  chevaliers ,  ordonnons  que 
le  plus  ancien  d*eulx  ait  premier  lieu  en  ce  que  dict  est ,  et  le» 
autres  ensuivant;  et  quant  à  ceulx  qui  cy-après  seront  mis  en 
Tordre  par  eslection  du  souverain  et  des  frères  de  Tordre ,  ordon- 
nons qu'ils  auront  leur  lieu  selon  le  temps  quUls  seront  entrez  en 
Tordre ,  et  se  plusieurs  en  y  avoit  d*ung  mesme  jour,  ils  Tauront 
selon  leur  âge,  comme  dict  est,  exceptez  empereurs,  roys  et 
duGZ»  lesquels,  pour  la  grandeur  et  hauUessede  leurs  dignités, 
auront  lieu  en  cest  ordre  selon  le  temps  qu^ils  auront  receu  Tor<^ 
dre  de  chevalerie,  sans  en  autre  avoir  regard  à  noblesse  de  li- 
gnaige,  grandeur  de  seigneuries,  offices,  estaz,  richesses  ou 
puissances. 

(17)  Item.  Chacun  chevalier  dudict  ordre,  à  sa  réception , 
payera  au  trésorier  quarante  escus  d'or  courant ,  ou  la  valleur^ 
pour  convertir  en  joyaux,  vestemens  et  aournemens  pour  le 
service  divin  du  collège  dudict  ordre. 

(18)  Item*  Chacun  desdîcts  chevaliers  de  Tordre  sera  tenu  de 
bailler  ou  envoyer  audict  trésorier,  quant  aucun  desdicts  che- 
valiers trespassera  ,  silost  que  ledict  trépas  sera  venu  à  cognois* 
sance  desdicts  chevaliers,  argent  pour  faire  chanter  vint  messes, 
et  six  escus  d'orppur  donner  pour  Dieu  pour  Tame  des  chevaliers 
irespassez  en  Tordre  ,  lequel  argent  ledict  trésorier  sera  tenu 
d'employer  en  ce  que  diot  est ,  au  Tieu  de  la  fondation  pour  oe 
faicte  ou  autres  lieux  oi!i  se  pourront  tenir  lesdicts  chappitres 
et  conventions  ',  ainsi  que  par  le  souverain  et  eompaignons  de 
Tordre  sera  advisé* 

(19)  Item.  Pour  la  très-singulière  coafience  et  devocion  que 
avons  à  Monsieur  Sainet-Blichel ,  premier  Chevalier,  qui  pour 
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lu  querelia  de  Dîeit  viotcorieoMine»!  bataili»  ^  et  qui'  aotf  li«ii  et 
oratoire  a  tousiours  gardé  eldeffenilu  san&esttve  prk  ne  M^îu^ué 
dès  andeos'  enDemU  de  la  cemroniie  de  France,  et  eét  inviu- 
evbley  et  soubx  le  nom  et  liltre  diK|uel  est  par  noua  ce  prcieet 
oràre  féndô  et  tiiytiltiè,  nou»  avons  ordonné  que  tous  divins 
services  et  aulres  ceremouiei  eoelesktsliqoes  »  bitfnsfaiU  et  fou* 
dacîoiis  que  entendons  faire  et  qui  se  feront  tant  par  nous  qu« 
)>ar  nos  successeiirii  souverains  de  l'ordre^  et  tes  frères  et  cheva- 
liers d^icelUiy,  se  feront  et  célébreront  au  lieu  et  église  dudict 
Moivl-Sarat-Âliehel ,  lequel  lieu  nous  élisons  et  ordonnons  taut 
pour  les  ciftuses  dessusiiictes  que  autres  y  ainsi  que  après  sera  de- 
ciarë. 

(ao)  lum.  Au  cuer  de  kidîele  église  serodt  ordonner  sièges 
esquets  seront  le  souverain  et  iesdiets  chevaliers  de  Tordre,  quant 
\H  seront  itieo  aKHeniblcB ,  et  att^^saiis  desdicts  sie^^  conijre  le 
vitur^  premièrement  dessus  le  sici^e  du^  souverain  sera  mis  et  a£» 
fiché  r(^c(«  <ifo  ses  armes,  et  dessns  son  bea«ilnie  ettymbre^  et 
subsequamnirnt  de  chaonn  desdicts  chevaliers,  en  gardant  t'or^* 
dre  de  pi*eieratii;e  dont  deesu»  a  esté  touché. 

(ai)  iH^^n  Pour  le  bien,  honneur  et  eauiltation  dudîet .ordre< 
ordonnons  avoir  ttnf(  chaucellier ^  et  pour  ee  que  l'office  est 
grande  ei  requiert  bien  avottf  notable  perbonne,  voulons  et  or^ 
doiuions  que  nul  nesoii  h  icetinj  peurveu,  s*il  n^esteonstrtnéen 
f^relataro  ecclésiastique,  coinme  amheveitqtte»  evesque»  oii  dt-> 
gnité  notable  en  calhedrale  ou  collégiale  église  ,  et  s'il  n^est  dœ- 
\éiif  en  rhéologie  o\\  eu  décret,  ou  à  tout  le  nuiios^  li<âentié  en 
4'u«e  desdiotc»  facultfa. 

(ds)  Itf&fn.  Ledietchaneellter  aura  en  garde  le  seel  qni  sera 
faict  et  ordonné  pour  ledict  ordre  ,  duquel  icelkiy  chandeltîer  ne 
ponrra  seellet*  atictine»  lectres  touchant  l'onnenr  d*aiioun  che* 
valier,  sinon  par  rord%Hfoance  du  souverain  et  de  six  oompaî*^ 
gîtons  dndict  enire  qui  s^rbnl  preeens  et  souhescripisen  la  sî<« 
gnalure  detKitctes  lettres;  et  anta  le  chanœllter  charge  de  pro<* 
{Miser  al  porter  le  la^igage  tant  awk  c(hap^tres:quie  eii<autres  lieux 
et  matières  louchfVns  l'ordre,  bien ,  proffityVnmeut  etan^ipneii^ 
tatfon  dieelluy,  toutes  le»  fois. que flse8tîhreesa>et  que  pat*  lodiot 
so^iverain  ordonné  luy  %^T9u  ■..<..  > 

(aâ)  liem^  Sera  Va  chaw^e  de  lH[>ffice  dndiùt  chttDceliftev.d'eii'* 
quérir  aux  chappitrcs,  des  chevaliers  de  Toréne  qui  lèsen>nt, 
de  restât  ef  gbpverneanmt  d^W»  c^aeUn  dTieeoli  bottf  dadict 
ch.-yppitn!^  et  les  opinions  et  répons  éesdicts  ebev alicvé  revcèkra 


^  feeilent».pot}r  en  «Mre  fatcte  et  pnse  eondusion  atidlet  ehap« 
pitre ,  laquelle  soit  tendante  à  fib  de  recommeiidacioû  01  kmeog# 
ooâorredtiod  9  pitniclon  od  peiae»  Mit  ebaneeUier  propésem  et 
proatmeera  sur  le  chevalier  qui  ce. pourra  louolier. 

(94)  iMn.  Audict  ordre  aura  nngautre  offioter  appelle  ftefAetn 
lei|iiel  ^era  tenu  de  taire  deox  livres  en  parcbemie  9  en  ehaeuii 
4Q4(|i[iei8  sera  eaorîpCe  la  foadalioa  de  ce  présent  ordre  et  les  âta-> 
titf,  CMises  et  ordonnuneeft  d*ioeUay  ,  au  commencement  des- 
quels livres  sera.faLcte  une  histoire  de  la  répulatlon  du  souverain 
eidesilicUi  quinze  cbevaUern  premièrement  mis  et  nommes  par' 
nous  atidict  ordre ^  ci-dessu»  nommes ,  lesquels  livres  seront  en«» 
chaînez  V  i'ung  au  ouer  de  Teglise- où  sera  la«licte  fbudacion, 
r»nlre  au  diappiiro,  devant  le  eiege  dudict  eonverain  ;  et  seront 
iMiUcts  livres  endos  en  deurx  coffres  dout  lu  trésorier  de  l'ordre 
aura  la  clef  9  et  lesquels  ne  seront  veuz  ne  ouverts  sinon  ausdite 
ehQjipttres  et  conveacion»  ou  par  l'ordoimance  dudit  souverain , 
(fiiHiit  ei'  atn!»y  qoe  àiestier  sera  :  el  sera  tenu  ieelluy  greffier  re-  ' 
di|(er  par  escript  en  aog  autre  livre  toutes  les  proesfltes  lonalHef# 
et  hauts  fjiz  «|ue  ledict  lUMiverain  ei  lee  chevaliers  auront f»>c  par 
cy-devint  etaussy  depuis  la  fondacioa  dudict  ordre  ^  dent  il  sers  • 
informé  par  le  herauU  de  Tordre  «  et  sera  icelluy  greffier  tenu  dé 
YÈpj^itiev  et  mofistrer  la  minote  de  sesdiets  escrtpts  an  chappiiré 
etunitvant,  pour  estre  vue  et  corrigée,  et  après  grÔMoyée  etleue 
arec  la  minute  de  i'euvre  subséquent. 

(aâ)  /tom»  En  ung  autre  livre  escrira  ledict  greffier  lei  ap«* 
poindemeiiLS ,  conclusions  et  actes  des  chappitres  ordtnaires*^'' 
les  faultes  commises  par  les  chevaliers  de  l'ordre  dont  ils  aûroîit 
e^ébiaames  et  repris  en  chappitre,  led  correecions ,  puniciotuc 
Ht  peines  à  etdx  pour  ce  indictes  et  ordonnée»,,  et  lourd  contU'* 
maotfs  et  flelE«ulz,  quant  ils  n'auront  comparu  et  obey ,  ou  re*-: 
monstre  leurs  eiousatimis  etessoines  denemeiit. 

(a6)  hemi  Crdonnouj»  avoir  audtct  ordre  ung  trésorier  qui  ' 
aura  en  garde  toutes  chartea,.  priviloig(^i  lectres ,  mandt*mens, 
e9oriptureaet«nsetgQidniièn»  touchanH  lafnndacîon  de  eedict  ordre 
et  ses  appartenances  et  deppCoéances ,  et  aura  aussy  la  garde  do  ' 
tom  fi^anis ,  -reliques  y  aoUmement  et  vestevnene  de  Téglise,  ta- 
pteerie  otlibrairie  appartenait  audîct  ordre ,  et  pareillement  des 
manieault  dee^cbeviili^»seihrane  à  resta*  et  cérémonie  ordonnée 
andictordjre,  iêtequels  aux  cbappitres  et  ecmvencions  il  délivrera 
ausdiets  ^chevaliers  ^  et  ftprèe,  ieeâls  U  recouvrera  et  gardera 
iusques  à  Tautte  cfaappttre  ou  conveilclon  \  m«îs  les  babils  des 
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oQ^ierf  demoureront  devers  eulx ,  et  «eroat  leurs  pour  user  à 

leur  volonté. 

(37)  /40m.  Après  le  trespas  ou  privation  d*aocun  desdicts  che- 
valiers, ledict  trésorier  fera  oster  Tescu  des  ariiies,  heaulineet 
tymbre  du  chevalier  trespassé  ou  privé  de  la  place  où  il  estoit , 
pour  iceiilx  mectre  et  afficher  en  autres  lieux  poar  ce  esleuz  eo' 
ladicte  église  »  ausquels  lieux  pareillement  seront  mis  tous  les 
escus ,  armes  et  lymbres  des  chevaliers  trespassez  et  privez,  o'e»t 
assavoir  des  trespassez  à  part,  et  des  privez  à  part,  et  j  seront 
mif^es  les  cause»  de  leur  privation  pour  donner  cognoissance  et 
mémoire  p|srpetiieUc  de  leurs  noms  et  faiz;  et  quant  un^  antre 
oilevalier  sera  esleu  au  lieu  dudict  trespassé  ou  privé ,  ses  arme^ 
heaulme  et  tymbre  seront  penduz  et  affichez  au  cuer  de  ladicte 
egllâe,  au-dessus  et  droit  dii  siège  qui  audict  chevalier  esleu  sera' 
deu  et  ordonné. 

(aS)  Item.  Ledict  trésorier  fera  la  recepte  de  la  dotation  et 
fondaclon  dudict  ordre,  et  des  dons  faiz,  émolumenselfoiens&is 
d*lceUtty,  et  payera  les  fondacions,  pensions  et  charges  ordon- 
nées selon  Tordonnance  sur  ce  faiote  par  ladicte  fondacion,  et 
fera  aussy  toutes  autres  missions  et  iVaiz  nécessaires  et  convena- 
bles pour  le  fatct  de  l'ordre,  par  le  commandement  dudict  sou- 
verain ou  de  son  commis;  et  de  tout  sera  tenu  de  rendre  bon  et 
loyal  compte  chacun  an  au  chappitre  ordinaire  9  pardevant  ledict 
souverain  ou  sondict  commis  ou  ceulx  qu*il  députera,  auquel' 
compte  le  chanceliier  dudict  ordre  sera  présent  ;  et  de  tous  les 
dons  f  laiz,  augnientacions  et  btensfaiz  4|ui  seront  donnez  et  £iiz 
à  Tordre,  ledict  trésorier  sera  tenu  de  faire  livre  et  les  escrire  en 
icelluy  avecrinvetiioire  desdit&  joyaulx ,  reliques  et  aoumemens, 
desquels  par  ledict  inventoire  il  fera  ostencion  à  chacun  chap- 
pitre, et  nommera  par  nom  et  surnom  audict  chappitre  tous 
cculx  qui  y  auront  aucune  chose  donné  et  bien  faict ,  en  décla- 
rant lesdictes  choses  données ,  affin  d*avoir  mémoire  desdicts 
bienfaiclèurs ,  et  de  prier  pour  éiilx ,  et  pour  donner  exemple  de 
tousioius  y  bien  faire  ;  et  en  oultre  sera  iceUuy  trésorier  tenu  de 
faire  livres  des  chartes ,  privileiges ,  »9ndaclons ,  augmentacions, 
acquestz ,  lectres  et  enseignemens  dudfct  ovdre,  lesquelz  seront 
collationnez  aux  originault  et  approuve1^par  notaires,  et  scellez 
auctentiques ,  desquels  livres  Tung  demourra  en  ladicte  église, 
et  l'autre  sera  mis  au  trésor  de  nos  Chartres  à  Paris,  et  y  sera 
foy  adjoustée  comme  aux  originaùlxt  aiifin  d'y  avoir  recours  si 
d*avenlure  ils  estoient  perduz  ou  adirez  aViûuhement. 


(39)  lUtn*  Aura  oodict  ordre  uug  autre  officier,  c'est  assavoir 
t)u  herault  roy  d'armes,  appelle  M  ont  Samcl  Michel^  lequel  sera; 
boinme  prudent  et  de  bonne  renommée ,  soulBsant  et  expert  ^ 
TofSce,  auquel  baillerons  ung  esmail  qui  sera  dudit  ordre,' et  le 
portera  chacun  jour  tant  qu'il  vivra,  et  après  son  trespas  ses 
hoirs  seront  tenus  de  le  rendre  audict  trésorier  de  l'ordre,  sinon 
qu'il  east  esté  perdu  en  aucun  voyage  ou  faict  honorable  (  auquel 
cas  lesdicts  hoirs  eu  demourrout  quictes;  mais  se  ledict  herault 
ett  revenoit  vif,  le  souverain  de  l'ordre  en  fera  faire  ung  autro 
semblable.  £t.aura  iceliuy  herault  roy  d'armes  doze  cens  francs 
de  pension  qui  lui  seront  payez  chacun  an^  et  chacun  desdicts 
chevaliers  iuy  donnera  demy-R>arc  d'argent  à  chacun  chappitre 
ordinaire.  Et  aura  iceliuy  herault  roy  d'arme  charge  de  porter 
ou  faire  porter  leài  lectres  du  souverain  aux  frères  de  Tordre ,  et 
ailleurs  où  il  lui  plaira  «  signif&er  à  iceliuy  souverain  le  trespas 
des  chevaliers  de  l'ordre,  porteries  eslections  aux  chevaliers  es- 
leuz,  rapporter  leur  réponse,  et  généralement  faire  toutes  mes- 
jiaiges  et  chpses  deues ,  qui  par  ledict  souverain  ou  ofïlciers  de 
l'ordre  seront  ordonnées;  et  sera  tenu  aus!»y  d'enquérir  des  pro-- 
e.sses,  haulx  fâiz  et  honnorables  dudict  souverain  et  desdicts  che- 
valiers de  l'ordre^  dont  il  fera  véritable  rapport  audict  gr^ûier 
pourçn  faire  registre  comme  dessus  est  dict. 

(5o)  lUnn.  Iceulx  quatre  ofliciers  de  i'ordfe,  c'est  assavoir  ^ 
chanceHier,  greffier,  trésorier  et  herault,  leurs  personnes,  biens 
etcbevances,  «t  leurs  serviteurs  et  familles,  9eront  et  denlour- 
roDt,  à  cause  de  leurs  dicls  offices,  tant  qu'ils  vivront,  et  leurs 
suijcesî-eurs  esdicts  offices,  perpétuellement  en  la  protection  et 
sauve-gi^rde  du  souverain  de  Tordre;  etse  aucune  injure,  force, 
violence,  leur  estoit  faicte-ou  appert  estre  à  faire  par  ledict  sou- 
verain où  aucun  chevalier  de  Tordre  ou  autre  subgect  ou  non 
subgect  d'icelluy  souverain,  et  s'ils  s'en  veuilcnt  soubsmectre  au 
jugement  du  souverain  de  Tordre,  ledict  souverain  et  les  com- 
paignons  de  Tordre  seront  tenu?  de  les  yVecevoir  et  leur  admi- 
nistrer raison;  et  se  la  partie  ne  s'y  vouloit  soubzmectre,  en  ce 
cas  lesdicls  souverain  et  compaignons  sei*ont  lenuz  de  porter  et 
favoriser  leurïdicts  ofiieiers  tant  que  en  droit  et  eijuilé  gardant 
faire,  pourront. 

(3i)  Item.  Ordonnonsque  le  jour  de  la  feste  de  Sainct  Michel , 

qui  est  le  penultiesme  jour  du  mois  de  septembre,  sera  tenue 

une  feste  solennelle,  chappitre  ,  convencion  et  assemblée  gène- 

ri^le  4e  nou^  souverain  «t  des  chevaliers  frères  et  compaigoonf 
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de  Tordre^  et  dores  en  arant  à  semblable  Ibsle  chacofi  aa,  saof 
que  s*il  y  avoît  oa  survenoit  attires  grandes  matières  ou  affaires 
en  nostre  royaume  9  pour  lesquelles ,  selon  l'adviz  et  opinion  du 
sonvéraîn  et  d'une  bonne  grande  partie  desdîcf  s  chevaliers  9  il  fnst 
ad  visé  est  re  bon  de  prolonger  lesdicts  chap  pitre  y  feste  et  assem- 
blée 5  en  ce  cas  ledict  souverain  pourra  prorogucr  ladite  solen- 
nité ,  cliappitre  et  convencion ,  *  à  ung  an  ,  oxi  deux  après ,  ou 
autre  temps  ,  selon  et  au  lieii  qui  sera  advisé  pour  le  mîéuls;, 
ausquelles  fesles ,  chappiires  et  conveocions ,  iceluy  souverain  et 
lesdicts  compaîgnohs  tous  y  seront  tenuz  d'cstre  et  comparoir 
personnellement ,  et  iedict  souverain  sera  tenu  de  letir  faire  sça- 
voir  ledict  temps  et  lieu  paravant,  par  lemps  et  terme  com* 
pétant j  mais  nous  voulions  et  ordonnons  que  se  par  maladie, 
raisot) ,  péril  de  guerre ,  dangers  de  chemins,  ou  aultres  raison- 
nables causes ,  ledict  souverain  ou*  aucuns  desdicts  compaignons 
de  Tordre  nepovoient  venir  personnellement  et  comparoir  aox- 
dicts  chappitre,  feste  et  convencion  ,  en  ce  cas  céluy  qui  aura 
tel  empescbement  notoire  et  excusacîon  recevable,  sera  tenu 
d'envoyer  pour  luy  procureur  honneste,  selon  la  faculté  du  per- 
soiifciaige  ,  c'est  assavoir  ledict  souverain ,  un  commis  pour  pré- 
sider ,  et  les  frères  pour  assister  et  comparoir  ,  dire  les  causes 
de  leur  excusacion  et  essoine ,  et  faire  aultres  choses  que  lesdicts 
souverain  et  frères  feroient'en  personne  se  presens  y  estoientr. 

(32)  Item.  Dès  là  vigille  de  ladicte  feste  Saînct-Michel  >  tous 
les  chevaliers  de  Tordre  venuz  audîct  lieu  de  l'assemblée  se 
vendront  présenter  devers  le  souverain  en  son  palais  ou  hostel 
devant  heure  de  vespres  ,  et  il  les  recevra  honnorablement  et 
benignement,  comme  au  ^s  appartiendra;  lequel  jour  de  la- 
dicte vigille ,  ledict  souverain  et  les  frères  de  Tordre  partiront 
ensemble  du  palais  ou  hostel  dudit  souverain ,  tons  vestuz  pareil- 
lement de  manteaulx  de  draps  de  damas  blancs  9  longs  jusques  à 
terre  ,  autour  et  par  la  fente  d'icéulx  bordez  d'or  fraîz ,  brodez 
rîchemt^nt  à  coquilles  d'or  semées  et  lacetz  sur  ladicte  bordenre, 
et  seront  iceulx  manteaulx  fourez  d'ermines  ;  et  auront  en  la 
teste  ou  sur  le  col ,  ainsi  que  bon  leur  semblera  9  ij|bapperons  de 
velour  cramoisy  à  longue  cornette  9  tous  d'une  longueur  et  façon  ; 
lesquels  manteaulx  et  chapperons  ledict  souverain  et  lesdicts 
chevaliers  feront  faire  à  leurs  propres  fraiz  et  dépens,  et  en*  cest 
estât  iront  à  ladite  église  par  ordre  deux  à  deux,  et  le  souverain 
jseul  et  derrenier^  mectrbnt  chacun  enstm  siège  ;  et  après  âVoir 
oy  le  divin  service  retourneront  à  Foète!  dud^T!t  sd^Térâtn  en' 
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iWdpe  elmâUfere  qhe  dessa?^,  les  oftlbiers  diidict  ordre  alani 
devant  lésdicts  chevalîefrs  dinclib^don  son  degré  et  estât ,  les-* 
quels  officiers  siéront  habillez  de  rdbes  longues  de  camelot  de  soyo 
liianc ,  foûrê^s  de  menti  vair  et  chapperofis  d'evcaHatte  ,  et  lan- 
demaia  de  robes  longues  noires  et  cbapperons  de  mesme. 

(55)  lieni^  Le  lendemain  ,  jour  de  ladicte  feste  Saint  Michel 
au  matin ,  lésdicts  souverain  e't  compaign^ons  de  l'ordre,  en  habil- 
lement et  ordonnance  que  dessus ,  iront  à  fedtcte  église,  et  à 
^  l'ofiertoire  de  la  grant  messe  qtli  sera  solennellement  célébrée  , 
sera  par  ledit  souverain  et'  cbacnn  desdicts'  frères  et  compai** 
goon?,  ou  procureiirs  des  absent',  offerte  une  pièce  d'or  déforme 
et  de  valleur  à  la  dévocion  du  chev«îUer  offrant;  et  le  service  ac- 
coniply,  retourneront  en  la  manière  devant  dicte  en  l'ostel  du- 
dict  souverain  qui  les  recevra  à  sa  table  ,  et  festoyera  honnora- 
blenienfou  fera  recevoir  par  son  commis  à  ce  par  lui  ordonné. 

(54)  Item.  Ledict  jotir ,  à  heure  de  vespres,  icelluy  souverain 
et  ses  compalgiions ,  par  ordre  ,  comme  dict  est ,  partiront  de 
iWel  idudicX  souverain  en  longs  nianteaiilx  de  drap  noir ,  sangles 
et'châpperons  de  mesmé,  excepté  celni  dudtt  souverain  qui  sera 
d'escarlalté  niorée ,  et  ii'ont  à  ladicte  église  ou  vigi(ies  des 
tré<ifpassez 9  et  le  lendemain  de  ladicte  feste,  oudict  habit  et 
ordonnance  s  îrdnt'  ôyr'  lia'  messe  et  service  des  trespassez ,  à 
rofiertoire  de  laquelle  nles^è  9'  le  souverain  et  chaeun  desdicts 
chevaliers  presens',  et  \eë  procureurs  des  absens  ,  offreroot  uq 
cierge  d'une  livre  de  cire,  armoré  des  armes  de  celuy  pour  qui 
otfertsèra^  à  laquelle ,  offertoire' par  le  greffier  dessusdiet  sera 
lèuung  roôle'dës  noms  et  surnoms  et  tiitres  des  souverains  et 
chevaliers  dudict  ordre  trespassez,  pour  les  âmes  desquels  et  des 
autres  deff'unctz  celui' qui  célébrera  la  messe  dira  d'abondant  à 
la  fin  dudict  offertoire  un  De  Frofundis  et  une  oraison  des 
trespassez. 

(55)  Item.  Lé  jour  ensuivant  ladicte  feste ,  le  souverain  et  che- 
valiers de  Tordre  ,  vesluz  de  tels  habits  que  bon  leur  semblera , 
iront  à  Teglise  oyr  là  messe  qui  sera  solennellement  célébrée  de 
loffice  de  Noslre-Dame;  et  ledict  jour  ,  icedlx  «duveraîn  et  frères 
de  l'ordre ,  se  bon  leur  semble ,  pourront  commencer  leur  chap^ 
pitre  en  tel  lieu  que  par  ledfct souverain  oiidonné  sera;  mais  les 
esleccibns  et  corrections  desdits  chevaliers  se  feront  au  chappitre 
de  l^eglise  où  aura  esté  faict  ledict  service  ,  se  chappitre  y  a  con»- 
venable,  et*  sinon  en  tel  lieu  qu'il  plaira  au  souverain,  auquel 
lieulesHicts  souverain  y  chévalieiis  ettMfficiers,  auront: léursdicts 
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manteaulx  blancs  »  auquel. phappîire  par  tedlct  souverain  otuson 
comiuîjî  9  ou  par  le<lict  cbaucçlipr,  de  TordoDuance  d'icelluy, 
sera  câmmandé  et  enjoÎDt  à  tous  les  Crères  chevaliers  ,  pro- 
cureurs .des  absens ,  et  officiers  de  Tordre  là-presens^  de  tenir 
secretz  les  coiiséilz  dudît  chappitre  »  luesuieoient  les  correctioDS 
faictes  sur  les  l'reres  de  l'ordre ,  san^  en  rien  reveller ,  fors  les 
procnreurs  des  absens  qui  en  pourront  rapporter  à  leurs  maistrea 
ce  qui  leur  en  touchera  seuUement^ 

(56)  Item.  £n  iceUuy  çhappitre  entre  autres  choses  par  ledict 
chancellier  sera  ep  gênerai  tauché  ce  qui  luj  semblera  estre  à 
remonslrer  et  persuader  pour  la  correccîou  et  extirpacion  des 
vices  et  à  perseverence  et  accroissement  de  vertu ,  pour  tous 
ceulx  de  Tordre,  affîn  quUls  travaillent  ^  vivre  vertueusement  et 
donnent  exemple  de  vie  louable  et  vertueuse  à  tous  autres  cbe-< 
valiers  et  nobles  qui  de  ce  pourront  avoir  cogooissance  ;   et  ce 
faict ,   là  mesmemeht  par  icclluy  chaucellier^  ou   nom  dudit 
ordre,  sera  dicl  et  erijoinci  au  derrenîer  en  siège  desdicts  frères 
que  il  ysse  dudict  chappitre  y,  et  attende  au-deliors  {usques  à  ce 
qu*on  Tappellera  pour  y  rentrer ,  lequel  chevalier  ainsy  party  et 
estant  dehors  lediot  chappitre,  ledict  souverain  ^  ou  son  commis, 
ou  ledit  chancellier  ou  nom  d*icelluy  souverain ,  demandera  par 
serement  solennel  et  grant  à  tous  lesdictz  frères ,  et  mesmement 
audict  souverain  de  Tordre  et  à  chacun  d'eulx  particulièrement, 
en  procédant  du  derrenîer  sie^e  jusques  au  premier «^  qu^ilz  di- 
sent s'ils  savent  ne  ont  oy  dire  à  personnes  dignes  de  foy  que 
leurdict  frère  et  compaignon  ,  yssu  dudict  chappitre  ,  ait  dict , 
faict  ou  commis  chose  qui  soit  contre  honneur ,.  renomméCi 
estât  et  devoir  de  chevalerie,   mesmement  contre  les  staluz, 
poincts  et  ordonnances  de  Tordre*,  et  dont  icelluy  ordre  peust 
estre  diffamé  ou  mesprisé  aucunement. 

(57)  Item.  S'il  est  trouvé  par  le  rapport  et  dict  des  frères  et 
compaignons  de  Tordre  ou  de  souffîsant  partie  d'eulx^  que  leur- 
dict frère  et  compaignon  ait  commis  aucun  vice,  ou  ait  ofiendn 
contre  Tonneur ,  devoir  et  estât  de  chevalerie  et  noblesse,  mes- 
mement contre  les  statuz  et  ordonnances  d'icelluy  ordre,  eo 
autres  casque  ceulx  qui  emportent  privation  ,   i(  lui  sera,  par 
ledict  souverain  ou  sondict  commis,  ou  par  ledit  chanceilier, 
remonstré  bien  à  poinct ,  en  Tadmonestant  ,  de  soy  corriger  et 
vivre  en  telle  manière  que  tous  blasmes  et  parolles  diffamatoires 
et  mal  sonnans  sur  personnes  de  tel  et  si  noble  estât  doyent 
cesser,  et  que  dores  en  avant  les  compaignons  dudict  ordre  ayenl  ^ 
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^e  luy  meilleur  rapport  ;  et  quant  aux  peines ,  lesdtets  âouve- 
îaîn  et  frères  de  Tordre  en  appôîncteront  ainsy  qnilz  verront 
estre  à  faire  selon  le  cas,  à  quoy  devra  obéir  ledict  chevalier,  et 
les  correccions  et  peines  sur  lui  mises  sera  tenu  d'endurer,  porter 
et  accomplir  :  et  après  subséqwemnient  serafaict  de  tous  lesdict» 
chevaliers  Ton  apr^s  l'autre,  ensemble  des  procureurs  desabdeus» 
eu  montant  jusques  au  chef  et  souverahi  diidict  ordre.. 

(38)  Item.  Pour  les  raisons  dessus  touchées,  et  aifin  que  la- 
dicte  compai^iiie  et  amiable  fraternité  se  puisse  mieulx  entre- 
tenir et  garde  en  equaiilé  ,  pour  ce  que  des  plus  grands  doit  par 
raison  procéder  le  meilleur  exemple  ,  voulons  que  Tyssue  et  exa- 
men se  face  dudict  souverain  comme  des  autres ,  et  la  correcdon  , 
peine  et  punicion  à  l'advlz  des  frères  de  Tordre,  si, le  cas  y 
eschiet. 

(39)  Item,  Si  le  chevalier  yssu  dudict  chappître  esloit  par  le 
tesmoignage  des  autres  frères  repputé  de  louable  renommée  et 
vie  vertueuse ,  entendu  à  hauU  faii:  de  chevallerie  et  de  noblesse , 

il  en  sera  par  Tadviz  dudit  souverain  et  de  sesdicls  frères ,  en  la  ^ 
présence  dMcelluy  chevalier  et  parla  bouche  dudict  chancellier, 
fait  récitation  congralulaloîre  à  Tonneur  de  sa  personne,  le 
exortani  à  persévérer  de  bien  tn  mieulx  pour  avoir  dignes  mé- 
rites de  louenge,  et  estre  bon  exemple  aux  autres  de  bien  faire  ; 
et  semblablemeut  sera  dict  aux  autres  chevaliers  dont  bon  et 
louable  rapport  sera  illec  faîct. 

(4o)iiem.  Se  audit  chappitre  venoit  à  la  cognoissance  du  sou- 
verain de  Tordre  que  aucun  des  frères  et  chevaliers  d'iceUuy  etist 
commis  cas  ou  crime  par  quoy  il  en  deust  estre  privé  selon  les 
slaluz  de  ce  présent  ordre  ,  et  ledict  chevalier  estoit  à  tenir  ledit 
chappitre,  le  souverain  y  fera  meclre  son  cas  en  termes  ;  et  luy 
oy  en  ses  deffenses  ,  se  aucune  chose  veult  dire  ^u  prouver  en  sa 
descharge  et  excusacîon  ,  luy  sera  faict  droîct  par  lesdicts  souve- 
rain ,  frères  de  Tordre  ,  ou  la  plus  grant  partie  d'iceulx  ;  et  se 
la  chose  venoit  à  la  cognoissance  du  souverain  ,  le  chappitre  non 
séant ,  il  signifiera  par  ses  leclres  ou  patentes  ,  scellées  du  seel 
de  Tordre  ,  qu'il  envoyera  parjedict  herault  Mont-Sainct-Michel 
ou  autre  au  chevalier  blasmé  et  chargé  du  cas ,  qu'il  vieigne  au 
chappitre  prochain  ,  pour  estre  procédé  en  sa  matière  selon 
Taison  ;  et  se  le  temps  dudict  prochain  chappitre  estoit  trop  brief^, 
«u  regard  à  la  distance  du  lieu  et  denieure  dudict  chevalier 
chargé,  Tassignacion  sera  faite  au  subséquent  chappitre  ,  ou 
intlmacion  ;  qu'il  vieigne  ou  non,  lors  on  procédera  en  ladicte 
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matière  ,  non  obstaot  f»on  absence  5  comme  se  présent  y  estpît. 
(41)  Item,  S'il  estoit  trouvé  que  ledict  chevalier  eust' commis 
eas  reprochable  et. .digue  de  privacion  de  Tordre,  il,  par  le  sou- 
Terain^  frères  et.conipaij^nou:»  4.ice|luy  ordre  ou  de  la  plus  graut 
partie  d'icelluy,  en  sera  osté^  privé  et.debouté,  comme  dessus 
est  dict  ;  et  pour  eschever  tout  scaudulle  f,  blasme'et  diffame  de 
Tordre  9  par  sa  couipe,eQ  sa  personnes  luy  sera  înterdict  et 
deifenidu  de  jam;iis  porter  le  collier  dudit  ordre  ne  autre  seiu- 
blable^  et  luy  sera  en  oultre  eujoinct ,  sur  les  seremeus  par  lui 
faiz  à  Teotrer  en  l'ordre,  que  ledict  collier  încontineul  il  rende 
èsmainstiu  souverain  ou  du  trésorier  de  Tordre;  et  si  ledict  che- 
valier n'estoit  présent  à  ce ,  lif i  seront  envoyées  lectres  patentes 
scellées  du  seel  de  Tordre  9  cuutenans  la  prîvacion  »  sentence  , 
.  condempnacion ,  deffense  ,  iuterdict ,  inhibitions  ,  commaii- 
démens  et  choses  dessus^îctes  ;  et  se  le  chevalier  ainsy  soiifïi- 
samment  sommé  estolt  reffusant  de  rendre  ou  envoyer  ledict 
collier  9  ledict  souverain  ,  s'il  estoit  son  subg:ect9  procédera  par 
voye  de  justice  à  le  contraindre  ^  ce  ,  et  s'il  n'estoit  subgect  au 
souverain  ',  il  y  procédera  selon  qu'il  trouvera  par  Tadviz  et 
conseil  des  frères  et  compaignons  de  Tordre. 

(43)  Item.  Quant  aucun  des  compaignons  de  Tordre   ira  de 
vie  à  trèspassemeuty  ses  hoirs  seront  teuaz.^e  renvoyer  dedens 
trois  mois  apriès,  au  plus  loiug,  le  collier  du  Jeflfunçt  au  tréso- 
rier de  Tordre;  lesquels  hoirs,  en  ayant  cedulte  de  recepis^sé  du- 
dict  trésorier, seront; te nuz  quictes  dudict  collier  ^  autrement  non. 

(4^)  Item,  Se  aucun  desdicts  chevaliers,  par  guerre  et  faict 
honorable ,  perdoit, ledict  collier,  ou  eu  poursuite  d'aucun  faict 
d'onneur  fust  prisonnier,  parquoy  icelluy  collier  fust  perdu  ,  le 
souverain  de  Tordre  sera  tenu  en  ce  cas  d'eu  donner  ung  autre 
«ludict  chevalier;  mais  se  icelluy  chevalier  perdoit  sou  collier  au- 
trement, il  seroit  tenu  d'en  fajre  faire  ung  autre  semblable  à  s&i 
dépens  y  et  le  porter  dedens  deux,  mois  après,  ou  le  plustot  que 
bonnement  faire  le  pourrpit. 

(44)  Item.  .Quant  aucun  lieu  vacquera  par  le  trespas^d*aucun 
des  frères  d'icelluy ,  ou  autreaient ,  eslectipn  sera  faicte  d'ung 
autre  chevalier  des  condiclions  devant  Couchées  par  le  plus  graut 
nombre  de  voix  des  souverain  et  frères  de  Tordre ,  lesquels  baii- 
leront  leurs  cedulles  closes  qui  seront  receues  audict  chappitre 
par  le  chancellier  en  un  bassin  d'argent;  en  laquelle  eslecCiou  et 
•toutes  autres  choses ,  conclusions  et  délibérations  louQlians  ledict 
ordre,  la  voix  dudict  souverain  aura  lieu  ,  et  sera  coniptée  pour 
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fleuik  et  non  pjicis  ^  sinon  qu'ilz  fussent  àeixx  eiluz  qui  eussent  au** 
tapt  de  voix  run  que  Tautre  ;  auqufsl  cas  9  quant  le  chancellier  qui 
recueiliy  aura  par  les  cedulles  des  chevaliers  iedict  nombre  de 
Vôix^  aura  dict  kii  souverain  que  lesdicts.deux  chevaliers  esluz 
ont  nombre  de  voix  esg;al ,  lors  Iedict  souverain ,  d*abondante 
autorité  ,  pourra  prononcer  et  donner  sa  tierce  voix  à  celui  des- 
djcts  deux  osiuz ,  que  bon  lui  semblera ,  ou  s'il  ne  le  vepU  ainsi 
faîre^  on  renoncerai  ladicte  esleclîon  ^  et  nouvelles  cedulies  se- 
ront baillées,  et  faict  comme. paravant,  afin  que  ladicte  esleçtion 
Boitlaplus  juste  et  moins  scrupuleuse  que  faire  se  pourra,  les 
cedulies  des  ab^eps  to^tes  voyes  demourans  en  leur  vertu;  de 
laquelle  esleçtion  faicte  bien  loyaument  et  justement  rlesdicts 
jspuverain  et  chevaliers  à  rentrée  dudict  chappitre  seront  tenuz 
de  faire  serement  solennel ,  sans  avoir  regard  à  haipe,  amitié, 
faveur  y  lignage  ne  à  autre  occasion  qui  peu^t  desmouvoir  ,1e  ju- 
gement de  Tome  9  de  loyal  conseil  et  de  véritable  et  non  suspecte 
tslectipn;  lesquels,  seremeos  sie  feront  es  .mains  dudict  souverain 
par  lesdicts  chevaliers  l'ung  après  Tautre  9  à  commencer  du  der- 
renier  siège  au  premier. 

(45)  Item.  Et  pour  procéder  au  faictde  ladicte  eslectinn,  après 
ce  que  Iedict  heraultMout-Sainct'Michel  aura  signifié  au  sou- 
verain Le  trespas  d*aucun  desdiots  chevaliers,  ainsy  que  par  le  de- 
voir de  son  office  tenu  y.  est,  Iedict  souverain  le  signifiera  à  tous 
lesdîti  compaignons ,  en  les  advisant  qu'ilz  vieignent  au  prochain 
chappitre  tous  disposez  de  eslire  ung  autre  chevalier  pour  estre 
mis  au  lieu  du  deffunct  ;  et  si  le  teuips  estoit  (rop  brief,  par  Tad- 
vlz  et  ordonnance  dudict  souverain,  ladicte  esleotion  pourra  estre 
remise  à  l'autre  subséquent  chappitre;  et  se  par  accident  ou  es- 
soine  raispnnable,  aucuns  desdiçts  chevaliers  de  l'oidre  j  man- 
dez, n'y  pouvoient  estre,  ils  serqnt  pour  cette  fois  rçceus  par 
procureur  portant  leurs  cedulies  eslectives ,  closes  et  scellées 
de  leurs,  seaulx. 

(46) /tem.  Est  assavoir  que 9. avant. que  jOQ  procède  à. faire  la- 
dicte esleçtion ,  laqueUe  se:fera  au  temps  et  lieu  du  chappitre  or- 
dinaire et  non  autrement,  par  Iedict  grefOer  de  l'ordre  sera  leu 
ce  qui  luy  aura  esté  rapporté  p.2^r  Iedict  herault  4es  .haults  faicts 
et  mérites  du  chevalier  trespassé,  à  sa  Ipuenge  et  recQmmeuda- 
eion. 

(47)  Item.  Toutes  les  cedulies  et  vciix  receues  ^  et  faite  compa- 
raison du  jDon^bre  d'ijcelles  voix  par  le  çhancejUçr  ^  il  prononcera 
.  Mictnpmbr,e;  loi!s  ie4i9tspuyeraiu,,qfLSPii  coi^mis  ,  reprendra 
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le  plus  ie  voix,  et  prononcera  et  nomn^era  ccluy  qui  les  à,  cii 
'disant,  tel  par  la  plus  gract  partie  de  voix  des  e.^ecteurs  en  ce 
jpresent  chappitre  estunspresens,  ou  par  les  cedullesdes  absens, 
est  esleu  en  nostre  frère  et  compaîgnon  de  ce  présent  ordre,  la- 
quelle eslection  ainsy  faicte  sera  par  ledict  greffier  enregistrée  eh 
Ùng  livre  servant  à  ce  expilBssenienl. 

(48)  ïtem.  Se  le  chevalier  esleu  riWtoil  au  lieu ,  ledict  souve- 
tain  lui  escriralectrèsseclli''es  du  seel  de  Tordre  par  ledict  héraull 
roy  d'armes,  pu  autrement  luy  signifiant  ladicte  esleClion  ,  en  le 
requérant  dé  agréablement  recevoir  icelle  ,  et  accepter  àiViîablè- 
knent  son  ordre  et  Vocation  À  Tordre,  de  staluz  et  'ordonnances 
duquel,  avec  lesdictes  lectrés,  luy  sera  envoyé  le  double,  pour 
'sur  ce  prendre  son  adviz,  en  lui  faisant  sçavoir  que  se  lacdite  es- 
lection et  accompaignement  à  Tordre  lui  est  agréable  ,  il  vieigne 
vers  ledict  souverain  au  jour  conlenu  èsdictes  lectres  ,  pour  faire 
les  seremens,  recevoir  le  collier  de  Tor.lre,  et  pour  toutes  au- 
tres choses  à  ce  pertinens,  et  que  ledict  chevalier  ainsy  esléa 
vueille  sur  ce  déclarer  son  entencion  audict  porteur  et  par  se» 
iectres  en  certifier  ledict  souverain. 

(49)  /fe/n.  Se  le  chevalier  qui  sera  esleu  esloit  grant  seigneur 
,ou  tel  personnage  qui  eust  et  peust  avoir  autres  grandes  occupa- 
ciohs,  affaires  9X1  voyages  loingtains,  parquoy  il  ne  peust,  obstans 
iceltes  choses ,  comparoir  devers  le  souverain  personnellement 
au  temps  deu  et  pour  ce  requis,  eu  ce  cas ,  s'il  semble  expédient 
audict  souverain,  il  pourra  bailler  audict  heraull  ou  ][î)Orteur  de  ses 
lectres  et  des  ordonnances  de  Tordre ,  ung  collier  d^icelluy  ordre, 
pour  après  que  icelluy  chevalier  esleu  aura  accepté  ladicle  esleb- 
tion ,  et  non  autrement,  lui  présenter  et  bailler  de  par  le  souve- 
rain, parmi  ce  que  ledict  chevalier  baillera  seslectre3  d'accepta- 
cion  et  réception  de  ladicte  eslection  et  collier,  audict  porteur 
qui  les  rendra  audict  souverain ,  par  lesquelles  ledict  chevalier 
proKiectra  de  venir  au  prochain  chappitre,  se  faire  se  peult  boù- 
nement,  et  sinon  à  l'autre  subséquent,  ou  devers  ledict  souve- 
rain ,  pour  jurer  les  polncts  et  constitucions  de  Tordre ,  et  géné- 
ralement faire' tout  ce  à  quoy  il  sera  tenu  comme  ung  des  autres 
chevaliers  et  coïnpaignt)ns  de  Tordre. 

{56)  Item.  Iceluy  chevalier  ainsy  esleu  et  qui  aura  accepte , 
comme  dictest,  ladicte  compaignieet  fraternité,  venu  devers  le 
souverain  ,  à  sa  venue  et  présentation ,  dira  telles  ou  semblables 
^aroUes  ;  Sire  (ou  monsieur,  s'il  est 'du  sang),  j'ai  veù  par  vos 
îet^tres  comment  de  la  grâce  de  vous  et  des  très^hdnnoi'ez^  frères 
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btbompaignons  du  digne  fel  hon notable  ordre  de  monâlenr  SainU 
Michel,  j'ai  esté  eslea  à  icelltiy  ordre  et  conopaîgnie  amiable > 
dont  je  me  tiens  très-grandement  honnoré,  lequel  j'ay  revcrem^ 
ment  et  agréablement  receu  et  accepté,  et  vous  en  mercie  tant  cl 
le  plus  que  faire  p-iî»  ;  et  me  présente  et  offre  prest  de  obtempé- 
rer ,  obéir,  et  faire  touchant  icellny  ordre  tout  ce  que  je  devray 
et  poUrray.  A  quoy  sera  rendu  par  ledict  souverain ,  ou  de  par 
lui  accompaîgné  du  plus  grand  nombre  de  chevaliers  de  l'ordre 
que  faire  se  pourra  :  Nous  et  nos  frères  et  c(/mpaignon^  de  Tor- 
dre, pour  la  bonne  renommée  que  avons  de  vos  grands  biens, 
Vertuzet  mérites,  esperans  que  y  persévérerez  et  les  augmenterez 
à  rhonneur  de  l'ordre  et  recoiUrnendacion  et  louenge  de 'vous, 
vous  avons  esleu  à  estre  perpétuellement  (se  à  Dieu  plaîst  )  frère 
et  compaignon  d'icelluy  ordre  et  amiable  compaignie,  parquoy^ 
avez  à  faire  les  seremens  qui  s'ensuivent;  c'est  assavoir  que,  à 
vosire  loyal  povoir ,  voiw  ayderezà  garder,  soustenîr  et  deffendre 
les  haultesses  et  droitz  de  la  couronne  et  majesté  royal ,  et  Tauc- 
torité  du  souverain  de  Tordre  et  de  ses^ saccesseurd  souverains, 
tant  que  vous  vivrez  et  serez  d'icelluy. 

(5i)  Ite?n.  De  toutvostre  povoir  vous  employerez  à  maintenir 
ledict  ordre  en  estât  et  honneur,  et  meclrez  peine  de  l'augmen- 
ter, sans  le  souffrir  descheoir  ou  admoindrir,  tant  que  vous  y 
pourez  remédier  ou  pourveoîr. 

{52)]Item,  S'il  adveboit  (que  Dieu  ne  veuille)  que 'eh  vous 
feust  trouvé  aucune  faultc,  parquoy  selon  les  consiitucîons  de 
Tordte  en  fussiez  privé,  et  sommé  et  requis  de  reùdré  ledict  col- 
lier ,  vous,  en  ce  cas,  le  renvoverez  audict  souverain  ou  au  Ire- 
sorîer  de  Tordre,  sans  jamais  après  ladicte  sommation  porter  le- 
dict collier';  et  toutes  peines  ,  correccionset  punicions,  qui  pour 
autres  moindres  cas  vous  pourroient  estre  enjoinctes  et  ordon- 
nées, porterez  et  accomplirez  patiemment,  sans  avoir  pour  et  à 
l'occasion  desdictes  choses,  haine',  malveillance  ne  rancune  en- 
ver»  le  souverain,  frères  et  conipaignons^et  officiers  de  Tordre. 

(55)  Item.  Que  vous  viendrez  et  comparoistrezaux  chappitres, 
convenctons  et  assemblées  de  Tordre  ,  ou  y  envoyerez  selon  les 
statuz  et  ordonnances  dudict  ordre;  et  au  souverain  et  à  sis  com- 
mis obéirez  en  toutes  cil osles  raisonnables  touchans  et;regardan8 
le  devoir  et  affaires  d'icelluy  ordre,  et  de  vosire  loyal  povoir  ac- 
complirez tous  les  statuz,  poiuots ,  articles  et  ordonnances  de 
l'ordre  que  vous  avez^veuz  par  escript,  etoy  lire  ;  et  les  promeclez 
et  )urez  en  gênerai ,  tout  ainsy  comme  se  particulièrement  et  sur 
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du|cç|n  .ppinet  €ù  aviez  faiqt  sçreipept  espeoial;  le$qaeUeaç|ios6« 
{edict  chevalier  prpinectra.et  jurera  es  mains  du  souverain  Sfir.sik 

%et  serement  •  et  sur  sou  honneur ,  8,a  main  touchiant  la  er^iz 
et  les  sainctes  évangiles  de  I)ieu. 

(54)  /|6m.  Ce  faict,  ledict  chevalier  esleu  se.mectra  reverepi* 
ineut  devant  le  souverain  /qui  prendra  le  collier  de  Pôrdre ,  et 
lui  mectra  autour  du  col ,  en  disant  ou  faisant  dire  semblables 
parolies  :  L'ordre  vous  reçoit  en  son  amiable  compaignie,  et  en- 
suite de  ce, vous  donne  ce  présent  collier;  Dieu  veuille  que  lon- 
guement le  puissiez. porter ,  à  sa  loueoge  et  service ,  exaltation  de 
saincte  enlise,  accrois^epient  et  onneur  de  Tordre  et  de  vos  me-^ 
rites  et  bonne  renommée ,  ou  nom  du  Père  5  du  Filz  et  du  Saipct- 
Dspçrit.  A  quoy  lediçt  chevallier  respoudra  :  Amen,  Diea  m'en 
^oînt.la  gr^ce.  £t  après  ce,  le  chevalier  du  premier  si^e  qui 
. lors  sera,  présent,  mènera  ledict  chevalier  nouvellement  irecea 
devers  le  souverain  en  sop  siège  >  et  îcelluy  souverain  le  baisera 
en  signe  d*aqiour  perpétuelle,  et  pareillement  le  feront  parpr- 
^dre  les  autres  chevaliers  presens. 

(55)  Item.  Se  ledict  chevalier  esleu  s'excusoîtde  accepter  la- 
dicte  eleccîon ,  le  souverain  le  signifiera  aux  compaîgpons  de 
l'ordre,  en  leur  mandant  et  requérant  qu'ils  spient  appareillez 
de  procéder  à  reslectjipn  d'un  autre,  a^n  temps  et  en  la  manière 
qu'il  appartiendra. 

{p6)  Item*  Les  chevaliers  par  nous  ci-devant  nomniez,  appeiei 
.frères  et  compaignons  de  l'ordrd,  et  chacun  d'eulx,  feront  les 
seremens.en  la  forme  et  manière  devant  escripte. 

(57)  /<em.  Quant  l'oilice  de  chancellier  de  Tordre  vacquera 
dores  en  avant,  l'eslection  d'icelluy  sera  faicte  par  le  souverain 
et  compaignons  de  Tordre  en  la  manière  devant  dicte  à  ung  no* 
table  personnage  delà  condicion  et  qualité  que  dessus;  et  si  le* 
.dlct  esleu  à  chancellier  s'excusoit;  jusques  à  ce  qu'il  y  soit  pour- 
veu  par  ladicle  eslection ,  par  Tadviz  et  auctorîlé  du  souverain 
et  frères  de  Tordre,  y  sera  commis  uug  autre  jusques  à  ce  que 
audict  oJQice  par  la  voie  des  susdits  soit  pourveu. 

(58) /fern.  Ledit  chancellier  esleu,  et  qui  aura  accepté  Tof- 
licé ,  fera  es  mains  du  souverain  ou  de  sou  commis  les  se - 
remens  qui  s'ensuivent  ;  c'est  assavoir,  qu'il  comparoistra  aux 
chappilr€ss  et  assemblées  de  Tordre  en  personne,  sinon  que  par 
maladie  ou  autre  essoiue  ou  cause  recevable  faire  ne  le  peust , 
'ouquel  cas,  il  sera. tenu  de  le  faire  sçavoir  audict  souverain  par 
^es  lectres,  lequel. souverain,  en  son  lieu  et  absence,  pour  cette 


tel  qu'il  lui  pUîra. 

(59)  Item.  Qm'îI  ne  scellera  du  ^t\  de  Tordre  ^ncuoefl  le4tr€s 
touchans  rbooneur  des  chevaliers  de  Tordre,  sinoa  du  coKoman- 
d^ment  du  souverain ,  ptesens  à  ce  six  chevaliers  de  Tordre  du 
moiosy  et  me^memeot  ne  scellera  apcuoes  lectres  pour  sommer 
etrequecir  aucun  des. chevaliers  delareslitpcioo  deson  collier  , 
Mnon  du  como^ndeo^eot  .du  souverain  et. des  compaignons  de 
Tordre,  et  que  cooclusipp  eu  so^  .prise  eu  plain  <}bdppitre  et  as- 
semblée de  Tordre. 

(60)  Item.  Que  pour  amour,  crainte,  haine ,  faveur  ouafiec- 
tien  aucune,  il  ne  laissera  de  loyaumeatet  deuçmeiit  A  son  po- 
voir  dire  et  proposer  èsdicts  chappilres.  et  aMemhlées  de  Tordre 
toutes  xîhoses  qui  luy  seront, chArgéçs  par  le. souverain  ,  et  qqe 
les  conclusions  .prises. es  cbisippitres  tou<^haus  les  correcoioDS 
d'aucuns  chevalierii  ou  autremeot,.i4  4if^.oiL.U  apparttçpdra ,  et 
aiosy  que  ordonné  luy  sera  au  ch^ppitre  de  Tordre  chacun  an  , 
.se  estre  y  peut,  comme  dict  e9t,.pre8ept  à  oyr  les  coipptes  ,dudict 

trésorier  de  Tordre,  tiendra, secrelzlcjs  conseils  d'icelluy,  et  ge-* 
neralement  à  sou  povoir  exercera  bien  et  dçuementledicttiijlloe. 

(61)  Item,  Quant  To0ice  de  greffier  de  Tordre  v^cquera  dores 
en  avant,,  parle  souverain  et  huit  des  chevaliers  et  compAigilPPd 
,de  Tordre  à  tout  le  moins,  seraesleu  un  autre  greffier  de  la  cpo- 
dicion. devant  touchée,  laquelle  eslection  se/eira  au.chappitre, 
ou  autre  jour  au  plaisir  dudict  souverdip;  lequel  greffier  esl^u 
qui  ledict  office  aura  accepté,  fera^ mains.du  souverain  ou  de 
son  commis  les  seremensquî  s'ensuivent;  c'est  assavoir,  que  vé- 
ritablement et  diligemment  à  son  povoiril  mectra  par  escript  et 
en  registre  les  haults  et  louables  faiz  des  chevaliers  de  Tordre 
qqi  par  le  herault  d'icelluy  ordre  lui. seront  rapportez,  et  pareil- 
lement rédigera  loyaumenL par  escript  à  son.pqvpir  les  peiojes  et 
correccions  données  à  aucuns  des  chevaliers  de  Tordre  aux  ehap- 
pitres  et  assemblées,  enregistrera  les  actes  desdits  chappitres,  et 
s'acquitera  et  fera  son  devoir,  en  toutes  choses  et  escriplures.tou- 
chans. l'office,  tendra  secretz  les  conseils  de  Tordre,  et.iceUiiy 
ofQce  de  greffier  exercera  bien  et  deuemen.t  à.  son  povoir. 

(6^)  itetn.  8era  faicte  eslection  du  trésorier  de  Tordre,  quant 
le  cas  y  escherra ,  comme  du  greiHçr,  et  fera  ledict . tre^orjer  tes 
seremens  qui  s'ensuivent;  c'est  assavoir ,  que  ihieu  et  deuemept 
il  gardera,  conservera  et  gouvernera,  à  s.on  povoir,  les  joyaiil^, 
meubles ,  cens ,  renies ,  revenus.et  biens  qu<9lzoouqi|es  de  l'or- 
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été  qa*il  aura  en  goùverorement ,  sans  en  rien  distribuer  »  fots  à 
usaiges  à  quoy  Slz seront  parle  souverain  de  l'ordre  appliquez  et 
ordonnez;  que  bien  et  loyaument  distribuera  aux  ^ens  d'église  ce 
qui  leur  sera  ordonné  pour  le  divin  service  aux  offices  de  l'ordre 
pour  l'exercice  de  leurs  offices ,  et  à  autres  personnes  >  ainsijr  que 
par  le  souverain  sera  ordonné  ;  et  de  ce  fera  diligence  sans  en  rien 
retenir  ne  retarder  9  et  rendra  bon  et  loyal  comple  lant  des  ren^ 
tes  et  revenues  appartenans  audict  ordre,  comme  des  dons«  laiz, 
biensfdiz  et  largesses  qui  faiz  y  seront 9  sans  rien  en  receler  ne 
retenir;  et  en  toutes  choses  exercera  bien,  deuement  et  loyau- 
ment, ledict  office  de  trésorier  à  son  povoir. 

(65)  Item,  A  l'eslection  du  herault  de  l'ordre  nommé  Mont- 
Sainct' Michel,  on  procédera  par  la  manière  que  dîct  est  des 
greffier  et  trésorier^  et  fera  les  seremens  qui  s'ensuivent;  c'est  as- 
savoir, qu'il  enquerra  diligemment  des  haults  fais  des  chevaliers 
de  l'ordre,  et  sans  faveur,  amour  ^  haine,  dommage,  proflit,  ou 
autre  afrec(ion,en  fera  véritable  rapport  au  greffier  de  l'ordre, 
pour  estre  mis  en  cronique  ou  registre,  comme  faire  se  devra; 
et  quant  aucun  desdicts  chevaliers  trespassera,  il  le  fera  diligem- 
ment sçavoir  au  souverain  de  l'ordre^  et  que  bien  et  diligemment 
il  fera  faire  les  messageries  qui  luy  seront  ordonnées,  obéira  au 
souverain ,  frères  et  (officiers  de  l'ordre  en  toutes  choses  raisonna- 
bles, touchant  ledict  ordre,  tiendra  secret  ce  qui  sera  à  celer, 
et  généralement  exécutera  le  faict  de  son  office  en  toutes  cboses 
loyaument  et  diligenament  à  son  povoir. 

(64)  Itém.  Ets'iladvenoit  que  après  le  décès  du  souverain  de 
Pordre,  celui  qui  en  ce  lieu  devra  succéder  estoit  moindre  d'aage, 
parquoy  ne  fust  puissant  de  demenet  et  traicter  les  faiz  de  l'or- 
dre ,  ordonnons  que  en  ce  cas  les  frères  et  oompaignons  de  l'or- 
dre fa  cent  une  cdnvencion  et  assemblée,  en  laquelle  par  oppi- 
nions  de  la  plus  grant  partie  et  nombre  de  voix  élisent  l'ung  d'en- 
treeux  pour  présider,  conduire  et  traicter  les  affaires  6t  besoi- 
gnesde  l'ordre ,  au  lieu  du  mineur,  et  à  ses  dépens ,  jusques  qu'il 
sera  en  aage  et  chevalier  ;  auquel  ainsi  esleu  voulons  et  ordon- 
nons durant  ledict  temps  estre  obey  es  besoignes  d'icelluy  ordre 
comme  au  souverain. 

(65)  Item,  Et  pour  ce  que  ce  présent  ordre,  comme  dessus  est 
dict,  est  une  fraternité  et  compaignic  amiable,  en  laquelle  se 
soubzmectront^volontairement  les  frères  et  chevaliers  d'icelluy, 
et  la  promectront  et  jureront  garder  et  entretenir  sans  enfraindre, 
ordonnons  et  establissons  et  déterminons  ledict  ordre  avoir  co- 


AOUT  i4^9-  ^^^ 

#fnoîssanoe.et  court  souveraine  es  cas  qui  le^  touebent  et  peuvent 
toucher,  et  sur  les  frères ,  compaignons  et  oi&ciers  d^icelluy,  et 
que  toutes  sommations,  peines,  corrections,  pu nicions,  priva- 
cjons,  appoinctemens,  sentences  ,iugemens,  arrestz  et  choses 
passées ,  faictes  et  décrétées  par  ledict  ordre  es  cas  qui  le  touchent 
et  peuvent  toucher  i,  et  sur  ^es  frères  chevalicrj^  et  oiTiciers  d'îcel- 
luy,  soient  exécutoires,  valables  et  intimées,  comme  de  court 
souveraine!  sans  que  pour  les  empeschemens  l'eu  puisse  ou  doye 
ailleurs  recourir  par  complaincte,.  supplication,  appel,  ne  aq^. 
trament  wcn  quelque  manière  que  ce  soit. 

Tous   lesquels   poincts,  condicions ,   articles,   ordonnances, 
c9nstituc.iQ.ns  etchçsesdessusdictes,  et  chacune  d'ice)le&,   nous 
pour  nous,  nos  hoirs  et  successeur»  roys  de  France,  chefs  et  sou- 
verains de  nostre  présent  ordre  et  amiable  compaignie  de  mon- 
sieur Sainct  Michel,  promectons  tenir,  garder  et  accomplir  à 
Dostre  povoir  entièrement,  invîolablement  et  à  tousjours  maiz, 
en,Teservanjt  jànous  et  à  nps  s^ucçesseurs  chefs  et  souverains  de 
Tordre,  que  se  èsdiçtes  chossésou  aucune  d'icelle§  avoitou  chéoit 
dîfficu'té  ,  oscurité  ou  double  aucun  ,  à  nous  et  ànosdicts  succes- 
seurs en  appartendra  la  declaracion ,  solucion,  determînacion  et 
inlerpretalion ,  et  y  pourrons  ou  nosdicts  successeurs  chefs  de 
Tordre  ,  eu  l'advis  et  conseil  desdicts^reres  et  compaignons ,  ad- 
jouster,  esclercir,  immuer,  changer  ce  que  verrons  bon  cstre, 
exeejité  des  choses  contenues  es  articles  cy-dessoubz  escripz, 
c'est  assavoir,  au  premier  article  faisant  mention  du  nombre  et 
delà  conditiou  desdicts chevaliers;  en  TarlLcle  disant  que  cheva- 
liers dudjct  ordre  devront ,  icelluy  receu ,  estre  de  nul  autre  ;  l'ar- 
ticle de  l'amitié  que  le  souveraib  et  compaignons  devront  avoir 
l'ung  envers  l'autre,  et-garder  Tonneur  Tungde  l'autre;  l'article 
daserviiGe  que  les  chevaliers  de  Pordre  seront  tenuz  de  faire  au 
souverain  ;  l'article  par  lequel  le  souverain  de  Tordre  promect  et 
jure  entretenir  et  garder  les  compaignon*  pt  officiers  d'icelluy  eu 
leurs  estaz,  dignitez,  terres  et  seigneuries;  Tartiçle. comme  le 
souverain  devra  procéder  pour  appaiser  les  debaz  ,  se  aucuns  en 
IBOurdent  entre  les  frères  et  suppotz  de  Tordre,  à  cause  de  leur» 
personnes;  Tarlicle  en  quel  cas  les  chevaliers  de  Tordre  non  sub- 
geclz  du  souverain  pourront  servir  à  Tencoutre  de  luy  sans  charge 
d'onneur  ;  Tarticle  contenant  quelle  courtqisie  les  chevaliers  do 
Tordre  devront  faire  à  leurs  compaignons ,  s'ils  estoient  pris  en 
guerre  ou  en  bataille  où  ils  fussent  ;  Ips  trois  articles  touchans  le 
pas  pourquoy  privacîon  se  devroit  faire  de  l'ordre,  et  autres  pour 
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€ka  toms  jti. 

lésqtmls les chëvirlll^l^  s^en  pourroiit  despàHîr;  TàHicle  delà  nià- 
niére  et  ordre  qui sfe 'devra  tenir  eH  aler,  venir,  csciîrè,  seoir, et 
outrés'  choses  totidhahs  la  sttuatioti  des  chevaliers  en  rdrdt'e  dés- 
susrdict;  i^article  faistint  mention  de  i^eslecfîon  à  faire  quand  le 
lieu  vaquerai,  en  quoy  lé  chiëf  de  l'ordre  aura  deux  voix';  rarticle 
de  là  r^cépcîon«dà  chevalier  esleu';  ensemble  les  articles  faisans 
mention  de^seremens  (i)  que  devront  faire  les  chevaliers  et  of- 
ficiel de  Tordre  es  cas  dessusdîct^;  lesquels  articles*  ci -dessus 
e:iieptèz ,  voulons  demeurer  fermes  et  entiers,  sans  y  estre  par 
nous ,  ne  nos  successeurs  souverains  de  l'ordi^e ,  faîte  v^riacion, 
restririccion ,  ne  niiitatioh  aiicniic^ 

Et  voulons  que  au  t)ûi(tm&9^de  ces  présentes,  faict  soutiz  sée) 
royal  et  le  seel  dudict  ordre,  plaine  foy  sdit  adjoustéé  comèoië  à 
Toriginal. 


ff*,  126.  "^  ttTTîiùs  portant  révocation  (2)  des  d'cms  faîts  et  deê^\ 
ptivillgcs  accordés  pat  (e  roi  à  plusieurs  villes  de  Guyenne, 
,  depuis  son  avè>7iefnent  au  trône* 

* 

Goiilanges-les-Réaax,  18  «eptembre  1469.  (G.  L;  XYII,  357.)  Reg^;  aa  pdrlem. 

de  Paris ,  le  4  dëcezti|>re. 

N*.  137.  —  Lettres  closes  du  roi  au  parlement ,  sur  ia nomina^ 
tion  et  ia  réception  auçp  offices  vacans  dans  cette  cour  (3), 

Orléans',  33  octobre  14^9.  (C.  L.  XTll',*  360.  )  Régi  1 4  novembre. 

DE  P4A  LE  EOT. 

Nos  amez  et  féaulx,  pour  ce  que  sommes  memoratifz  que  pio* 
ftleurs  per'sorihes  nous  ont  requis  d^avoi'r  le  premier  office  de  con-> 
sdilier  qui  sera  vaeant  en  nostre  court  de  parlement,' et  que  ne 
sçavoils  bonnement  se  ,  par  importunité  de  requerans  ou  autre- 
ment, en  avons  faict  aucun  don;  aussi  que  nous  desirons,  quant 
ladidté  vacation  escherra,  y  estre  pourveu  de  gens  souifisans  et 
à'iioûsfcafoles;  nou^  vous  mandons,  «Hneantmoin s  defifeadôns, 

^^^  "  -M  -  • 

(1)  Charles  X  a  modifié  ses  sermens  à  son  sacre  à  Reims,  mai  1825.  (Is.) 

(2)  Elle.n'eut  d'aulre  motif  que  le  bon'plaîsir,  mais  elle  fat  rendue  sur  la  re- 
quête dii'ddc  de  Guyennel  (Decrusy.  ) 

(5)^  W'systèiiié"  dé  présentation  oû  de  câbdîdkftire'est  abWl  par  ce  liiandcnieîifr 

(isâsntiNeH;) 


NOVBHBIIS  1469.  ê(S 

qu'audit  office  de  conselllier  qui  premier  sera  vacant  en  nostre* 
^'cte  court,  vous»  ne  recevez  aucun,  quelque  don  que  en  pour- 
rions avoir  faict  parayant  ladicle  vacation,  s'il  n'a  nouvel  don 
ou  provision  de  nous  touchant  iceluy^  office  depuis  ladicte  va-^ 
cation  advenue  5  et  gardez  qu'en  ce  n'ait  faulte;  et  oultre  voulons 
que  ces  présentes  soient  enregistrées  au  gr^fie  de  nostredicte 
courte  afin  que  en  soit  mémoire  quant  le  cas  y  esçherra  (1). 
Donné  le  xxij\  jour  d'Octobre  (a). 


2f*.  1 2B'  —  Lbttiibs  (5)  qui  maintiennent  iù  chapitre  df Amiens 
dans  Vexer  due  du  privilège  qu'ail  avait  de  ne  pas  recevoir 
des  idtards  pour  chanoines, 

Amboûe,  octobre  1469.  (G.  L.  XVII,  a6a.) 

F*.  139.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  au  parlement  de 
Paris  d*enregistrer  celles  qui  avaient  donné  ie  duché  de 
Guyenne  9' pour  apanage  au  frère  du  roi,  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  signées  dtun  secrétaire  des  finances. 

Amboî$e«  8 novembre  1469.  (G.  L.  XYII,  365.)  Reg.  au  parlem.  de  Paris,  le 

4  décembre • 


(1)  TraDscrît  sur  le  registre  intitulé  Conseil,  coté  aa,  fol.  a,  registres  du 
parlement ,  section  judiciaire  des  archives  du  royaume.  Ge  registre  commence 
ainsi  :  In  notnineiUiut  à  quo  recta  consUia  froccdunt ^  ineifii  regisirutn  con- 
tjfkattanum  seu  consiiii  serefUssimi  pritieipis  domini  nostri  Ludovioiy  Fran^ 
torum  régis,  regni  ejfisdem  anno  nono ,  die iunm  XIII  novetnéris,  anno  tnilU" 
timo  CCCC  LXIX,  inceptum  pevy  etc.  (Pastorct.) 

(a)  L'année  d'auparavant ,  il  s'était  élevé  aussi  à  la  Gour  des  aides  quelques 
discussions  relatives  à  des  nominations  de  nouveaux  conseillers.  On  en  trouve  le 
détail  et  l'objet  spécial  dans  les  registres  de  cette  compagnie,  sous  les  dates  des 
i3et  14  juillet  i468,  et  du  9'8c?ptembfe  de  la  même  année.  [Idâm,) 

(3)  La  fin  de  ces  lettres  manque  au  registre  du  Trésor  des  Chartres ,  d'où  ellei 
fOQt^rées^  {Idem,) 


(io4  LOUIS  II. 

N*.  i3o.  -*  Lettres  qui  ordajinent  au  parlement  d^enregisirer 
et  (le  publier  celles  qui  avaient  été  accordées  à  i'université 
de  Courges  (i). 

l^ontiis-les -Tours,  6  dëeembre  1469.  (G.  L.  XVII,  a6.3.) 

Loys,  etc.  noz  arhez  et  féniilx  conseillers  le»  gens  tenans  nostre 
parlement  à  Paris,  salut  et  diiection. 

Nos  cliiers  et  bien-amés  les  gens  d'esglise,  bourgoîs  et  habi« 


(4)  V.  tome  10  j  p.  477*  àe  quelie  manière  le  parlement  avait  enregistré  Ici 
premièrej^  lettres  de  Loni»  XI  pour  l'établissement  d'une  université  à  Btfurges. 

Par  un  arrêt  di:^  27  novemlire  précédent,  le  parlement  de  Paris,  sur  une  op- 
position formée  par  les  universités  de  Pari;*  et  d'Orléans  à  l'exécution  des  lettres 
qui  érigeaient  une  univer.^iité  à  Bourges,  avait  défendu  cette  exécution  jusqu'à  ce 
que  l'opposition  fût  jugée.  Le  jeudi,  i4  du  môme  moin  de  novembre,  i'aiFaire 
avait  été  discutée  à  Taudience ,  comme  00  le  voit  au  registre  des  plaidoiries,  doat 
voici  les  termes  : 

t  Au  commencement,  »  c'est  le  défenseur  de  l'université^ qui  parle,  «foren^ 
«  ordonnées  seulement  quatre  universités;  la  première,  Testude  de   Paris;  la 

•  seconde,  en  Angleterre;  la  tierce,  en  Italie;  et  la  quarte,  en  Espagne;  et 
«  sembla  bien  lors  que  pour  le  royaume  de  France  y  avait  assez  de  rnniver&ité 
«  de  Paris ,  car  quand  on  est  ensemble  la  vertu  est  plus  forte.  Fut  au  temps  passé 
«  une  erreur  de  dire  que  animœ  itealorum  non  videbani  Dewn:  on  voulut  faire 
«  publier  cette  erreur  en  France;  mais  l'université  dit  que  cVstoit  erreur,  et  la 
«  corrigea.  Y  eust  un  pape  qui  appela«un  roi  de  France  filium  fcrdittûnis ,  par- 
«  quoi  le  roi  assembla  le  parlement  et  l'université  de  Paris,  et  feut  le  messager 
«  reçu  et  les  bulles  pendues  à  son  col,  et  eschaffaudé,  et  lui  semble  que,  ostés 
«  de  paris  le  parlement  et  l'université ,  serait  peu  de  ebose  de  Pari». 

«  Dit  qu'il  y  a  eu  et  est  advenu  que  aucuns  qui  sont  trop  présomptueux  oot 
«  tasché  multiplier  l'université,  et  s'il  y  avait  université  à  Bourges,  y  aura  clercs 
«  qui  rien  ne  sauront,  et  s'en  ensuivra  beaucoup  d'inconvcniens  :  fust  ancîenne- 
«  ment  ordonné  que  la  faculté  des  loix  qui  estoit  à  Paris  serait  pour  certaioes 

•  causes  tenue  à  Orléans ,  qui  n'est  pas  à  deux  journées  de  Bourges. 

•  Dit  que  leurs  lectres  sont  fondées  in  naiivitate Regù ,  exéono  aërt  et  super 

•  utidtate  reipuélicœ»  Est  bien  petite  la  raison  eœ  utililatc  régis;  car  si  les  rois 
«  estoiept  nez  à  Saihct-Ouyn,  à  Gtntilly  ou  en  autre  lieu,  y  faudrait  il  fdire 
c  université  ?  Dit  que  le  lieu  de  Bourges  n'est  lieu  convenable  pour  faire  univcr- 
«  site,  car  lès  quatre  clemens  y  défaillent;  premièrement,  la  terre  y  est  bien 
c  pauvre ,  joignant  de  Solongoe  ;  eecoadcmcnt ,  n'y  a  qu'une  petite  ririere  p>- 

•  reille  à  celle  de  Sainct- Marcel,  ainsi  y  deffaut  l'eau;  ticrcement,  7  a  enloor 
«  Bourges  marescages  qui  font  l'air  mauvais ,  ainsi  y  deffaut  l'air;  et  quarlemeot, 
«  y  deffaut  le  feu  ,  car  n'y  a    bois    que  par  charrois ,   et  le  faut  aller  chercher 

•  bien  loing.  Dit  que  autres  fois  l'université  de  Paris  et  autres  ont  esté  receuii 
«  opposition  à  l'encontre  de  l'entérinement  des  lectres  de  parties  adverses,  et 
«  pour  ce  sont  venus  les  recteur  et  autres  docteurs  ici  presens»  icquerir  la  cour 
«  qu'il  luj  plaise  lea  ouïr  en  leorsdictet  causes  d'opposition.  • 


tans  de  nostre  ville  et  cité  de  Bourges  9  nous  ont  faict  exposer 
que,  puis  aucun  temps  en'  çà,  nostre  Saînct-Pere  le  l^ape,  à 
nostre  prière  et  requeste  9  de  nostre  consentement ,  a  créé  » 
statué,  ordonné  et  establi  université  en. nostre  ville  et  cité  de 
Boui^es  et  depuis,  avons  Voulu  et  octtoié  icelie  université  y  estre 
érigée  et  d'ores  en  avant  maintenue  et  exercée  selon  la  creacion 
de  nostredict  Sain  ci- Père,  et  que  les  docteurs»  regens,  escolt^rs, 
officiers  et  scrpposts  dMcelle ,  foyssent  de  tels  et  semblables  pthfh- 
leges,  libertez,  prééminences  et  prérogatives ,  délit  joyssent  et 
ont  accoustumé  foyr  leg  autres  universités  de  nesfre  royatmie*, 
ainsi  qu*ii  est  plus  à  pfaitt  contenu  et  dedairé  en  n^  leèlieë  pa^ 
lentes  dudict  octroy  en  forme  de  chartes,  enlài  ût  vùié  et  èire 
vert,  par  nous:  suf  ce  ottroy ées ,  ausquenes  ces  presenféb  sont  afr- 
tacbées  soubr  nostre  contre-scel,  lesquelles  no»  tcetres  Oirl  e»lé 
bien  et  deuement  vérifiées ,  entlrerfoée»  et  pubKées  par  nostre 
baflly  de  Berly  ou  son  lieutenant,  aruqtiel  Pcntherlnement^  èït  a 
esté  commis;  et  oftt  aussi  lesdicts  supplians  présenté  et 'encore^ 
ont  fnfenciidi  présenter  icelies  nosdictes  iedtre»  ci-atfaehées  en 
nostredfcte  court  de  parlement,  et  votts  en  requérir  ta  verklea"^ 
don ,  ent&erinrement  et  publfcacion  ;  mai»  ils  donlbtetiir  que  Voué 
différiez  ou  faciès^  difficulté  d*icelles  entériner,  verfilteref  pàbHek*; 
obstant  ce  qu*elfefir  nîe  Ibnt  adrisçant  à  nost^efdiete  court,  qui 
seroitou  trèrs-grant  grief ,  préjudice  et  dtmntiaige  desdict*  expo* 
sans ,  Humblement  reqoerans  nostre  grâce  leiir  estre  sur  ce  im-^ 
partie.  Pourquoynous ,  ces  droses  consid^^s ,  voulans  Pbctroy 
par  nous  sur  ce  fait  avoir'  et  sortir  son  plain  et  entier  effet  sans 
aocnne  ^flUéuf  té ,  ;irous  mandons ,  comtnandohis  et  expressément 
enjoignons:  que  nosdictes  lectres  d*octroy  cy-aVtacfaées  tous  Véri* 
fiiez  et  enierinîefz ,  et  icdles  feictes  pub4ier ,  iire  et  enregîMret 
en nostredicte  court,  et  fèsquettes  nous  y  voulons  eétré en.ferî-^ 
nées,  YeHfiéès,  leues,  publiées  et  enrègièh*ées,  totit  ainsy  et  pat 
la  forme  et  manière  que  si  ^es  a  voient  esté  ou  esfoîent  à  foixS 
adreçant ,  car  ains^  nous  plaist-il  et  voulons  estre  faict ,  et  ans-* 
fiéts  exposans  Pavons  octroyé  et  octroyons  de  grâce  é^eeiale 
par éesdictes "présentés,  non  obstantq«ie  nosdietes  litres  d^oe-^ 
ttoy  cy*attachées  ne  soient  à  vons  adreçant,  pour  lesquellcfs 
choses  ne  voulons  estre  en  ce  différé  en  aucune  manière,  et 
quélzconquer  leotres'  snbreptices  fmpett'ées  ou  à  impetrer  à  ce 
contraires.  Donné  aux  Montils-lès-Tours ,  etc. 

Par  te:  Boy,  te'sîredc  la  Porcstj  maistres  Pierre  Borîole,  gê- 
nerai, et  £^utres  presens.  ^  . 
10                                                                         39 
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K*.   i3i.  —  Leitaes  ywf   autorisent  vnt  transaction  avec  U 
duc  de  Nemours  et  i'aiotition  et    de  ses  crimes  envers  le 

Toare  «  8  décembre  1469.  (C.  L.  XVII  »  a66.) 

> 

Loya»  elc  Comme,  tantost  après  nostre.  nourel  adveneroeiit 
à. la  couronne,  nous  eussions  prins  et  recnejliy  en  nostre  service 
uostre . cousin  Jacques  d'Ârmignac ,  Duc  de  Nemours,  et  luy 
ei^s(rioa4  donné  ladicte  duchié  de  Nemours  «  ^rant  pension^  et 
faipi;  et  in^par^y  d'autres  grans  biens,  dons  et  liberalitez^  et  baillé 
la  principale  charge  et  entremise  des  grans  airaîres4e  nostre  roy** 
aum^y  .ueantmoins  iceiuy  de  Nemours,  meu  de  oiauvais  et 
Uampnable  courage ,  eut  de  tout  son  pouvoir  induict  et  seduict 
.aucuns  princes  et  seigneurs  de  nostredict  royaume  d^eulx  esle* 
ver  .à  rencontre  de  nous;  et  au  commencement  des  divisions  qui 
,on.^  es|é  eu  iceiuy  nostre  royaume ,  Jedict.  de  Nemoujrs  >  faiu- 
ifin^nt  .nofis  vouloir  servir ,  envoya  de  vers  nous  par  plusieurs 
fqis,  e^ , ^ plis  fis t  dire,  piomectre  et  jurer  qu^il  nous  serviroit  à 
jl;'^iicp|itfe: flirtons  ceylx  qui  nous  vouidroient  invader;  çt  nous 
cst^ps  en  Eourbonnois,  iceiuy  de  Nemours  vint  devers  nous,  et 
pqps  fist  serement,  sur  la  vrayeCroU  de  monsieur. Saint-Char- 
lesmaigne,  qu'il  nous  serviroit  loyaiiment:  et  depuis,  faingnaut 
^'employer  à  la  pacifficatiou  desdictes  divisions,  suborna  et 
il jray.  ^  lui  aucuns,  de  nos  plus  principaulx  et  plus  familiers  ser* 
viteurs,  et  avec  ej^:ç  conspira  et  machina  en-^nostrè  personne^  k 
nous  destituer  de  nostre  auctorité  et  seigneurie  et  nous  desmec- 
tre  4^  nostre  liberté  et  franchise,  et  de  fait  firent  ensemble  plu- 
sieurs mauvaises  et  dampnables  entreprises  contre  nous;  et 
après,,  nonobstant  ledict  serement ,  s'esleya  ledict  de  Nemours 
içt  mist  sus  eu,  armes  avec  .nos  adversaires  rebelles  et  désobéis-» 
f  açs  à  rencontre  de  nous  ;  tous  lesquels  grans  cas,  crimes  et  de^ 
licts  nous  luy  pardonnasmes ,  espérant  que  dés  lors  en  avant  il 
nous  feust  bon  et  loyal  parent,  vassal,  subgect  et  serviteur, 
ainsi  que.faire  devoitet  que  tenu  y  est,  moyennant  et  parnay  ce 
quMl  promist  et  jura  sur  là  précieuse  coronne  de  nostre  Sauveur 
Jesus-Christ ,  sur  le  fust  de  la  vraye  Croix  et  sur  ai^ltres  sainctes 
leliques  de  la  saincte  chapelle  du  Palais  royal  à  Paris ,  que 
d'ores  en  avant  il  nous  serviroit  loyaument  envers  et  contre  tous 
nosdictë  adversaires  rebelles  et  despheissans,  et  CQutre  tous  autres 
qui  peuvent  vivre  et  mourir,  sans  quelconqjaf^  personiie  vivant 
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excepter  y  n'auroit  ou  prandroit  aucun  traictlé,  praticque  ou  îii* 
telligence,  avec  aucuns  d'eulz»  et  ne  consentiroit  à  aucune 
machîoacion  ou  coospiracion  que  feust  ou  puisse  estre  laie  te  à 
rencontre  de  nous»  noz  royaume  9  paîs,  seigneurirs  et  subgects  : 
ains ,  «'aucune  chose  venoit  à  sa  coguoissance ,  qu*ii  le  nous  re- 
veleroit  sans  nous  en  rien  celer,  et  neantuioins  y  obvieroit  et 
resisteroit  de  (ont  son  pouvoir;  et  pour  plus  grant  fermeté,  nouA 
en  bailla  en  plege  nostre  très-chier  et  trës-amé  frère  le  Duc  de 
Boiirbouoois  et  d'Auvergne  9  et  avec  ce  nous  en  bailla  son 
scellé. 

Nonobstant  tous  lesquels  scellez,  seremens,  seuretez  et  pro- 
messes ,  et  en  venant  directement  contre  iceulx ,  ledlct  de  Ne«» 
mours  a  derechief  contendu  par  tous  moyens  à  luy  possibles  de 
substituer  nouvelles  divisions  et  mectre  sédition  en  nostredict 
royaume  par  plusieurs  dampnables  moyens ,  comme  ce  est  assez 
notoire,  mesmement  de  fj^ire  eslever  plusieurs  des  seigneurs  de 
nostre  royaume  à  rencontre  de  nous,  et  pour  y  cuidier  parvenir, 
a  envoie  devers  eulx  plusieurs  messaîges  et  eu  plusieurs  lectres 
et  messaîges  d'eulx,  desquelles  choses  il  ne  nous  a  pas  adverty 
ainsy  qu'il  estoit  tenu  et  qu'il  avoit  promis  et  juré  de  faire,  mais 
a  aydé  à  les  conduire  à  rencontre  de  nous  de  tout  son  povoir  ;  et 
avec  ce  a  adhéré  et  eu  intelligence  avec  Jehan  Comte  d'Armi- 
gnac  aux  grans  fautes ,  infidelitez ,  désobéissances ,  crimes  et 
delicts,  qu'il  a  faiz  et  commiz  à  rencontre  de  nous,  et  à  invader, 
pilier  et  rober  nos  paîs  >  officiers ,  serviteurs  et  subjects ,  et ,  qui 
plus  est,  a  iceluy  de  Nemours  pourchassé  de  nous  destituer  (1) 
^  nostre  seigneurie ,  et  mectre  toute  la  chose  publicque  de 
nostre  royaume  en  trouble  et  division  ;  et  oultre,  depuis  les  der- 
reniers  traictiez  et^ppoînctemens  faiz  sur  les  deppendances  des- 
dictes derrenieres  divisions,  ledict  de  Nemours  a  derechief  donné 
conseil,  aide,  faveur  et  support  audict  d'Armignac,  lequel  il 
savûit  etcognoissoit  certainement  que  par  mauvais  et  détestables 
nioyens  nous  estoit  relfeUe  et  désobéissant  ;  au  moyeu  desquels 
cas,  offenses^  crimes  et  delicts  dessusdicts  commis  et  perpétrez 
par  ledict  de  Nemours ,  nostre  procureur  gênerai  contendoit  à 
rencontre  dudict  de  Nemours,  qu,'il  avoit  confisqué  envers  nous 
son  corps  et  toutes  et  chascune  ses  terres  et  seigneuries  et  tous 


(1)  L'expression  est  remarquable.  Îm  royauté  est  donc  on  office,  une  mari», 
tittare.  (liambert.) 
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ses  aatrès  biens  meàblés  él  immeubles,  et  avcnt  re(|iiU  ndUnn 
dict  procarênr  que  pugiifeion  feûfft  faicfe  d'iceluj  de  NemoùliBy 
Èetoù  la  èxhîgence  dés  cas  desHtilditJls  teHe  i|«*il'appart«sbU»  et 
qtre  toutes  sesdîctés  ternes  et  êeigoeorles  et  autres  biens  meubk» 
et  ioimenbles  fussent  declaireE  à  nous  appartenir  au  moyen  de 
la  confiscation  d*îcelu]f  d^  Nemours;  depuis  lesquelles  choâss 
eussions  envoie  en  nostre  pais  de  Languedoc  et  autres  pats  adja* 
cents  nostre  très-chicr  et  amé  cousin  le  Comte  de  Dampmartia^ 
grain t  mafslrc  d'ostel  de  France,  nostre  lieutenant  gênerai,  de* 
vers  lequel  ledîct  de  Nemours  se  feust  tiré  et  luy  eust  faict  pin* 
sieurs  requ estes,  remonstrances  et  offices,  le  requérant  que  tioas 
en  vôulsîst  advertir,  et  sur  ce  eussent  nostredict  cousin  de  Damp* 
martin  et  ledict  de  Nemours  envoie  devers  nous  peur  nous  àà* 
vertir  desdicles  rèquesteis,  offres  et  remonstrances,  aim  de  lor 
ce  declairer  nostre  bon  plaisir. 

Savoir  faisons  que  nous,   considerans  tes  grans,  notables, 
vertueux,  louables  et  recommandablès  services  que  de   long* 
temps  nostredict  cousin  de  Dampmartin  a  fiiiz  à  feu  nostre  très- 
chier  seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille,  à  nous  et  à  toute  la 
chose  publique  d^iceluy  nostre  royaume ,  tant  ou  faicl  de  g:uer-< 
res  comme  es  autres  grahs  aflhires  d*iceluy  06  il  s'est  tout  son 
temps  emploie;  confians  à  plain  de  sésgrans  sens,  vailknce ,  io- 
yaùlté,   preudomie,  diligence  et  grande  expérience,  à  iceicqf 
nostre  cousin  de  Dampmartin  avons  donné  et  octroyé,  donnons 
et  octroyons  par  cèâ  présentes,  pleine  puissance,  auctorité,  com- 
mission et  mandement  especial ,  de  et  sur  toutes  les  questions , 
poursuites  et  demandes  faictes  et  que  pourroit  faire  nostre  pio* 
curetlr  -à  rencontre  dudict  de  Nemours,  transiger,  paoîffîer,  ap- 
"ppincter,  traictier,  conclure  et  accorder,  pour  et  ou  nom  de 
nous  avec  iceluy  Jacques  d'Armignac ,  Duc  de  Nemburs,  de  luy 
quicter,  abolir,  remectre  et  pardonner  toutes  faulte»,  crimes, 
delicts  et  offences  passées ,  le  reprandre  et  remectre  eli  nostre 
bonne  grâce,  luy  rendre  et  restituer  tomes  sesdîctés  terres,  sei* 
gneuries  et  biens  meubles  et  immeubles  quelzeonques ,  et  géné- 
ralement de  faire  telz  accords^  transactions,  traiclîez  ,  promes* 
tes  et  convenances,  et  besongncr  en  tout  ce  que  dit  est  et  les 
deppendances,  pour  et  au  nom  de  nous,  avec  iceluy  ^aovfnes 
d'Armîgnac,  Duc  de  Nemours,  et  en  passer  telles  lectres,  tran- 
sactions, centraux  et  promesses,  et  prendre,  telles  seurctez  dTîce- 
luy  de  Nemours  qu'il  Verra  esire  licites ,  utiles  et  «eon^enables , 
et  soubz  telles  peines  et  censures  qu'il  verra  bonesUe»  et  toot 


ainsi  tî  par  la  pro|H*e  fome  «tiqaqiere  que  nous  ferioiu  e%  fair^ 
pourrions  5  si  presens  yefltionji  en  poutre  propre  peraoone;  pro- 
meotans  en  parole  de  Roy^  par  la  foy  e|  seremeot  de  nostre 
eorpe  et  scnifoz  Tobligacion  de  jtou»  et  ohasoun  noz  biens ,  avoir 
et  tenir  ferme  et  agréable  tout  ce  que  par  nostredict  cousin  Ip 
Comte  dQ  D^mpikiartin  sera  fatct,  passé,  transigé  9  pacii&é,  con- 
venu ,  composé  et  accordé  (1) ,  sans  jaipaîs  aler  au  contraire  eu 
quelque  forme  et  manière  ne  pour  quelque  cause  et  occasion  que 
ce  &Qiï,  et  en  bailler  noz  lectres  patentes  de  ratifficacion  en 
forme  authentiqne  et  vallable,  sitost  et  dès  lors  que  requis  en 
serons.  £n  tesmoing  de  ce,  etc. 

Donné  à,  etc. 

Par  le  Hoy,  Vous  9  maistre  Jehan  le  Boulengier,  président , 
Pierre  Poriole  et  Jehan  Hébert,  generaulx,  et  autres  presens. 


N*.  iSa.  -*-  Ordohnamce  st&ria  poiicê  des  gen$  de  guerre, 

Amboise,  i3  mai  1470.  (G.  L«  XVII,  395.) 

Lots,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  advertiz  que  les ^i^as  de 
guerre  de  nostre  ordonnance  ont  faict  et  font  chascun  Jour  de 
grans  maulx,  pilleries  et  roberies,  vivent  et  tiennent  les  champs 
à  la  grant  charge  et  fouile  de  nos  snbjects,  et  pour  ce  que  desi« 
rons  de  tout  nostre  povoir  souilager  noz  subjects,  et  les  garder 
de  forces,  violences  et  oppressions,  et  obvier  aux  grans  maolx, 
dangiers  et  inconveniens  qui  en  petvvenl  advenir  à  nous  et  nos- 
dicts  subgectz.  et  mectre  si  bon  ordre  et  poUioe  ou  faict  de  nos- 
dicts  gens  de  guerre,  que  nosdicts  subgects  puissent  aller  et  ve- 


(0  li'acte  fot  en  effet  eooclu  et  signé  à  Saint-FIour,  le  17  janvier  suWant.  Des 

l^Utet  patentes  du  roi,  de  la  même  époque ,  le  confirmèrent.  Le  duc  de  Nemours 

s'y  soumet  à  la  confiscation  de  ses  duchés  et  comtes,  s'il  venait  à  manquer  de 

fidélité  au  roi,  et  consent  à  ce  qu'il  fût  procédé  contre  lui  comme  contre  on 

citoyen  ordmaîre^  renonçante  tous  tionneors  et  droits  de  pairie.  (Paatoset.) 

Vne  telle  renonciation  était  illégale,  vu  que  rhérédité  de  la  pairie  a  été  éla- 
l>Vle,  non  dans  l'intérêt  des  ^lilulaires ,  mais  en  celui  de  l'institution.  Le  niaré- 
chai  Key  fut  ainsi  réputé  avoir  tacitement  renoncé  à  la  pairie)  et  jugé,  non  à 
raison  de  sa  qualité  de  pair,  mais  à  raison  de  la  nature  du  crinîe  (eu  novembre 
i8i5).  Le  duc  de  Nemours  fut  décapité  plus  tard,  en  1476}  en  vertu  d'arrAt  du 
parlement ,  et  c^ose  atroce ,  set  «pfaAs  furent  par  ordre  du  roi  placéasous  l'écba- 
^4.  (I8aa»b«r4.) 
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nir  par-tout  nostre  royaolme,  et  vivre  en  leurs  maisons  en'  bonne 
paix  et  seureté,  nous,  par  Tadvis  et  deliberactoo'de  plusieurs 
princes  et  seigneurs  de  uostre  sang,  gens  de  nostre  grant  con> 
•eily  capitaines  et  gens  de  guerre,  avons  faict,  cô'ndud,  délibéré 
et  ordonné  les  ordonnances  et  articles  qui  s*ensuiveHt  : 

Ce  sont  les  ordonnances  faictes ,  délibérées  et  concluses  par  le 
Roy,  en  la  présence  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  son 
sang,  cappitaines  et  cbiefs  de  guerre,  et  autres  de  son  graut  con- 
seil, touchant  les  logeis,  ufencilles,  manière  de  vivre,  con- 
duicte,  ordre  et  pollice  de.*  gens  de  s^erre  de  son  ordonnance,  et 

(•)  Le  Roy  a  ordonné  que  les  logeis  desdicts  gens  dç  guerre 
soient  faicts  dedans  les  villes  clouses  ,  où  il  y  ait  justice. 

(d)  Et  que,  en  faisant  le  logeis,  les  commissaires  pour  ce  or- 
donnez permectront  aux  hommes  d*armes  tenir  ung  cheval  seu- 
lement en  leurs  garnisons^  oultre  le  nombre  contenu  es  ordon- 
nances autrefois  faictes  touchant  lesdicts  gens  de  guerre  >  pour 
leur  aider  à  porter  leurs  nécessitez. 

(3)  Et  pour  ce  qu^il  y  a  plusieurs  desdicts  gens  de  guerre  qui 
tiennent  chiens,  oîseaulx,  furetz,  filetz  et  autres  engins  de 
chasse,  et  peschent  les  estangs,  qui  est  venir  contre  les  ordon- 
nances royaulx,  et  dont  ^  à  1  occasion  d'iceulx  plusieurs  grans 
maulx,  pilleries  et  outrages,  s'en  ensuivent,  le  Roy  defiend  aus- 
dicts  gens  de  guerre  de  non  plus  les  tenir,  sur  peine  d'estre  cas- 
M2,  privez  de  leur  ordonnance^  et  pugni2L selon  le  contenu  es- 
dictes  ordonnancesroyaulx. 

(4)  £t  en  chascune  ville,  pour  la  bande  qui  y  sera  logée ^  sera 
commis  un  homme  de  façon,  chief  de  chambre ,  de  par  les  cap- 
pitaines, qui  aura  la  charge  totalle  d'icelle  bande  et  dont  il  rép- 
pondra;  et  n'en  pourra  partir  aucun  d'icelle  bande  pour  aller  à 
ses  affaires  nç  ailleurs ,  sans  avoir  certlficaclon  dudict  chief  de 
chambre,  du  jour  qu'il  partira,  et  du  nombre  des  gens  et  che- 
vaulx  qu*il  mènera  avec  lui;  et  deffend  le  Roy  ausdicts  gens  de 
guerre,  que  depuis  qu'ilz  seront  en  leurs  garnisons,  qu^ilz  ne 
vnectent  leurs  chevaulx  ne  harnois  hors  d'icelle ,  pour  aller  eo 
leurs  maisons  ne  autre  part,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  sur 
peine  de  estre  cassez  de  ladicte  ordonnance. 

(5)  Veult  et  entend  le  Roy  que  lesdicts  gens  de  guerre  qui  au- 
roîent  droict  d'aller  à  leurs  affaites  ou  ailleurs  de  par  leursdits 
cappitiines  ou  chicfs  de  chambre,  partans  de  leurs  garnisons, 
voisent  loger  par  les  hosteUcriés,  et  payent  leurs  escotz  comme 
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les  maecbanflft  et  autres  gens  des  pays,  sar  les  peines  contenues 
èsdides  ordonnances  royaulx. 

(6)  I^e  Roy  deffend  à  tous  lesdicts  geo»  de  guerre  de  ne  prendre 
Défaire  prendre. par  leurs  serviteurs  ue  autres,  aucuns  vWres  ue 
autres  choses  hors  lesdictes  villes  où  iJs  seront  logez,  ne  dedans 
icelles,  siiiou  es  marchez  et  foires  publique^,  sans  le  c6|iseate- 
nient  d^iceulxàqui  sisroiit  les  marchandises  et  denrées. 

(7)  £t  s'il  adveuoit  que  es  lieux  où  lesdicls  gens  de  guerre  se* 
rant  logez  ,  n'eust  foires  et  niarchez ,  et  que  Teu  ue  admenast 
aucuns  vivres  et  provisions,  eu  ce  cas  les  gens  de  la  iustice  des- 
dicts  lieux  seront  teunz  leur  eu  faire  délivrer  et  administrer,  au 
pris  du  pays ,  pour  leur  argent. 

(8)  Et  s*aucuns  desdicts  gens  de  guerre  n'avoient  de  quoy  payer 
leurs  vivres  après  le  quartier  à  eulx  deu  de  leurs  gaiges  escheuz  et 
passés,  les  >u8liciers  des  lieux  où  ilz  seront  logez,  leur  en  feront 
délivrer,  ainsi  qu'ilz  verront  estre  pour  le  mieuU,  en  prenant 
obligation  et  seureté  desdicts  chiefs  de  chambre  de  ce  qui  leor 
aura  esté  délivré  pour  leursdicts  vivres,  pour  en  faire  le  paie« 
nient  aux  créanciers  par  le  clerc  qui  payera  les  gaiges  desdict» 
gens  de  guerre,  des  premiers  deniers  de  leurs  gaiges,  et  avanl^ 
qu'ilz  en  reçoivent  aucune  chose. 

(9)  £t  pour  ce  que  souventeffoiz^  plusieurs  desdicis  gens  de 
guerre  treuvcnt  moieus  et  façons  d'eulx  faire  avancer leurdil s  gâi-^ 
ges  avant  le  quartier  eschen,  le  Roy  deffend  au  trésorier  des 
guerres  et  à  sesdicts  clers  de  non  faire  payement  ausdicts  gens 
de  guerre  de  leutftdict s  gaiges,  qu«  premièrement  et  avant  tout 
euvre  leursdicts  vivres  et  autres  debtes  qui  par  lesdictes  villes 
leur  auront  estez  administrez  ne  soient  payées,,  et  ce  sur  peine 
de  le  recouvrer  sur  lesdicts  clercs,  lesquelz  seront  à  ceconiraiugs 
par  les  marescbaulx  de  France  ou  les  commissaires  depputez  à 
faire  les  monstres  desdicts  gens  de  guerre,  eu  leur  absence,  et 
comme  pour  les  propres  debtes  du  Roy. 

(10)  Et  s'il  y  a  aucuns  desdicts  gens  de  guerre  qui  enfraignent 
les  choses  dessusdictes ,  et  viennent  contre  les  ordonnances 
royaulx  pieça  faicles  sur  le  faict  et  gouvernement  desdicts  gens 
de  guerre,  le  Roy  permect,  veunret  ordonne  aux  bailiiz,  senes* 
chaulx ,  seigneurs  chastellains  et  autres  justiciers  des  lieux  où 
lesdicts  gens  de  guerre  seront  logez,  qu*ilz  preignen|  lesmalfaic- 
teurs  et  délinquaus,  et  iceulx  mecteut  ou  facent  mectre  en  pri- 
son fermée ,^  et  facent  leur  procès;  et  ledict  procès  fuict,  appelé 
^^«cques  eulx  le  cappitainé  ou  chief  de  la  chambre  desdicis  geua 
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te  giftSTMit  «o  rabsescedesBuaar^bauixi  àqailacog&^îsAaaee  oa 
appartient,  lequel,  se  bon  lui  semble»  fera  |tt^raeiit  4odloi 
|w*eès.<  et  après  tic  procèdent  à  la  oorreetioa  et  pu^alcian  d'i- 
eealK  mal&teteuYs  y  selcNft  lesdictes  ordonnances  royaulx* 

(ti)  £t  s'il  vient  aucune  plainte  éesdiots  geaâ  de  ^«erreoti 
d*aiieiii|s  de  leurs  serviteurs,  la  justice  des  lieux  se  taforasera 
desdictes  plaintes;  et  se  par  informacioa  iÏ€  sonst  trouves  oott^ 
paèlvs,  tous  les  fraiE  et  despenses  qui  par  la  îustioe  auront  esté 
foîcts,  seront  prtns  sur  les  gaiges  desdicks  malCaieteurs^  s*iU  aoBt. 
à  gaiges,  et,  s'ils  n'ont  gaiges,  sur  les  gftiges  de  leitur  malstre; 
eft  ne  seront  ex^cusez  lesdicts  maistres  de  desavouer  leiarséîots  ser- 
viteurs, et  n*en  tiendront  iceulx  gens  de  guerre  aucuns  en  leurs 
logeis  ne  autrement,  fors  le  nombre  à  eulx ordonné  par  leadietes 
ordonnances  royaulx. 

(ra)  Feront  lesdtcts  maresckaulx  en  personne  la  «lontftre  §e* 
neralle  desdicts  gens  dé  guerre  de  chacune  compaignie,  ou  quar- 
tier de  juillet  prouchain  venant,  par-devant  Jesqueta  se  trouve- 
i>ontles  bailliz>  prevost,  autres  justiciers  ou  leurs  lieuxtenans 
des  pajs  et  seigneuries  où  ieenlx  gens  de  guerre  snront  et  aiwoni 
esté  logez  ,  pour  rapporter  par  eulx  les  plaintes  dUoeulx  gens  de 
guerre 9  s*aucunes  en  y  a,  lesquelles  plaintes  seront  par  Jtestdicts 
BMreschaulx  oerrîgiées  et  pugnics  selon  rexigenoe  des  cas  et  les- 
dictes ordonnances ,  comme  dict  est. 

(i3)  Pour  ce  que  plusieurs  varlelz  qui  ont  laissé  leurs  meslîer 
en  autres,  qui  ne  veulent  vivre  que  de  Vie  oizeuse,  se  n»ectent 
sur  les  eliamps ,  es  pays  où  les  gens  d'armes  sont  logea,  et  foui« 
soubx  umbre  desdicle  gens  de  guerre ,  plusieurs  roberfes  et  naauix 
à  la  charge  du  pouvre  peuple,  et  donnent  esclaude  à  aosdicts 
gens  de  guerre,  le  Roy,  pour  y  obvier,  ordonne  que  chascun 
oappitaine  ou  ohief  de  chambre  baillera  à  la  justice  du  lieu  où 
il^sera  logé ,  les  noms  de  ses  hommes  d'armes,  et  cba^cun  booinie 
d'armes  les  noms  de  ses  varlets,  afin  qu'on  puisse  phis  aisément 
cogttoistre  les  abuseurs 

(i4)  Et  seront  tenus  lesdicts  eappitaines,  ou  leurs  lienxtenans 
en  leur  absence,  après  que  lesdicts  gens  de  guerre  seront  loges* 
allef  de  logeis  en  logeis  pour  Rs  contraindre  de  faire  vuider  \e$ 
s:ens  et  chevault  qu'ils  tiennent  ouHre  leur  nombre ,  et  sembia«* 
btement chiens ,  fnretz,  filletzet  oyjeaulx,pouresviter  lesmaulx 
et  incoùvenlens  qui  à  cause  de  ce  pourraient  advenir^  et  s'il  y 
Avolt  aucuns  gens  de  gnerrc  desobeîssans  ad  oc ,  lesdicts  cappl-^ 
taines  ou  Heuxtenans  en  feront  ouferont  faire  justice,  et  les  cas* 


MAI  i^yo*  6i3 

seront  «t  {Mriver^iit  de  leur  ordonna nc&y  ouaatremeutie»  pv^ii- 
xoDtselDureugeaoe  du  ca<, 

(i  S)  £t  poiMT  oe  que  le«dicts^ns  de  guerre  ont  priiis  par  usage, 
eu  ronpai>t  tl  venant  contre  les  ordonnances  royauiz,  quant  ils 
sont  mondez  ou  ehevautihent  en  armée  9  de  prendre  chevaulx , 
jtimens  et  eharreoles  des  pouvres  gens  pour  porter  leurs  aRaîres,- 
paniers  et  autres  bagaiges^  etaucunes  foiz  vivres  de  logeîz  à  autre, 
et  planeurs  autres  ptUeries  qu^Ua  exigent  par  force  sur  le  pouvre 
peuple,  et  aussi  prennent  robes,  eouvertures ,  Irnceulx  et  autres 
biens  des  bonnes  gens ,  pour  gaîges ,  pour  les  rançonner  à  vivres 
ou  argent,  le  Roy  deffend  ausdîcts  gens  de  guerre ^  sur  peine  de 
la  hart,  de  plus  eulx  avancer  à  ce  faire,  mais  vivront,  en  alant 
et  venant,  ainsi  qu*il  est  contenu  par  lesdictes  ordonnances;  et 
ft'aucun  est  trouvé  faisant  le  contraire,  seront  tenuz  lesdicts  cap- 
pitaines,  leurs  lieuxtenans  ou  cooimis,  faire  incontinent  pren^ 
dre  les  malfaicteurs,  et  les  mener  à  justice  à  la  plus  pronchaiue 
ville  d'iliec,  pour  y  estre  procédé  selon  lesdictes  ordonnances, 
appeliez  à  ce  les  cappitaines,  leurs  lieuxtenans,  chiefs  decham- 
lue  ou  autres  commis,  en  absence  des  mareschaulx,  leur  pre-' 
vost  00  lieutenant,  à  qui  les  cognoissaoces  en  appartiennent. 

(16)  £t  pour  ce  que  les  gens  des  villes  se  doulent  qu*ils  ne 
pevent  estre  payez  desdicts  gens  dç  guerre ,  des  logeis  et  uCeii- 
cilles,  le  Roy  veult  et  ordonne  que  le  payement  desdicts  uten- 
cînes  se  face  à  chacune  foiz  que  lesdicts  gens  de  guerre  seront 
P^yez,  et  que  lesdicts  gens  de  guerre  et  autres  y  soient  contraings 
en  la  forme  et  manière  qu'il  est  contenu  èsdictes  ordonnances 
Tcyanlx.  • 

(17)  Qne  nul  cappitaine  ne  puisse  d'ores  en  avant  suborner^ 
recueillir  ne  preiîdre  aucun  des  compaignies  les  ungs  des  autres, 
^ansle  congié  et  consentement  du  cappitaine  soubz  qui  îi  sera,  et 
<IQ*U  en  appaire  par  oertiffîcation  signée  de  la  main  dudict  cappi- 
taine ;  et  se  ainsi  est  que  aucun  desdicts  gens  de  guerre  preigne 
congié  de  son  cappitaine  cauteleusement ,  soubz  couleur  d'acier 
^^  sa  maison,  de  ne  vouloir  plus  servir  ou  autrement,  en  quel- 
<|tte  manière  que  ce  soit^  et  après  se  veuille  mectre  soubz  aulfre 
cappitakie,  nul  desdicts  cappîtaines  ne  le  recevra ,  et  sera  à  tou- 
siOQvs  privé  de  tootes les  ordi^nnances  du  Roy;  et  se  aucun  des- 
<lîcts  cappitaines  le  requiert ,  il  perdra  sa  charge ,  et  t^ommed'ar^ 

^l'^ou  archer,  cfhevaulx  et  harnois,  et  le  corps  à  ta  voulenté  du 
Boy. 

-  -  •  # 

ViB)  £t  affîn  qne  5  à  l'honneur  du  Roy  et  bien  de  son  royaulme^ 
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et  sôllagement  île  non  bon  et  leal  peuple ,  Tesdicten  ordonnances 
soient  gardées,  le  Roy  veult  et  ordonrne  que  chascuu  desdîcM 
cappitaliiesies  tienne  et  face  garder  sans  enfraindre  ae.  souffrir 
cstre  enfraîntes,  sur  peine  de  perdre  sa  compaigiiie;  et  quant 
aucuns  desdicts  gens  de  guerre  feront  aucuns  Ri:aaix,  piHertes  et 
leur  cappitaine  en  aura  la  plaincte  et  cognfoissance,  il  sera  tenu 
d'en  faire  faire  la  restitucion  et  pugnicion;  et  se  ainsi  né  le  faict, 
i\  perdra  sadicte  charge ,  et  reparera  et  payera  à  ses  deppens  lc«- 
dictfl  inaulx,  pilleries  et  roberies. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Âmboise,  etc. 

Par  le  Roy  en  son  Conseil,  où  estoient  les  Comtes  de  DamfH 
martin  et  de  Suncerre,  les  sires  «leTorcy,  de  Craon,  de  Chaslil' 
Ion  ,  de  CrusRol  et  de  Biessuire,  maislre  Pierre  Dorîole,  gênerai, 
et  autres  pré  s  en  s. 


N*.  i33.  —  Lettbes  gui  ordonnent  au  parietnent  de  mettf^e  un 

procès  au  néant  {i). 

Amboise,  i5  juin  1470.  (G.  L.  XVII,  3o6.) 


(1)  Voîci  les  lettres  que  le  roi  écrivit  à  ce  sujet  au  premier  président  du  parle- 
ment^de  Paris  : 

c  Président,  j*aî  pceu  le  procès  pendant  en  ma  court.de  parlement  entrelei 
prévôts  et  jurez  de  Tuurnay ,  d'une  part ,  et  mes  officiers  au  bailliage  de  TouroMy 
cl  Tournet^is,  d'autre,  lequel  est  en  état  de  juger;  et  pour  ce  que,  comme  m- 
vez^  j*ay  grand  intcrest  à  bien  entretenir  ceulx  de  ladlctc  ville,  veu  la  grande 
loiauté  qu'ils  m*ont  tousfours  gardée  et  gardent ,  et  que  pour  rien  je  ne  vouldroyc 
souffrir  frapper  quelque  coup  sur  leurs  privileij^es ,  et  que  je  veîl  bien  estre  in- 
formé au  vray  des  mérites  dudict  procès,  aussi  que  j'ay  mandé  aucuns  de  m«< 
princîpaulx  officiers  dudict  Touroay  venir  devers  moy ,  gardes,  «ur  tant  que  m« 
voulez  servir  et  complaire,  que  incontinent,  cestes  veues,  m'envoyez  ledict 
procès  par  ce  porteur;  car  mou  entencîon  est  de  faire  appoincter  ladicte  ques- 
tion ,  se  faire  se  peut,  ou  sinon,  de  vous  rcnvoier  ledict  procès  pour  en  faire  ainsi 
que  verrez  cstrc  affaire  par  raison.  Président ,  vous  savez  la  fiance  que  j'ai  rn 
vous  ;  et  pour  quelconque  chose  que  ce  soit ,  gardez  bien  qu'il  n'y  ait  point  â« 
faulte  que  ne  m'envoyez  ledict  procès.  «  « 

c  Donné  à  Nostre-Dame  de  Selles»  le  xivi*  jourd'avrili^M  signatum:  LOYS. 

Le  roi  écrivit  ^ne  seconde  lettre,  le  premier  président  n'ayant  paa  obtempéra 
À  la  première. 
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N*.  i54*  —  Lbttrea  patentes  portant  décharge  (thypothiqufs , 
privilèges^  et  de  tous  droits  royaux^  sur  Vittemonhie,  pour 
faits  de  V exercice  de  ia  charge  de  maître  de  €* artillerie^  poS" 
sédée  par  le  président ,  propriétaire  de  cette  seigneurie, 

Aogen,  i3  juillet  1470.  (G.  L.  XVII,3i5.  )  Reg.  au  parlem.  de  ParU,  17  août. 


Ànoitre  amè  et  fiai  eomcUUr  ef  premier  Président  en  nastre  Court  de  fariemaU, 

maistre  J,  Dauvet.  ^ 

•  Président,  naguèrea  tous  ay  escrîpt  que  m'envoyissiez  le  procès  d'entre  cf  ulx 
de  la  ville  de  Tournay  et  Touinesis,  ce  que  avec  différé  de  faire  soubs  aucunes 
petites  couleurs  que  m'avea  escriptes.  Je  tous  eavoje  escript  bien  au  lung  les 
causes  qui  me  mouvoient  et  comme  je  Touloye  mectre  en  paix  ma  ville  de  Tour- 
liay  ;  mais  tous  n'en  avec  tenu  compte,  et  entenn  bien  que  peu  vous  chaudroit  se 
jeperdoye  ma  ville  de  Tournaj,  et  amcz  roieulx  me  mectre  en  dangier  de  Ii 
perdre  et  soustenir  ong  procès,  que  ne  faïutz  qu'il  y  eust  bonne  paix  et  amour 
entre  mes  officiers  et  ceulx  de  la  ville,  et  ne  cuydoye  pas  que  m'eussiez  reflusé 
de  m'cnvoyerang  procès.  Vous  avez  esté  à  Tournay,  et  cognoissez  la  sidiatioD; 
et  cou  me  la  y  î  lie  est  au  millieu  des  payit  de  monsieur  de  Bourgongkie,  et  savca 
qu'il  m'est  bien  besoîng  les  entretenir,  et  pour  ce,  Pi-esid<*nt,  «e  jamais  voulu 
quej'aje  seureté  ne  6ance  en  vous,  gardez  que  incontinant,  ces  Icctres  veues, 
voasm'envoiez  ledict  procès  par  ce  porteur,  lequel  j'envoyc  pour  cesle  cause 
devers  vous,  avec  maistre  Pierre  de  Cerîsay,  auquel  j'en  ay  diçt  bien  à 
plaio  ma  volonté  pour  la  vous  dire  :  et  me  semble  bien  que  quant  vous  voier.  que 
les  choses  me  touchent  de  si  près ,  que  ne  deussiez  Taire  telles  difflcultez ,  car  21 
m'en  pourroit advenir  plus  de  mal  que  vous,  et  cculz  qui  les  font,  ne  sauraient 
réparer.  , 

Donné  à  Amboisc ,  le  xx*  jour  de  mai.  Sie  signaîum  :  LOYS. 

Nous  trouvons  encore  dans  le  mèn^e  registre  la  lettre  suivante ,  du  mCme 

jour  :  ,  ■    . 

A  net  anuz  et  féauix  eonseiUert  tes  ff  résident  de  ta  grant*ehatnére  et  des 

enquestes  de  nostre  Court  de  parlement, 

DK    PAR    LE    BOI. 

«  Nos  âmes  et  féaulx,  nagaercs  avions  esoript  à  no«*ire  premier  président  que, 
pour  certaines  grans  causes  qui  è  ce  nous  mouvoient,  il  nous  envoiast  un  procès 
pendant  en  uostre  court  de  parlement  ^  entre  nos  très-ohicrs  et  bien -amcz  les 
boarf^ois,  mananset  habitans  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Tournay,  et  nn?» 
officiers  ou  bailliage  de  Totirnay  et  Tournesis  ;  ce  qu'il  n'a  faict  soubz  umbre 
d'aucunes  difficuUez  qu'il  nous  a  escriptes,  et  dont  nous  avons  esté  advertiz  par 
nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostredicte  court  de  parlement ,  maistre  Pierre  de 
Gerisay  ,  qui  sur  ce  avait  charge,  de  par  vous,  de  nous  en  parler;  et  pour  ce  que, 
nonobstant  quelque  chose  que  vous  aiez  faict  dire,  et  aus»i  ce  que  nostrcdict 
premier  président  nous  a  escript,  nostre  plaisir  est  que  ledict  procès  nous  soit 
apporté ,  affin  que  mieoix  et  plus  convenablement  puissions  faire  appoincter  les 
parties  pour  obvier  à  plusieurs  inconveniens  qui,  par  la  rigueur  dudict  procès, 
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Nv  i35.  —  Traita  entre  la  France  et  tes  SuUses  •  par  tcquti , 
en  cas  de  guerre  offensive  ou  défensive  entre  ie  rai  et  le  due 
de  Bourgogixe ,  les  Suisses  promettent  de  n* assister  ie  due  ni 
de  ieurs  forces ,  ni  de  ieurs  conseils  (  i  ). 

i3  août  1470.  (Corps  diplomat.  ) 

N*.  i36.  —  Lettbes  portant  défense  de  faire  aucun  comnurce 
sur  tes  terres  du  duc  de  Bourgogne  »  à  oauëè  des  menées  de 
ce  duc  9  et  des  confiscations  de  marchandises  qu^ii  avait 
faites  (2). 

lloiytils-lèt-Tottn,8  oetobM  lijo.  (G.  L.  XVII,  33a.) 

N*.  137.  —  LcTTBcs  portant  amortissemenu  générai  p^mr  ie$ 
églises  de  Normandie,  et  anoitissant  tous  Us  possesseurs  de 
M*  (3)- 

Montilz-Ièi'Touri ,  10  novembre  1470.  (G.  L.  XTII,34i-) 


se  poarroient  eosaîr,  lesquels^  ensemble  les  causes  qui  nous  meuvent  à  ce  Faire, 
nous  avons  dictes  bien  à  plain  andict  maîstre  Pierre  Gerisaj,  nous  voulons  et  vous 
mandons  très-ezpressemeot ,  et  sur  tant  que  nou<  desirez  obéir  et  complaire,  que, 
incontinent  ces  leclres  veues,  vous  nous  envoyez  ledict  procès  par  ce  portear, 
lequel  pour  ceste  cause  envoyons  devers  nous  avecques  ledict  Gerîsay;  car  noos 
desirons  de  tout  nostre  ciier  Tappoinctement  d'entre  les  parties,  et  que  dos  ofll- 
cîers  et  lesdicts  bourgeois  et  babitans  de  Tôurnaj  soient  unis ,  et  qu'ils  vivent  en 
bonne  paix,  amour  et  union  ensemble,  et  est  nostre  entencîon,  vous  renvoies 
ledict  procès  on  cm  où  eotfe  lesdictee  parties  ne  se  trourenit  appsinolement ,  et 
veuille^  sur  ce  croire  ledict  Gerisay  de  ce  qu'il  vous  en  dira  comme  se  nous  mes- 
mes  le  vous  disions. 
Donné  â  Âmboise ,  le  xz*  jour  de  may.  Sie  iignatwmt  LOYS. 

Le  parlement  ordonna ,  par  un  arrêt  du  4  jnin ,  que  ledict  procès  serait  clos  et 

scellé  ,  et  porte  au  roi ,  conformément  à  ce  que  le  seigneur  roi  avait  mandé  et 

écRi  au  parlement.  C'est  dommage  que  la  résistance  du  parlemeat  n'ait  pas  été 

'Jusqu'au  bout ,  ce  serait  an  l'ait  à  citer  dans  les  «anales  de  la  aaagislfalwe. 

^Isambert.) 

(1)  V.  le  traité  du  10  janvier  i474* 

(2)  Au  contraire ,  le  duc  de  Bourgogne  par  des  lettres  données  à  Saint>Onier, 
le  a4  fuillet  1470  avait,  nonobstant  des  plaintes  analogues,  ordonné  la  cootioaa- 
tion  des  relations  commerciales.  (Isambert.  ) 

(3)  Une  ordonnance  du  mois  de  novembre,  ibid.  p.  337 .  anoblit  tons  les  pos- 
sesseurs de  fiefs.  On  voit  ce  que  c'est  que  la  noblesse  qui  n'est  pas  Fondée  sur 
de  grands  services  rendus  à  1  état.  (  /<fem.  ) 
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N*.  i3S.  —  DiciiftiTioN  contenant  U$  gritfs  tonttt  te  eue  de 
Bourgogne^  rendue  sur  Vavis  des  princes  du  sang  et  des  n&^ 
tables  asèefntlés  à  Tours,  par  iaqueite  ie  roi  est  déchargé 
des  oîtigdtions  du  traité  de  PiTonne{\). 

AittboîM)  3  décembre  lijo»  (G,  L.  XYII,  553.) 

Louis  ,  etc.  à  tous  ceux  ,  etc.  Pour  ce  que  de  la  part  de  nostre 
procureur  .  général,  et  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang* 
gens  d^esglise  »  nobles ,  marchands  etaustres  personnes  de  divers 
estais  de  uostre  royaume ,  nous  a  esté  remonstré  que»  depuis  au- 
cun temps  en  çà ,  nostre  cousin  le  duc  de  Bourgongue ,  mauvai- 
sement  et  comme  désobéissant,  et  entreprenant  grandement  à 
rencontre  de  nous  et  de  nostre  souveraineté,  a  mis  sus  plusieurs 
gens  en  armes ,  et  à  tout  grand  nombre  de  gros  navires  garnis 
d^habilleoiens  de  guerre  faict  partir  de  ses  pays  et  venir  es  Ha- 
vres en  nos  pays  et  duché  de  Normandie,  où  ils  se  sont  efforcez 
faire  diverses  invasions  et  voyes  de  faict  contre  nous ,  nos  siib- 
iects  et  bîenveillans,  en  proférant  les  plus  rudes,  injurieuses  et 
oulrageuses  paroles  qu'ils  pouvoient  de  nostre  personne,  sans 
eux  eu  vouloir  déporter  pour  quelque  requeste  ou  remonstrance 
qui  leur  fust  faicte,  mais,  en  continuant  leurs  mauvaises  et  dam^ 
nables  entreprises,  descendirent  à  terre  à  bannières  eslevées  et 
desploy^es,  et  par  grande  hostilité,  armez  et  embastonnez,  vin- 
drent  courir  sus  à  nos  gens  et  subgects,  boutèrent  le  feu  es  na- 
vires et  maisons ,  et  tuèrent  et  meurtrirent  les  aucuns ,  elles  au- 
tres prirent  et  firent  prisonniers,  en  întencîon  de  vouloir  appli- 
quer et  usurper  à  eux  la  seigneurie  et  tous  le  pays,  si  nos  loyault 
et  féaulx ,  à  Taide  de  noslre-seigneur ,  n'y  eussent  résisté. 

£t  aveo  ce  nous  a  esté  remonstré  comment  ledict  duc  de  Bour- 
gODgne,  en  demonslrant  de  demeurer  nostre  perpétuel  ennemy 
^tde  J4  couronne,  a  pris  la  jareliere  et  ordre  de  nostre  ancien 


(1)  fhuB  deaaoD9  cet  eete  à  cause  de  m  forme  singulière ,  et  de  la  composa 
lion  de  rassemblée. 

Par  suite  de  cette  dëclaratîoD ,  selon  PhiL'ppe  de  Comminea,  le  duc  de  Bour- 
gogne fut  ëîté  à  comparaître  à  la  cour  des  pairs  ;  mais  etitre  deux  prîttces  aussi 
Vuissans,  une  pareille  querelle  ne  pouvait  se  terminer  que  par  les  armes.  £Iie 
finit  en  1471  ;  enfin,  en  1476  Gharles-le-Téméraîre ,  duc  de  Bourgogne,  étant 
niort ,  et  partie  de  ses  étdts  ayani  été  rètiB«e  4  l«:Friiftee ,  nés  roi»  n'^uroni  plus 
àt  grands  feudalaires  à  craindre.  (  Isambert.  ) 
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eiinemy  Edouard  de  la  Marche,  Anglois,  et  porte  sonseîgne  q«u 
e^it  lacraix  rouge»  et  avec  lui  fiitct  et  contracte  diverses  alliances 
indues  et  à  luy  non  permises  (i)  »  et  contraint  nos  subgects  ses< 
vassaux  à  luy  fpiire  serrement  et  promesse  de  le  servir  envers  et 
contre  tous ,  sans  vouloir  que  en  ce  aucunement  nostre  personne 
fust  exceptée  ;  et  qui  plus  est,  avoir  escript  ledict  duo  de  Bour- 
gongne  à  ceux  de  Calais  certaiues  lectres  par  lesquelles  il  dé-- 
clare  .évidemment  le  mauvais ^  damnable  et  détestable  vouloir 
r;u'il  a  dès  pieça  eu  et  a  de  preseift  à  nous  et  à  la  couronne 
de  France,  et  la  grande  et  singulière  amour  et  affection  qu'il  a 
eue  ausdicts  Anglois,  affîn  que  touiours  ils  prospérassent. 

Nous  a  esté  aussi  par  les  dcssusdicts  exposé  que  sans  cause 
raisonnable  ledict  duc  deBourgongne,  en  contrevenant  à  la  seo- 
reté  par   lui  baillée  à  tous  venans  à  la  foire  d'Anvers ,  a   faiot 
prendre  réaument  et  par  œuvre  de  Caict  les  biens,  deniers,  den- 
rées et   marchandises  que  on  a  peu  trouver  que  nos  subgecis 
avaient  menez  et  achetez  à  ladicte  foire  d^Anvers,  et  ailleurs  en 
ses  pays  ;  et  depuis  encore,  sans  cognoissance  de  cause,  et  sans 
demander  ne  faire  demander  justice  à  nous  ne  à  nos  juges,  ainsi 
qu'il  est  tenu  défaire  comme  nostre  vassal  justiciable  et  subgeci, 
a  donné,  et  contre  toute;  forme  de  justice,  lectres  de  marque  à 
un  nommé  Jacques  de  Saveuses,   chevalier,  sur  nosdicts  sub- 
gects ,  a  mandé  vendre   et  adenerer   leurs  marchandises  pour 
restituer  ledict  de  Saveuses   de  certains  biens  qu*il  disait  estre 
demeurez  en  la  ville  de  Blois,  de  la  succession  de  feu  Jean  de 
Saveuses,  laquelle  il  mainlient  luy  devoir  appartenir,  jaçoit  ce 
que  à  cause  de   icelle   succession  soit  procez  pendant  indécis  aux 
requesles  de  nostre    palais^  Paris,  et  desdicts  biens  Ton  ne  peut 
prétendre  quelque  querelle  sur  les  biens  de  nosdicts  subgects  à 
qui  la  matière  ne  louche  en  rien ,   avec  plusieurs  autres  entre- 
prises sur  les  droicts  et  autoritez   de  la  couronne  de  France  et 
nostre  seigneurie  ;  et  en  ce  et  autrement  traictant  et  pourchas- 
sant par  maintes  mauvaises  et  iniques  voyès,  plusieurs  maux, 
séditions,  guerres,  rebellions  et  desobéissances  contre  nostredict 
royaume  et  la  chose  publique  d*icelui,etdont,  si  provision  n'y  es- 
toit  donnée,  se  ensuivroient  inconveniens  irréparables  et  la  sub- 
version de  la  justice  et  de  toute  la  paix  et  tranquillité  d'icelui 
royaume;  et  avec  ce,  ledict  duc  de  Bourgongne  n'a  faict,  tenu  ne 


(i)  €ela  était  permis  par  le  traite  de  Péronoe.  (Isambert.) 
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aceônif^y  tylosîettrs  thoses  que  par  trjaîtez  il  esloit  f enu  de  faire  et 
qu*il  avoitsoleoineUeacient  promises  ot  jurées;  parquoy  raisonna* 
biemeot  nous  et  tous  les  princes  et  seigneurs  de  noslre  sang  sont 
quicteset  desHezdu  tout  de  l'effet  et  contenu  esdicts  iraictez;  re- 
qneransyct  pour  donner  exempleà  touj  autres,  que  par  nousfust 
Mirce  peurveude  remède convenal>leie't  tel  quiaucasappartîeut. 
£t  60^bi<|n  .qu'après  lesdîctes  remonstraoces  ayons  longue- 
ment différé  »  et  patiemment  loleré  lesdicts  ouvrages  »  toutes 
faj6,  parceque  de  plM3  en  plus  les  plaintes  se  continuoienjt,  au 
100564!  que  de  la  pf^rt  dudict  duc  de  Bourgougue  les  détestables 
maux  se  mulUpU&ient  et  accroissoient  de  joureu  jour,  avons,  pour 
eu  cçs  matières  procéder  par  grande  et  meure  deliberaciou  dd 
conseil)  falot  assembler  eunostre  ville  de  Tours  aucuns  deii.prin* 
ces  et  seigneurs  de  notre  sangf)  prélats,  comtes,  barons  et  autres 
noyés  et  gens,  notables  et  decooseil^  (i). c'est  assavoir,  nostre 
très-chier  et  ti^èsTamé  oncle  le  roi  de  Sicile ,  nostre  très  cbier  c^ 
et  trèi-araé  frèrç  et  cousin  le  duc  de  Bourbon ,  nostre  très  cbier  et 
très-amé  (ils  et  cousin  le  marquis  du  Pont ,  nostre  trëii-cbier  et 
amé cousin ie  comte  d'£.u,  nostre.  très-chier  et  amé  cousin  l'ar- 
cbevçsque  et.  comt^  de  Lyon,. nos  tfësi- obiers  et  amez  cousins 
les  comtes  d^e  Guise  et  du  Perche^  baron  de  Beauieu  et  comte 
dauphin  d'A^uvergne  ;  nostre  très-cbier  et  amé  cousin  le  comte 
de  Saint- Paul  ,  counes^able  de  France  ;  le  chancelier,  nostre 
très-chier  et  amé  cousin  le  cocpte  de  Dunois^  et  nos  amés  et  féaulx 
cousins  et  «^oseillers  l'evesque  et  duc  de  Langres,  pair  de  France» 
les  evesqueft  d'Àvranches^deSoissonsetde  Valence  ;  le  comte  de 
Vauden^on  t  le  comte  deDampmartin,  g^andmaistre  d'hostel;lesire. 
deRohauyles  siresdeLoheacetdeGamaches,  mareschau&deFran-. 
ce;  le  comte  de  Boussillon,  admirai  de  France  ;les  sires  de  Ghastil- 
loD^  de  Graou,  de  li^  Forest,  de  Briquebec,  deMaulevrier,  grand 
senescbal  de  Normandie,  de  Gursol,  du  Lude  ;  maistre  Jean  la 
Boulanger  président  ;  Jean  de  Lorraine,  Gaston  du  Lion ,  senesr 
chai  fie  Toulouse  ;  Guy  Pot ,  chevalier^  bailly  de  Vermandois  ; 
J^ade  Sallzart  ^ chevalier 5  sire  de  Saiot-Just  ;  Guillaume  Gou* 
siaot,  chevalier.,  seigneur  de  Aionstreuîl  ;  Selehadin  d^Airglure 
seigneur  de  Nogent....  N..  .  de  Beaumont,  sieur  de  Bresuire  ;, 
Jean  du  Fou,  grand  eschansdn  ;  Olivier  de  Brou  ,  seigneur  de  Ma- 


(t)  Cène  sont  doQ&  pas  des  ëtats-géDéraux,  mais  une  assemblëje  plënière. 

(iMmbert.) 

'  '  1  '    " 

t 


rait^aye  ;  Tristan  rEnÀite,chevM2er,preiH>»t  deranamdfaiix;  ttay 
d^  Houlforl,  ballfy  d«  €aeti  ;^  malstre  JehMi  de  I^Mlrîesebe ,  pté- 
sideni  de  nos  comptes  et  trésorier  de  France;  Fièvre  DorioUs 
et  Jehan  Hébert^  généraux  de  France;  Jekao  de  Foopaièoouri  pfe^ 
sMent  desdicts  connpte»:  Pt«rre  Poigoant ,  Jaeqoee  4e  Ealcra«y« 
Renaulf  des  Dormais,  Ad^am  Pumée,  Simon  Davjret  Jehafi  Gérant, 
maistres  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hostel  ;  GijrtHauine C^m- 
pains  9  Pierre  Satac,  Pierre  Grael,  président  du  Daapfainé  ;  A«ibert 
deYailly,  rapporteur  de  notre  cbancelletfe  ;  JeanCbe^iart,  Keute** 
nani  civil  ;  Bernard  Laureti ,  nostre  advoeat  eoneére  eotiYl  de  par- 
lement à  Tornio  use  ;  Louis Asîales,  Jean  du  M ouKs  v  Cbatles  Astan, 
chevalier,  et  Guillaume  de  Cerisay,  greffier  de  nostfv» court  depar* 
lement  à  Pari:»,  es  prt-setice  desquels  bien  au  long  partîcuHerement^ 
et  à  la  vérité,  fesdîctes  désobéis^aoees,  maux,  enireprtoea,  gnei» 
forces  et  mahrcHIânces  ont  esté  recitées ,  et  à  toutes  ims^  kmgament 
et  grandement  debatues  et  arguées,  ainsi  que  selon  ^roîet  et  raison 
aparttent ,  et  tellement  et  si  évidemment,  que  d''iceulx  ntrlnVo 
ponvoît  avoir  ou  prétendre  Ignorance. 

Et  ce  faicf  et  les  matières  entendues ,  et  ce  que  à  ie^ttes  servir 
pouvoil ,  comme  fraictez ,  lectres,  scellez  et  appoindemeDs,  vetM 
et  letis  publiquement ,  demandée  opinion  à  un  chdscun  de  ee 
que  selon  Dieu ,  raisoii  et  justice ,  touchant  les  choses  deseusdic* 
fes,  nous  devions  et  estions  tenus  de  faire,  et  considéré  qwe- des- 
dicts  faicts  en  la  grai^neur  partie  la  vérité  est  sceue  et  oognue 
par  notoriété  de  faict,  et  parce  quil  en  est  famef  pnbfiqne  et  eom* 
mune  renommée,  et  que  plusieurs  des  opînah»  ont  àFeBil"  veo 
et  cogneu  partie  desdictes  entreprises,  invasions  ,  voyes  delifirfct, 
desobéissances ,  infidiéntez  et  outrages,  et  sembla  à  tous  concor^ 
dablement  et  sans  dîscrepanoe  ou    diversité    aucune ,  et  ainsi 
t*a  dfcl  chacun    par  son  opinion  et  en  sa  conscieiYee^  V^^  9  psr 
disposicton  de  tout  droîct  et  aussi  par  honneur  et  selon  raisott, 
nous  étions  et  sommes  quictes  et  deschargez  de  toutes  promesses 
et  autres  choses  dont  au  moyen  des  traitez  de  Petonne  et  autre- 
ment ledict  duo  de  Bourgongiie  pourroit    dive,  prétendre  mi 
ftiaÎDtenir  nous  avoir  esté  tenu  et  obligé,  et  quMl  avoit  envers 
noos  très-grandement  mespris  et  offensé  en- faisant  les  hostiiilet, 
désobéissances,  invasions ,  voyes  de  foict,  entreprises  indues,  et 
autres  griefs  et  torts  par  luy  perpétrez,  et  que  à  Toccasion  d'i- 
ceulx  toutes  ses  terres  et  seigneuries  sont  et  doivent  à  nous  estre 
foffaicles  et  acquises;  et  que  peur  tant,  mius  qui  sommes  le 
chef  et  souverain  et  protecteur  de  la  couronne  de  France  et  des 
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,^lcts  n)yduj(,.veu  les  seraient  que  nous  avons  faicts  comme 

ipy  à  notre  sucre  ,  ne  pouvons  ne  devons  honiiestemeut  dtstii-* 

mukr  ne  difTér&r  d*en  faijre  punition  ,  ruais  à  icelle  procéder  vi- 

goureusenieiit  et  à  pui.s.sance  et  aulorilé  royale,  comme  contre 

.rt'bellt'^y  (icbobeiîtSiins  et  ni/ilveilla(is  à  iiouk  et  à  la  couronne  de 

France^  appartient  ;  offrant  d'eulx  mcsines,  et  sans  requesteau- 

.cune,  no.Hilicts   oncle  roy  de  iSicile,  duc  de  Buurbun  y  frère  ^  ci 

.autres  nos  cousins  ,  barons  et  seigneurs ,  chacun  particulière- 

meut  et  en    sou   endroict,   veu  l'énormîté   des  outragées  des- 

.susdicl/i  y  nous  y  servir,  aider  et  secourir  de  leurs  personnes  et 

de  toutes  l«urs  puissances  : 

Laquelle  opinion  et  délibéracion  concordable  pardevers  nous 
rapportée  9  nous  considérans  que  en  consistoire  publique  et  es 
prjfsence  i'un  de  l'autre,  elle  avoit  esté  faicte  el  déclarée,  pour 
de  plus  en  |^us  et  mieux  en  mieux  estre  conseillé  en  cette  partie^ 
et  nous  y  conduire  par  très-meur  et  pariait  ad.viz  et  conseil  ,  re- 
quisrnesà  tou^ceux  qui  de  cette  délibéracion  estoit^nl,  que  dere- 
chef voulsissent  prnser  à  la  matière?  tîl  après  que  encores  y  au- 
foi^At  ypeurene^ent  p^nsé  9  retourner  chacun  à  part  luy,  et  de  son 
libéral  arbitre,  et  devant  tabellions  publics,  en  dire  ce  que  eu 
honneur  et  conscience  et  sans  faveur  quelxcopjqi^e  leur  semble- 
roit,et  que  nous  voulsissent  loyaument  conseiller  de  ce  que 
nous  aurions  à  tvâre* 

Et  depuis,  par  divers  iutervales,  es  présence  desdicls  tabel- 
liODS,  ont  dict*  opiné  9  délibéré  ,  et  nous  conseillé  comme  des- 
sus, et  sans  varier  et  changer  en  aucune  manière,  comme  par 
lesdicts  tabellions  nous  a  esté   relaté  et  rapporté  : 

Ouy  lequel  rapport,  pour  ce  que  estion.^  sojuvçi^ans  que,  de 
nostre  congés  par  uosdtcts  oncle  ,  frère  ,  neveu  et  cousins  et  au- 
lnes, certains  scellez  avaient  esté  baillez  audicts  duc  de  Bour- 
gongne  ,  niesmement  par  nosdicis  oncle  ,  frère  et  neveu ,  nous , 
pour  de  toutes  part  honneur  garder  ,  et  ^ous  mettre  en  devoir  , 
et  en  la  présence  de  uostredict  oncle  roy  de  Sicile  ,  à  qi^i  le  cas 
touchât,  ordonaasraes.q.ue. conseil  et  délibéracion  fussent  tenus, 
si  nostredict  onch;,  i^ostredict  frère  de  Guyenne,  nostredict  ne- 
yeu  de  Bretagi^e  ,  et  autres  nos  frères  el  cousins ,  estoient  quictes 
^es  scellez  qu'ils,  par  nostre  sceu ,  avaient  baillez  auxlict  auc  de 

Bourgongne. 

Et  afin  d'y  délibérer  seurément  et  sainement ,  nous  fîmes  plus 
«Uerler  et  meurement  débattre  ladille  matiero  que  u'aviun^  ijios- 
Ire  faict  propre ,  lire  ej  ex;poser  le  contenu  desdicls  scellez  par  le 

10.  4*> 
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double  d^icelay ,  et  iceux  tons ,  et  par  opinion  aniqti«  et  cTun 
commun  accord  et  déliberacion^  dirent,  opinèrent,  délibérèrent  et 
sur  leurs  couseiences,  présents  nostredict  oncle  le  roy  de  Sicile  et 
lesdicts  tabellions,  que  icelny  nostre  oncle,  nostre  frère  de  Guyen* 
^e ,  nostre  neveu  de  Bretagne «t  autres,  estoient ,  par  bonnenr 
et  selon  raison ,  quittes,  francs,  desliez ,  délivrez  et  descharg«z 
«le  leurdict^  scellez ,  et  en  leur  entier  et  fîbcral  arbitre  9  coninre 
ils  eslotent  devant  iceulx  baillez,  desquelles  deliberacions  ,  advis 
et  consaulx  ,  ont  esté  ces  présentes  lectres  octroyées  ,  aus - 
quelles  nous  avons  faict  medre  et  apposer  nostre  soei.  Donné  à 
Âmboise»  etc. 


N%  i3g.  —  DicLiRATioii  pariant  règlement  général  pour  /« 

cours  dt$  monnaies  étrangères. 

llontiii,  4  janHer  1470.  (G.  L.  XVII ,  363.) 

N*.  1 40.  —  Lettbbs  de  naturatité  accordées  à  Antoine  Seguier^ 

F^Trieri470«  (Biblidlh.  da  Roi,  moQiiiii.biator.cart.  i34«) 

N*.  14  >  •  —  Lbtthcs  gui  a-ecordtnt  entr'autres  choses  aux  maire 
€t  échevins  d*  A  miens  ie  droit  de  prendre  pour  ies  fortifica^ 
tiims  de  la  viiie  9  tous  ies  terraitis  gui  leur  conviendront, 
fnd^ennant  raisonnable  indemnité  en  argent  con%ptant. 

Beauvals,  mars  1470.^  G..  I>.  XVII,  4o««  )  Reg«  au  p«r!em.  a  septembre  i^So, 

N^  i4a.  -^  Lbttebs  par  tesguettes  te  roi  accorde  aux  Ècotâtres 
d'Amiens  «  pour  ies  pauvres  clercs  et  éttulianSf'une  certaine 
guantité  de  set  9  sans  payer  de  droits  de  gabelle  tU  d^autres 
droits  guc  celui  de  marchand. 

Amiens j  avril  147t.  (G.  L.  XVII,  4i5«) 

^\  145.  —  LsTncs  interprétatives  de  celles  du  mots  de  no- 
vembre précédent,  sûn^  la  possession  des  fiefs  en  Norman- 
die ,  et  gui  confirment  "le  don  de  noblesse  à  la  postérité  dt 
ceux  gui  les  possédaient  alors. 

Ham ,  mai  1471.  (G.  L«  XVII,  49»0 

y 
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K*.  144.  «-  Lfimu  gui  atuoriaeni  ta  i)iilô  (te  Troye$  à  s^adnU^ 

fèisirer  eUe^-méme. 

Amboûe  y  nui  1471.  {G.  L.  XYII,  ^%6.) 

fi\  145.  —  Lettbes  gui  annuitent  une  ordonnance  des  eom^ 
^   missairea  du  roi  en  Languedoc ,  diaprés  tesguelieê  ie  parle-^ 
ment  et  ta  cour  des  aides  devenaient  ambulatoires, 

Montllz'lèii-Toan ,  soteptembre  1471.  (G.  L»  XVII,  443«) 

N*.  146.  —  Édit  sur  €exploitaiion  des  mines  (i). 

llontUz-lë»-Toan,  septembre  1471*   (G.  L.  XVII,  446.)  Aeg.  «u  pàrlenu  île 
Paris,  aj  )uU.  1476  ;  aa  parlem.  de  Toulouse ,  a6  février. 

LOYS9  etc.,  sçavoir  faisons ,  etc.  ,  que  comme  nous  avons 
esté  deuement  advertîset  informés  que  en  nos  royaume,  Dau* 
phiné  ,  (^mtés  de  Valentînots  ,  Diois  ^  Rossilion  ,  Sardaigue  et 
es  montagnes  de  Catalogne  et  es  marches  d*environ  ,  y  a  plu-» 
sieurs  mines  d'or  et  d'argent,  de  cuivre,   de  plomb,  estain  « 
pottin  ^  azur  et  auitres  mestaux  et  matières,  lesquelles,  par  def- 
faat  de  conduite  d^ouvriers  el  d'autres  gens  experts  et  oon- 
obissans  en  telles  matières^  et  des  edicts  et  constitutions  et 
oi^donnances  convenables  et  nécessaires  pour  l'entremectemènt 
d*iceu!x5  sont  et  demourent  en  chommage  et  de  nul  effet  et 
valeur;  et  nous  ait  esté  retffonstré  que  si  voulons  faire  besogner 
esdictes  mines ,  ainsy  qu'on  fatct  en  plusieurs  autres  royaumes 
et  parties  de  la  chrestienté  ,  comme  au  pays  d'Allemagne ,  es 
royaumes  de  Hongrie ,  Bohême ,  Poulogne  ^  Angletefrre  et  ailleurs  « 
et  faire* esdicts,  ordonnances  et  constitutions  pour  mectre  sus  et 
entretenir  ledict  ouvrai ge ,  ainsi  quMi  est  esdicts  royaumes  et 
contrées  ,  il  en  pourroîent  advenir  plusieurs  grans  biens,  uti- 
lités €t  prouffît  à  nous,  nosdicts  royaume,  Dauphiné  et  autres 
par-dessus    nommez  et  subjects  d-iceulx7  6t  que  ,  en  deffaur 
de  pourvoir  à  ces  choses ,  nous  et  nosdicts  sub/ects  y  avons  de 


(1)  V.  notes  sur  rordoDuance  du  3o  mai  14 x 5,  p.  386 ,  4*  livraison.  Celle-ci  fut 
confirmée  sous  Charles  VIU,  en  février  i483,et  sons  Louis  Xll,  juin  i4g8. 
V.  aussi  Tordoonancie  delà  fin  du  règne  de  Louis  XI. 

Les  modifications  apportées  au  parlement  sont  imper  ta  oter  sous  le  rapport  de 
la  propriété  et  de  la  }itrisdictioo.  (Isambert.  ) 

^  40. 
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gr.indfi  dommaiges  ,  el  se  vuide  chascnn  jour  Tor  et  fargent  de 
imsdicts  royaume  »  Daupbiné  ,  pajs  et  Ueny  dessn»drct!i ,  f^SkM 
y  reloiirtier  ,  dont  se  p^arroU  eiiMiir  la  totalle  ruine  et  destruc- 
fiofi  d'iceulx  ,  si  provision  ii*estoit  à  ce  par  nous  don  née  «  par 
qiioy  Por  et  Targentainsy  transporté  pui:ise  retourner  en  nosdicts 
royaume  9  Daupiiiné  et  autres  pays  dessus  nommés  ,  et  i'ntiliié 
pubiicrCqe  dMceulx  et  preservacion  des  dommages  et  interests  que 
opt  souffert  jusqu'à  cette  heure  par  defTant  de  ladicte  provî.HÎoii 
toutes  manières  de  gens,  tant  d*esgti9c  que  nobles*,  boiiigeois, 
marchands ,  gens  mécaniques  ,  laboureurs  et  autres»  depit'uranH 
esdicts  pays ,  laquelle  chose  9  comme  avons  esté  en  oullre  in- 
formés, ne  se  peut  mieux  ne  par  meilleur  moyen  redricer  que 
par  faire  ouvrer  esdictes  mines  ,  qu'elles  soient  ouvertes  ,  que 
l'ouvratge  se  coiitiiiue  ainsy  que  dn  tel  caft  appartient  ,  et  que 
faisions  certains  esdicts ,  constitutions  et  ordonnances  pour  ce 
convenables  et  nécessaires,  et ,  en  ce  faisant^  l'or  et  l'argent  en 
sçroit  et  se  recouvreroit  évidemment  eu  plus  grande  quantité  sans 
comparaison  en  nosdicts  royaume  9  pays  et  seigneuries ,  qu'il  ne 
faict  à  présent,  et  si  auront  nos  monnoyes,  qui  sont  la  pUispart 
en  chommaige  ,  largement  à  besoigner  ,  et  s'espandroit  l'or  et 
l'argjçnt  par  les  boursçs  9  ^^  J  auraient  tous  et  çb^scun  en  sqa 
endroit  grande  utilité  et  pronffît ,  pçur  lesquelles  choses  çt  la- 
quelle matière  avoir  et  sortir  son  ^fiect ,  soit  besoin  dp.  f^îre 
lesdlctes  consMtutions  et  ordonnances  notables,  telles  que  la 
matière  le  requiert,  qui  soient  solemnellement  criées  par  nosdiols 
reiyaume  9  Daupbiné ,  Y^lentinpif ,  Diois,  J^ossillou^  Safda^n.e, 
pays  et*lieux  devapt  dicts,  à  pç  que  nosdicts  subjects  et  aussy 
IfS  esirangiers  ayent  counoissance  de  nostredicte  volonté  et  in- 
tention en  cette  partie  9  ei  comme  chascun  en  son  endroit  se  y 
aura  à  gouverner. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  voulans  par  effet  pourvoir  aux  choses 
dessusdictes*  par  l'advis  et  délibéra tipn  des  gens  de.nostre  graut 
conseil  et  autres  notable^s  homui4;s  expers  et  cQ^noissans  en  ielles 
n^Atteres  9  et  pour  le  bten  et  utilité  de  nos4icts  royauniç,  Dap- 
phiné  9  p«'iys  et  lieux  que  dessus  et  de^  sufectA  d'iceulx  9  avons 
faict ,  constitué  et  estably,  et ,  par  la  teneur  de  ces  présentes, 
faisons ,  ordonnons,  constituons  et  eslablissons  par  esdict  solem- 
nel ,  les  statuts,  ordonnances  et  déclarations  qui  s'ètisuîvent. 

(^i) Premièrement.  Que  tous  les  marcli^n^^  et  rnaistres  qui 
fairont  ouvrer  lesdlctes  m.iiies*d  leurs  propries  cousts  9  frais  et 
desp^is,  et  fairont  feu,  liea  et  rcsidenoo  8CNr.lesdîcte«  mkies 


et  martinet  (i)^  où  leurs  (Yépdté»,  ou  les  fondeurs  etaffitieurs, 
ettoiis  aucuns  ouvriers  mineurs ,  et  autres  qui  se  mesleroat  dé 
faire  la  manœuvre  desdites  mines  en  quelque  espèce  que  ce  si>it, 
eslradgîers  et  non  natifs  de  nos  royaume,  Dauphiné  ,  ?alentî- 
Dois,  Diois,  comté  de  Rossillon  ,  Sardafgne  ,  et  lieux  devant 
dicts;  qui  vieuflront  on  sont  )h  demourans  de  nosdîcts  royaume  « 
Dauphiné  et  lieux  devant  dicts  ,  et  se  employeront  ^  besong;ne- 
ront  et  continueront  lesilîcles  marchandises  et  o^ivraiges,  seront 
tous  et  demourront  quictes  ,  francs  et  exenvpts  ,  pendant  et  du- 
rant le  1em|]ls  qu'ils  besorignerout  esdiôte^  mines  ,  d'icy  à  vîncft 
ans  entiers  ,  à  compter  du  lour  et  dalle  desdicles  présentes  ,  de 
toutes  rallier ^  aydes,  subsistances  ,  impositions ,  Trafics  archîers, 
guet  9  garde,  porte  de  ville,  et  autres  charges  et  subventions 
quelzconques. 

(a)  fïem.  Et  avec  ce  ,  voulons  et  im>us  ptaist,  et  ausdicts 
ie&trangiers  avons  octroyé  et  bctroyon-s  par  cesdictes  preitentes , 
qu*ih  joysseût  de  tels  privflleiges ,  franchises  et  libertés  ,  soient 
comme  naturalisés  ,  facent  testament  ,  aci|utêîtioo9  de  bir ns 
meubles  où  immeubles,  donations,  transports  et  dispositionn 
d'iceulx  biens ,  et  que  leurs  enfants  et  plus  prochains  ti^fiaiges- 
puisseiit  succéder  et  retîuètilir  leurs  successions  soit  testais,  où 
inte^rtâts,  comme  s'ils  estolent  natifs  de  nosdlels  royaume  et 
pays  dé  l^auph'iné,  Yalentlnois  ,  Dtois  .  Rossillon  ,.  Sardaignc  et 
autres  lieux  devant  dicts  ,  ou  qu'ils  eussent  grâces  et  lectrês  de 
naturalité  de  nous  en  là  forme  et  manière  aceoustumées  en  tet 
cas,  verrffiéeS  et  expédiées  aînsy  qu'il  appartient,  sans  ce  qu'ils 
soient  tenus  de  prendre  de  nous  ne  d'autres  nos  oflkfers  autrés- 
lectres  de  iiaturaitté  et  grâce,  ou  en  requérir  renterineroent  ne 
veriffication  ,  firrs  seulement  le  ^idimus  de  ces  présentes  dilci 
soubs  {icel  royal,  avec  la  certiffîcatioivdu  gênerai  maistre  gou- 
verneur  et  visiteur  desdites  mines  ou  bon  lieutenant,,  appelt! 
à  ce  nostre  procureur,  lesquelles  leur  voulons  valoir  et  sortir 
leur  plein  effect  en  toutes  les  choses  dessusdictes ,  tout  aînsy 
que  si  eulx  et  un  chascuii  d'eulx  avoient  lesdictes  letlres  de  natu- 
ralité et  grâce  de  nous  veriflGLées  et  expédiées ,  ainsy  qu*en  tel 
cas  appartient  défaire» 

(3)  Item.  Et  en  ouUre,  pour  plus  grande  seureté  d'iceux  et 


(i)  Jffarttnet  doit  iodiquer  ici  li*  mouKn  où  IW  ouvr€  le»  mélaux  extraits  de 
«aine».  (Paaloret^) 


^ 
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de  chascun  d*eulx  ,  leui^  avons  octroyé  et  octroyons  par  ces  pré- 
sentes qu'ils  puissent  être  et  demourer  seurement  eo  nosdicts 
royaume  et  pays  de  Dauphiné,  Valent inois,  Dioîs  »  Aossillon, 
Sardaigne ,  montagnes  de  Catalogne  et  es  marches  d^enviroo , 
ppur  les  causes  c[ue  dessus  ,  nonobstant  quelzconquea  guerres 
ou  divîsîon«  qui  puissent  fondre  entre  nous  et  les  seigneurs  ,  pays 
çt  communautés  dont  ils  seront  natifs  ^  et  eux  en  retourner 
quand  bon  leur  semblera,  podrveu  qu*ils  ne  feront  ne  pourchas- 
lieront  ne  seront  trouvés  avoir  faict  ou  pourchassé  aucune  chose 
préjudiciable  à  nous  ^  à  la  chose  publicque  de  nostre  royaume 
ou  à  nos  pays  et  subiects,  et  quils  aient  congé  de  )Ustice  et  dudit 
gênerai  muîstre  gouverneur  et  visiteur  desdicles  mines  ^  ou  de 
son  lieutenant  ^  pour  ce  faire. 

(4)  Item.  Avons  ordonné  qu*il  sera  crié  solempnellement 
f^îct  commandement  de  par  nous  à  tous  ceux  qui  ont  cognois- 
^ance  des  mines  estans  en  leurs  territoires  et  heritaiges  9  que^ 
après  quarante  jours  après  ledict  cry  et  publication ,  ils  viennent 
révéler  et  dénoncer  au  gênerai  maistre  gouverneur  et  visiteur 
desdictes  mines  ou  à  son  lieutenant  estant  esdicts  territoires , 
et  auxbaiilifsy  seneschâux,  gouverneurs  et  autres  nos  officiers 
de  la  jurjsdiction  desquelles  lesdits  territoires  sont ,  les  mines 
qui  seront  en  léursdictsterritoires  et  quelles  elles  sont  9 .  sur 
peine  de  perdre  le  prouf&l  quUls  en  pourront  avoir  jusques  à  dix 
ans ,  ou  autrement  telle  amende  ou  peine  que  par  nosdicts  oui- 
çiers  et  ledict  maistre  et  gouverneur  et  visiteur  desdictes  mines 
QU  son  lieutenant  sera  advisé,  lequel  gênerai  maistre  gouverneur 
et  visiCeuf^  desdictes  mines  ou  son  lieutenant  y  pourra  sommectre 
gens  idoines  et  suffisans  ,  un  ou  plusieurs  ainsy  que  le  cas  le 
requerra  et  qu'il  verra  estre  à  faire  »  et  au  surplus  comme  les- 
dictes  mines  se  pourront  mieux  conduire  à  nostre  prouffit  et  au 
bien  d'iceulxy  et  que  la  chose  pourroit  toucher  la  chose  publtcque 
de  nostredict  royaume  ,  Dauphiné  et  pays  qu^  dessus. 

(5)  Item.  £t  que  auxdtcts  dénonciateurs  9  s*ils  viennent  audict 
maistre  gênerai  ou  à  son  lieutenant  ou  à  nosdits  officiers*  en 
obéissant  au  cry  et  commandement  dessusdict,  si  ainsy  est  que 
d.'eux  mêmes  ils  veuillent  entreprendre  la  couduite  de  besongncr 
esdictes  mines  (1)  et  à  y  faire' ce  qui  appartient  par  Tadvis  et  de- 

(i)  Le  propriétaire  de  la  surFace  doit  avoir  la  préférence  ,  art.  3  de  la  loi  do 
1  s  juillet  1791  ;  c'est  le  gouverocment  qui  eii  juge  de  la  préférence  »  art;  16  lai 
.  du  il  avril  1816.  (Isambert.) 


ilbératlon  dudil^  général  maîstce  ou  de  son  lièutenaiit  ou  de  nos-  ^ 
diejU  offieierss  ^  et  que  eux  seuls  ou  autves  personnes  soient 
receus  ou  suffisant  pur  réputation  pour  le  pouvoir  faire  et  con- 
duire ,  sera  donné  terme  de  trois  œois  (  t  )  après  les  quarante  jours 
dessusdîcts^  pour  £siire  leurs  préparations  de  ce  qu'il  leur  ft&udra 
pour  le  faict  desdictes  mines,  san^  qjue  pendant  ledict  temps  au- 
cune vexaiioa  ^  travail  ou  dommaige  ,  leur  soit  donné  pour  non 
avoir  besongtié  jusqu>*audit  temps  esdtctes  mines. 

^)  Item.  £tsi  ainsijr  est  que  aucuns  de  ceux  à  qui  sera  trouvé 
appartenir  te   territoire  auquel  seront  ou  jà  ont  esté  trouvées 
lendictes  naines^  ne  soient  riches  et  puissans,  (2)' par  quoy  à 
teurs  dépens  ite  puissent  faire  et  conduire  ledict  travail  et  ma- 
nœuvre d^sdîctes  mines ,  ou  que  par  autre  cause  ils  ne  vou- 
droient  |»ias  prendre  la  charge  de  ce  faire  9  et  qu'ils  n*auroient 
pas  révélé  les  dessusdicte^  mines  dedaiis  quarante  jours  ,  ainsy 
qne  dessus  est  ordonné  9  i\ous  voulons  et  ordonnons  en  outre 
esdictscas  et  à  chacun  d*eux  9  que  ledict  maistre  generaf,  ou  soii 
lieutenant  ^  ou  autres  nos  officiers  qui  pour  ce  seront  à  appeler  « 
puissent  «  8aulve  Tindemnité  de  celuy  ou  de  ceux  auxquels  appar- 
tiendra ledict  territoire  (5)  ,  ordonner  et  commectre  gens  nota- 
bles, experts  et  oonnoissans  esdietes  matières  de  mines,  pour 
voir,  chercher  et  trouver  icelles  mines,  et  savoir  quelles  elles 
sontetquel  racial  elles  porteront,  eirutilite  et  proûît  que  vray- 
semblablement  en  peut  advenir,  et ,  ce  Uiict,.  etle  rapport  ouy 
desdicts  eommissaires,  lesdicts gênerai  maif^re  ou  son  lieutenant,, 
Appelles  nosdicts  officiers  et  autres  qui  sur  ce  seront  à  appeller, 
pourront  faire  manœuvrer  et  besoiiguer  esdictes  mines  et  les 
bailler  à  gens  receans  et  solvables  tels  q^i'ils  ad  viseront  estre  à 
&ire  pour  les  faire  profûter  au  mieux  qiie  possible  sera ,  en  nous 
payant  nostre  dixiesme  pour  le  droit  de  iK)strc  souveraineté  (4)  > 

(i)  Ce  délai  était  de  &  mois,  arK  10,  loi  de  179J»  (lïCenh.) 
(3)  11»  doivent  jiistifierd^  leurs  facttltés,  art.  9,  loi.  deL79i>apt.ï6',  21  avril  181a. 
{Idem.) 

(3)  Aujônrd'hai  Iiapreprié^è  du  très-fond  est  séparée  de  celle  de  la  surface  ;  0D^ 
ne  doit  d'indemnité  au  propriétaire  de  la  surface,  qu'en  cas  où  Teiploitation 
serait  nuisible ,  ou  pear  rechercher  fa  miue.  Ârt^  10  et  1.5 ,  loi  de  181.0.  V..^GepeQ>- 
âantl'art.  43.  (/i^em.) 
(4/  Ce  droit  royal  était  aussi  aocten  en  France  que  la  monarchie.  (Pastorct.  ) 
Droit  royal  est  ici  par  opposition  à  droit  seigncuirial;  car  par  le  droit  naturel 
les  princes  n'ont  d'autres  droits  que  ceui  qui  leur  ont  été  formellement  concédét 
pinul'aiL&nta^des.sult'ts.  (iMmbert..}^ 
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et  au^  seigneurs  Ireffoncîers  (i)  leur  portion  qu'ils  vérronl  estre 
à  faire,  soit  d'un  dixième,  demy-dixîesnie ,  uû  atilre  sommet 
plus  grande  ou  plus  petite ,  »elou  la  qnaiitilé  et  valeur  clesdîcte^ 
iuine.s(a). 

Toutefois,  nous  entendons  et  déclarons  par  cesdîctcs  présentée, 
que  ceux  qui  n'auront  révélé  et  dénoncé  les  mines  qui  sont  eiv 
leurs  (erriloires  dedans  les  quarante  jours  ,  aînsy  que  dessuK  tst 
dicty  perdront  le  proufïil  que  leur  en  pourra  advenir,  pour  Ici- 
temps  qui  sera  ad  vis  ,  prononcé  et  tauxé  par  lesdirts  inaîstre 
gênerai  .ou  sou  licUenant  ,  noslre  procureur  à  ce  appelle. 

(7)  Item.  Et  si  ainsy  csloît  cpie,  après  ladîcte  denoncialîott 
fitii  te  et  îesdicts  quarante  jouis  et  temps  dessus  dfcclairés  passé», 
louchant  Jes  mines  qui  seront  es  territolreîi  des{j;ens  particnners, 
ceux  à  c|ui  sont  lesdîcts  lerriloires  n'y  vouflronl  ou  auront  puis-' 
•auce  d*y  bcsongiu^r,  ainsy  que  dessus  est  dict ,  et  qu'il  y  aura 
aucuQ  seigneur  féodal  ou  souverain  à  qui  sera  ledict  territoire 
([ui  vienne  prendre  la   charge   de  conduire  ledict  ouvraige  et 
uianœuvre  desdictes  mines  comme  eust  pu  faire  celny  à  qui  est 
ledict  territoire,  en  iceiuy  cas  nous  voulons  ,  consentons  et  ac-^ 
cordons  ausdicts  seigneurs  que ,  trois  mois  après  Iesdicts  quarante 
Jours,   ils  se  puissent  présenter  ou  faire  présenter  devant  ledict 
maistre  gênerai  ou  son  lieutenant  ou  autres  officiers  dessusdicts, 
pour  requérir  d'estre  subrogés  en  la  place  et  au  droit  tonehanC 
Jesdicles  mines  de  son  vassal  et  suhject ,  et  lequel  y  voulons  eslré 
receu  et  subrogé  par  ces  présentes,  moyennant  que  iesdrcts  ainsy 
subrogés  garderont  et  observeront  rett'et  et  Contenu  de  ces  pre-' 
renies  ordonnances,  et  qu'ils  s'obligeront  d'entrelentr  et  conti- 
nuer ledict  ouvraige,  et  manœuvrer  comme  eussent  fatct  fet  deub 
iaire  ceux  à  qui  iesdicts  territoires  sont  et  appartiennent  (5). 

(8)  Itrm»  Et  en  tant  que  touche  les  territoires  qui  sont  à  n;iiK 
nuement,  esquelsïesdlctes  mines  seront  ou  jà  ont  esté  trouvées^ 
nous  voulons    et  ordonnons  que  icelles  mines   soient  faic^es, 


(1)  Les  seigneurs  du  fonds ,  du  lerriloirp.  (  Paatoret.  ) 

•   (2)  CJlarles  VI  n'avait  ni  reconnu  ni  toléré  le  droit  réclamé  à  cet  égard  par  les 
seigneurs.  V.  Tord,  du  5o  mai  i4i5.  (Idem,) 

.  Aiijourdliui  l'impôt  se  perçoit  au  profit  de  Tétat ,  et  il  est  réglé  par  la  \8i  de 
finances.  Le  gouvernement  peut  faire  remise  du  droit  proportionnel ,  art.  ùH  loi 
de  1810.  (Isambert.) 

{?•»)  Aujourd'liui  c'est  le  goaverncment  qui  décide  de  la  préféi'ence ,  %rl.  i5, 
loi  de  1810;  il  ne  concède  pas  les  mines  d'or  et  d'argent.  (Idem,) 


condniUeR  et  inânœvréès,  et  qu*on  les  baille  au  plas  offrant  et 
tlernte'r  enôhérisfieur ,  àu  thieiix  et  le  pXnn  proufïîtablement  à 
noatre  proùiiîl  et  adve'ntafre  que  faire  «e  pourra. 

(9)  Item.  Et  pour  ce  qu*îl  convi<'ndra  faire  plusieurs  frais  et 
mises ,  tant  au  seigneurs  fonciers  comme  aux  tnarchanrîs  et* 
dulrés  qui  prendront  la  charge  et  conduite  de»  suftdicts  ouvraîgei 
et  manœuvre  desdictes  mines,  et  que  bien  souvent  y  advienn'ent 
el  eschoient  plusieurs  grands  dangiers,  prrîU  et  dommaiges,  nouH 
désirans  que  l'ouvraîgeet  manœuvre  desdîles  mines  soit  conduit 
et  entretenu  ,   et  qu*il  y  soit  soigneusement ,  et  en  grande  curé 
et  diligence  ,  œuvré  et  manœuvré  ,  et  que  Fésdicts  foncif^rs  et 
autres  marchands  ayent  plus  grand  vouloir ,  affection  et  vou-' 
lanlé  d'y  besôîgner  ,   vacquer,    et  entendre,  et  pareillement 
ledtct  gênerai  maistre  ^    son  lieutenant  et  aulreis  nos  oQicierfi 
qui    ont  et  auront  la  charge  de  besoiigner  el  faire  besongner 
esdictes  matièrei^  »  esquelles  faudra  plusieurs  voyages  et  despen» 
ses, à  ceste  cause  soient  plus  enclins  à  eux  employer  esdictes  ma- 
tières el   y  vacquer  diligemment  et  entendre  ,  et   nos  droftji 
ff«rder  esdictes  mines,  nous  avons,  de  hos!re  pltis  ample  grâce  ,' 
octroyé  et  octroyons  par  cesdictes  présentes,  que  tout  le  prouffit 
qui  nous  pourroit  compëter  et  appartenir,   du  jour,  et  daté  do 
la  publication  de  cesdictes  présentes,   de  nostrè  dîxiesme  dej*- 
dites  mines  pour  le  dcub  de  nostre  souveraineté,  jusqu'à  douze 
ans  prochain  venant,    soit  et  vîeime  au  prouffit  dudit  gênera! 
maistre  et  vîsîieur  desciîctes  mines  pour  ses  gaiges  ,  salaires,' 
voyages  et  despenses  qu'il  y  faudra  faire,  et  à  son  lieutenant 
?eneral  et  autres  ses  lieutenans  particuliers,   nos  procureurs,* 
gardes  et  ofïiciers  desdites  mines  ,  et  autres  qui  s'y  employèrent 
par  l'ordonnance  desdîcts  maistre  et  visiteur  gênerai  el  ses  lieu- 
tenans et  autres  officiers  ,  à  faire  les  diligences  qu'il  faut  et  qu'il 
conviendra  faire  pour  mectre  sur  lesdîctes  mines ,  et  semblable- 
ment  pour  en  départir  aux  seigneurs  fonciers  ,   marchands,  fet 
antres  qui  auront  la  charge  et  dépendance  pour  faire  ledict  mà- 
nœuvrage,  selon  que  ledict  maistre  et  visiteur  gérerai  des'iKcies 
niiues  ou  î<on  lieutenant  aHvîsera  estre  à  faire,  eu  regard  à  l'ou- 
vraîge  qu'ils  feront,  et  aux  friiî's,  mises  et  despénses  que  à  cesîè 
cause  leur  conviendra  faire.  ' 

(10)  Item.  Vouions  et  ordonnons,  en  onllre  ,  qu'il  iéoitpe>*mîs 
«'t  loisible  audict  gênerai  maistre  et  visiteur,  ou  son  lieutenant 
et  commis,  et  pareillement  aux  maistres  et  olivners  bes'ongnana 
et  continuans  ledict  ouvrâige  •    de  qnei'ir ,   ouvrir  et  cherchée 


£3o  .     {,0CJ8  XI» 

mines  par  tous  les  Ueux  et  contrées  de  nosdicts  royamne  ^  Dau- 
phin é  ,  Yalentinols  9  Diois ,  comtés  de  RossiUon,  Sardalgiie^ 
montagnes  de  CataK)gne  et  es  marches  d^environ  et  ailleurs  9. 
soient  en  nostre  territoire  m^smement  et  de  nos  suject&où  ils 
penseront  eu  trouver  ,  et  icelles  ouvrir  sans  faire  in dempnité  dés 
propriétaires  9  et  y  faire  manœuvrer  au  prouffît  de  ceux  à  qui 
il  appartiendra  ,  selon  la  teneur  de  ces  présentes  ordonnances, 
sans  (}u*il  soit  besoin  à  nôsdicts  ofiiciers»  maistres,  ouvriers  et 
besongnans  esdictes  mines ^  en  demander  congé  et  licence  aus* 
dicts  propriétaires  treffoncters  ne  à  autres  quelzconques,.  ne  que 
par  eux  leur  soil  ou  puisse  estre  donné  aucun  destourbier  ou 
empeschement ,  ponrveu  que  quand  lesdicts  maistres  mineurs 
et  ouvriers  auront  trouvé  lei^ictes  mines ,.  ils  seront  tenus ,. 
avant  qu'ils  commenoeui  le  voyage  pour  ouvrer  et  manœuvrer 
en  icelles  ,4e  notifier  et  signifier  ausdiets  maistre  gênerai  gou- 
verneur et  visiteur  esdictes  mines,  ou  son  lieutenant  on  commis, 
aosdicts  procureurs  et  gardes,  et  aux  seigneurs  fonciers  auxquels 
lesdicts  territoires  appartiendront,  affîn  qu'en  icelles  choses 
nostre  droict  et  celuy  des  parties  y  soit  gardé. 

(11)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  nôsdicts  olllcîers  et  aussy 
les  hauts,  moyeas  et  bas  justiciers,  soubs  la  jurisdîction  et  sei- 
j^neurie  desquels  lesdictes  mines  auront  esté  trouvées  et  sont 
assises,  baillent  et  délivrent  auxdicts  ouvriers,   marchand.s  et 
maistres  desdictes  mines,  moyennant  et  par.  payant  juste  et  rai- 
sonnable prix ,  chemins,  voyes ,  entrées  et  issues  par  leurs  terres, 
prés,  bois,  rivières  et  autres  leurs  jnrisdictions  et  toutes  autres 
choses  nécessaires  auxdicts  maistres  et  ouvriers  pour  faire  ledict 
opvraîge  ,  ainsy  que  par  iceux  maistres  et  ouvriers  pour  la  né- 
cessité dudiot  ouvraige  leur  sera  requis  sans  contredict  ou  diffî> 
culte  aucune  ;  et  si  question  ou  débat  s*esmouvoit  entre  nôsdicts 
officiers  et  lesdicts  seigneurs  et  treffonciers  d'une  part,  et  lesdicts 
ouvriers  ,  marchands  ou  maistres  ,  d'autre  part,  pour  les  caust*s 
cy- dessus  ,  ou  pour  la  précaution  de  l'inierest  des  parties,  le- 
dict  maistre  gênerai  ou  sOn   lieutenant,   eu  sur  ce  l'advis  de 
nostre  bailly,  seneschal  ou  son  lieutenant,  ou  autre  nostre  plus 
prochain. ju^e  du  territoire  ou   autre  chose  dont  pourrait  estre 
question  &  la  cause  dessusdicte  ,«  en  appoincleront  comme  en 
pourroit  faire  en  cour  souveraine,  sans  ce  que  de  ce  l'on  puisse  . 
appeler  ou  reclamer  en  aucune  manière. 

{}%)  Itetn.    Et  affin  que  lesdictes  ordonnances  puissent  estre 
mieux  entretenues  et  gardées  >  et  que  à  toutes  les  choses  qui 
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M>nt  et  seront  nécessaires  pour  trouver  lesdictes  mines  »  Icelles 
faire  ouvrir  5  procurer  les  ouvraiges  ,  commencer  les  ouvertes, 
entretenir  les  eaux  et  autres  empescheniens  qui  y  peuveut  sur-^ 
venir,  faire  vuider  et  osier,  entretenir  anssy  et  garder  les  pri- 
vileiges  des  maUtres ,  officiers  et  ouvriers  qui  y  vacquerout  et 
besongueront,  et  appaiser ,   accorder,   «ippoincter  par  la  voye 
judiciaire  et  amiable,  se  iaire  se  peut,  tous  les  débats  et  ques- 
tions qui  pourront  eitlre  et  survenir  entre  les   parties ,  soubs 
quelque  couleur  ou  occasion  que  ce  soit ,  nous  voulons  et  nous 
plaist ,  et  par  ces  présentes  Tavons  ainsy  ordonné  ,   qu'il  y  ait 
un  maistre  gênerai  qui  soit  gouverneur  ,  visiteur  et  maislre  ordi- 
naire desdictes  mines  et  leurs  deppendances  (1)  ,  et  lequel  par 
ces  mesines  présentes  nou^faisons,  créons ,  establissons  et  cous- 
tituontf  maistre ,  visiteur  et  gouverneur  et  juge  de  toutes  les  ques- 
tions et  débats   qui  se  pourroient  mouvoir  entre  quelconques 
jiersonnes  à  cause  desdictes  mines,  soit  en  matière  civile  ou  cri- 
niinelle  non  requérant  punition  corporelle  jusqu''à  la  mort  in- 
clusivement,  sans  ce  qu'autre  qu^ieeluy,  sinon  est  de  sa  faute 
t't  par  sa  demeure,  depuis  que  le  cas  sêroit  venu  à  sa  counois- 
sance  ,  en  puisse  avoir  ou  prétendre  cour  ou  connoissance  ,  soit 
au  cas  de  battures,  vilainesinjures ,  ou  autre  débat  entre  icelles 
parties  ,  ou  en  matière  civile  pour  le  débat  qui  pourroit  estre 
entre  lesdictes  parties  à  cause  du  territoire  ou  dû  bail  et  prix 
desdictes  mines,  ou  de  nostre  droict  ou  de  cehiy  que  les  parties 
pourroient  prétendre  ,  soit  à  cause  de  Touvraigo  ou  du  territoire 
ou  du  seigneur  foncier ,  ouvriers  ou  autrement ,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  sans  que  d*iceluy  maistre  gênerai  et  gouver- 
neur ou  son  lieutenant  puisse  estre  appelé  ne  réclamé  en  aucune 
manière,  et  que,  se  appelé  en  esloit,  voulons  et  deffendons 
qu'aucun  ajournement  en  cas  d'appel  en  soit  baillé  ;  et  s^il  estoît 
ain^y  qu'on  le  baillast ,  voulons  qu'il  ne  sortisse  son  eil'ect  et  qu'il 
n'y  soit  obey  ne  obtempéré  en  aucune  rnauieveet  sans  amende, 
excepté  toutesfois  des  causes  et  matières  qui  pourroient  toucher 
la  propriété  des  seigneurs  fonciers  ,  s*aucun  débat  s'esmouvoit 
entre  eux  à  cause  des  treffonds,  et  lesdicts  cas  et  crimes  reque- 
l'âns  punition  corporelle  jusqu'à  la  mort  inciusivement,  dont 
voulons  que  la  connoissance  demeure  à  nos  baiilifs^  seueschaux 


0)  Aujourd'hui  il  y  une  admiDÎstratioa  spéciale ,  maïs  elle  n'a  pas  jurîsdictioo. 
(Isambcrl.) 
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eraux  ]u^e9  ordinaires,  ainsy  qu'il  estoîl  auparavant,  pourveit 
toutesfoîs  que  ,  se  question  ou  débat  M^esmouvoit  entre  lesdtcfs 
seigneurs  pour  les  causes  que  dessus,  Touvraige  n'en  soit  pas 
retardé  ni  discontinué;  apquel  casj'pour  y  farre  ouvrer  de ue- 
ment ,  sans  le  préjudice  du  droict  des  parties  et  des  procès  ,'îion» 
donnons  pouvoir  audict  maistre  gênerai  visiteur  et  gouverneur 
desdict^s  mines  ^  ou  son  lieutenant  commis  ou  à  commettre  , 
appelle  ledit  juge  oïdinaiie  ,  d'y  faire  ouvrer  et  besongner  auiî^y 
qu'ils  verront  estre  à  faire  au  bien  de  nous  et  de  la  chOdO  publique 
de  nostie  royaume  et  pays  que  dessus ,  et  nonobstant  lesdîcts 
procès  qui  pourroient  estre  entre  lesdictes  parties  à  cause  de<- 
dîcls  treftbnds  et  quelconques  oppositions  ou  appellations  faite» 
on  à  faire  au  contraire,  auxquelles  en  ce  cas  ne  voulons  aucu- 
nement estre  obey  ne  obtempéré  comme  dessus. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  raesmes  présentes,  à  nos 
amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nos  cours  de  parlement  de 
Paris,  Toulouse,  Poîctiers  (i),  Grenoble  et  Perpignan  (2),aux  gou- 
verneurs du  Languedoc,  Dauphiué  etRossillon,  les  gens  de  nos 
comptes  et  trésoriers  et  généraux  conseillers  par  nous  ordonnés 
sur  lefaict  et  gouvernement  de  toutes  nos  finances  tant  en  Lan- 
guedoc comme  en  Languedoil ,  aux  prevost  de  Paris,  baillifs  de 
Vermandois.,  d'Amiens,  de  Senlis  ,  de  Rouen  ,  Caen,Evreux, 
Gisors  ,  Constantin,  Chartres,  Touraiue  ,  Sens,  de  Saint-Pierre* 
le-Moustier ,  de  Montferrand  ,  de  Lyon  et  des  rupntagnes  d'Au- 
vergne ,  senèscliaux  de  Poictou  et  de  Limosin  ,  de  Toulouse , 
Carcassonne  et  Beaucaire  ,  et  a  tous  nos  autres  juKlîciers  et 
oiïicierH  ou  à  leurs  lieutenans,  presens  et  advenir  ,  et  à  chascuii 
d'eux  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  nos  presens  statuts, 
ordonnances  et  déclaration  et. tout  le  contenu  es  articles  cv- 
dessus  incorporés  ils  entérinent,  veriffient  et  enregistrent ,  et 
facent  entériner,  observer  et  garder  de  point  en  poinct  sans 
enfraindie,  en  les  faisant  publier  par  les  maistres  de  leurs  juris- 
dictions  es  lieux  où  on  a  accoustumé  de  faire  cry  et  publica- 
tion et  ailleurs  où  il  appartiendra  ,  a£Qn  que  aucun  n'en  puisse 
prétendre  cause  d'ignorance,  et  à  ce  faire  et  souffrir  contrai- 
gnent et  facent  contraindre  réaument  et  de  faict  tous  ceux  qu'il 
appartiendra  par  toutes  voyes  et  manicres  deues  et  requises  ei> 


(i)  Pour  Bordeaux.    (Isambert.) 

(a)  Celte  cour  était  donc  iD»tiluëe.(/£^m.  ) 
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telca.^^  Dooobatant  opppsitipns  ou  appellallons  qiieliconque<. 

Et  pour  ce  que  dd  ce«  présentes  on  pourrai,  avoir  à  faire  en 
plusieurs  lieux,  nous  voulons,  que  9in  vidinit^  d'icelles , faici 
soubz  scel  royal  »  foy  soit  ajoustée  oomoie  à  ce  présent  prigtoal. 
'  Et  a0in  que  ce  soit  cbose  ferme  et  estable  à  tousiours»  nous 
avons  faict  meotre  noiitre  scel  à  ces  présentes  ,  sauf  en  autres 
choses  noAtre  droict  et  Tautruy  en  toutes. 

Donné ,  etc.  Par  le  roy  en  son  conseil* 

Modifications  par  le  Parlement  de  Paris, 

Priinus  articulus.  Touchant  Texemption  de  tous  subsides; 
pourveu  que  ce  soit  sans  fraude  et  que  soient  geuH  qui  ne  se 
Die&lent  d*âutre  mestier  ou  marchandise  ,  durant  le  temps  qu'ils 
vacqueront  au  faict  desdîctes  mines. 

(2)  Touchant  le  deuxiesme,  que  les  estrangîers  puissent  tester 
etlturs  héritiers  succéder  sans  prendre  autres  lectres  fors  cesles 
et  la  certii&calion  du  maisire,  à  ce  appelle  le  procureur  du  roy  ; 
pourveu  quMls  ayent  continué  Icsdictes  mines  un  an  du  moins. 

(5)  TertiuSé  Qu'ils  puissent  partout  demourcr  ,  nonobstant 
les^uerres;  pourveu  que  ce  soit  en  Tobéissancedu  roy  en  f«lis^nt 
srrnient  qu^ils  ne  procurerout  chose  préjudiciable  au  roy  ne  au 
royaume  et  pays,  et  s'en  pourront  retourner  eu  ayant  congé 
du  rov. 

(4)  0uartus.  Que  ceux  qui  auront  connoissance  des  mipe?  I^ 
viendront  dénoncer  dans  quarante  jours  au  niaistre  gênerai ,  sur 
peine  de  perdre  le  prouffît  pour  dix- ans  ^  ou  à  ses  commis  qu 
au  plus  prochain  juge  ou  gremer  royal ,  en  dedans  quatre  mois 
après  que  les  propriétaires  eu  auront  esté  deuement  advçr.tis»  et 
sans  autre  peine  que  d'eslre  privés  du  prouiïit  de  laUiçte  mine 
pour  dix  ans» 

(5)  Quintus.  Pourveu  que  le  temps  de  trois  mois  octroyé  aux 
l'refTonciers  pour  besongner  auxdites  mines  sera  prorogé  d'autres- 
mois 9  quels  gens  que  ce  soient  pauvres  ou  riches,  à  tenippre 
nclentiiB ,  et  le  pourront  dénoncer  au  plus  prochain  juge  ou 
grefle  royal  ^  si  le  ministre  gênerai  ou  ses  commis  n'e^toientsur 
les  lieux. 

(6)  Sextus.  Se  le  propriétaire  n'est  puissant  pour  y  faire  be-, 
songner  ou  ne  Fauroit  révélé  ,  que  le  général  mai^tre  ou  autres 
officiers  y  puissent  faire  besongner  ,  sauf  rindempnité  qui  sera 
taxée  par  Je  maistre  ou  par  le  juge  ordinaire  >  appelle  l'un  des 
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commis  du 'maistre  gênerai  s'il  est  présent ,  et  in  aésmlia^ 
le  procureur  du  roy ,  touchant  celui  qui  aura  révélé  dedans 
les  quatre  mois  à  tempore  notiHœ ,  et.  pareillement  touchant 
celui  qui  ne  Faura  pas  révélé  9  pour  en  jouit  après  ces  dix  ans 
passés,  et  sans  que  en  ladicte  peine  soient  comprins  prîsonuiera, 
mineurs  d*aus ,  gens  occupés  pour  la  chose  publicque  ou  autres 
nécessités. 

(7)  Septimus.  Quedominiufeodaiiêsutrogaéiturioco  va»- 
saiii  ;  pourveu  qu'il  soit  haut  justicier  du  lieu  et  qu'il  ayt  autaot 
de  temps  que  le  propriétaire,  après  que  le  temps  du  propriétaire 
sera  passé  ou  qu'il  aura  déclaré  non  y  vouloir  ou  pouvoir  be- 
songner. 

(8)  Octavus.  Que  celles  qui  serontetila  terre  du  roy,  tradantur 
ullimo  incaritatori,  sauf  les  baux  jà  faits  à  herîtaiges  et  à  tous- 
jours  ,  et  aussy  à  temps  jusqu'à  ce  que  leur  terme  soit  expiré. 

(9]  Nonus.  Que  le  proui&t  du  dîxiesme  appartiendra  au  maistre 
jusqu'à  douze  ans  pour  en  départir  aux  seigneurs  fonciers  et  ail- 
leurs ;  pourveu  que  ce  soit  sans  préjudice  de  ceux  qui  ont  droict 
es  mines  par  cy-devant  ouvertes,  ou  des  dons  faicts  par  avant 
par  le  roy  ou  ses  successeurs  et  autres. 

(10)  Decimtis,  De  ouvrir  toutes  mines  par-tout  sans  congé  des 
propriétaires  ;  pourveu  que  ce  ne  soit  en  terres  labourables , 
vignes,  prez  ,  jardins^  bois»  pasturages,  terres  portant  fruits 
industriaux,  et  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ou  par 
l'ordonnance  du  juge  ordinaire  ,  partibus  auditis ,  mais  en 
lieux  déserts ,  non  hantés  ,  en  friches  et  stériles  ,  bù  n'y  a  la- 
bour,  fruits  venans  par  labour  et  industrie  :  la  cherche  et  ouver* 
ture  se  fera  par  Tordonnance  du  maistre  gênerai,  à  ce  appelles 
le  procureur  du  roy  et  le  propriétaire ,  par  lequel  maistre  et 
procureur  du  Roy  sera  disputé  de  Tindemnité  du  propriétaire.  * 

(11)  Vndedinus.  Pourveu  que  aucun  prix  ne  soit  mis  aux  vivres; 
et  ne  sera  baillé  passage  par  terres  labourables^  vignes,  prez, 
jardins  ,  bois  ,  maisons  ou  herîtaiges  portant  fruits  par  indus- 
trie  ,  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  par  Tordonnance 
du  juge  ordinaire  ,  le  propriétaire  appelle  et  ouy,  et  quand  par 
autre  lieu  non  dommaigeable  ne  pourroit  estre  trouvé  passaige. 

(la)  Duodedmus.  Le  maîstregeneral  n'aura  que  la  cognoissance 
des  causes  civiles  et  personnelles  sur  les  of&ciers,  ouvriers  et 
manœuvriers  desdictes  mines,  quand  ils  auront  à  faire  Tun 
contre  l'autre  pour  le  faict  desdites  mines  ou  contrats  falots  entre 
eux  ex  nonobstant  appellations,  et  pareillement  des  criminelles, 
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fbn^s  cas  poqr  lesquels  escherrott  mort  et  perdttkni  ou  «bsci- 
«ion  de  membre,  et  en  gardant  au  surplus  les  ordonnances 
royaux  touchant  le  faict  desdites  mines. 
Jetum  in  Parlamenio ,  etc* 


N*.  i47*  —  TsAiTi  entre  te  roi  et  te  duc  de  Bourgogne  \  1  ). 

Av  Gretoy  ,5  octobre  1471*  (Goips  diplomat.,  44o»  ) 

N*.  148;  —  Lbitibs  poriané  perm^fsion  -au  grand  panttetier  de 
cotiêtruire^des  fortere$$ts  dans  ses  terres, 

Amboûe»  janvier  1471.  (G.  U  XVII»  463.) 
I 

V**  t49'  —  Lettses  qui  autoriient  les  haéiians  de  Fontenay^ 
ie- Comte  à  élire  ies  autorités  pour  le  gouvernement  de  ieur 
ville. 

Aq  Plessû-du-Parc-lei-Tottrs ,  mars  1471.  (G.  L.  XYII.  470}. 

N*.  1 5o.  —  Lettres  qui  accordent  aux  étrangers  haéitans  Tou^ 
iouse  ia  permission  de  tester  et  de  disposer  de  leurs  éiens , 
avec  exemption  d'auéenage. 

Laval ,  ao  avril  147a.  (G.  L.  XVn»478.) 

N*«  i5t.  —  Lettses  de  rémission  accordées  pour  avoir  tué  un 
individu  en  révolte  contre  ia  justice  (1). 

Paru,  avril  147a.  (G.  L.  XVII,  481.) 

Loys,  etc.,  sçavoîr  faisons  etc. ,  nous  avoir  receue  Thumble 
supplication  de  Jean  de  Boez,  drapier  et  fouleur  de  draps,  de- 
mouraut  en  nostre  ville  de  Chartres ,  chargé  de  femme  et  enfans 
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(ij  Les  querelles  entre  le  roi  et  ce  grand  feudataire,  cessèrent  au  décès  du 
doc  de  Bourgogne,  qui  arriva  bientôt  après.  (  Isambert.) 

(a)  K'eût-il  pas  mieux  valu  dire  qu'on  n'en  avait  pas  besoin»  Ge  n'est  pas  un 
bon  moyen  d'encourager  à  Teiécution  des  décisions  de  justice  que  de  supposer  le 
tissojD  de  ietttes  d«  rémission.  {Decrasy.} 
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tx>nieiiaiil  que  feu  noiKtre  trèft-chier  «eigneur  et  père,  que  Elleu^ 
«bsoille,  par  la  délibération  dea  gens  de  sou  gr^^nt  couj^il ,  4oi 
na  et  octroya  ses  lectres  aux  manans  etJiabilaas  deladiçîe  yî) 
]>our  faire  ou  pouvoir  faire  la  rivière  d*£ure  navigable  )usqiu 
Nogenl-le-Roy ,  et  de  Nogent  jusque  à  la  rîvîere  de  Seii^,  el 
ter  ie.<«  empescheuiens  au  contraire ,  et  pour  ce  faire  fust 
le  bailly  de  Chartres  ou  son  lieutenant;  Kur  lesquelles  lecti 
^'lyons  baillé  nos  leclres  d^attache  pour  scellés  mectre  à 
lion  9  au  moyen  desquelles  ladicte  rivière  a  esté  faicte  navi 
depuis  ledict  Heu  de  Chartres  jusque  audiet  lieu  de  Ifogeut 
>aucun  empescheiuent,  jusque  à  nagueres  que  Jean  Mohier^i 
valîer,  soydisant  scigneui^  d#VîHiers-le-Mohîer,   a  mis^ofi^l 
mectre  un  batardeau  ou  antre  empeschement  nosire  procai 
audiet  bailliage  et  le  procureur  des  manans  et  habitans  de  ceste 
ville  obtindrent  commission  dudict  bailly  de  Chartres,    laquellej 
fuslp^e^entée  à  Thomas  Porchîer,  nostre  sergen t audiet  baîlliî 
lequel  et  noslreJict  procureiir  ou  son  substitut  et  le  pix)cur< 
desdîcts  habitans  se  transportèrent  au  Heu  de  Chaudier,  en 
dicte  rivière,  oîi  estoit  ledict  empeschement,   pour  icelle 
Tnissiou  n^ectre  en  exécution ,  e<t ,  en  ce  faisant,  ostf^r  Jf^dii 
peschement,    et  faire  passer  un  bateau  chargé  de  marchai 
iCstapt  <en  icelle  rivière  ;  et  après  que  ledict  empescheinj 
.câV,  ^urviudrent  audiet  lieu  un  nommé  Grand-Guyart  e|  idlé^ 
compaignons  de  guerre,  serviteurs  dudict  sie»irde  Vriliç.rs^  entre 
lesquels  estoit  un  nommé  Michaut,   palfrenicr  dudict  sieur  de 
Yilliers  ,  enbastenn,e-z    de  vouges   et   d'espicu,:!  ,  Fun  desquels 
«'efforça  de  frapper  d'un  vouge  ledict  substitut  de  nostre  procu- 
■reur,  et  pareillemeut  ^'un  d'icoulx  çuida  frapper  en  la   poie- 
ilrine  d'un  jespieu  le  procureur  de^dicts  i^abitans^  |equcl  se  dé- 
tourna, et  passa  le  coup  par  dessous  son  bras,  et  tellement  qu'ils 
furent  con-traints  d'eux  enfuir  ,  autrement  estoient   en   dancier 
,4e  leurs  personnes^   et  aussi ,    b^^ttireut  et  mutilèrent  énorme' 
ment  trois  pauvres  compaignons  manouvrîers  qui,  par  le  com- 
jmandcment  de  nosdicts  officiers ,  avoîent  osté  ledict  batardeau^ 
let,  non  contens  de  ce,   firent  des  trous  audiet  bateau,  prlndrent 
les  marchandises  qui  estoient  dedans  et  les  chevaux  qui  le  cou- 
^uisoicpt  ,  el  le  tout  emportèrent  oii  bon  leur  sembla. 

A  l'occasion  desquels  e^^ces,  informations  procédant,  ledict  bailly 
4de  Chartres  ou  son  lieutenant,  à  larequestç  de  nostredict  procu- 
revtrel  desdicts  habitans,  bailla  sa  commission  pour  prendi;e  au 
corps  lesdicts  delinquans ,  et  iceux  mener  prisonniers  audi^îl  lieu 
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it  CtiàrlréBy  laquelle  nostredicl  procureur  el  celuy  desdiots  ha* 
bitans  présentèrent  audîct  Thomas  le  Port  y  et  autres  sei^eans 
dtidîct  bailliage,  pour  îcelle  mettre  à  exécution ,  lesquels  diffe«* 
rent  de  faire  laâîcte  exécution  slls  n'estoient  accompagnez  de 
ns  puissans ,  à  l'occasion  des  grandes  désobéissances  que  faU 
ient  ledict  de  Villiers  ou  ses  gens  ;  et  pour  ce  fust  faict  com- 
dement  par  ledict  bailly  de  Chartres  ou  son  lieutenant  à  cer« 
compaîgnons  d^icelle  ville,  jusqu'au  nombre  de  vingt^cinq» 
lesquels  estoit  ledict  suppliant ,  qu*ils  accompagnassent 
ts  sergeans  pour  faire  ladicte  exécution  |  en  obeNsantau- 
omman dément  se  transportèrent  avec  lesdicts  sergeans 
lieu  de  Villiers.,  et  illec  preindrent  et  constituèrent  prison- 
ux  desdicts  delinquans,  et  les  chevaux  avec  le  vallet  du 
udict  bateau ,  lesquels  vallet  et  chevaux  ledict  sieur  de 
ses  gens  avoient  prins  et  destenoient  prisonniers, 
ft  est  ;  lesquels  sergeans  amenèrent  lesdicts  deux  de-* 
sonniers  jusque  à  deux  lieues  et  demie  de  Chartres 
que  lors  accoururent  après  eux ,  à  course  de  cheval, 
vingt-six  hommes  de  guerre,  armés  et  enbaston-» 
encerentàcrîer,  Demeurez  ^  demouret,  à  mort, 
els  de  faict  et  de  force  recouvrèrent  lesdictes  per- 
lent et  mutilèrent  énormément  et  mîdrent  en  daii-* 
cuns  desdicts  sergeans  et  autres  de  leur  compai- 
quatr.e  ou  cinq  des  arbalestreâ  que  avoient  ceux 
oient  lesdicts  sergeans,  et,  non  contdnt  de  ce«  le 
et  sieur  de  Villiers ,  qui  estoit  l'un  des  vingt-cinq 
alfaicteurs ,  vint  à  un  nommé  Matry  Sifler  qui 
qui  accompagnoient  lesdicts  sergeans  ,  et  le  frap« 
coups  d*un  espieu  ou  autre  ferement  sur  la  teste 
nd  effusion  de  sang,  et  s^efforçoit  de  lui  couper  la 
1  Matry  commença  à  criei*  très-fort,  comme  il  avoit 
pée  ;  et  lors ,  voyant  ledict  suppliant  le  grand  dan« 
ort  en  quoy  estoit  ledit  Matry,  tira  une  vire  et  en 
frappa  par  le  dos  ledict  palfrenier  ,  duquel  coup  iceluy  palfre- 
ûier  alla  de  vie  à  trespas ,  comme  Ton  dict,  à  l'occasion  des 
quatre  coups  et  riavreures  que  fist  ledict  palfrenier  audict 
Malry  tant  àU' devant  qu'il  fust  frappé  de  ladicte  vire,  comme 
après  iceluy  Matry  cheut  comme  tout  mort  de  dessus  son  cheval, 
et  à  grand  peine  fust  amené  en  icelle  ville  de  Chartres,  où  il  a 
esté  pour  long-temps  en  mains  de  medeciens  et  cirurgiens  en 
Srand  dangier  de  mort.  Et  conibien  que  ledict  suppliant  ne  cuide 
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em  €•  avoir  d«Uù<|uéi9  allené«  qatt  pai>  maatàemmikX  dft  fastiec  il 
f»9t  coirIraintd'aUkr  ai^ecr  leadîciU^sergeaiiSiexpiowtev  par  îusUcey 
aiiKqiiels'  fiuupeot  iâîot»  leS'gffaad^eKcess  «iideBoheissancBsdèwua>- 
f^'etei)»,  et  iek'<|ue;kiy  et  eeuacde  aa  ooinf^aigaîe  furent  en  daiir 
giec  diî  leur»  personne»,  etmasaiemeaJl  ledi<:t  Matry,,  qui.fdsL 
ainsttiafifpé  parledict  supplianè,  Qeûnmoiiia  il;  doute  qpe  en  xî^ 
gueuii  de  justice  onUujr  en-  veuillfe'  aucuuie- chose-  obîoer  ou  im- 
puguep  ajia  temps- advenir  y  nequecaat  sur  ceaofilre^aaeet^p^ac- 
don. 
Fouiquo^Doctt  y.oesofaosef  aonaîdefféea,  eto* 

Donné  efo. 


N*  iSa.  —  Édit  portavt  que  Cor  (i)  rfe  ptdliotb,  trouvé'  dofis 
tts  rivières 9  ruisseaux,  etc. ,  appartient  au  roi. 

'  Loysy  etc.  Comme  à  nous  compete  et  appartienne  de  faire 
loix ,  esdictz ,  statutz  et  ordonnancesgeneralles  toucliant  la  pol* 
libe  9  estnt  et  gouvernement  de  nostre  royaume ,  de  la  chose  pu- 
biicqfie  d'icehiy  et  de  noz  subgectz ,  mesmement  touchant  Tor  et 
Targent  dont  on  faict  les.  mon  noyés,  desquelles  la  chose  publicque 
de  nostredict  royaume  est  entretenue  et  gouvernée;  et  aus^,  à 
nous  seul  et  non  à  autres  compete  et  appartienne  de  mectre  sus 
et  imposer,  ou  de  donner  congié  aux  seigneurs  spirituelz  ou  tem- 
pnrelz  de  nostredict  royaume  ,.  de  mectre  et.  imposer  sur  leurs 
subgectz  et  les  nostres,  à  cause  de  la  temporalité,  tributz,  sub- 
cides^  peaiges,  taulaiges,.grasselaiges,  quars ,  quînctz  ^  dixmes,, 
impostz  ou  autres  subvenoions  quelzconques ,  sans  ce  qu^il  soit 
loisible  ne  permis  à  aucuns  de  nostrjèdîct  royaume  dé  mectre 
sus  ou  imposer  de  leur  auctorité  privée  les  tributz,  peaiges,  sub- 
vencionset  autres  choses  dessusdictes;  heantmoîns, ainsi  Qu'avons 
esté  advertiz  et  deuement  informez,  plusieurs  seigneurs  tant: 
spirituelz  que  temporelz  et  aultres  de  nostre  pays  de  Languedoc, 
de  leur  auctorité  privée ,  sa^s  nostre  congié ,  permission  ou  li- 
cence ,  depuis  aucun  temps  en  ça ,  se  sont  efforcez  et  .efforcent 
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(17  Cette  ordonnance  prouve  que  l'or  appartient  au  roi^  Ily  a  un-matodéaieiit 
ftctofla  même  date  poar  faire  restituer  c«ûr  qui  arràient  reeneiÛ}  1^,  «a  préfvdic» 


chitcw  Ycrarr  et  nietitto  sutf  eitmposer  Irîbuto»  fsAgtB  f  gubcides, 
taulaîges,  grasseUîgesF^  qua»;,  quinctz^  dixmes  et  autres  sub- 
veÂtJODS  sur  les  hahitans  'de  nostredict  pays  de  Lan^edoc  »  et 
mesmement  sur  ceulx  qui  cueillent  et  amassent  Tor  de  paillolle 
èsfkthres^  rivières,  graviers  du  Rosne,  Heraud^  Ceze,  Tarn,  Gar- 
dott^Gk,  et  antres  fleavetf  ou  rivieresy  g;rayierA morts  de  nostredict 
pajFsde  Languedoc ,  et  qui  plus  est»  quant  iesdicls  habitans  cu- 
eUlansel;  amassans  ledtct  or  ne  se  veullent  prendre  eongié  d*eulz 
ou  de  leurs  juges  de  cueillir  et  amasser  ledict  or,  lesdicts  sei- 
gsents:  spirituelz  ettemporek,  ou  leurs  ollioiers  pour  eulx,  les 
exécutent  réaument  et*  de  faict,  en  leur  ostant  leurs  engins  ou 
iiH^umen»  nécessaires  audict  mestier,  prennent  et  emportent 
let»  rorbbes  ou  vestemens,  les  constituent  ou  font  'constituer 
piisonniers ,  les  travaillent  par  procès  de  nouvelleté  et  autres, 
CH  condempnant  aucuns  en  grosses  amendes  bonorables  et 
ptoaffiiables,  et  les  cbass^it  et  mectent  hors  d'icelles  rivières, 
enr  leur  faisant  plusieurs  .grans  excès ,  ^tellement  que  lesdicts 
psuvises.  habilans  ou* la  pluspart  d-iceulx:,  mesmement  ceulx  qui 
DoVëutient  payer  lesdicts  truaiges-el?  autres  impostz,  ont  délais- 
sé et  délaissent  de  cueillir  et  amasser  ledict  or,  dont  ilz  souloient 
y'fmi,  nourrir  etallimébter  leurs  femmes  et  enfans,  et  payer  noz 
tailles,  aides  et*  subeîdes',  au  grant  préjudice  et  dommaig^  de 
nocMfet'de  la  chose publicque  de  nostredict  royaume,  d'iceulx 
pouvres  habitans,  jet.au«grand  retardement  de  l'ouvraige  de  noz 
monnoyes ,  esquelles  ledict  or  de  paillolle  estoit  porté  et  ouvré 
à  nostre  profïit. 

<PdUc  ce  est^il  .que  nous,  ces  choses  considérées,  voulans 
donner  et  mectre  ordre  et  police  touchant  le  faict  dudiôt  or  de 
paillolle  qu'on  trouve  esdic tes  rivières,  graviers  morts,  terres  la- 
bourables ou  desettes,  mbntaîgnes  et  antres  tieux  de  nostredict 
pa)^dë  Laï)guedoc,  et  ailleurs' ea^ nostredict  royaunie,  et  pour 
obviera  teHes- entreprinses  et  àrla-vexacion  des  pouvres  habitans 
qui  le  cueillent  et  amassent,  et  aussi  affîn  que  ledict  or ,  qui  vient 
ïfar  forme  dé  manne  et  de  grâce  de  Dieu,  ne  soit  et  ne  demeure 
perdu,  avons  voulu,  statué,  décerné  el  ordonné,  et,  par  la  te- 
neur 4e  ces  présentes ,  voulons,  statuons,,  décernons  et  ordon- 
nos»  par  esdict  perpétuel  et  gênerai,  de  nostre  certaine  science, 
P^^  puissanoe  et  auotorité  royade,  par  TadviBct  delîberacion 
àts  gètos  dé  nostre  graut  conseil,  et  de»  generaulx  maîstres  de 
ÙAz  monnoyes. 
Que  toutes  gens ,  de  quelque  estât  ou  coi^djcîon  quUlz  soient» 

4i* 
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puissent  cueillir  et  amassef  lediet  or  de  paitioUe  es  fleuves ,  ri« 
vieres ,  graviers  morts  de  nostredict  pays  de  Languedoc ,  et  ail- 
leurs en  nostredict  royaume  «  sans  en  demander  congié  ou  li- 
cence aux  seigneurs  particuliers  9  ecclésiastiques  ou  séculiers, 
par  les  seigneuries  desquelz  passent  lesdictes  rivières ,  et  es- 
quelles  sont  situées  et  assises  lesdictes  te^rres  et  graviers  morts; 
que  pareillement  lesdicts  habitans  et  chascun  d*enlx  pourront 
d'ores  en  avant  cueillir  et  amasser  lediet  or  en  toutes  mon taignes, 
pierreries,  rivicres  et  ruisseaulx,  terres  înfertilles et  non  labou- 
rées ,  sans  en  payer  aucun  droict  ou  devoir  à  nous  ne  à  autres 
seigneurs  ausqnelz  appartiendront  lesdictes  terres  >  rivières  et 
ruisseaulx  ;  et  au  regard  des  terres  fertilles  qu'on  laboure  cbas- 
cunjour,  fkrdins  ou  '  pierreries ,  lesdicts  cueiUeurs  et  amas- 
seurs  seront  tcnuz  de  convenir  et  accorder  aux  seigneurs  utilles 
et  propriétaires  d'icelles  terres ^  et  de  leur  payer  leur  indempni- 
té^  ou  de  acheter  lesdictes  terres 9  champs,  jardins,  vignes  et 
prez  pour  pris  raisonnable,  au  dit  de  gens  de  bien,  si  en  iceulx 
ilz  venllent  cueillir  et  amasser  lediet  or,  lequel  or  qui  sera  ainsi 
cueiliy  et  amassé,  ceulx  qui  le  cueildront  seront  tenuz  le  bailler 
et  livrer  en  nez  plus  prouchaines  monnoyes  des  lieux  où  il  sera 
ainsi  par  eulx  cueiliy  et  amassé ,  et  ne  le  pourront  ne  autres 
transporter  hors  nostre  royaume,  sur  peine  dé  confiscacion  de 
corps  et  de  biens;  et  s'ils  ne  le  peuvent  porter  et  livrer  en  nos- 
dictes  monnoyes,  ilz  seront  tenuz  le  bailler  (1) 


N*.  i55. — Lbttbes  ordonnant  nouvelle  réunion  de  La  Roehelle 

au  domaine  de  ta  couronne  (2). 

fiourgneuf,  a4  mai  1^72,  (G.  L.XVII,  48o.  ) 

hoysp  etc.  savoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  que  conoLme, 


(-i)  La  suite  de  ces  lettres  est  perdue.  (Isambert.) 

(a)  Elle  -avait  été  constituée  en  apanage  au  duc  de  Guyenne ,  frère  du  roi ,  mais 
celui-ci  venait  de  faire  alliance  avec  les  anglais,  et  il  soutenait  les  révoltés  contre 
Pautorité  du  roi.  La  réunion  à  laquelle  les  habitans  de  la  ville  ne  se  rendaient 
que  par  suite  des  hienaces  du  roi  en  personne  et  dé  son  armée,  est  motivée  sur 
ce  que  La  Boehelle  est  un  des  plus  beaux  et  principaux  ports  de  mer  du  royaume, 
où  peuvent  venir,  arriver,  gens  de  toutes  nations ,  et  sur  la  crainte  que  le  prince 
apanagiste  ne  la  livrât  aux  anglais.  Le  frère  du  roi  est  mort  le  la  de  mars^  on  croit 
que  Louis  le  fit  empoisonner.  Il  y  a  aux  monuments  historiques ,  carton  i34,  une 
lettre  écrite  le  18  mai,  par  le  roi  au  grand  maître  de  Gbabannes ,  sur  la  prochaine 
mort  du  frère  du  roi.  (Idem^) 
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en  faisant  par  nous  à  tiostre  frère  Cliarles,  Duc  de  Guienne»  son 
partaige  et  appanai^e,  nous  lui  eussions,  entre  autres  choses» 
liaillé,  transporté  et  délaissé  la  ville  et  gouvernement  de  la  Ro- 
chelle (1)9  enquoy  faisant  nos  chiers  et  bien-amez  les  n&aire,  es- 
chevins ,  conseillers  et  pers  de  ladicte  ville ,  desirans  obvier  que 
icelle  ville  et  gouvernement  ne  fassent  disîoîncls,  séparez  ne 
desmembrez  de  nostre  couronne  et  dommaîne ,  nous  eussent , 
sur  ce,  iaict  dire  et  remonstrer  plusieurs  causes  et  raisons 9  et 
mesmiement  les  grans  inconveniens  et  dommaiges  qui  se  pour- 
roîent  ensuyr  au  temps  advenir  9  au  préjudice  de  nous  et  de 
nostre  royaume,  se  ladicte  ville  estoit  aussi  transportée  et  baillée 
à  nostredict  frère,  aussi  que  d'ancienneté  elle  avoit  esté  et  estoit 
chambre  de  Roy^  unye  inséparablement  à  nostredictl  couronne, 
laquelle  ville ,  à  ceste  cause ,  et  par  previlletge  exprès  donné/ 
ausdîcts  de  la  Rochelle  par  nos  prédécesseurs  Roy»  de  France,  (a) 
et  par  nous  confermé,  ne  pbuvyons  ne  devions  desmembrer, so- 
parer  ne  desjoindre  de  nostredicte  couronne ,  ne  lesdicts  de  la 
Rochelle  contraindre  à  recognoistre  autre  seigneur  naturel  que 
nous,  par  appanaige  ne  autrement ,  et  pour  les  &ire  condescen- 
dre audict  bail  et  transport9  leur  eussions,  sur  ce,  faict  de  bouche 
plusieurs  grans  et  exprès  commandemens  en  la  fiersonne  du 
maire  et  de  plusieurs  desdicts  eschevins ,  conseillers  et  pers  d*i« 
celle  ville ,  lesquels,  pour  ceste  cause,  avons  mandé  venir  devers 
nous,  et  d'abondant  leur  eussions. faict  faire-  en  ladicte  ville 
lesdicts  commandemens ,  par  vertu  de  nos  lectres  patentes  sur 

ce  données ,  et  par  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  chambellan 
le  sire  de  Crussol ,  seneschal  de  Poictou ,  sur  peine  de  rébellion 

et  de  desobeyssance  envers  nous,  et finabiement,  craignans  les- 
dicts maire  et  eschevins,  conseillers  et  pers,  encourir  lesdic les 
peines  et  nostre  indignacion  perpétuelle ,  cognoîssans  aussi  le 
grant,  singulier  et  entier  vouloir,  désir  et  affectiou ,  que  nous 
avions  de  retirer  à  nous  nostredict  frère ,  l'entretenir  en  bonoe 
amour  et  fraternité  ,  et  pour  du  tout  paciifier  et  appaiser  les  di- 
visions qui,  quatre  ou  cinq  ans  paravant,  avoient  eu  cours  en 
nostredict  royaume ,  et  remectre  et  entretenir  icelluy  nostre  ro« 
yaume  et  nos  subgeots  en  bonne  paix,  union  et  tranquillité 9 , 
après  plusieurs  remonstrances  à  eulx  par  nous  sur  ce  faictes ,  se 


(s)  GharIcsV»  an  mois  de  janvier  1372,  avait  déjà  proooncé  celte  réunion, 
T«.nrt.  3  de  ses  lettres^  t.  V,  des  Ordonnances,  p.  579.  (Pastoret.) 
(s)  Louis  1X9  entBf  autres,  en  laa^ ,  et  Gliaclcs  V ,  en  t^7a.    Idem.) 


H^  toms  il. 

fussent  conseiillz  5  accordez  et  condeseen^iM  audleC  bail  «t  itant- 
port  desdiotes  ville  et  gouTemement  de  la  Rochelle ,  prateitans 
toutesvoyes  que  9  en  ce  faisant,  ils  n*entendoient  pas  que  9  se  le 
cas  advenoit  qu'tls  fussent  réunis  et  adjoîncts  à  j^le  noelve 
couronne,  leurdict  consentement  deust  touraer  à  enlx  ne^à 
leursdicts  successeurs  à  conséquence  9  ne  que  par  ce  i'ou  eost 
occasion,  ou  temps  advenir,  de  ne  jamais  en  faire  aucune  autie 
separacion^  laquelle  protestacion  leur  eussions  accordée ,  et  sur 
ce  octroyé  nos  lectres  eu  forme  de  charte  à  perpétuelle  memotra, 
depuis  lequel  bail  et  transport  par  nous  ainsi  faiot,  laidkte 
irîHe  et  gouvernement  aient  esté  tenuz  et  possidez  par  nostrediot 
frère  f usqu^  présent  que  nous  9  -considerans  que  ledici  bail  «t 
transport  fust  faict  soubz  condîcion  que  toutes  et  quanteffok  que 
nous  acquerrions,  ^baillerions  et  transporterions  à  nostnedict 
frère  le  comté  de  Conaminges,  toutes  et  qnantelToiz  ^fue ,  pour 
le  bien ,  prouffît  et  ulillité  de  la  chose  publicque ,  tuicion  et  de^ 
fense  du  royaume,  il  semble  bon -aux  souverains  qui4es  font^ 
aussi,  que,  depuis  certain  temps  en  çà,  nostredict frère ,  sân^ 
avoir  regard  à  la  singulière  et  fraternelle  amour  que  nous  avions 
et  demonstrions  avoir  par  effect  envers  luy ,  en  le  retirant  ainsi 
à  nous  et  luy  faisant  ledict  partaige  et  appanaige,  et  plusieurs 
autres  bieuffaiz  et  dons,  ne  au  serement  de  fidélité  qu^il  nous 
avoit  faict,  ne  aux  autres  grans  et  solennels  seremens  par  luy 
faizsur  les  saintes  reliques  de  la  vraye croix.  de^aint-Lo-d'^Aai- 
giers ,  de  jamais  faire,  pourchasser  ne  procurer  chose  qui  feurt 
préjudiciable  à  nous,  nos  royaumes,  pays  «t  subgeots ,  neprea*- 
dre  ou  faire  prendre  alliance  ne  avoir  intelKgence  avec  nos  en* 
nemys  et  adversaires  les  Angloys  ne  autres  nos  rebelles  et  deso^ 
beyssans,  ne  faire  aucune  chose  à  rencontre  de  nous  et  de  nostre 
couronne,  et  mesmement  de  non  pourchasser  ne  faire  pourcfaass- 
ser  le  mariage  de  luy  et  de  la  fille  de  nostre  cousin  le  Duc  iê 
Bburgoigne,  se  ce  n'estoît  par  nostre  congié  et  licence,  et  de 
nostre  bon  gré  et  consentement,  ait^  ce  neantmoins,  en  venant 
contre  sesdicts  seremens,  envoyé  ambassadeurs  et  messagieri 
exprès  en  Angleterre ,  par  Tinhortement  et  induction  d^ucnm 
.  qui  ont  auctorîtéet  gouvernement  à  Pen4our.de  luy ,  et  qui  ne 
tendent  que  à  subvertir  et  destruire  nostre  royaume,  tendais 
seulement  à  leur  bien  particulier,  pour  prendre  et  avoir  ^vec* 
ques  iceulx  Angloys  alliance  et  intelligence  à  r^nçpntre  de 
nous,  et  pareillemeikt  pourchassé  et  faict  pouvchasser  de  ^ti^ul 
son  povoir  ledict  mariage  de  luy  et  dç  ladicte  HHe  dudîot  Duo  de 


lmit|^<%iie,  et  «tec  liiy  et  aucmifi  luitires  «os  rebeltei  él  des^ 
^cya^oÉ  priots  et  feiet  «YKanoe'aiMti  4  l>Bnoenffe  de  iieus,  ainsi 
tpCH  est  fottt  ttoton^. 

Pour  lesqueltes  caases,  et  veue  aussi  la  sitaaoîoii  de  nosirediote 
Ville  de  la  Eochelle ,  en  laquelle  est  Tun  des  plus  beaux  et  |>rin«- 
eipantx  port^  de  mer  de  nostredîct  royaume,  et  eii  A  eeste  cause 
pevent  Tenir,  arriver  et  fréquenter,  cbascun  îour,  igens  'de  «oulea 
nactons,  an  moyen  de  ^oy^  veu  les  choses  dessusdietes,  «Me 
eust  peu  estre  baillée  et  tivrée  «es  mains  de  nosdîcts  adversaires 
ou  de  nosdidts  TcbeHes  et  desobeyssans ,  dont  se  feust  peu  eu'- 
eoyr inconveniens  irréparables  à  «eus,  ànostret^ourontie'et  à 
toute  la  ehose  publique  <ie  nostredîct  it>yauaie,  et  mesnatement 
k  totalle  destruction  d*ieel!e  fille,  nous,  de^rans,  ide^tout  «estre 
cueur,  obvier  ausdiots  inoonveniens,  soyons  venuz  en  «es  mar«> 
ches  près  de  ladîcte  ville,  et  après  .plusieurs  grans  aommacmw 
de  par  nous  faictes  ausdicls  maire,  eschevins,  oonseilkrs  et 
pers,  de  réduire  et  remeetre  en  nostre  obeyssance  -eulx  et  ladlcYe 
viHe ,  sur  peine  d^estre  à  lousiours  teauz  et  reputez  faulz^  Imis^ 
très,  desloyauk,  rebelles  et  desobeyssans  envers  Dieu  première'* 
ment,  nous  et  ladicte  eouronne  de  France,  avec  intîmâcions  et 
éommuificacions  que,  se  ainsi  ne  lefaisoient,  nous  estions  d<«- 
libérez  de  les  réduire  et  y  proccder  rigoureusement  par  main 
année  et  en  manière  que  ee  seroit  exemple  à  tous  autres ,  iceulx 
maire,  eschevins,  conseillers  et  pers  se  soient  reduiz  et  veouz 
pardeters  nous,  et  aient  faict  serement  en  nos  mains,  poureulx 
et  leurs  successeurs  en  ladicte  ville ,  d'estrc  et  demeurer  x>erpe^ 
tneHement  bons  et  loyaulx  envers  nous  et  nos  successeurs  Koys 
de  France,  et  de  servir  nous  et  eulx  envers  tous  et  contretous 
qai  peuvent  vivre  et  mourir ,  sans  nul  en  excepter ,  et  garder  la<* 
dicte  ville  pour  nous  et  nos  successeurs  Roys  de  France ,  fusqiies 
à  la  mort  inclusiveiiient.  Pourquoy  nous ,  ces  choses  conside^ 
rées,  et  affîn  que  ladicte  ville,  qui  est  chambre  de  Roy,  comme 
dict  est,  et  ledict  gouvernement,  ne  puissent  jamais  tomber  en 
l'inconvénient  qui  y  eust  peu  advenir  à  Toccasien  des  choses 
dessusdictes,  reduisans  aussi  à  mémoire  la  grant,  vraye  et  eu-* 
tiere  lôyauhé  et  obeyssance  que  |ceulx  de  ladicte  ville  ont  de  tout 
temps  inviolablement    gardée  envers  nosdîcts  prédécesseurs, 
nous  et  ladicte  couronne  de  France ,  ^ans  varier ,   ne  faire  chose 
que  bons  ,   vrays ,  loyaulx  et  obeyssans  subgecls  ne  doietn  et 
soient  tenuz  de  faire  à  leur  Roy  souverain  et  naturel  seigneur , 
<iont  eulx  et  les  leurs  sont  dignes  de  louange  perprtuelic  et  sin- 
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gullere  recommandaçion,  ioelle  ville  «t  gonvemement  de  la  Ro» 
cbelle ,  aveoqti88  toutes  leurs  deppendances ,  avons,  pour  ces 
causes  et  autres  plusieurs  justes  et  raisonnables  à  ce  nous  mou- 
Yans,  reprinsy  i^uny  et  adjoint,  reprenons,  réunissons  et  adjoin- 
gnons  de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et.auctorité 
royal ,  par  la  teneur  de  ces  présentes ,  à  nostredicte  couronne, 
comme  de  nostre  vray  dommaine  et  patrimoine ,  sans  ce  que  le 
bail  qui  par  nous  en  a  esté  ainsi  faict  à  nostredict  frère,  puisse 
jamais  nuyre ,  prejudicier  ne  porter  aucune  conséquence  aus- 
dicts  de  la  Rochelle,  ne  que  par  ce  on  puisse  dir^  ou  alléguer 
icelle  ville  et  gouvernement  de  la  Rochelle  ppvoir  estre  desjoints, 
séparez  ne  desmembrez  de  nostredict  couronne  et  dommaine,  en 
quelque  manière  que  ce  soit ,  et  lequel  bail  nous  avons  revoc- 
qué,  cassé  et  adnuUé,  revocquons,  cassons  et  adnullous,  .et 
mectons  du  tout  au  néant,  par  cesdictes  présentes;  et  en  louant, 
ratifiiant ,  approuvant  et  confermant  tous  et  chacun  les  prevU- 
leiges,  franchises,  libertés,  statuz,  usances  et  longues  obser- 
vances, dons  etoctroys,  pai' nos  prédécesseurs ,  nous  et  nosire- 
dlct  frère,  faiz  ausdicts  de  la  Rochelle,  avons  promis  et  juré, 
promectons  et  Jurons  de  bonne  foy,  et  en  parole  de  Roy,  pour 
nous  et  nosdicts  successeurs,  d'entretenir,  garder  et  maintenir 
ladicte  ville  de  1»  Rochelle ,  lesdicts  maire,  eschevins,  conseil- 
lers et  pers,  bourgois,  manans  et  habitans  et  leursdicts  succes- 
seurs en  icelle,  et  leurdicts  previlleiges,  franchises,  libertez, 
dons ,  octroys ,  usances ,  statuz  et  longues  observances ,  et  tant 
de  leur  coiliege,  garde  de  ladicte  ville,  luridicion,  deniers,  re- 
venus, noblesse,  prééminences,  prérogatives,  que  autres  droiz 
quelconques ,  et  les  en  souffrir  et  laisser  joyr  et  user  plaînement 
et  paisiblement ,  sans  aucune  chose  faire ,  actempter  ou  inno- 
ver, ne  souffrir  actempter  ou  innover  au  contraire,  en  quelque 
manière  que  ce  soit.  Et  en  oultre,  promectons  et  jurons,  comme 
dessus,  de  non  jamais  aliéner  ne  mectre  hors  de  nos  mains  la- 
dicte  ville  de  la  Rochelle ,  gouvernement  et  ressers  d*icelle,  soit 
par  eschange,  appanage,  mariage  de  nos  enfaos  ne  autres,  pour 
prison  et  détention  de  nostre  propre  personne,  de  nosdicts  en- 
fans  et  successeurs,  ou  parla  dellivrance  d'iceulx,  neautre- 
xnenty  pour  quelque  cause  ou  occasion  qqe  ce  soit  ou  puisse 
estre  ;  et  au  cas  que  nous  et  nosdicts  successeurs  ferions  le  con- 
traire, dès  maintenant  le  declairons  estre  nul  et  de  nul  effect  et 
valleur,  et  ne  voulons  que  lesdicts  de  la  Rochelle  ne  leursdicts 
successeurs  soient  aucunement  tenuz  de  y  obeyr  ne  obtempérer, 
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alDs  que  eulx  et  ftursdictg  successeurs  audict  cas  y  puissent  re* 
.  6Î8ter  et  preiidre  et  advouer  tel  autre  seigneur  ^ue  bon  leur 
semblera,  sans  ce  qu'ils  en  puissent  estre  aucunement  notez  , 
chargea,  «repr^ns  ou  accusez  du  crime  de  leze-maiesté  ne  d'au- 
cune  autre  offense  envers  nous  ne  nosdicts  successeurs  Roys  de 
France;  et  se,  au  temps  advenir,  ladicte  ville  estoit  assiégée  ou 
invadée  d*aucuns  ennemys,  nous  avons  de  rechiéf  promis ,  et 
juré,  promectons  et  jurons,  ainsi  que  dessus,  secourir  et  aider 
ladicte  ville  et  le  pays  d'environ  en  personne,  et  de  tout  nostre 
povoir  et  puisance ,  jusques  à  la  mort  inclusivement. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Donné  ^  etc. 


N*.  154.  —  Okdornangb  gui  accorde  atix  hatitans  dô  La  Ro^ 
cheiie  ia  Uierté  de  trafiqtur  en  tous  temps  avec  f étranger, 
même  quand  on  serait  en  guerre  avec  lui  (1). 

.Lu  BocbcHe,  a6  mai  1473.  (G.  L.  XVII,  499.) 

Lots,  etc. ,  sçavoir  faisons  etc, ,  que,  comme  en  reprenant , 
réunissant  et  adjoîngnant  à  nostre  couronne  et  domaine  nostre 
ville  et  gouvernement  de  la  Rochelle,  qui,  entre  autres  villes, 
terres  et  seigneuries,  enavoit  esté  par  nous  séparée  et  desmem- 
brée ,  pour  raison  de  Tappanaige  et  du  partaige  par  nous  faict  à 
nostre  frère  Charles,  Duc 4e  Guienne,  noz  chers  et  bien-amez 
le^  maire,  eschevins,  conseillers  et  pers  de  nostredîcte  ville  de 
la  Rochelle,  nous  ayent,  entre  autres  choses ^  faict  dire  et  re- 
monstrer  que^  en  ladicte  ville  ,  qui  est  située  et  assise  sur  port 
de  mer,  et  en  pays  steril  de  tous  biens  ^  xeservé  de  vins  qui  y 
croissent  en  grande  quantité,  affluent,  viennent,  conversent,  , 
et  ont  accoustumé  venir,  affluer,  et  converser  par  mer  et  par 
terre,  chascun  jour,  plusieurs marchans  estrangîers  de  diverses 
contrées  et  nacions,  et  aussi  lesdicts  maire  ,  eschevins,  conseil- 
lers, pers  et  autres  bourgois,  marchans  ethabitansde  ladicte 
ville  et  banlieue  de  la  {lochelle ,  quelques  guerres ,  divisions  ou 
différences  qui  ayent  eu  cours  en  nostre  royaume ,  ont  accous- 


(1)  C'est  ce  qu'on  appelait  des  licences  pendant  le  blocus  *  continental  ;  ceci 
prouve  que  la  liberté  du  commerce  ponrrait  être  respectée ,  même  pendant  la 
guerre,  à  l'exception  des  marchaiidises  de  contrebande,  (Isamberr.) 


4^  tôùis  m. 

fuméisiêwf  r^  et  felve  «Maer  ^  conduire  par*lliir8  flKAenfB  «t  sH*^ 
vUeura,  Iei!ir8il€l8  ^Tins«t  ^nitres  marchandises  «n  placeurs  tt 
ai  verses  €ontrëe«5  provinces  et  pays,  'tant  eslrangîers  tjuecnÉtrrt, 
peur  le  bîen^  nttltté  4e  la  «hose  piiblicque  et  la  jcontfenaeioKi 
du  faîct  et  exercice  de  marchandise ,  ne  pouvant  icdie  ville*  et 
l^antieue ,  veue  letn^dicte  situaeion  et  assiete ,  «ans  cela«stre  en- 
tretenue et  peupplée ,  ne  lesdicts  babitans  y  demourer  ne  vivre, 
en  nous  requérant  iceulx- maire ,  eschevîns,  -conseillers^  pcra, 
que,  actendu  ce  que  dtct  est,  nostre  plaisir  soit  ordonner  que 
d'ores  en  avant  j  quelques  çuerres ,  dinrisions  ou  différences  q^ 
ayent  on  puissent  avoir  cours  en  nostredict  royaume,  il  soit 
loisible  et  permis  à  tous  marchans,  de  quelque  pays  ,  n-acionoa 
contrée  que  ce  soit,  soient  Ângloys  ou  autres  noz  ennemys,  ad- 
versaires^ rebelles  ou  desobeyssans ,  qu*ilz  puissent  d'ores  en 
avant,  seurement  et^auvement,  venir  et  fréquenter  marchan»- 
dement,  par  mer  et  par  terre,  esdictes  ville  et  banlieue  de  la 
Rochelle,  et  pareillenuuit  Icsdîcis  maire  »  eschevîns,  conseillers 
et  pers,  bourgois  et  babitans  d'içelles  ville  et  banlieue  de  la  Ro- 
chelle et  leurs  «upcesseurs,  facteurs  et  serviteurs,  aller  sembla- 
blement  et  fréquenter  marcbandcment,  sans  fraude,  par  terre  et 
par  mer ,  esdicts  pays  ,  nacions  et  contrées  de  nosdîcts  enne- 
mys, adversaires,  rebelles  et  desobeyssans,  et  sur  ce  leur  im- 
partir nostre  grâce. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  Inclinans  à  la  suppli- 
cacion  etrequeste  desdicts  maire ,  eschevins ,  conseillers  et  pers, 
en  faveur  et  contemplacion  de  la  bonne,  vrayeet  grant  loyaultë 
et  obeyssance  quMlz  ont  tousiours  gardée  envers  nous  et  la  cou- 
ronne de  France,  desirans  aussi  lediet  faiot ,  exeréice  et' entier 
cours  de  marchandise  estre  continué,  entretenu  et  augmenté 
esdictes  ville  et  banlieue,  pour  le  bien  et  entretenement  d'icelles 
et  de  la  chose  publicque ,  et  autres  consîderacions  à  ce  nous 
mouvans,    avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  dé 
nostre  certaine  science ,  grâce  especial^  plaine  puissance  et  aruc- 
torité  royal ,  par  ces  présentes ,  que  d*ores  en  avant  tous  Tnat- 
chans,   de  quelque  nacion^  pays  et  contrée  que  ce  soit,  soient 
Angloys  ou  autres  noz  ennemys,  adversaires ,  rebelles  et  deso- 
beyssans, et  leurs  facteurs  et  serviteurs,  puissent  et  leur  loise,  en 
prenant  de  nous  ou  de  nostre  admirai  saufconduit,  venir  et  fré- 
quenter marchandement  et  sans  fraude,  par^mer  et  par  terre, 
eu  ladîcte  ville  et  banlieue  de  la  Raobelle,  toutes  et  quanteffius 
que  bon  leur  semblera, seurcment  et  sauvement,  quelques  guerres 


Mil  447a.  ^^4^ 

ou  diviiions  quià  ^^ept.et  JIq  temps  a4xcni.r  ^ye*t  et  pvU^seat 
avoir  cours  en  nostredîct  royajumje^  ety  ve^ir  en  telz  A^virçs.et  de 
teizport  et  equ.ipaîge  ffvie  bon  leur  semblera  ^  charge?  ioq  non  de 
qùelxconques  denrées  et  marchandises^  ou  .^^trcs  que  ce  soient  f 
eticeulx  bicn«,  denrées  et  marchandises  descharjger,  vendre, 
troquer  ou  eschangev,  bailUr  en  garde  en  nosiredîctc  ville  de  la 
Rochelle,  et  en  recharge  des  autres  telles,  licites  et  non  deffen- 
dues ,  qu'ils  y  pourroient.Decouvxer ,  et  ies  mener  et  conduire  en 
Angleterre  ou«n  «lUre  q^ialque  royaume  «pays,  party  et  obeys- 
sance  que  bon  leur  seniblera ,  et  pour  ce  faire  par  tant  de  foiz 
qu'il  leur  plaira,  comme  dict  est,  aller,  venir,  passer,  repasser, 
séjourner  et  retourner  d'un  party  en  autre,  de  jour  et  de  nuyst, 
par  iher ,  par  eaue  doulce  et  par  terre ,  et  par  les  grèves  à  pîé 
et  à  cheval  ou  sur  autre  mon  teure ,  portans  ou  non  or,  argent 
monnoyé  ou  à  monnoy.er,  bagues,  joyaulx,  vaisselle, ^t  autreys 
l^iensmeubles  quelzconques,  daguea,  espées,  lectres,  cedules, 
obligacions  et  autres  escriptures  non  préjudiciables;  et  sembla- 
hiement,  voulons  et  ordonnons  que  lesdicts  maire,  escbevins, 
conseillers ,  pers ,  bourgois ,  marchans  et  habltans  de  ladictè 
ville  ^t  banlieue  de  la  Rochelle,  et  leursdicts  successeurs,  fec- 
teups  et  serviteurs,  puissent  aussi  aller  et  fréquenter  marcl>an^ 
^ment,  toutes  et  quanteffois  quUl  leur  plaira  ,  esdicts  pays  et 
contrées  desdicts  Ângloys  et  d'autres  noz  ennemys ,  rebelles  el 
^sobeyssans ,  et  aussi  quelques  guerres  ou  divisions  qui  ayettt 
^u  présent  ^et  puissent  avoir  cours  en  nostre  royaume ,  et  pa-^ 
teiUement  y  mener  et  conduire  telles  denrées  et  marchandises 
lieites  et  non,  deffendues  que  bon  leur  semblera ,  en  payant  les 
droiz  et  devoirs  accoustumez  d^estre  payez  pour  les  congiez  et  lir 
«pences  d'aller  es  pays  contraires,  et  y  obtenir  telles  lectres  de 
seureté  et  saufconduit  quMls  y  pourront  recouvrer,  eteiilxen 
aider,  sans  ce  que  aucune  chose  leur  en  puisse  estre  imputée  , 
feprouchée  ou  demandée  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Sy  donnons  en  mandement  etc. 

Donné  à  etc. 

Par  le  Roy,  le  sire  Durç,  gouverneur  de  la  Rochelle,  et  maistre 
Gujf  Pierres,  presens.  '  , 


.  ^8  .  .    LOTOS  XI* 

N*.  i55.  ^  Letthes  gui  ordonnent  ta  reêtiiution  aux  hatUoM 
dô  Saintes  des  bieiis  dont  on  les  avait  dépossédés  pendam  (es 
divisions  intestines,  et  qui  annuitent  tes  doné  que  te  nri 
pourrait  en  avoir  faits. 

Saintes,  mai  147a.  (G.  L.  XVII,  507). 

N*.  i56.  -^  Lettibs  portant  rétablissement  à  Bordeaux  dw 
parlement  qui  avait  été  transféré  à  Poitiers. 

Saintes^  l"j^în  1473.  (G.  L.  XVII»  5ii.) 

N*.  1 57.  —  Lettibs  de  provision  à  t' office  de  chancelier  de 
France,  en  faveur  de  Pierre  Doriote. 

Ile  Kotre-Dame  de  Behuart ,  près  Angers,  16  juin  147a.  (G.  L. ZVII,  5 16.)  Reg. 

au  parlera* ,  10  juillet  147^* 

Lots,  etc.  Sçavoir  faisons  que,  pour  consideracion  des  grans» 

louables,  continuelzet  recommandables services  que  nostre  amé  et 

féal  conseiller,  maistre  Pierre  Dorîole, gênerai  denozfinanceSyapar 

cydevant  faiz  à  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  père,  que  Dieu 

absoille,  au  service  duquel  il  a  par  long-temps  et  jusques  à  son 

trespas  esté  continuellement  en  son  conseil  et  en  plusieurs  grani 

et  pesantes  charges ,  tant  de  faict  de  justice  que  de  finances^  et 

autres  touchant  ses  plus  grans  et  especiaulx  affaires;  ayans  aussi 

à  mémoire  les  grans  et  louables  services  qu^il  nous  a  faiz  depuis 

nostre  advenement  à  la  couronne  en  maintes  manières ,  tant  en 

plusieurs  voyages  et  ambaçades  que  autres  charges  de  partie  de  nos 

plus  grandes  et  poisantes  matières  où  Tavons  employé ,  en  quoy 

il  s^est  très-loyaument  et  vertueusement  gouverné  et  oonduict 

en  nostre  service ,  faict  et  continue  de  faire  chascun  jour  en 

grantcure/Ct  diligence,  et  avons  espérance  queencores  plus  îàcp 

au  temps  advenir;  considerans  que  par  la  longue  coutinuacion 

des  services  quUl  a  faiz  tant  à  nostredict  feu  seigneur  et  père  que 

à  nous ,  et  pour  les  grandes  matières  à  la  consuUacion  desquelles 

il  a  esté  appelé  et  dont  bien  grant  partie  sont  passées  par  ses 

mains,  il  a  entre  autres  cojgneu  et  manyé,  peu  cognoistre,  veoir 

et  entendre  des  faiz  de  nostre  royaume ,  autant  que  personne  de 

sa  qualité  qui  ait  esté  de  bien  long-temps,  par  quoy,  tant  en 

faict  de  justice  que  autrement ,  il  nous  pput  mieulx ,  plus  gran* 

dément  et  fructueusement  servir  en  nosdictes  affaires  et  au  bien 
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et  utilité  de  la  chose  publicque  de  nostredit  royaume  ;  duement 
aeertenez  par  longue  expérience  de  ses  vertus  ^  loyauté  9  grant 
sens,  littérature,  souffisance^  prudomie  et  bonne  diligence,  à 
icellui  maistre  Pierre  Doriole* 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  et  par  Tadvis  et 
delîberacion  de  plusieurs  seigneurs  de  nostre  sang,  et  lignage  et 
gens  de  nostre  grant  conseil ,  avons  donné  et  octroyé ,  donnons 
et  octroyons,  de  grâce  especiàle  ,  par  ces  présentes,  l'office  de 
nostre  chancelier,  que  nagueres  souloit  tenir  et  exercer  feu  Guil* 
launie  Juvenal  des  Ursins ,  en  son  vivant  chevalier,  seigneur  de 
Treignel,  dernier  possesseur  dudict  office,  vaccant  à  présent 
par  son  trepassement ,  pour  icellui  office  de  chancelier  avoir, 
tenir  et  d'ores  en  avant  exercer  par  ledict  maistre  Pierre  Doriole, 
aux  honneurs,  auctoritez,  prérogatives,  prééminences,  libertés, 
et  aux  gaiges  de  quatre  mille  livres  parisis  par  an  ,  et  autres 
dons,  pensions,  droiz,  prouffiz  et  esmolumens  accoustumçz  et 
qui  audict  office  appartiennent,  telz  et  semblables  que  Icschan* 
celliers  de  France  doivent  et  ont  accoustumé  d'avoir  à  cause 
dudict  office,  et  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  les 
avoit  et  prenoit  ledict  feu  de  Treignel,  dernier  possesseur  dudit 
office ,  à  iceulx  gaiges ,  dons ,  pensions  et  autres  droiz ,  avoir  et 
prendre 'sur  les  plus  clers  et  premiers  deniers  de  Tesmolument 
du'  scel  de  ladicte  chancellerie ,  par  la  simple  quictance  dudict 
maistre  Pierre  Doriole,  et  sans  qu'il  lui  en  conviengne  lever  des- 
charge du  changeur  de  nostre  trésor  ne  autres  acquicts  quelx 
conques. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. Donné ,  etc. 


N*.  i58.  —  Lettsbs  qui  exemptent  de  tous  droits  et  impôts  tes 
marchandises  et  denrées  apportées  ou  achetées  à  la  foire  de 
jSaint'Denis  (i).  1 

Notre-Dame  de  Celles ,  juia  147a*  (G.  L.  XVII ,  5aa.  ) 


(1)  Fondée  par  Dagobert,  ainsi  que  l'abbaye  de  Saint*Denif«  (Pastoret) 


y 


€5<r.  LoCil  itti 

N%  iSg.  — >  Lbttbes.  qui  pertncttait  aux  étrongcrs.  ^6itam 
Éardeauxdô  tester  et  de  disposer  de  tûus  ieurs.  éicn^  mm 
payer  finances.  '         ♦ 

SaîntLfIôrent-lès-Saumur,  juin  1472.  (0.  t.  Ittl,  524.) 

f^.  160.  —  Ëettbbs  en  faveur  de  t université  de  Cahors. 

Li>  Guerche,' août' 1472.  (C.  L.  XVir,  536;)- 

R**.  16^.— LEi*rtÉsf  qiriordonnrnt  ia  réception  et  f^Homotàgatim^ 

du' c&h:cordat  (i). 

Anboif ev  Si  octobm  1472.  (Q^  L.  XVll  g  54i6i  )  (i> 

tiOT$9  etc.  Gomme  nous  eussions  envoyé  pardeversDostre  Saint* 
ï^ere  le  Page  nos  amez  et  féaulx  conseillers  le  patriarche  d'An-, 
tioche,  evesque  de. Valence,  et  le  sîre  du  Chasteauneuf^^mares? 
chai  du  Dauphîné,  maisire  Jean  rHuillier,  doyen  de  PariSii, 
lEiernard  Lore,  nôstre  conseiller  et  advooat  en  nostre  cour  de, 
parlement  à  Toulouse,  et  autres  nos  ambassadeur^^pour  faire| 
et  reudre  Tobeissance  deue  et  telle  que  nous  et  nos  predeces-i 
seurs  avons  accoutumé  faire  à  nostre  Saint-Pere^.au  Saint/>Sieg<>vi 
apostolique,  à  la  nouvelle  assomptîou  de  chacun  Pape;  el>à  causeï 
de  l'a  pragmatique  sianclion  et  autres  ordonnances*  royaux,,  sej 
fussent  engendrez  grands  procez,  et  plusieurs  preslatures  etbe-| 
néfices  de  nostre  royaume  fussent  en  dangier  de  tomber,  en  ruine,'] 
pour  les  grandes  involùtions  desdicts  procez  esquels  ils  côtoient* 
cheus;  aussi,  que  de  kipart  de  nostredict  Saint-Pere  nouseat 
esté  exposé  que  sa  puissance  et  auctorité  apostolique  cstoit  fort| 
HN3tibl'\ée*  et  empè^chée  pat  1^  moyen'  dè^  diVrersltez  ^uTestbîeW 
sUl*  lë'fdHCt'  d\c»dtcis' bénéfices;  et  à  cesté  cause",  eussions  donià^ 
charge  et  plaine  puissance  à  nosdicts  ambassadeurs'  d*appûlnt- 
ter  et  accorder  les  différends,  troubles  et  empeschemens  qui  es- 
toient  survenus  à  cause  dès  choses  d'essusdictes  et  autrement,  et 
pour  trouver  aucuns  bons  moyens  défaire  cesser  toutes  tellfiS. 
yoyes  iudeues  et  pourveoir  à  la  pacification  des  consciences  de 


(1)  Comparez  ceux  de  i5i6,  dei8o2et  1817.  (Isambert.  ) 

(2)  V.  les  remontrances  du  parlement  de  Paris  sur  les  matières  qui  font  l'ob|el 
des  présentes  lettres.  (Pastoret.) 


nsi.Mibgeetf»  atotler  leMKcte  trouMe»  e»  tmpeioheiMOS  qui 
poorroient  d'ores  en  avant  surrenir,  se  lesdict»  dMferends  n'es- 
taient du  toat  accordez.;  pour  les(|uels  accorder  et  paeifier  nos- 
Uedict  Saint^Pere  eust  commis»  et  député  de  sa  part  aucuns  car- 
dinaux^ prélats  et  autres  notables  et  grands  personnaiges,  pour 
communiquer  avec  nosdîcts  ambassadeurs  sur  les  choses  dessus- 
dictes  :  lesquels  ensemble ^  d''un  commun  avis  et  opinion,  eus- 
sent pourparlé  et  traicté  certains  chapitres  et  articles,,  et  les  eus- 
sent rappoittez  en  la  présence  de  nostredict  Sain  et- Père  le  Pape 
et  du.  saint  collège  des  cardinaux.;  sur  lesquels  nostredict  Saint- 
Pére  nous  ait  envoyé  par  nosdtcts  ambassadeurs  sa  bulle  plom- 
bée de  ratification  desdicts  concordats,  contenant  en  effet  et 
substance  lès  points  et  articles  qui  s'en  suivent  : 

CO  Q"®  Bostre  Saint-Pere  aura  six  mois  commençant  au 
mois  de  iaavier.,^  et  les  ordinaires  autres  six  mois 5.  alterna tive- 
mentv  ausqjiielA  ilsi pourront  conférer,,  eslire,  présenter  et  autre- 
meatdeueaàenfr  pourvoir  ausdicts  bénéfices  q^i lors  vacqueront,. 
c«mme  s'il  n'y  avoit  aucune  expectative,,  excepté  toutesfois  les 
bénéfices  qiii  sont  reservez,  rescrvatiancciausâincorporcjuriSf 
ou  par  aucune  des  constitutions  de- Jehan  et  de  Benoist,  Ronva" 
norum  Pontificum^  qui  commencent  Ad  rtgiintn  et  Exécra* 
iUiif  ou  par  les  règles  de  la  chancellerie  jà  faites. 

{a)  Sst  ordonné  que,,  ôs  sis» mois  de  nostre  Saint<-PeBe,.d^res 
en*  avant,,  il  octroyeraà  oeux  du  roj^ume  eli  autres  seigneuries 
e^tans  en>L*obeissa&ce  du  Ro^  ^.non.  autres-,,  en- chacune  coUa- 
timiidu:  voj^auma  oa^Dauphinë ,  et  autres  terres  et. seigneuries  dur 
Boj^,  SIX  expectatives^  tant  seulement»,  demeurans^n  leur  efUcace 
cslles^ui  sontijà  ootroyées,.deaquelles«six.en«eront  données  deux 
eatûbasottiie  oollation  aux^ nommez. par  le:  Koy,  la  Reine,:  1kl.  le 
Daupfaiai  ei  le»  caurs*  des  parlemjed8/,quL  auront  toutes,  proroga^ 
tata^adtituiar  fanMiarmmPapw;  et  accomplies  icelles  sût  ex^ 
p%{itaÊiy>e9r  eu.  seront  baillées  et'octroyées*autDes  six  en  la  forma 
et  mtfniere  dessusdictes.* 

.  ^).  Est  ordonné  que  les-benefiées  des.  familiers  des  cardinaux, 
qoi'SOBl^- leurs  continuels,  commensaux  durant  leur,  familiarité 9 
SQpont.  réservez,'  laquelle  réservation  expirera  six  ans-  après  le 
tiespsfiB'desdicts  cardinaux. 

^)'Qtie4es  benefioes'db  ceusquliseratft  promeiis>auX'd<g«itt6B- 
cniBiMorialaiV,  sUt8*sout  pvomAus  amraioîs  de'iiDdli^Scaiif t^Pefev 
il  les*eittiftran»;  cNm  s'ilrsont  promeur  sNii^niois)  dm^otiKtMiiNMt,- 
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tes  ordinaires  en  disposeront,  sinon  qu*ils  fussent  réservez  en  la 

forme  que  dict  est. 

(5)  Les  bénéfices  des  protonotaires  seront  reserrez»  de  cent 
tant  seulement  qui  publiquement  et  continuellement  porteront 
rbabit  de  protonotaire. 

(6)  "Eâï  ordonné  que  toutes  les  causes  beneficîalés  seront  en 
première  instance  commencées  en  France  ou  Dauphin é  et  autres 
terres  estans  en  l'obéissance  du  Roy,  devant  juges  competens, 
jusques  à  sentence  deûlnilive  inclusivement,,  de  laquelle  ne  sera 
receue  appellacion,  sinon  qu'elle  fust  irréparable  en  difiinitive; 
les  autres  instances  seront  traictéeset  terminées  en  cour  de  Rome. 

(7)  Et  au  regard  des  causes  bénéficiâtes  pendantes  en  cour  de 
Rome  entre  les  familiers  des  cardinaux  demeurans  en  cour  de 
Rome,  ou  absens  pour  cause  de  légation  ou  récréation ,  ou  offi- 
ciers de  cour  de  Rome,  ou  courtisans  qui  auront  suivi  la  cour  par* 
six  mois 5  et  autres  leurs  compétiteurs,  ayans  titres  des  ordinai*' 
res,  seront  déterminées  en  cour  de  Rome;  toutes  les  autres  can* 
ses  semblablement  bénéficiâtes  seront  commises  au  royaume, et' 
seront  évoquées  in  statu  de  cour  de  Rome. 

(8)  Et  pour  ce  que  en  plusieurs  desdictes  causes  bénéficiâtes 
qui  sont  produites  de  présent,  pendant  procez  au  possessoire  au 
royaume,  Dauphiné  et  autres  seigneuries  du  Roy,  devant  plu- 
sieurs juges,  et  en  cour  de  Rome  au  petitoire,  est  ordonné  que 
les  prpcez  du  petitoire  pendant  de  présent  en  cour  de  Rome,  avec 
toutes  les  censures,  seront  mis  en  suspens  jusquesà  deux  ans 9 
dedans  lesquels  sera  procédé  esdictes  cours  du  royaume  audict" 
possessoire ,  et,  finies  ou  passées  lesdictes  deux  années,  sera  per-  ' 
mis  aux  parties  procéder  sur  le  petitoire  devant  le  juge  apostoli' 
que,  qui  procédera  et  finira  la  cause  du  petitoire  dedans  an** 
très  deux  an  nées,  lesquelles  finies,  le  procez  sera  du  toutesteint; 
et  le  juge  apostolique  qui  par  malice  aura  différé  le  procez,  sera  ' 
excommunié  et  privé  de  ses  bénéfices,  et  ne  pourra  obtenir  abso- 
lution ,  sinon  à  Farticle  de  la  mort,  ou  par  nostredict  Saint-Pere. 

(9)  Est  ordonné  que  touchant  les  vacances  des  bénéfices  sera 
gardée  la  taxe  du  Pape  Jean  XXII,  et  les  excès  seront  corrigez. 
Et  pour  ce  que ,  à  cause  des  guerres  et  tribulations  du  royaume^  ' 
plusieurs  esglises  sont  grevées  es  taxes  reformées  au  concile  de 
Constance  et  réduites  à  la  moitié,  est  ordonné  que  icelles  vacan- 
ces et  les  menus  services  seront  payés  selon  la  vraye  valeur  des 
fruits  d^one  année ,  o'est  à  sçavoir  la  moictié  tant  seulement. 
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(10}  El  aussi  nous  ait  octroyé  nostre  Salot-Pere»  par  un  bref 
^  annuiù  fiaeaiùxis,  qti'il  ùe.  puurvoyra  auouoes  personueé 
des  ài^mxèz  coàsîstot'ialeft  de  nostredîct  royaume ,  Dauphinéet 
autres  dos  terres  et  seigneuries,  sans  avoir  sur  ce  prealablemenl 
nos  lèches  »  pour  y  pourvoir  de  personnes  à  nous  seures,  féables 
et  agréables. 

Sçavoir  faisons  cjUè  nous,  voulans  obvier  aux  différends  qui 
pourrôient  Survenir  à  cause  des  choses  dessusdictes,    desirans 
Âusisi  de  tout  noslre  pçuvoîr  liberaien^ent  complaire, à  nosiredict 
Saint-Pere,  et  estre  envers  luy  eu  Tamour  et  affection,  comme 
son  vray  et  devost  fils  et  dii  Saitit-Sifge  apostolique,  pour  les 
catrsres  dessus  touchées,  avons  accordé  et  accordons,  ratifié  eî 
ratifions  par  ces  présentes >  tous  les  chapitres  et  articles  cy-des* 
8118  incorporez  et  contenus,  et  avons  mandé  et  commiindé  par 
nos  leclres patentes  à  nos  cours  de  parleitrcnt  de  Paris^  Toulouse; 
Bordeaux  et  Daupbiné,  et  à  tous  nos  autres  fusticiers,  officiers 
et  subgects  de  hosdrcts  royaume  et  Dauphiné,  ({uelesdîcts  con* 
cordats  et  chapitres  ils  gardent  et  obbcrveat,  et  lassent  inviola<^ 
biement  garder  et  observer  de  poiiict  en  poinct ,  selon  leur  forme 
et  teneur,  n'onobstaut  toutes  lesdictes  ordonnances  et  pragma- 
ttqiVe  sa»ctk>n  et  autres  lectres  à  Ce  contraires^  car  tel  est  nôstre 
plaisir.  En  tesmoîu  de  ce,  etc. 

Par  le  roy ,  monseigneur  le  duc  de  Bourbon ,  les  sires  de  Graon, 
da  Lude,  de  Montagu^  Patrix}  Folcait,  ften^chal  de  Xaintonge, 
M' Bernard  Loret ,  et  autres  presens. 


«  Sixtus  epîscoptiSt  8ervu«  seiTOram  Dci,  4k1  fuluram  reî  memorism.  Ad 
uoiversalU  ecclesiâe  reginHMi ,  divinâ  di»poaèate  cicmenttâ,' TocatU,  nîchil  prq 
commisioram  ijbl>is  piopulorum  votiva  dUectiofte  occarrit  prJtttuntius  >  quàm 
çzofU  int«r  eoclasîa«ticas  persodas*  priacipis  Ichebramm  attutiâ,  dûcovdiaran» 
fomeota,  nostr^e  solltcitudinis  accursu  protîaùs  ifxtioguerQ^  ut,  eu  jus  vis  altcrca- 
tioDÎs  «aiubrittrr  evuloisseminibus,  pacis  eltranquillitatis  dulcedinera(Otertredito« 
nobis  populos,  dîvinâ  nobis  açsistente  gratift,  impotiere  c't  cotisera» revaieaoàos. 

«  Gupientett  itaque  ut,  guscitata  retroactis  temporibù^  discordia  (proh  dolorl ) 
in  regoo  Francis,  D.clpbiûatu ,  aliîsqtie  terris  et  dominiis  chamsimi  m  GbHito 
filii  Qostri  Ludovici  Francomm  Eegisilluiiti'iB^  iiiUr  noDDuiias  ^x  l'isdem  penonis^ 


-r*. 


(1)  Malgré  ces  lèttreii  et-  rhotùologation  du  roi ,  ces  coûdordafs  resièrent  sans 
exécution  :  II»  étaient  contraires  au  droit  commun ,  aux  conciles  de  fiâle  et  de 
CofUMnee;  liiaié  ils  rétaîènt  sùr-tdut  à  la  volonté  réelle  et  au  carkclère  du 
Louis  XI ,  à  sel»  intér£fts  et  à  seé  droits;  Le  pia'riclxïânt  db  Paris  refusa  de  ï^ii^ 
ou  laisiier  publier  là  btille  de  Siité  lY,  cokxime^'tàiltmieACatoire  k  la  cotirobiié.* 

,       ..  -        ,  .  (JPàitoret.).; ;    i 

10.  4^ 
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DccasîoM  cnjusdam  conititulbQis  qu»  in  eodcm  te^mo  diati&t  indief  U  ,^uaait|Qt 
persons  jprcdict»  Pragmatteam  Sanctionêm  vocant,  ne,  tî  (  quod  absitl^ 
înajora  sibi  fomenta  sumeret,  damna  parîter  et  ^raviora  scandala  periculaqM 
sizbseq\icn*Dtar,  une  dclitto  ctatidatur  et  tutaliter  seclndatur;  autboritate  apos- 
telicft«et  ex  certa  scîentia,  de  fratram  nostroram  consïlio»  omnibus  et  singulu 
pr^IatisetaliUecolesiasticisperaonisregni,  Delpbinatûs,  terrarum  et  dominioram 
eorumdcm,  ad  quos  digaitatitm  aliorumque  beneficiorum  ecclesiasticoTam  cot- 
lâtio,  provisio,  pra^entatio, -eleotio  seu  quaevis  alla  dispotiitio  pedrtîoeret,  de 
qdibusvû  dignitaiibus ,  personatîbt» ,  admiolstralionibus,  officiis»  canonicatibus 
et  praebendis,  necnoa  aliis  beaeficiis  ecclesiaslicis,  cum  ^cura  et  «ioe  carai 
necularibusetregularibira»  ad  eoTum  coilationem ,  provision em  «  prxseDtationem, 
cicctlonem  seu  quamvîs  aliam  disposiliooem  perlinentibtis,  qu«  deincepsia 
fcbruarîi^  aprilis,  junîi,  augusti,  octobris  et  deceinbris  uensibus  lutucis,  pcr^ 
petuis  temporibusy  vacarc  contigerit,  dummodo  dispositioniapostoUcaeezaliqua 
generali  resenratione  in  corpore  juris  clausa^  aut  per  alleram  ex  cdnstltutîonibus 
felickim  recordationutu  Bcnedicti  XII  quae  incipit  Ad  regiinôny  «ul  Joanois 
XXII,  RcAnaoerum  FoiBtîGcura ,  praedecessorum  Dostroram^ -qa»  incipît  £âM» 
erabiiiSy  scu  constilutiunes  et  régulas  oancellari»  apoetolic»  per  nos  super  boa 
éditas,  gcneralitcr  reservata  non  existant,  perindc  ac  sîaiiqu»  à  Sede  Aposte- 
lîca  Tel  ejus  legatis  expectativ»  grati»  non  émanassent^  libéré  disponeodi  facnl- 
tatem  concedimus  pcr  prsesentes  :  et  quia  isti  summi  Pontifices  praedecesKon;! 
nosirt  consneTenint  te  in  ooncessionibus  gratiarum  expectalivaram  personis  beoè 
merivis  exbibere  UberMes,  nostrae  liytentionis  est  et  exiiftit  coooedere  îu  regno, 
Dclpbinatu,  terris  et  dominiii  Hegis  bujusmedi,  ultra  .gratias  expç^clalÎTas  per 
nos  in  eisdt'm  regno^  Delphinatu^  lenis  et  diJdniniis  concessas^  quil^s  in  aliquo 
prajudicare  non  intendimus  per  praesentes ,  quasque  in  suo  robore  permaneie 
volumus ,  sex  personis  idonèis  regnicolis  alias  sc^  gratias  expectativas  ad  quamli* 
bet  colla tîonem ,  provîsionem,  pnesentitioiiem  seu  quamvis  aHam  ^iisposîtionem 
singulocum  ex  piaelatis  et  aliis  j^ersonis  plsfatts;  exquibus  quidem-sex  gratiis^ 
du»  gratis  expectative  concedentur  duobus  tlericis  regnicolis  idoneis  pro  qoibiis 
Bexipse  et  cbarissima  inCbristo  filia  nostra  Regina,  ac  dilectus  filius  nobiiisvir 
Garolus  Dciphinus  Viennensis ,  nec  non  magistri  et  praesidentes  ac  alii  offîciarii 
in  aliquo  ex  parlamentis  Régis  efusdem  regnt ,  nobis  super  hoc  unanimité r  sop- 
plicabunt,  qui  duo  nominati  per  Eeginam,  Helphinum,  magîstros,  pnesideatei 
et  officiarras  prae&tos^  gaudeant  praerogativis  ad  instar  familiarium  continuonim 
comjncnsaliam  Doslrorum^  îpsisque  sex  gratiis  consumptis,  alias  sex  similes 
gratias  aliis  sex  personis  idoneis ,  modo  et  forma  prsmissis ,  co'ncedere  iiiteQdl* 
mus.  Yoluaiiis  autem ,  ac  eisdem  autboritate  et  tenore  prafesentiam  decernimuset 
declaramus>  bénéficia  quae  venerabilium  fratrum  nostrprum  sanctae  Romao» 
Ecclesiae  cardinalium  lamiliares^continui  commensi^leseorum,  familtaritale  du- 
rante,  in regno,  Delphinatu*,  terris  et  diAniniis  pra^fatis,  obUoent  etinposte- 
lum  obtinebunl ,  c^^spositiouis  apostolicie  in  posterum  censeri  réservât ,  quamdia 
duotaxat  cardiualcft  pr«iati  vitam  duxeriat  in  bumanis ,  ac  post  eorumdem  car. 
dinalium  obitum  pcr  sex  annos  conlinuè  sequenles,  quibus  quîdem  sex  aonif 
elapsis ,  alii  ad  quos  eorumdcm  bencficiorum  collatio,  urovisio ,  praeseatatk), 
eicctioscu  quaevis  alia  dispositio  pertînet,  de  beneiioiis  iamilîariui|i  hiijasmodi 
in  regno ,  Dclphinatu ,  terris  et  dominiis  praeiatis  coosistentibus ,  iu  praedictis 
mensibus  disponere  valcant ,  hujusmudi  reservatione  non  obstante* 

•  Goacedimtt»  eti^m  quôd  bencficiorum  quae  promovendi  pcr  nos  ad  dîgnîlatct 
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mibeoeliciàcoQsbtorialia  tempore  proTÎsîonum  per  notdeeortmi  penunîii  ftcicn- 
6nim  obtioebunty  ac  in  quibus  et  ad  qu»  jiu  eii  qaomodolibet  compclît  aat 
eofflpelere  poterit^  per  promotionem  ad  dignitates  et  alia  bénéficia  coofUtorialia 
pnedicta ,  aotmunos  consecrationUeudem  promovendû  impeadendam  •  mo  U|  • 
mm  temporis  de  consecrandU  episcopis  à  sanctis  canonibut  définitif  Tacatu- 
roram,  si  promotlones  ip«aB  in  aliquo  ex  supradictîtf  mcnsibut  fiant,  niai  bénéficia 
ipia  eneot  alian  dltpositioni  apoatolic» ,  ut  praefertar ,  reaervata,  ad  praelatoa  et 
pcnooas  sapradictas  ;  %i  autem  in  alîis  mcnsibu»  promotion^  caadcm  fieri  con« 
tiogat,  ad  nos  et  Bomanot  Fontificea  aucceMoret  noatros  collalio,  provltio  et 
omnimoda  diapoaitio  pcrtineat; 

>  Et  quoniam  Scdîs  Apostolic»  notariorand  magnus  reperîtur  numerut, 
eoramdem  notarioram  qui  habitum  per  cjusdem  aedia  notarios  geitari  aolitum 
publiée  et  continué  gestant  et  in  postenim  gestabunt,  bénéficia  in  eiadem  rcgno , 
Delpbinata  et  terna  conailtentia ,  dnnlazat  cenaeantur  reaervata; 

•  Qnôdque  omnea  et  aingulae  causas  bencficiale8,in  partibus,  coram  judiclbua 
oompeteatibna  usque  ad  diflSnitîvàm  inAusivë ,  in  prima  duntazat  instantia ,  iq 
qaa  nuUi  ante'  diffiallivam  aententiam  liceat  appellare»  nec  appellatio,  ai  fuerit 
emisia,  debeat  admitti^  niai  ab  interlocutorLi  vel  à  gravamine  negotium  princi' 
pue  miDimèconcernentei  quod  non  poasitperappcUationcm  di^nitivAaententîA 
leparari;  in  allia  verôinstantlia,  in  Rômanacuria  tractenlur^  cognoacantuc  et  fin« 
dcbito  termincnlur. 

»  Gaua»  verô  beneficialea  pendentes  in  dicta  ciiria  inter  nostros  ac  dictorum 
oirdinaHam  familiarea  >  continues  commensales ,  ipsîs  eardinalibus  in  ea  dicta 
caria  pnesentibus  .seu  in  aliqua  Icgatione  aut  recreationis  causa  secedcutibus» 
oec  non  prcfatss  sedis  ofBcîales  officia  sua  e&ercenteS|  aut  aJios  à  pnemissis^ 
<]u  per  sez  menses  curiam  pnedictam  continué* secuti  sunt  et  sequuntur  de  pns- 
leoti,  curiales  et  quoscumque  alio8>  eorum  advenarios^  super  quibustis  benefi- 
dîieisdem  adversarîîs  authoritate  ordinariâ  collatis,  per  îllos  quibus  comnlIssaB 
itperiuntur,  seu  alios  per  nos  ad  id  deputatos  seu  etiam  dcputaudos  judicea  • 
audiantur;  cogooscantur,  decîdantar  fineque  debitoterminentur,  ac  exec^tioni 
débita  demandentur;  caetcras  verô  bcneficiales  causas  inter  alios  quoâcumque 
pendentea  et  quae  quibusvis  f udlcibus  seu  auditoribus  commîssas  repertentur,  aii- 
qiiibus  jndidbus  competentibus  in  regno  Franciae,  authorilate  apostolicâ,  corn- 
mittantaraudiendae,  cognoscendsc ,  decidendae  et  fine  debito  tcrminandas»  cum. 
necessaria  earumdem  causarum  advocationc, 

»  Praeterea  quia  aliquae  ex  supradictis  causis  in  eadera  Romana  curia  super  pe- 
titoHo,  et  in  dlversis  curiîs  tpsius  regni  super  possessor  io  tractantur»  vulumus  quôd  in 
cisdeihcansîs,  in  diversis  curiîs,  super  petitorio  et  possessorio,  unico  et  eodem 
coQtextu  pendentibus ,  suspense  petitorio,  et  censuris  super  boc  latis,  in  posses- 
lorio,  in  curiis  eorumdem  judicum  coram  quibus  causas  ppssessorii  pendent ,  de 
pmenti  prbcedétur,  causaequc  ipsae  super  Lu jusmodi  pOïséssorio  intra  biennium 
termincntur  et  finiantur;  alioquin',  dicto  biennio  clapso,  liceat  partibua  ipsis 
procedere  super  petitorio,  aut,  hujunmodi  bionoio  eIa|>so,  altéra  parlium  liti« 
gandum coram  judice  comptentl  authoritate  apoiitultcâ  deputato ,  poterit  jus  tfuum 
prosequi,  ipseque  apostolicus 'judex  infra  aliud  bieunium  causam  in  petitorio 
tenninare.  teneatur,  quo(\  si  non  fecerit,  cau89  ipsa  ab  eodem  evocata ,  et  ih 
jenitùs  exlincta  censeàtur. 

*  Et  si  fofsan  aliquis  eorumdem  judicam  cii|nsvts  sibi  commissae  (uinssB  ezpedl- 
tioncm  malitiosè  prorogare  aut  difCerre  praesumpserit ,  ezcommonîcationis  etom- 

4^» 
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niam  beQeficîoram  80onini  privationis  p«na)i  ipso  fatte  iocarrat,  h  ^oa  Ijuiden 
cxcoiQmunicatîônÎA  pœoa  absolvî  neqiieat,  oisî  à  oobia  et  aucceaiKiribDa  no«lri| 
Tiomanis  FoAtiGcibus,  praeterquamîn  mortis  artlculu^^iioUque»  de  caotero,  io  litterU 
expediendis  in  rcgno  Franctae,  Delphinatu,  (errîs  aliisque  domious  pncdktisi, 
e«rf  entur  iai»  «uper  boc  editaeper  Joannem  XXII  Papam  praelTatum,  etexccssusi 
»i  qui  fuerÎQtj  coirigaotur. 

m  £t  quia,  propter  assiduas  guerras  «t  oovîtates  quaé  continué  Tigent  în  pnr 
-dîctoTegnOyprxtcDdiliirecclesias,  dnm  vacaat,  gravatasin  taxa  etiam  reformata 
in  conoilîo  Goosta Aieosi ,  quae  rttducta  e«t  ad  medsetatem  anliqu»  taxe»  quôd 
gravalotfio  eadem  taxapixIaluspromoveDdussolvat  communia  et  minuta  servitia, 
<{ii«  plurea  ex  GalKa  annéUam  woctint  ^  1«oiùm  pro  Yera  «siimotîone  frociotim 
tcdiSia  ai  t  monastcrii  ad  q^uae  sit  promotns/eaque  in  dicta  cancel^dri»  et  caQi«n 
àpostobca  ÎDVÎoIabilitcrobgervart  mandamos. 

»  £t  quia,  în  supradictis  concessîonibus ,  pnedictui».  regnunx  et  Regem  ma- 
xîmâ  »Mii)as  cbaritaiecomplexi,  credendnm  est,  non  immeritô,  ut  se  devoioset 
obedientes  erga  sanctam  Romanam  EpclcHiam  exbibeantk  Quare  vokimus^ac 
eisdt  m.  authorilate  et  lenore  atatuimus',  quôd  praefatus  Rtx ,  intra  quatuor  meiH 
«es ,  praemlsia  acccptarc  et  obi»ervare,  ac  in  regno,  Delpliinatu  et  domiutis  hujus- 
niodi  obrerirari  facere»  necnoo  y  intra  aliott  duos  praetatoa  quatuor  inmediatè. 
«equentcB  mensiies,  super  acceptât iotic  ,*  et  observatione,  aliisqu^  praemi&sis,. 
mnilibus  et  singulisl  per  sUas  patentes  litteras  no^  et  pr«fatam  sedem  certiûcare 
tcneatur;  alioquin,  praesenle:»  litterxe  et  inde  secuta  quscuniqae ,  sint  cassa  et 
irrita,  nulliusquc  roboris  et  momenti.  Nos  enim  ex  tune  irritum  deceroimos  et 
inane,  si  sccùs  super  bis  à  quoqtaam ,  quâvit»  aiitboritate ,  scienter  vel  ignonater. 
eontioglt  attentari.  Pïulli  ergô  omnînô  bomîjaum  lîceat  banc  paginam  nostraram 
concessionis »  iutentioois .  voluntatîs,  constitutionisydeclaràtionis,  IndnUi,  mao* 
datî  et  statut!  infringere.  Tel  ei  austf  temerario  contraire.  Si  quia  autem  hoc 
attentare  prssumpserit ,  indignatipnem  omoipotentîs  Oei,  ac  beatorum  Pétri  et 
Pauli  apostolorunt  ejus,  se  noverit  incureurum. 

»   Datum  Bom»,  apud  Sanctum-Pêtrum,  anno  înciimatîonia  I^inxni  >47>t  ^ 
sdib'ûs  aogusti  ['i3.  août  ] ,  pontiEcatàa  nostri  amio  prknow 


X19»,  1^9.  .^  Lettres  qui  permettent  aux  hatitans  des  Saite$ 
d'Oionne  de  faire  eierre  leur  viU^  de  toute 9  muraiHes  et 
fortifications^  afi^n  d'en  faire  uniieu^de  sûreté  p^mr  Us  nwr" 
chandis€s  venant  au  port.  —  Qui  nomment  des  conwùssai' 
rts pour surveiiier  îesdites  clétures.-^Qui  accordent  Sj^oo  f, 
pour  aider  aux  dépenses,  et  ie  droit  d* étire  un  prévôt  et  dtê 
jurés  diaprés  ie  mode  détjerminè  (1)» 

Sablc8-d*0)oniic ,  lo  novembre  147a.  (G.  L.  XVII,  SS^.) 


m      •*• 


(i)  L'bihtoriei^  Philippe. dç  Gomncvines  était  propviélaire  de  la-  seigoensît 
d'Oionntf,  et  Louis  XI  étant  aux  Sables  fit  cette  concession  4  ton. fièal  conseiller 
et  cbun^bclifuï  >  aûtrèiois  rooseiUcir  intime  de  son  advessaii^,  d«  Booigogoe* 
(haçi^bejst.) 


•    •  .  •  • 

N*.  t63.  —  LBvrast^ui  accordml  ta  iuUlU  des  petits  enfiêns 
du  comte (U  Faix,  fieveux  du  roi^  à  Madeleine 9  dur  mère 9 
tat/ueiie  prête  sennent  de  bonne  et  pdile  administration , 
entre  ies  mains  du  rai,  • 

Fletsiada-Pjirc  lës-Toud^  a6  féviier  i4;a.  (G.  L.  XVII ,  558.)  Reg.  au  parlcm. 

5a  juillet  1473. 

K\  164.  «1^  Lbuavs  qui  ii%fetii^  au  profit  dee  petits  enfans  du 
comte  de  Foix ,  la  main  mise  du  rai  sur  tes  tertés  et  ^ffiwU'^ 
ries  dudit  comte ,  pour  garantit  de  Chommage  lige  dû  au 
roi. 

H|fm«âbf««4«0  toHffi,  •« février  i4;9*  (C.  Wll^ll,  Mo.)  B^i  «H  porfem. 

L3  >iUtt  1475. 

♦ 

N\  i65.  —  LBTTftis  qui  catistattnt  Ukpresialion  dû  serment  de 
fidélité  et  obéissance  9  fait  pÇfV  ies  personnes  y  dénommées  > 
au  nom  de»  petits^en/ans  du  oomle  de  Foix  »,  en  attendant 
qu'à  leur  majorité  cesdils  enfans  prdtent  foi  et  hommage 

.  comme  vassaw»  et  hom^nes  ii^cs^d^  to  couroàuie,. 

* 

PKissÎFduPàre-lèlifbut»»  â^  fétrîer  147a.  (C.  h.  XVtl,  56â.J  ïteg.  au  pàitetA-^ 

iJjtiUlet  1475. 

N'.  166  —  LxtnvBM.port(mt  famhiioH  éu^  fismur*  d'un  pmtwe  à^ 
Sams-Martèn  de  Tùwre,  danPie  roi  était  aéM(i),  Uaûmor^ 
tisswnen;S  dee^  sommes  données  à  oe$  effeL 

Ple8«i8-du-Parc-lès-Tofi»^mac8.i47a..(G.  L.  XVII,  5^1.)    '    ^ 

f 

M'.  167.  —  LETTRBft  qui  défendent  de  s'apposer  aux  collations^ 
des  bénéfices  faites  par  l'envoyé  du  pape>     • 


(i)  Comme  Hugues  Gapet,  chef  de  ïa  deuxième  race.  I),e  pTu«  il  ctâîfprolo-. 
coanyioe  de  Notre-Dame  dc'Gtéry,  d'après  une  buUe  du  pape  d^  147^9' rap- 
portée aux  preuves  de  TUistoire  de  Gbarles.VIII ,  et  ii  obtint,  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs le  droit  d'assister  aucbœur,  et  déporter  la  chappe  et  l^aumusse.  (Jsam- 

bsrt..). 

(>)  Le  manuiicrît  de  ces  lettres  nindique  ni  le  jour,  ui  le  lie<a,  ni  l'année» 
«"'annéc'est  indiquée  ca  marge  h  la  p^rcmière  pag(^«  (Pastoret,) 


L 
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N*.  168.  —  LcTTMfl  qui  permettent  aux  marchanidê  de  drap$ 
dû  Paris  d'acheter  et  vendre  toutes  sortes  de  draps  tons , 
tayaux^  marchands  9  pressés  ou  aissetés ,  par  eux  ou  par 
autres f  pourvu  qu'avantiis  aient  été  tondus  à  fin  (i).   . 

AnboUe ,  m  mal  \^ib.  (  C.  t.  XVII ,  «73.  )     - 

N*.  169.  —  Lbithbs  portant  permission  aux  religieuses  ds 
^    Cucy  de  faire  reeoitstruire  une  place  forte  »  avee  eonousùm 
du  droit  de  guet  (a). 

Esmct,  près  Gli&ion;^  mai  1473.  (G.  L.  XYII,  SyS.) 

loTS«  eto.  ;  fçavoir  faUons  à  toag,  nous  avoir  receuè  riimlâe 
supplication  de  noz  bien-améesjes  religieuses,  abbesae  et  cou- 
vent de  Cucy;  contenant  que  lesdictes  suppliantes ,  à  cause  de 
leur  monastereet  esglise,  sont  dames  fùsticieres  et  censivieresdn 
lieu  et  terre  de  la  Prugne ,  situé  et  assis  au  ressort  de  nostre  pre- 
vosté  de  Cucy ,  auquel  lieu  elles  ont  tout  droict  de  justice  et  jur 
ridîcion  hauite,  moyenne  et  basse 9  et  y  souloit  avoir,  de  si 
grant  ancienneté  qu'il  n*est  mémoire  du  contraire,  belle  place  et 
maiscrq  forte  que  Ton  appelloit  vulgairement  aiirpays,€a  placé 
du  Chasteliarty  en  laquelle  elles  et  leurs  subgects  audict  lieu 
souloient ,  en  temps  de  guerre  et  hostilités ,  quand  ladicte  place 
estoît  en  estât,  faire  le  retraîct  et  reffuge  d'eulx et  de  leur*  bien^ 
mais,  au. moyen  des  guerres  et  divisions  qui  ont  eu  cours  eo 
nostre  royaume  et  autrement,  ladiçte  place  et  maison  forte  est 
cheule,  tombée  et  venue  en  ruyne  et  desotlacion,  tellement 
qu'elle  est  à  présent  comme  -inhabitée ,  et  n'y  apparoîst  fors  les 
carales  des  murailles  et  foussez  seullement ,  laquelle  place  et  mai- 
son forte  lesdictes  suppliantes,  tant  pour  le  bien  et  entretenemeot 
de  leurJlicte  terre  et  seigneurie  de  la  Prugne  que  pour  la  tuicîon 
et  garde  du  leurs  personnes  et  biens  et  retraict  de  leursdicts  sub* 
gects,  aient  en  tendon  de  faire  réédiiBer  et  mectre  ea  estât  > 


(1)  II  fau\¥oîr  dans  M.  Ghaptal,  deV/nc^tufriff/ranfais^,  combien  \tê  rëgle- 
mens  relatifs  aux  manufactures  ont  été  miMibles  aux  progrès  des  arts»  et  combien 
au  contraire  la  liberté  lui  a  été  favorable.  (Isambert.)  <• 

(a)  Elles  avaient  droit  de  haute ,  moyenne  et  basse  justice,  parce  qu'afors  les 
f ustices  étalent  patrimoniales ,  et  que  toutes  les  parties  de  la  puissance  publique 
avaient  été  usurpées,  sur  la  fin  de  la  deuxième  race*  (Itambert.) 
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moyenaaiit  nostire  plaisir ,  cong;ié  çt  licence  ^  en  nous  humble- 
neot  requérant  îceulx  ^  et  aussi  ^  que ,  p«ur  leur  ayder  à  faire 
ladicte  réédîffîcation ,  en  quoy  leur  conytendroit  beaucoup  frayer 
il  dous  plaise  nous  octrayer  qu*ilz  puissent  jpyr  dès  &  présent  du 
droit  de  guet ,  qui  d'ancienneté  souloit  appartenir  à  ladicte  place 
el  maisoii  forte ,  avant  la  demollcioa  d'icelle-y  et  sur  ce  leur  im- 
partir nostre  grace^ 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considierée»)  kielinans  à  ki  suppU» 
^tion  et  requesie  desdictes  suppliantes,  à  icelhesi  pour  ces  cau- 
ses et  autres  à  ce  nous.niouvauSy  avons  donné  et  oclroyé^  donnons 
et  octroyons  f  de  nostre  certaôie  science ,  grâce  espccfal,  plaine 
puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces  preKeote^,  congié  et  licence 
de  &îre  réédifier  >  bastir  et  construire  de  nouveau  ladicte  plaça 
et  maison  forte  du  Chastellart,  et  la  fortififiîer  èb  murailles,  tour?, 
porteaulx  et  machicolHs  ,  pont-leveîs  9  boulevars  ,  foussez  et 
antres  forlifficacîons  et  emparemens  propices  et  nécessaires  à 
place  forte,,  au  lieu  où  elle  estoit  d'ancienneté  construite,  ou 
ailleurs 4  en  tel  autre  lien  de  ladicte  terre  et  seigneurie  delà 
Prn^ne  qu'elles  verront  estre  à  ce  faire  plus  avantageux  et  con- 
venable; et,  de  nçstre  plus  ample  grâce ,  leur  avons  en  oultre 
•éctroyé  et  octroyons,  affîn  quelles  ayent  mieulx  de  quoy  fourn  ir 
àuxâicts  frais  et  dospensesque  faire  leur  conviendra  pour  la  ré-^ 
édtfficationet  fovCiffîcacion  dessusdiotes  ;  qu'elles  jeyHsent  dès  à 
présent,  pkiinement  et  eotierenlent,  dudlct  droiot  de  guet  ap*> 
^artenant  d'iwicienneté  à  ladicte  place  et  maison  forte ,  et  tout 
âi«!(i  qii*elles  ISeroient  et  pourroient  faire  %'el1e  estoit  en  estât 
qn\)Q  y  peust  faire  ledict  guet»  nonobstsMit  quelxconques  ov^ 
donnances ,  mandemens  ou  de(rcuoe3  à  ce  contraires». 

By  donnons  en  mandement,  etc.. 

Z^ooé  à  Exmes,  etc«. 


MMwMM*«a 


KV  ^o.  «^^  Citms  çuiaUriiuent  aux  mair^  ci  jurée  de  Bor^ 
deaux  (a  police  et  juridiction  but  tous  les  navires  qui  vicn* 
itroo/  au  p^^t  et  hâvfe  de  cette  viife»^  ' 

Amboise,.mai  liT^*  (€•  L^XYII,  hj'). 


f* 
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N*.  1 71  .--<-L|£TTjiKs  portant  eoncetHon  d&  pHmUgM  aux  Femmes 

et  FiHes  de  ia  vUie  de  Beauvqis  (1). 

Amboise,  juin  i4;3.  (C.L.  XVII,  58 u) 

LoTa,  etc*  Sçavoir  faisons,  etc.,  que  nous»  réduisans  à  mé- 
moire la  très-grant,  entière,  vraye  et  parfaite  loyaalté  que  onl 
eue  de  tQote  ancienneté  et  inviolablement  conservée  et  monslrét: 
par  etfecl  envers  noz  prédécesseurs  Roy»  de  France ,  nous  et 
nostre  couroune,  à  rencontre  de  tous  les  ennemis  et  adver^ires 
de  nous  et  de  nostredipt  royaume ,  sans  varier,  les  gens  d*e^iise, 
maire,  eschevins ,  pers ,  bourgeois,  manauset  babilans  de  nostre 
bonne  vUle  et  cité  de  Beauvaix,  tellement  qu'ils  sont  etlesrep^ 
putons  dignes  de  tous  les  droiz,  priviUeiges,  ïiitertez,  exempHoo& 
et  franchises,   qui  par  cy-devant ,  tant  par.  noz  prédécesseurs 
Roys  de  France  que  par  nous,  nagueres  leur  ont  esté  donnez  et- 
octroyez  à  cesle  cause ,  avec  louqqge ,  mémoire  et  recommenda* 
cion  à  tousiourir;  et  non  seuUement  les  hommes,  mais  oareilie, 
ment  les  feoioies  et  filles  de  ladicte  ville,  lesquelles  voyant  à 
Fueil,  Tannée  dernière  passée,  au-devant  d'içelïe  ville,  l'armée 
illicite  et  effrénée  multitude  des  Bourguignons,  nos  rebelles  et* 
désobéissant  subgects  ,  par  fourme  de  siège  et  hostihité,  garnis 
de  grosse  artillerie ,  et  les  très-outrageux ,  presemptueax  et  im- 
pétueux assaulx  et  batteries  de  murailles  qu*ilz  y  firent  et  répé- 
tèrent par  plusieurs  foiz  et  journées ,  cuidant  la  gaingner  et 
soubzmeetre  à  leur  obéissance ,  invocation  par  elles  devotementi 
faicte  au  nom  de  Diev  nostre  benoist  créateur ,  et  des  merilf!»  et 
intercessions  de  madame  iSaincte  Agadresme,  en  Taille  et  dei^ 
fense  de  ladicte  ville,  de  laquelle,  à  leur  iqteixsession,  le  très- 
glorieux  corps  et  reliquaire  y  reposant  fut  lors  porté  en  pr%»Gi>s- 
sion  ^olempnelle  par  le  clergié  d'icelle  ville ,  se  rendirent  comme 
tous  aux  crenaulx  et  à  la  deff^nse  de  la  muraille  de  ladicte  ville  , 
et  illec  en  très-grant  audace,  cowslance  et  vertu  de  forcé ,.  large- 
ment, oultre  existiniacion  du  sexe  féminin  .  mirent  la  main  a  U 
hesoingne,  à  riniitatlondos  bonimes  no:^bonset  loy.aulx  subgects 
d'icelle  ville,  et  leur  furent- 1* n  aide  tellement ,  que  lesdicts  Bour- 
guignons finalement  furetit  rebouiez  et  se  desp^tirent  tous. hon- 
teusement de  au-devant  de  ladicte  vilie,  et  qu'elle  denioura  et 
fut  conservée  et  est  demouréetcu  nostre  obéissance. 

III  I    Min    11  ■    I       ■      ■— »— — — ^—i  II»         Il  II       ■  ,1      — »»^—^——~M^—~— ——^p— —»——»— ^p»^—— 

(1)  Il  De  s'j^it  HP  encore  de  Jeanne  Hachette.  (lasanbcrt.  ) 


JUIN    1475»  ^^* 

Pourquoy  nous  ,  ces  choses  GPmuifiéir^fl  »  qui  s^nl  conoie  tou* 
te»  uoioires  e.t  ^cs^ueUt^s  avoDif  ^t^  4  |>ldiu. informes,  desiraun 
d'icelles,  de  tout  nostre  cueur  et  iutencioo,  grâces  ei  louanges 
solempnelles  à  tousîours  estre  faîcles  et  rendues»  cbascun  an  ,  à 
Dieu  9  nostre  benoist  créateur  y  et  à  ladicte  très-glorieuse  Sainte 
Ag^'idresme y  avons  youlut  décerné  et  ordonné,  voulons,  decer-* 
nons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  que  d'ores  en  avant,  par 
chascun  au,  le  jour  etsolenipoité  de  tadicte  ti  es- glorieuse  Sainçte 
soient  faiz  et  célébrez  perpétuellement  et  à  tousiours^  aux  des< 
pens  de  noslre  r^ecepte  et  domaîilei  de  ladicte  ville,  une  procès* 
siun  ,  messe  et  sermon  .  solempneU,  eu  laquelle  soit  déférée  et 
sin^uliereipent  priée  et  exorée  ladicte  Saincte  et  très^devos^  re* 
Hquaire-d*icelle ,  à  ce  qu'elle  noua  soil  à  loasiours  en  aide  et  au 
bien  de  nostre  royaume,  et,  par  especial  «  préserve  ladicte  ville 
de  tous  nos  ennemis  et  adversaires;  et  en  perpétuelle  mémoire 
de  ladicte  pro.qessioii  ainsi  faicte  p^r  les  feinmes  de  ladicte  villck 
pendant  et  durant  ladîcle  bostiltité,  et  de  leur  bonne  constaiiçe, 
vertu  et  obéissance ,  avons  en  outre  voulu  et  or<lonné  que  icelles 
femmes  aillent  d'ores  en  avant  en  la  procession,  ainsi  par  nous 
ordonnée,  i^iconlinent.^pr^s  1^  clergi^,  Qtpvecedeot  les  hommes 
icelluy  )our,  et  que  ainsi  le  facent  à  roffraude  qui  se  fera  en  la 
messe  pai:  n^us  ordonnée: comme  dessus  \  et  en  oukre ,  que  toutes 
les  femmes  et  filles  qui  son(  à. présent  et  seront  cy -après  en  la- 
dicte ville,  se  puissent  et  chacune  d*icelLes  à  tousiours,  le')ouret 
solempnité  de  leurs  nopces,  et  toutes  autres  foiz  que  bon  leur 
senablera,  parer,  vestir  et  aourner  de  tels  vestemens,  atours, 
paremeps,  îoyauliç  et  aorn^meus  que«boii  leur  senableta ,  el  d<>nt 
elles  pourront  recouvrer,  sans  ce  que ,  pour  raison  de  ce ,  elles  ne 
aucune  déciles  ep  puisent  être  aucui;)cmer\t   notées,  repriu.«e.H 
ou  blasniéesji  pour  raison  .de  quctlque  restât  ou  condicion  qu'elles 
soient  ne  autrement. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Amboise,  etc. 

Par  le  Eoy ,  le  Comte  dé  Dunois,  le  vicomte  de  Narhonne ,  le 
sire  de  Linicres,  Goyol  Pot,  baiiU  de  Vermandoîs,  et  ai^lrc^ 
pre^ens. 
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N*.  179.  '^  Lm|BS  fui  aeeordent  pthdaM  m  ans  à  ta  Han$ê 
Teutani^itc  (1) ,  hà  ptus  grande  tiécrU  de  eammcr€&  e*i 
Frune^. 

m 

Moat-SaÎDt-Michel»  a5  août  1473.  (G.  L.  XTII ,  âS60 

N*  173.  -^  LirrrBKs  qui  permettent  à  CHâtei-Dieu  de  Paris idc 
recevoir,  par  acte  entre  vifs  au  testamentaires  jusqu'à  (a 
vateur  de*20o  livres  parisis  de  rentes  {p),. 

Sarblè,  teptcmbce  1473»  (G^  L.  XVfl^  569;)  ^ 

K*«  1 74*  -*"  Lhitbes  qui  ordonnent  le»  cantinuatùm  des  audimui 

de  relevée  du  parlement  (3). 

Clery ,  17  octobre  U^S,  (C.  L.  XVII,  S^S.J 

N*.  175.  —  Edit  portant  création  d^un  office  d^hvissier  à  ia 
chanceiierie  et  au  grand  conseil^  et  rigiement  de  ses  fonc* 
lions,  droits,  etc. 

3é octobre  1473.  (ffîst.  delftCbanccIlerte»  i,— 54-)     ' 

N*.  176.  -<-  MiiTDBVBRT  qui  dé^fut  de  procéder  9  sans  permission 
du  roi  f  à  aucune  éiection  de  ùéné fiées  possédés^par  it  car-' 
dinat  évéquô  d'Alôy. 

V 

Deoée,  3o  Dovembre  i473.  (G.  L.  XVU,  596»). 

Lots,  ele.,  à  aostre  amé  et  féal  conseiller  en  nbstre  court  (le 
parleij|eBt  à  Bordeaux,  H*.  Bertrand  de  Brossa,  saltit  et  dllecliou. 

Comme  il  soit  venu  à  nostre  cognoissanco  que  puis  peu  de 
jours  en  cale  cardinal  d'Alby  (4)  soit  allé  de  vie  à  trépas ,  et,  aa 

moyen  de  ce,  tous  et  chacuns  les  bénéfices -qu*it  tenoit  à  nostré 

^ -         * ^^ 

'  (î^  AssociatîoD  cowiae  do  cites  coaimerçantei  de  diverses  parties  de  l'Earope* 
Il  ne  reste  de  cette  association  que  les  Tilles  particulièrement  désignées  par  le  nom 
de  viUe$  ansèatùjtiei,  (Pastoret.) 

(a)  ^^  notes  sur  la  loi  du  dbis  de  mai  i8a5,  sur  la  capacité  des  coufeo» 
dé  femmes  de  recevoir  jusqu'à  concurrence  de  lOfOocfr^  (laambert^) 

(3)  V.  art*  a6,  ordon.  d'avril  t453.  (Id»m,} 

(4)  Geoflroi»  d'abord  évéque  d'Arras*  U  devint  cardinal  pour  avoir  secondé 
de  tout  son  pouvoir  le  désir  qu'avait  le  pape  de  feire  révoquer  par  Loub  XJ 1^ 
pragmatique  sanction  de  Gbarles  Jll.  (Patloret.) 
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royaume  soient  traçai»  ef  destitués  de  pasteur,  et  par  les  droits, 
privilèges,  fMrerdgatives  et  prééminences  denostredict  royaume, < 
il  ne  soit  loisible  ne  permis  à  aacun  de  faire  auqane  élection  « 
mesmement  des  bénéfices  estant  en  fondation  royale  sans  pre- 
mièrement le  nous  faire  sçavoir,  on  avoir  de  nous  congé  ou  licence 
sur  ce;  desqaels  droits  nous  avons  jà  tousiours  joui  et  encore 
touîssons  do  présent  : 

Pour  ces  causes ,  vous  mandons,  commandons  et  expressément 
enjoignons  que,  incontinent  et  sans  delay ,  vous  faictes  ou  faictes 
£siîre,  de  par  nous,  inhibition  et  defTense,  sous  certaines  et  gran- 
des peines  à  nous  àjappliquer^  et  sur  peine  d^encourir  nosire  in- 
dignation ,  aux  religÎMix  et  chapitre  de  Tabbaye  de  Bonnecombe, 
qa*ils  ne  procèdent  àlbire  aucune  élection  de  futur  ji^asteur  sans 
avoir  de*  nous  nostredtct  congé  et  licence,  et  en  outre,  pour  ce 
que  sommes  protecteur  gênerai  de  TEglise  gallicane,  et  que,  pen- 
dant ladicte  vacation,  les  biens,  droits «t  possessions  de  ladicte 
abbaye,  pourroient  estre  dissipés,  degastés  et  usurpés  par  les 
vassaux  et  sabjets  d'icellê  et  autres,  et  aussi,  qu'en  ladicte  ab- 
baye a  plusieurs  places  et  lieux  forts,  esquels  est  bien  requis 
•voir,  de  pat  nous,  gardes  à  nous  féables;  voulons  que  tous  et 
chaouns  les  biens  de  ladicte  abbaye  qui  de  droit  doivent  apparte- 
nir aa  futur  pasteur  et  abbé  d'icelle,  que  aussi  le  temporel  de 
ladicte  abbaye,  vous  prenez  et  mectez  en  nostre  main  ,  et  sous 
icelle  les  faictes  régir  et  garder  par  bons  et  sniBsans  commissai- 
res qui  en  sachent  et  puissent  rendre  bon  compte  et  retiqua  ^ 
quand  et  à  qui  il  appartiendra  et  que  par  nous  ordonné  sera,  en 
prenant  et  exigeant  le  serment  d'eulx  eii  tel  cas  accoustumé ,  et 
à  ce  faire  crt  souffrir  contraignez  ou  faictes  contraindre  tous  ceulx 
qui  pour  ce  seront  à  contraindre  réaument  et  de  faict,  tout  ainsi 
qu'il  est  accoustumé  de  faire  pour  nos  propres  affaires,  non  obs- 
tant  oppositions  ou 'appellations  quelconques,  pour  lesquelles  né 
voulons  /estte^differé ,  et  quelque  commission  ou  garde  qui  par 
nos  seneschanx  de  Rodes,  Aouergue  ou  aut|>es,  pourroit  avoir 
^té  mise^  esdicts  temporel  ou  places  de  ladicte  abbaye ,  de  ce 
faire  vous   donnons  plein   pouvoir,  auctorité,  commission   et 
mandement  speci^;  mandons  et  commandons  à  tous  nos  justi- 
ciers ,  officiers  et  subjects,  que.à  vous  et  chacun  de  vos  commis 
et  députés^  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent  diligemment. 
Donnée  etc. 


664  l'^^i^  ^' 

N*.  177.  -^  Ahb&y  de  ta  Cour  d€$  égides  fui  diùtarê  nu/fe»  de$- 
ielêtes  de  rémUwiof^  accorditê  parie  roif  el  ûorulamne  kn- 
eoupadteSf  tnaigré  ces  éeUres,  à  unéannisêemefiiperpétutU 
à  des  amendes  envers  ies  parens  du  mort,  ete. 

Paris,  ao  décembre  i473.  (G.  L.  XVU,  6oâ.) 

N*.  178.  —  OtLhovvAVCz  sur  ie  cours  des  monnaies  d^  Franco  ci 

de  quelques  monnaies  étrangères* 

Chartres ,  aS  décembre  UjS.  (C.  L»  XVII,  $97.)  Pnb.  au  diAtelct,  8  ^of. 

^\  1 7^  -^  Iettbbs  qui  e^en^ptent  des  taiUes  »  gueC ,  et  garées-^ 
des  portes ,  Jeanfu  Laisné  et  son  mari,  en  réoon^ponse  de 
ia  conduite  de  cette  femme  au  siège  de 


SeolU ,  32  iîevrier  1473.  (G.  L.  XYII ,  583.) 

N*.  180,  -^  Èhit  par  iequei  le  roi  intervient  dansdes  querella 
philosophiques  et  théologiques  contre  les  nominaux  (i)-     . 

IBeolit,  i«>  man  i473;  (0.  L.  XTIf ,  607 J 

•  •        • 

LuoQVici78,  etc.  Et  si  regalU  pravi4encie  populum  ao^lorilat» 
sue  (iivind  Uispensatione  credUum,  fidei  et  religîonis  iUulo,  ÎH- 
genni8(|ue  moribus  et  di$cîpliui&,  ac  verâ  et  »afi4  çlarorum  viro- 
riim  dpçlrinà,  inslitui  facere  at^veomari  maKimè)  ÎQtere«t ,  uo& 
tamen,  qui  regno  cbristlaoîssiaio  ^  divine  propictacioma  p«voti<«- 
sione^  prefecti  sui^u»^,  id  pottôsImuMxi  curare' teodiuor,  ut  fidei 
purltas  în  Galliis,  que  $ole  errorUm  seu  bereseiMft  ino««tRi»ca^ 
rueruDt,  ipconcussu  atque  omui  prorsitfi  errocûs  caUgiaet  îaiacia» 
permaueat;  Qt>  cojiis  quidem  iutegerrîfnami  d^snAÎOtuem  cktie* 
felîcîsque  meinorîc  Frao^çoruin  Aege9  Uliatl.pcedieeeaaû«t(s^iiQstii» 

(1)  Ceci  prouve  l'ignoranoe  des  vrais  priocipe^  du  droit  puUîc  et  de  laraiA)a. 
(Isambert*) 

Quel  est  i^objct  de  la  dialectique?  8çDt-ce  les  cbos«if  Sont -ce  les  psroksî 
Les  défenseurs  du)a  première  opinion  furent  déttignés  par  rétUistts;  lus  déA:a- 
seurs  de  la  seconde,  par  nominaux.  Dès  le  XI*  siècle j  la  France  fut  souvent 
agitée  par  ces  misérables  disputes;  des  hommes  distingués  par  leur  talent  et  leur 
savoir  s*y  laissèrent  même  entraîner.  Les  in  jures,  les  sophismes,  les  déclamai  iou^t 
les  accusations  les  plus,  insensées ,  duraient  depuis, quatre  siècles  dans  leD  écoles 
el  hors  des  écoles,  quand  Louis  XI  porta  cette  loi,  dont  il  modifia  l'eiéculion 
quelques  années  après ,  comme  on  le  verra  dans  une  des  notes  suivantes.  (Psst-) 
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|ui  chrisliane  semper  rcligionîs  et  cathoUce  verilalisuierunl  fer- 
reolissimi  zelatorcs ,  mérité  Cbristîanlssimî  vocaii  sunt.  Sic  Ra- 
oIqs  Magnus  ^  Rex  et  IinperatorgIorio8Î89iinus ,  studiosos  quîdem 
irus,  Bedam  scilicet  ;  Rabanum ,  Strabum  9  Alcuinum  (1)  alios* 
|ue  compluresfainosissiinosatque  eruditîssimos  ex  urbe  Romana 
id  incUtam  urbem  nostram  PariaienBem  idcirco  transduxit,  qu5 
liicgeDcraie  ex  omni  nacionum  lingua  studium  inatitueret.  Qui 
)rofecl<5  doctores  suis  preclaris  moribas,  doctrine  et  disclpliaia, 
dem  studium  ita  refertum  reliquerunC ,  ut  eorundem  predeces- 
orum  nostrorum,  Francorum  Regum»  ope  atque  auxilio,  in 
lUDc  usque  diem^  non  ronde  celeberrimum ,  verùm  etiam  fruC-^ 
Qosissimnm  atque  florentissimum  ubique  terrarumhabitumsit, 
ib  oniDique  superslicionis  et  beresis  macula  alienum  :  quod  ita 
anè  contigisse  m'iniroè  ambigimus  propfer  (ioclrinesioceritatem 
|uain  îidem  ipdl  auctores  ibidcim,  aliique  ciarissimi  régentes 
itque  doctores  9  plantare  ao  serere  curaverunti  berestm  (3)  iode 
Il  errorum  spinas  atque  tribulos  funditùs  evellentes ,  abiicientes- 
{ueet  penîtùs  resecantes  periculosas  ac  inutiles,  «t  ad  perniciosa 
icandala  potiùs  quàm  ad  iidei  edifficaciopem  déclinante»  doo- 
trinas  superfluasquoque  questionfy  omnino  prorsus  rescindentes 
precîpuè  clara  Tbeologorum  FacuUas,  que,  velut  sydus  quod- 
dam  fulgentîsâimum  ^  suorum  claritate  radiorum»  non  solùm 
regnum  nostrum,  sed  etiam  universum  orbem  accendit  atque 
illustrât,  utiliores  semper  doctrinas  amplectens,  mînùsque  uti- 
les penitùs*  abscindens.  Sic  namque,  priscîs  temporibus,  illud 
antiquissimum  nominatisJ$imumque  Atheniense  studium,  quod 
iam  olim  omnis  Grecia  universusque  terrarum  orbis  coiuit ,  doo- 
trinam  Socralîs  et  Platonis  doctrine  Tbaletis  Milesii ,  Biantis  ^ 
ceterorum  que  quos  Greci  sapientes  appellabant^  quoniamexet 
froctusuberiores  provenirent,  preponerenon  dubitavit.Sicdeinde 
Gfegorius  ille  Magnus,  olim  Potitifex  maximus,  sacrarum  litte* 
rarnm  doctissimtis  interpres,  verbique  divini  maximus  preco, 
Marci  TulHî  Giceronis  libres,  miro  dicendi  lepore  refevtos  quo-^ 
i>iam  juvenes  ,  eju^dem  auctoris  mira  suavitate  sermonis  illecti^ 
sacrarum lUterarum  studium  omiltentes,  majorem  etatis  sue  flo- 
l'en  in  eloquencie  Tulliane  studio  consumebant,  quoad  potuit^ 
^iUgentissimè  suppressit.  Qno  fit  ut  nos  quoque,  eorttmdem  pre-^ 


(0  V.  Brucker,  Hifft.  critiq.  de  la  pkilosopflie,  périod.  a,  part.  Il,  liv.  If^ 
*^-  » f  $  12 et  fiuir.,  p.  577  et  »oiv.  (Pastoret.) 
(3}  Le»  sectateurs  des  deux  opinions  s'accusaient  mutuellement  d'iiérësie*  {Id,y 
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âeœssoruin  nostrorom  vestigia  8equeot6«i  summopere  nîU  deeeat 
qao  predictum  Parisiense  stiidiuniy  kï  quo  fidei  lumen  eemper 
imaximè  claruit ,  iogcnuisque  quîdem  moribus  sanâque  dlscîpli* 
xiâ,  ac  summorum  Realiutnque  auctorum  doclrinâ  (i)  ceteris 
quibuseumqaç  minus  nécessariis  doctrintspenîtùssublatis,  dein* 
cep»  perpetuô^  nostris  potiâsimùm  temporibus,  ad  Deî  omaipo- 
tentis  laude^ ,  ecclesie  sue  sancte  edifficaoionem  et  fidei  oriho- 
doxeincrementom,  féliciter  illustre tur.  Cùm  itaque  à  quibusdam 
quornm^èrga  nos,  predîctamque  flliam  nostram  carissimam  Uni- 
versitatem  Parisiensem  ^  totamque  rempufilicâm  nostram ,  maxi- 
mis  In  rébus  fides  comprobatàest,  nobis^  his  diebas,  nuuciatum 
exstiterit,  saluberriinas  ieges  atque  statuta  à  summîsolim  Fonti- 
ficibua  eorumque  legatis  ac  eciam  à  predecessoribus  noslris 
Francorum  Regibus  rite  debitèque  sancita»  ac  in  eadem  Uuiver- 
sitate  publicata  y  minime  ant  parùm  per  complurea  ejusdeoL 
!3niversitatis  studenles  esse  observata;  verùm^  quoniam  iidem 
ipsistudenteS)  exempla  ingenuosque  patrum  mores  iniitari  dedi« 
gnanteS)  vite  dfssolutioricorruptisque  moribus  assidue  insistuDt) 
quamplurifiia  în  dies  vicia  pullulant.;  necuon  etiam  alios  quos- 
dam,  suo  nîmiùm  ingenio  ffeios,  aut  rerum  quidem  uovarum 
^  avîdoSy  stériles  doctrinas  minùsque  fructuosad,  omissîs  eorum- 
dem  patrum  Realiiinique  doctorum  solidissalubrioribusque  doC' 
trinis,  quamquam  eus  ipsas  stériles  doctrinas >  in  toto  aut  in  parte, 
eorumdem  statutorum  tenore  dogmalizare  prohiberentur,  pa« 
làm  légère  ac  sustioere  non  vereri. 

Nosautem  id«  ut  Regem  Christianissimum  decet,  egrè  molâ- 
tèque  ferentes ,  signauter  quôd  aurum  virtutîs  sacroruaique  mo- 
rum  in  viciorum  ^coriam  converlatur,  et  prelerea,  quôd  steri- 
les  aut  minus  fructuose  seu  erroribus  proximiores  doctrine  in 
fyrcclarîs  inserantur  ingeniis,  cupienlesque  idée»  ut  ne  unde  vir- 
tutum^^sapiehcie  atque  doctrine  fulgor  elucescere  atque  ema- 
uare  debcret^  iiide  viciorum  errorumque  tcncbre  proveniaut, 
Jis  scîlicA  incommodis  salubri  uostrîs  presertim  dicbus  reniedio 
ocurrere^  dilectum  et  (idelcm  cousiliarium  nostrumet  coufe^ 
rem  ;  episcopum  Abrincensem^  predicle  Univerbitatisalumpnuoiy 


(i)  On  peut  voir ,  sur  les  réalistes  et  les  nominaux  et  lear  doctrine,  le  tome  III 
de  rilistoîrc  critique  de  la  pliilolopkie  par  Brucker,  pérîod.  a ,  part.  Il,  Iît,  Ui 
et  le  discours  préliminaire  du  tome  VU  de  THistoire  littéraire  de  la  Fjaoce. 
(Pastoret.) 
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tderamtiutne  lilleramm  exlmium  proféMôrem  ParbioSt  apud 
«amdem  Uiiiversitateia  destinandum  ceosuimus,  .qui  tandem» 
posteaquam  de  hujusmodi   oberraci6uibus  ei  débité  constitit, 
coovocavit  sibique  Jussu  et  mandato  uo&lro  ascivit  quampluri- 
mos  sacre  théologie  profes5ore8y  ejusdemque  et  celerarum  fa- * 
cultatnm  et  naciobum  îpsius  Universitatis  doctores  atque  magis- 
tros,  vite  et  morum  integritate^  Utterarum  peritià,  8ummâ  etiam 
vii;|ute  et  rerum  gerendarum^experieucià  comprobat08«  quorum 
nomioa  snnt  bec  :  et  primé,  facultatis  tfaeojpgie,  magintri  Gutl- 
lelmas  fiouylle,  decanus  ejuadem,  Donatus  de  Puteo,  Guillel- 
mus  de  Gaslro-Forti,  Unsinus  Tybouit,  Thomas  Trou8sel»'An* 
thonîus  Ursî,  Johannes  Patin ,  Petrus  Caros5  Jo,  Yatat ,  Lucas  àe 
Molendinis,  3a,  Bavent,  Stephanus  Gervasii^  Bardinua,  Here^ 
dis,  Jo.  De  Rocha,  Berengerius  Heroatorîs,  Petrus  Martini,  Jo* 
Gossart,  Matheus  Sanquet,  Stephanus  Grandis,  Jo.  De  Lapide 9 
Amator  Chetart,  omues  predicte  £icuUatis  théologie  doctores; 
facaltatis  autem  decretorum,  magtftri  Stephanus  Parvi,  alias  de 
Yeteri->Yilla,  decanusejusdem,  Robertus  Tulleu  et  Guillelmus  de 
Castillon,  omnes  ipsios  facultatis  decretorum  doctores;  faculta* 
tis  verè  medicine,  magiltri  Johannes  Basin ,  decanus  ejusdem, 
Guillelmus  de  Algia,  Jo.  Avis,  Jo.  Roriset  Rassa -Madidi ,  omnes 
dicte  facultatis  medicorum  doctores;  facultatis  autem  arcium, 
et  prtm6  nacionis  Francie,  magistri  Johannes  de  Marliniaco> 
pfocurator  ejusdem,  Johannes  Pluette,  Johannes  Rorerii,  Yvo 
CaWi,  Jo,  Golini,  Petrus  Scissoiis  et  Petriis  Gratias,  nacionis 
verè  Picardie,  Petrus  Garonis,  procurator  ejusdem,  Gaufridus 
Normanni,  Jo.  Benedicti,  Jo.  Hanon  et  Jo.  Remigii;  nacionis 
quidemNormannIe,  magistri  Robertus  Laloigne,  procurator  efus- 
dem,  Jo.  Yalles,  Radulphus  de  Uonsîgnet,  Petrus  Succuribilis 
etNif^olaus  Murdrac;  et  nacionis  Alemaunie,  magistri  Francis- 
GU8  de  Butezlaidem,   procurator  ejusdem,  Jacobus  Uoult,  Jo. 
Scriptoris  et  Nicholaus  Tinctoris,  omnes  in  dicta  artium  facui- 
title  regenles  seu  magistri;  quibus  omnibus,  cum  eodem  cou- 
siliario  et  confessore'nostro,  post  ingentem  ejusdem  rei  consul- 
tacîonem,  uno  animo  unoque  consensu,  uemîtie  peu itùis  ipso- 
rum  discrepante  seu  contradiceote ,  \isuai  est  quèd  pro  eorûmdem* 
Kcolarium  et  studencium  vite,  morum  et  discipline  reformacioue,^ 
statuta  jam  olimet  pluries  in  eadem  Universitate,  tam  per  non- 
nulles  apostolicos  legatos  in  regno  nostro  specialiter  depufatos 
quàiu  eciam  per  eamdem  Universitatem  et  maxime  per  artium 
faculti^em  facta,  édita  et  publicata,  satis  abundèque  sufficere 


'668  LOUIS  XI. 

<  • 

videnlur,  dummodo  rUè  et  inviolabHiter  observentor^  lioc  uot 
dunlaxat  excepto,  quèdartium  temptatures  (  i],quînovissiiuè,anDo 
scilicet  miUèâimo  q.uadrkigent^^sinio  quinquagesimo-secundo^ 
annuales  effecti  sunt,  uode  predîcte  oberraciones* aliique  com<- 
.  plures  abûsus  atque  defiecltis  provenerunt,  continuabunlurper 
'  cancellarîos  Béate  Marie  et  Sancte  Gebovefe  Parisiensiùm ,  pre* 
sentes  et  fiituros»  ad  taie  longam  tempiis  quod  eîs  melius  vide* 
bitur  faciendum,  prout  et'  quemadoioduin  ante  predictum  Ic^* 
pus  id  erat  (leri  consuetum,  anuaente  et  assepciente  beatissimo 
pâtre  nostro  summa  Ponlifice;  qui  quidem  cancellarii  viros  ino«> 
ribi|s  sanâque  doctorum  Aealium  inferiùs  nominatorum  ^oclrînâ 
eruditos  inhujusmodi  tentptatoruin  cfficlis  preficere  etinslituere 
tenebtiutiir.  Visum  est  eisrursus  doctriiiain  Aristotelis,  ejuscom- 
nientatoris  Âverroys,  Àlberti  Magni,  Sancti  Thome  deAquiDO»  ^ 
Ëgidii  de  Homa,  Alexandri  de  Haliîs,  Scoli,  Bonaventure»  alio- 
l'unique  doctoruin  Realium,  que  quidem  doctrina  retroaciis 
ternporibus  sana  securaque  çomperta  est^  tam  in  facultale  arti- 
um  quàm  théologie^  in-  predicta  Univer^itatedeincepsoiorecon' 
iuetoesse  legendam,  dogmatizandam  »  discendam  et  iniilandani« 
a€  eamdem  ad  sacrosaucte  Dei  eçclesie  ac  fidei  catbolice  cdiffî- 
cacionem,  juvenumque  studencium  erudicionem,  longé  ulilio- 
rem  esse  et  accommodaciorem  quàm  sit  quorumdam  alionim 
doctorum  renovatorum  doctrina,  ut  putà  Gujilelmi  Okam  {^)y  mo- 
nachi  Ciâterciensis^.  de  Àrimino,  Buridani,  Pétri  de  A^iiacOt 
Marsilii,  Adam  Dorp.  Alb^ti  de  Saxonia,  sdoruifique  shBUinm, 
t|uia  nonniilli^.ut  dîctum  est,  ejusdem  Uuiversttativ  stii^eotes, 
ijuos  Nominales  seu  Terminîstas  vocanfcy  imitari  uçtn  VBrentur. 
'  Quapropler  nos ,  qui  nihil,  bqmaais  in  rebus^  ad  predicteDei 
ecclesie  decus  et  iidei^orthodoxe  tuicionedi,*veràc)atissimorum 
sauctinsimorumque  vir^rum  senteïiciis  icomprobatà  doctrifiâ  6sse 
salubriusexistimaBius,  desiderantos  idée  ujt  scolaresineailidem 
Univerâitatem  optimarum  videlicet  artiUm  disceddarum  gracia 
çonfngîentes,  iis  potissimùm  moribus,  disciplina  et  littensins- 
truantur  atque  imbuantur ,  q>)e  non.modè iribi ipsis,  verùmeciam 

(i)  Examinateurs,  juges  de  la  capacité  de»  élères  qui  SG  prés«ntent  pouratait 
ées  grades.  (Pastorct.) 

(^)  V.  sur  ce  philosophe,  sa  doctrine ,  ses  écrits  en  faveur  de?  rois  contre  1« 
papes,  ctc.^  BTUckcr,^ictoioeo,  i.  III,  p.  »46  et  suiv.  Brucker  parle  delaplo- 
f>art  des  autres  qu'on  désigne  ici,  dans  le  mêtné  volume  ',  périod.  3,  part*  t^? 
iiv.  II,  c.  5,  scct.  2,  cte  5c/rofai*m».  (l</<sff».)  v      . 
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saluti  totias  populi  ohristiaDi  m^xîmè  prodesse  valeant,  audltâ 
el^tlçntè  cum  magni  eonailU  nostfigentibus  cotfslderatâ  delibe- 
raeiooe  prediclâ»  statuendum  duihnu»  et  expresse  ediceûdiim , 
preseociuraqiie  ténor e,  de  nostre  reg^  polestatls  et  auctoritatU 
plenihidine,  certaqtiesctenHtty  statiiimus  et  edichnus  quèd,  pro 
êorundem  scolarium  et  Stùdenclum  à  recta  veraque  via,  mori- 
bus  et  disciplina  oberraoeîum  reformaliooe,  statuta  jam  pridenu, 
«it  dtetuiu  est,  per  legatos  apostollcos,  per  dioCamque  Universi*» 
tatemetarciam  facaltatem^  facta  et  edi^cta,  rite  ae  invfûlabtliter 
de^OBtero  observentar»  hoc  uno  dantaxat,  ut  saprà  dictuai  est» 
èxcepto,  qu6d  dîcti  arcium  tetnptatores  à  dietb  BêaiS'llarftt.01. 
-Sanute  Genovefe  caDoellarils,  pre^eùtibus  et  fiituri»,  Uttpie  ad 
4ale  longum  tempus  quod  eis  melius  et  commodiU»  ttdeUlàr  fo- 
•ciendutiiy  contiuuari  suîsque  in  officiis  maimttnerr  poterantet 
debebunt»  annueiite  et  oonf^Dciente  summo  PMitiftte;  modo  sq- 
periù»^  déclara  ta. 

£t  utteriUs  statuirnus  et  edicimus  qttèd  j^r^ictft  Ariito- 
telis  doctrina,  eius  commentatoris  Averroyi^  Alberlt  Magrii  , 
Sanctî  Tiiome  de  Aqutno,  EgjMUl.de  Borna»  Afetandri  de  iSal- 
'Ib»  Scofiy  Bonavetiture»  alkimM|ne  Realhim  doctorâm,  quô- 
'ruQVdoctriDa»  ut  dtetum  est^  têtroaclis  tempoitfib^y»  sanii«^cu«- 
raque  comperta  est,  tam  in  sacre  théologie  qiiàth  arcium  facni-* 
lalibas»  ki  predicta  ParisieniA  Universitate  deincepu  i^ore  solito. 
"iegatar,  doceatur,  d^matizetur»  discatur  et  inttmeltir^  alteram 
tutem  predîctorum  Nomiaalitttn  »  tam  expreAsatorum  qoitn  alkr- 
"^m  qnorumcurtique  sibi  simiKum,  in  eadem  Universisaté  née 
'alibi  qaoquover^ùm  in  regno  nostro»  deînoeps»  patàm  neo*  oc- 
culté, aut  qnovlsmodo  nuHatenun  esse  legendam»  docendaiH  et 
'dogtaatizandam  àut  aliqiiatenus  susfmendam  »  expresse  deceroi- 
mus.  Et  ut  illa»  tàtiquaofi  folium  ex  tritico  direltilnr,  ab  eodem 
i^no  tiostro  evanescat  et  elimiuetur»^uiver^is  predîcte  UriiVé^- 
sitatis  coliegîcf um  prefeëtis,  pedagogis>  regientibus  et  magistris 
preseniibus  et  futuris,  prohibendum  doxîmus,  ac  ex  nu^cp^ré* 
Benciom  tendre  prohibemus,  ne,  sub  pénis  inferrùs  exprcssatiS« 
^amâetn  ipsaiurdoetrirram  suis  in  scholis»  tiec  aliàs  quovishiodo , 
pubilcè nec occulté,  dogmatizent,  doœant,  legant  necstudeant. 
Que  omnia  et  singula  predicta,  ut  finmtér  oi>serveutur,  suiiin- 
<iue  debitutn  sortiantur  effectcini ,  ulteriù<)  statuimus  et  edicimuH 
^u6d  predicte  XJniversitatis  rector  mode^nus»  dec«)nî  fdcultatuin 
^eplagie»  decretorum  et  medicine»  ac  eçiam  qi;iatuQr  nacjouum 
ptocuratores^  in  facie  tocius  Univers! ta tis»  presentti^  dile^tîs 
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et  fidelîbuseopsiliariU^oslrifl,  citrîe  Parltfmentï  tiostri  prtfi^ldeB- 
tiDu»')  et  preposito  Parisîensi  aut  ejas  locumleneoley  quoft.ek 
-eorum  quemlibet  ad  hecet-alia  infrà  scripta  exequeada  expresse 
commilteQdofl  députa vinaus  et  deptttamiM)  omnes  auteni  et  siu- 
^iili  doctores,  collegiorinn  prefecti,  peda^gi,  regenl^es  et  ma- 
gistriy  ceterique  omHiuiii  |>rediclaruai  facuUatum  scotares,  tam 
^ecnlares  quàm  religîosi,  cujuscumquejÇradâs»  staf^R,  prdmis  et 
.professîoDÎs  existant ^  in  manrbuft  prediclî  Teclor»  corporaliter 
Jurabuiit  hoc  preseiis  stoUUuoi  et  edictuin  «09trum  se  iavîoUbi- 
liter  obsei^aturos  (i  ),  quorum  quidemnomiDa  qui  t>ic«it  dicttiin  est 
jurabunt,  insciibi  volumus  ra  tibro  reclorîo  ejusdeai  Universi- 
talis;  et  qu6d  omnes  et  singuli  .predicfci  recloris  inederni  in  eoK 
*4em  r€ctorio  oi&cîo  suocessores,  in  nova  eorumdein  creacionei 
idem  jusjurandum)  prêter  cetera  qve  lleri  soUta  suât:  jurameuia, 
prestare  tenebuntur;  insuper,  quèd  predicti  Béate  Marie  et' 
Saucte  Genovefe  caocellarii,  présentes  etfuturi,  nemineni  peni- 
tùs  eidsdeia  Uoiversitatis  studeutem  ad  quaoïvis  cuîasoumqQe 
facultatis  liceociam  neque  gradum  admîttere  neo  reoîpere  po»- 
aint  aut  debeant,  neo  eciani  predicti  prpcuratores  aliquos  scola- 
resad  baccalariatûs  gradum  adiàiltant,  Jiisi  priùs,  uoà  <;aii 
aliis  juramentisprestarlsolitis,  suis  in  manibuspredictumpres* 
titerint  jurameatum. 

<^uocirca  prediclis  Parlameuti  noslripresidentibus,  preposi*- 
.  toque  Faridîeiisi  aut  ejus  locum  tenenti,  presentibus  et  futurU« 
et  eoruoi  cullibet  in  solidum,  harum  série  pr^oipiendo  Uganda* 
«mus  quatiuuSy  ^prediclis  redore,  doctoribus^  collegioruin  prefeo 
lis,  pedagogis,  màgistrls  tam'  regentibus  quàm  coa  j-egeiitibi;^ 
predicle  Universîtalis,  une  in  loco,  ut  fit,  invîcem  sollemoiter 
congregatis,  bas  présentes  «dicli  et  statut!  nostri  litleras  legiet 
publicari,  ae  ipsas  in  ceterorum  edictorum  ac  slatutorum  regîQ- 
rum  rectorio  et  f^cultatum  ac  nacionum  predicte  UniversilaUs 
cathalogU  seu  libils  inscribi,  idemque  «taiuVum  et  edictum  in- 
violabiliter  observari  faciant,  iubibendo  seu  inbibert  fadendo, 
ex  parte  nostra,  omnibus  ibi  tune  assisteu^tibus  et  aiiis  .quibus 
i'uerit  inliibendum,  sub  pena  privaeionis,  non  modo  à  predicU 
Universiiate  et  privilegiis  ejusdem,  verùm  eciam  à  4ota  4>ivitate 


(i)  Peu  de  jours  après  l'édit  de  Louis  Xly.il  y  eut  une  SMemblée  générale  de 
raDiversité,  pour  prêter  le  serment  prescrit.  Il  ne  fut  refusé  par  aucun  de  ses 
membres;  seulement,  dans  la  faculté  de  théologie,  quelques  personnes  ne  tou- 
Jurdnt  l«  faire  que  condition nellement.  (DaB.  p.  710  ;  mais  voyes  iaiidte  1  deli 
page  tfttivMite.  )  (  Pastoret.  ) 
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P(urW^s(,  fie4|ai8  ipforum  coDtra  preiciieiaia  lenorem  quie- 
qaam  moliri  a«i|  actemptare  paiàm  nea  ocoultè  qnoqaomodd 
presamàt;  si  qui»  aoteài  <Mrdiiiacioiiein  ipsam  iDÔbêdienter  sas- 
tinoerit ,  non  tolùm  enn»  ejusdem  pena  dedaratione»  sed  eciaiu , 
ut  céleris  de  se  speclaculum  prebeal»  cedalqae  in  exemplum^ 
ugque  aà  banuimentum  seu  potiùs  iocius  regui  nostrf  perpêtanm 
exiliumt  el  alias  arbitrarias  penas,  secundùm  deliuquenlis  per- 
sane qiHHtatem  et  sui  criminis  el  inobediencie  gravitatem,  esse 
multandum  atquç  plectendum  expresse  declaramosy  prêter  fa- 
meo  nostre  ref  îe  majesiatis  indignacionem,  quam  eanadem  ip- 
sum  deiinquentem  casu  predicto  incursurum  9  ex  nuno  proat  ex 
tune,  decernimos  per  présentes.  Preterea^  ne  prediota  Nomina- 
lium  doctrina  quicquam  non  mode  vigoris  »  sed  ne  fomilis  qui- 
dem  «  in  hoc  regno  In  posterum  habere  possit,  mandaoïus  insuper 
primo  predicti  Parlameuti  nostre  curie  président! ,  eidem  specîa- 
liiiscommittenteSf  quatinus  omnes  el  singulos  ipsius  Univers!- 
tatis  librosetapnd  ejusdem  Universitatis  supposita  existentes,  ex 
quibus  eadem  ipsa  Nominalium  doctrina  procedit,  in  manu 
noslra  realiter  et  de  lactocapialseu  capi  faciat  (i),sub  facto  ex  eis 
débité  invenlario  custodiat,  quousque  libres  ipsos  per  viros  litte- 
rarum^  perîtid  comprobatos  atque  expertes  fecerimus  visîtari^  4e 
eUdemque,  quod  fuerit  racîonis,  extiterit  ordinatum.  Aàtd  au-> 
tem  faciendum  et  ad  libres  ipsos  in  predicti  presidentis  manus 
aflerendum,  eique  ac  suis  in  hac  parte  deputatis  parendum  volu- 
mus^  ab  eoque  suisque  depulandis  omnes  et  singulos  quos  oppor- 
tununi  fuerit^  velutl  nostris  pro  rébus  et  negociis  est  fieri  con- 
suetum»  viriliter  cogi  ac  districtîùs  coarctari,  eîdemque  ac  suis 
depulait»,  ab  omnibus  et  singulis  justiciariis  et  offlciarîis  nostris, 
quoad  hec,  pareri  eifîcaciter  et  intendi  jubemus  per  présentes ,' 
quarum  transsumpto  seu  vîdimus^  uno  aut  pluribus  sub  sigilla 
régie  confectis,  iidem  indubiam,  vehiti  huic  orîginali,  ubique 
adhiberi  volumus. 


(1)  On  avait  scolcment  envoyé  au  premier  président  un  czemplaire  des  ouvra- 
ges condamnés  par  l'édit  du  roi.  On  demanda  que  tons  les  exemplaires  qu'on  en 
snraît  lui  fussent zemis.  L'nniver»itë envoya  une  députation  au  roi,  qui  aocprda 
ce  qu'elle  dematadait.  D'autres  modifications  furent  successivement  mises  aussi 
à  l'exécution  de  l'édit.  Les  anathèmes  cessèrent,  les  livres  furent  rendus ,  et  le 
roi  permît  d'étudier  ce  qu'on  voudrait.  L'université  reçut  avec  joie  et  reconnais^, 
aance  cette  nouvelle  décision  royale,  qu'elle  même  avait  provoquée.  V.  du 
fioulay^  t.  V ,  p.  7 10  cl  »uiv, ,  709  et  suiv.  {  Pastorct.  ) 


ia^qiiOTtim^nMBAuin  pr«Qii(»«a^  Çilem  et  lesUiiK»Qittm>  «us* 
tr«nn  prenêntitHis  ilUicrii  Xccimus  apfioni  sigilUiia. 

£kilitm  Per  Reg^m^  domino  Dooe  Borbooii:»  Epiacopo  Albiensti 
dombûs.  de ^Tg^olooio^.de  GçiaJiyAeo»  magtelro' Johauee  de  Aiu-* 
hêMA  «i  alâi»  |NreieEtHiu$w 


M\  181.  <— .  Lbitkes  qui  nommmt  févé^iMe  H'dlby,  préside^it 
flfsdim$  de  Languedoc»  et  qui  déiermifient  us  pouvoirs  (  1). 

Sebtitf  6  mars  i473,  (G.  L.  XVll,  6i5.  )  Bcg.  a\i  p4irlem.  de  Touloasê,  le 

18  ktiai  1474* 

Linra»  à  tougceulx,  etc.  Comme  nous  ayans  toujours  accoustnmé 
parjC3P*-devant  ordonner^  (fommectre  et  establîr  en  no.<<irepay9 
dç  l*a^i^uedoc  aucun  notable  personnaige  et  de  grande  aulhorilé) 
à  upus  seur  et  féable,  pour  présider,  assister  et  résider  en  nostre- 
dlpt  p^ysy  en  Fabsenoe  de  nostre  très-cbîer  et  très-amé  frère  et 
ÇQijisiii  Jie  Duc  de  Bourbon  et  d'Auvergne  9  nostre  lieutenant  gê- 
nerai et  gouverneur  en  icelluy  nostre  pays  de  Languedoc,  tautuai 
assemblées  et  conventions  des  trois  états  qui  y  ont  accoust  umé  estre 
faictes,  et  y  avoir  Tautborité  et  prêéndinance,  et  es  autres  grands, 
principaux  et  urgens  afiaires  d*icelluy  nostre  pays,  soit  pour 
le  faict  et  gouvernement  de  la  police  et  le  bien  de  là  chose  pu- 
b^icque  d'ice.lluy  et  autres  choses  qui  peuvent  et  pourroient  sur- 
venir en  icelluy  pays,,  et  qui  ait  la  principale  conduite,  charge  et 
adresse  en  chef  de  par  nous,  en  et  sur  tous  nos  faitz  et  affaires 
de  la  chose  publicque  de  par  de-là^  tant  pour  nos  droitz  et  les 
fins  et  mectes  d'icélluy,  que  aussi  pour  les  tailles  et  împosizet 
êqulvqlans  aux  aydes,  et  semblablement  pour  pourvoir  aux  plain- 
tes et  doléances  qui  peuvent  survenir  en  icelluy,  et  pour  entre- 
tenir les  habitans  d'icelluy  pays  en  bonne  amour,  douceur  et 
vraje  obéissance  envers  nous,  et  en  ensuivant  la  manière  de  ce 
faire  qui  a  accoustumé  estre  gardée  audict  pays  du  vivant  de  feu 
nostre  lrès*chier  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  et  pareil- 
lement depuis  noslie  adveuement  à  la  couronne,  par  autuns 
i^otables  et  grandz  personnaiges  à  ce  commis  et  dcpputez,  tant 
de  part  icelluy  nostre  feu  seigiieur  et  père  que  de  par  nous,  à  ce 
que,  par  deÛaut  d'y  meotre  et  donner  bon  ordre  et  provision, 
aucun  dommaige ,  préjudiée  et  toconventent  u*en  advenist à  nous 
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(t)  Tout  ce  qui  touche  à  la  ire|iréteiitaiioii  nattopale  .citÂmportaat.;  (Is.) 
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tte  à  la  chose  pabHeque  de  ooftredicl  payt  de  Laugoadoe,  el 
au9fti  de  noAtrediet  royauiae  :       *         >  /        1    . 

Sçavoir  £û90im  (|ue  aoun,  de$frao9  riiigaUereaMiii  noslredtcfc 
pay»  de  Languedoo  et  les  habltaos  et  demouraDS  ea  iceitoy  eati^ 
touaioiiirs  de  bieb  en  qûeux  traictés  en  toute  douceur  ci  eutretot 
aaaen  bouiie  police  «  or^re  et  justice  «  pur  persoones  uolables  et 
à  nous  seures  et  féaMes,-  coiifiéins  entîer-ement  des  grand»  sens* 
science»  prudence,  loyauté  et  grande  diligence  de  nostra  chu» 
et  féal  cousin  et  conseiller  Louis  d'Amboiae»  evesqu»  d-^iby* 
iceliuy.  pour  ceacauseâet  autres  4ce  nous  mouvans,  avon»,  du 
Bostre  propre. mouvement»  plaine  piiîssaaoeat  aulikorifeô  myale^ 
faict,  constitué»  ordonné  eteslably ,  faisons,  constituons,  ordon-^ 
nonset  establissons,  par  ces  présentes,  oostre  président  esdlcla 
trois  estatx  et  autrfs  uo!^  gcandz  el  urgents  laicts  et  affiiires,  et  à 
tous  nos  qon^aulx  qui  y  seront  tenus  et  faicts  d\)res  en  avant  en 
la  manière  devant  dicte  soit  peur  le  fatcl  de  la  police  dudict  pays 
et  de  la  cbose^blicqne,  soit  pour  le  faîet  de  qos  fîtianeeset  au-> 
très  aflri^fesg,eneranx9  conmitioset  particu)iers^.en  quelque  baut 
niere  que  ce  solt(L),  pour  ioelle charge de^presideat Caire  et  excr-t 
car  par  icelluy  nostre  cousin  et  conseiller,,  par  la  manière  c<ne 
dessus,  aux  boun^uril,  prei^ativesy  parivikiges,  franchise»  et 
libertés  qui  y  appartiennent ,  tant  qu'il  i^ous  plaira;  #iatiqiiel  en 
outre  nous  avons  donné  et  donnons,  par  cesdlctes  présentes,  pou- 
voir ,  authorité  et  faculté  (te  octroyer  imr  ce  et  donner  les  provi- 
sloDS  des  cas  urgens,  et  où  il  seroit  besoin  donner  prompte^  pro» 
vision  pour  la  seureté  du  pays  et  de  la  justice. 

£t  pour  certaines  causes  à  ce  nous-mouvans ,  nous^  par  ces  pré- 
sentes, avons  deschargé  et  desèhargeons  nostre  arné  et  féalcousîu 
et  conseiller  Tevesque  da  Puy^  de  la  cbargn  et  administration 
qu*ii  avoit  par  cy-devant  audict  pays,  toiichant  nosadaires,  soit 
par  commission  de  nous  ou  vaotremenF,  eti  cfueiqne  onmieré  que 
en  fi»ist;  et  avei^qae  ce,  avons,  par  oésdvcfvs  présentes^  donné 
et  donnons  à  noistrediet  ceusiut  et  foitfteîlter  rètefsque  d'AIby 
pouvoir  d'user  de  sadicle  présidence  et  authorité  conmie  dessus, 
en  noëtre  pays  de  Perpigcvari ,  |loussiihon  et  Cerdaigne,  et  aussy 
en  nos  pays  de  Kourdt^lois  et  de  âuîenne;  et  aveeques  ce,  de  de- 


(>)  %e9  deux  autres  commissaires  nommés-  par  le  Wî^  pour  ¥^8aemhlA^ 
des  états  de  Languedoc  ,  Tarent  Imbert  de  Varej  ,  général  des  finances  , 
«t  Antoine  Bajrard,  receveur  et  général,  des  finances  dans  cette  province. 
(Psstoret.) 
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cider  et  avoir  la  ooonoiisàiicê  dû  faict  dei  navires  ieêtraiigieni  Ve- 
naos  et  arrivaos  par  mer  et  aulremeot  es  fins  et  limites  dicélloy 
pays;  et  avecqoes  ce»  de  contraindre  el  faire  contraindre  tous  et 
chàscnn  nos  officiers  dudict  pays  de  Languedoc  sur  le  faict  de 
nos  aydes  ou  esquWalàns  au  lieu  d^icellesy  dont  les  aucuns  sont 
demoùrans  en  nostre  ville  de  Montpellier,  les  autres  au  Puy,  et 
les  autres  à  Narbonne  et  alHeurs  audict  pays,  et  ne  font  pas  la 
if*esidence  que  faire  doivent  es  mectes  et  lieux  de  leurs  offices, 
pourquçy  toostre  justice  a  esté  moins  que  duement  exercée,  et 
nos  siibjectz  et  autres  qui  avoient  affaires  par-devant  eux,  sou- 
ventèsfois  molestez  et  travaillés  par  deffaut  d'avoir  expédition  de 
bonne  justice,  à  faire  loufc résidence  et  demourancé  en  noslre* 
dicte  ville  de  Montpellier  ou  ailleurs  en  nostredict  pays,  ainsi 
que  par  icelluy  nostre  conselllîer  sera  advlsé  et  ordonné,  etqii'ii 
verra  estreà  faire  pour  le  mîeulx  et  pour  le  prouffît  et  utilité  de 
nous  et  de  la  ebose  pùblicque  dudict  pays,  et  generalenoieot  de 
faire  et  faire  faire,  touchant  les  choses  dessusdictés  et  les  depen* 
dances,  tout  ainsy  que  ferions  et  faire  pourrions,  combien  que 
la  chose  requist  ou  requière  commission  plus  especialle. 

9y  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à,  etc.  Par  le  Roy,  le  gouverneur  dil  Dauphiaé>  le  sei- 
gneur d'Argenton  et  autres  presens. 


N*.  iSa.  —  XcrraKs  portant  suppresrian  des  offlces  (texamina" 
tours  au  Châuietj  qui  excèdent  les  16  créUf^par  (es  précé- 
dentes ordonnances. 

Ermenonville  I  mars  i47^.  (G.  L.  XVII,  691.) 

'N\  i83.  —  ÉniT  qui  iiosse  les  quatre  prudhommes  admini^fo^ 
teursdeiavUtede  Bourges,  à  cause  d'une  reéettion,  eftiêi 
nomme  un  maire  et  la  échevinSf  sujets  à  être  renouveitis 
chaque  année  (i). 

Senlifl»  37  mai  1474.  (G.  L.  XVIII,  lO;) 


(1)  Des  Ictthis  de  Charles  VIII ,  en  i^Sl,  réduisirent  ce  nombre  de  la  i  4* 

(Pflstorel.) 
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dcStns{i). 

SeniU .iiim  i47i.  ( G.. L.  XV UI ,  i«^). 

£oT8,  etCk  Comme,  entre  Tes  antres  choses  moyennant  les* 
quelles  les  graos,  notables  et  anciennes. citez  de  Taji i versai. ch ris- 
tianité  de  tout  le  monde  aient  esté  enlretenues^  accreués^et  aug- 
mentées,  il  ait  esté  ordonné  et  estably  principalement  certain 
nombre  des  plus  notables^  prudens,   expérimentez  en  affaires 
touchant  le  bten,  régime^  police,  gouvernement  et  adipinistra- 
tîoii  de  lïL  chose  publlcque  d^îcelles  ,   par  le  bon  et  grant  adviz, 
seur  conseil  ^meure  deliberacîon ,  grant  soUfcitude  etcoolinuelle 
diligence  d\?8qt)ets  elles  ont  esté  souventeflbîz  tellement  augmei^ 
téesy  eslevées  et  exaulcées,  q^ue  à  tousiour»  it  en  a  esté^  est  et 
sera  perpétuelle  memolVe;:  et  posé  que  aucunes  d^icelles^  par 
fortune  de  guerre  ou  autre  grief  et  sinistre  meschief  ou  inconve- 
latent,,  aient  esté  presque  du  tout  subvertics  et  disruptes ,  toutef- 
foiiE  elles  ont  depuis  esté  parle  moyen  que  dict  est,  plus  que  par 
armes  et  exploits  de  guerre,   tellement  restaurées,   repeuplées^ 
ftrefaictes,  que  elles  sont  parvenues  à  beaucoup  plus. magnifique 
et  grant  prospérité  que  par  avant;,  et  se  d^tyanture  y  aivoit  eu 
d'aucunes  qui  fussent  torpbées  en  totale  ruine  et  desolacion,.  ce 
àuroit  esté  plus  par  fuultc  de  bonne,  police ,  bon  gouvernement 
et  de  grant  conduite,  et  par  mauvaises j.  inteslinea:  et  incivilles 
dîssensiona,  debasz,  controverses,  et  discors,  q.uê  par  autre  ma- 
nière^ et  ont  tousiours  esté  dictes  et  réputées  très-eureuses,  et 
non  sans  cause,    celles  qut^  ont  esté  et  sont  gouvernées  par  genSs 
saiges  etprudens^  et  les  autres  au  contraire  ;  et  pour  ce,  soit  da 
tout  notoire  que,  pour  le  bien  et  augmentation  de  toutes  villes 
et  citez,  soit  besoing  et  requis  très- nécessairement  que  ellesi/ 
soient  tousiours  régies  et  gouvernées  par  bon  conseil ,    union  et. 
police:  sçavoir  fbiso^  à  tous  prespns  et    advenir  >  que  nous, 
àians  regard'  aux  cboies  dessusdtetes ,  et  à  ce  qjue  noslre  ville  et 
eité  ^e  Sens,  qui  est  le  cliief,   à  cause  de  la  dignité  arçhiepisco* 
pale  ,    de  nostre  pays  de  France,  et  Tune  des  plus  anciennes  et 
notables  citez  de  «oslrcdict  royaume,,  et  laquelle,  tant  àrocca- 
sion  des  guerres    que  autrement,  etmesmement,  que,. depuis 
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(i)  Cette  pièce  nous  a  paru  assez  ittiporlaiitepoaEêtfQC(^il&c..(lïambcrt.] 
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certain  lemps  en  ça,  an  icelle  n'a  esté  amplement  usé  de  leor 
droit  de  eommunaulé»   combien  que  d*ancienneté  y  enst  eu 
droit  de  communauté  en  ladiete  vilk  »  à  esté  et  est  très-fort  dimi- 
nuée et  appouTrie ,  et  les  fossez ,  murailles ,  portaulx^  boleveit 
et  autres  emparemens  et  communs  affaires  d*iceUe  si  mal  traie- 
teZ)  régis,  gouvernez  et  conduitz ^  que,  si  ordre  et  provision  B*y 
estoit  mise  et  donnée,  grant  ioconvenîent ,  que  Dieu  ne  veuille,, 
y  pourroit  survenir,  an  très-grant  préjudice  de  nous  et  desdicU 
habitans  de  tout  le  pays  d'environ  et  de  la  chose  publiçque.de 
nostre  royaume;  rednisans  aussi  à  mémoire  la  très-grant,  par-, 
faite ,  vraye  et  singulière  loyaulté  et  obéissance  que  ceulx  de  la-: 
dicte  ville  et  de  tout  le  pays ,  tant  gens  d'esgllçe  ,  nobles ,  90z  olGi-, 
ciers ,  que  autres,  ont  tousiours  inviolablemetit  gardée ,  et  sans. 
aucune  discontinuacion ,  envers  noz  predesseurs  Roys  à  la  coa-, 
ronne  de  France,  avons,  pour  ces  causes  et  consîdeiacions^  e^ 
par  Tadvis  et  deliberaçîon  des  gens  dé  nostre  conseil ,  voulu,  or-, 
donné  et  declairé,  voulons  ^  ordonnons  ctd^clairons,  que  d'ores 
en  ayant  ,'ppurr^ntretenement  de  la  police  y  les  poios  et  articles 
cy-après  declai^ez  soient  tenuz  et  observez  en  icelle  nostre  ville 
et  cité  de  Sens ,  en  la  manière  qui  sauçait  : 

Etpremierement.  Que. par  les  habiCans  de  ladicte  viUe  etcU^i^ 
en  assemblée  générale  q,aise  fçrade  deuj^^us  e|Q  deux  ans  ^seroo^ 
nommés  seize  ou  dix-huit  pérsonnaiges  des  plus  notables  et  pre-. 
pices,  les  noms  desquelz  nous  seront  envoyés  par  roolle  clos» 
signé  et  scellé,  pour  en  choisir  et  esllre  unze  telz  qu'il  nous  gku- 
ra ,  et  qui ,  poiu*  lesdictës  deux  années ,  seront  par  noua  estabM^ 
et  instituez  à  régir  et  gouverner  ladicte  ville  et  police  d'icelle  ; 
duquel  nombre  se  fera  ungj  maire.,  quatre  esçhevins  et  quatre 
conseillers ,  ung  procureur  qui  se  nommera  clçrc  de  ladicte  ville, 
ung  receveur  des  deniers  communs  d'içelte. 

(a)  J{tem,  Lesquels ,  ainsi  esleuz ,  nommez  et  instituez  comm^ 
dictest,  seront  contraînct^,  par  nostre  baîUy  dudlct  lieu  ou  son 
lieutenant  j|  et  par  prise,  de  corps  et  de  biens  ,,  et  autres  voyes 
deues  et  raisonnables,  nonobstant  opposicipns  ou  appellacions 
quelzconques ,  d'accepter  ladicte  charge»  s'ils  ou  aucun  d'eul^ 
u'y  avoient  enté  deux  ans  continuelz,  precedans  sans  moyen  la 
fiominatioji  ou  eslectîon  derreuiere ,  ou  qu'il  y  eust  autre  légi- 
time excusation  évidente  et  nécessaire. 

(.^)  Item*  Et  au  cas  que  l'ung  desdicts  maire,  esçhevins  et 
autre»  desdicts  ainsi  nommez  et  instituez  que  dict  est ,  yroient^^ 
de  vie  à  treapa«  pendant  lesdictes  deux  années,  np^tredict  baiilj 


ou  »oo  iieoteiuiiit>  par  leco»Mil:etadYixde«dlcl$  maire  el  esche-* 
vins,   y  poarra  pounreoir  et  subeogcier  un  autre  ea  sou  lieu. 

(4)  lum*  Bt  auront  leedicU  maire  9  efiebev&nseieonfléillers  po^ 
voir  et  auctorité  plainiece.  de  ad^iser  9  délibérer  9  décider  eieou-» 
dure  tout  ce  qu^lU  verroot  ^stre^expedleot  pour  la  bien^  •  utilité 
et  prouJQit  de  la  chose  publieque  d'iceUe  viUe  et  cfté ,  tatalf  pour 
rentretettesaent  des  murs»  ibuses  »  pavetf  »  cbauMées*  pou* 9  garde 
et  seureté  de  ladicte  ville  9  et  autres  choses  ooncernans  l'ooneur 
et  prouffît  d'icelle  comme  autrement >  sans  qu^ils  soient  tenu» 
assembler  plus  grant  nombre  de  gens,  sinon  ^«09  pour  aueune 
matière  grande  9  pesante  ou  dii&cile  «  feust  expédiant  d*a|^pe  1er 
noz  ofiiciers  iUeç,  ou  autres  notables  gens  d*icelle  ville.  » 

(5)  lUtn.  Et  aura  ledict  maire  qui  sera  pour  lesdioles  deux  an-^ 
nées  la  présidence  9  prééminence  et  prérogative  sur  lesdiots  per-^ 
sonnajges,  de  mectre  en  deliberacion  les  matières-,  demander 
opinions,  conclure,  laquelle  condusion  il  sera  tenu* exécuter  our 
faire  mectre  à  exécution* 

(63  Item.  Et,  pour  ce  faire  ,  pourront  lesdicts  maire  et  esche- 
vins  choisir  et  prendre  deux^de  noz  sergens,  ausquels  ils  aeftigae^f 
ront  gaijg;es  raisonnaU^Sr,  tant  pour  execnté^  lesdictes»oencla^' 
sions ,  que  pour  signifl^er  les  afsemUées  qui  se  feront,  assister  k 
*  icelles ,  et  faire  autres  choses  qui  leur  seront  commandées  par 
ledict  maire. 

(7)  IUip%.  Et  seront  tenues  toutes  personnes  demourani  en  la-* 
dicte  \ille  et  cité ,  gens  d'e»gHse  et  autres ,  obeyr  ausdîcts  maire 
et  eschevîns.et  conseillers,  ei^  toutes  choses  qui  par  euhc  auront 
esté  délibéré^  et  conclues,  touchant  le  faict  de  la  communaulté 
et  chose  publioque. 

(8)  lum.  S^aucuns  se  rendoient  rebelles  ou  desobeîssans  au 
contraire,  ou,  que  par  parolles  feussent  trouvés  murmurans,'  de- 
traictans  ou  mi^l  parlans  des  gcmverneurs.ou  du  gouvernement 
de  ladicte  ville,  ledict  maire  les  pourra  prandre  ou  faire  prandre 
et  constituer  prisonniers*  et  incontinent  les  amener  ou  envoyer 
en  noz  prisons.,  en  signiQa^t  à  noz  officiers  les  causes  de  ladicte 
prise  et  emprisonnement ,  et  leur  admî;nisti:ant  tesmoings,:  pour 
iceulx  estre  punis  selon  r^i^ige^ce  des  cas. 

(())  Item,  Que  lesdicts  nuUre ,  esehevios  et  conseillers  seront 
tenusi  culx  asse^bley  i^din^icen^cait  deux  fois  la«  sepmaine  di^ 
moins .4  en  Tb^àte^  de  la  ville,  aux.  jours  de  mardi  et  }eudf ,  à 
heure  de  deux  he^res>  après  midi-,  peur  tràictev  et  communiquer 
dcis  négoces  et  affaires  de  ladîete  vflte ,  et  pour,  oyr  les  reqt^estes, 
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«ance  d^lcoulx  aide»  et  ç^^belles  et  des  depptadâinces^VoCisart  esté 
commise,  ensemble  l^iiilerpretatiqn  àesdicCe» ardonnauees,  sao» 
oe  que  oofitrecotirt  département  ne  autres  )uge»  on  commissaîreft 
quebsconques  eu  puûacnt  ne  doivent  entrepreadce  aucune  court/, 
îurisdiclioki  ne  oongaoi«ianee  au  contraire  9  soit  par  coaunission» 
4e  noué  ne  autrement  en  quelcfiie  ntaniere  qae  ce  soii»  excepté 
teutesvoyes  les  esleux  et  grenetîerii  desdiclCB  aides  et  gabelles  qui 
en  peuvent  cognoistre  en  première  instance  et  de  partie  à  partie  ;< 
ueantmoina  piusleura  ciUx  disant  noz  commissaire»  s^efiTorcent, 
en  venant  directement  contre  les  choses  d^sfitiadictes  et  la  teneui^ 
desdictes  ordnuaiices»  de  cognoistre»  décider  et  deteeniiner  des- 
dicles  aides  et  gabelles  et  dea  abus  qui  s*y  peuvent  eomnaectre  de 
jour  en.  >our,  en  condempnant  ceuU  qu'ils  dient  avoir  trans* 
gressé  lesdicies  ordonnances  pour  avoir  usé  d,u  sel  non  gubelléet 
autrement,  en  telles  amendes  que. bon  leur  semble j  et  à  icelie» 
amendes  paier  les*  contraignent  et  font  contraindre  nonobstant 
opposicions  ou  appellacions  quelzconques,  tout  ainsi  que  faire 
le  pourriez  en  usant  de  vostre  antoctté  et  souveraineté  9  i  la 
grande  tbulle  et  charge  de  nostre  peuple»  esclandre  et  «terision 
de  iustice ,  et  en  très-grant  mesprln»de  la  co^noissaoce  et  soa-> 
veraineté  qui  vous  en  est  commise. 

Pourquoy  nous, ces  chose&considérées».  el  aussi»  que  mieuh 
ei  plus  îurisdiqnewent  lè^^orrectiona  et  pugnicions  de  ceiilxi 
qui  transgressent  les  ordonnances  se  peuvent  faire  par  vous  et 
Chascun  ihù  vous»  parce  que  d'iceile&  ordonnauoea  vou^  e^es  à 
plain  infurnies»  et  aussi  de  Tusaige  communenaent  obs^vé  et> 
telles  matières,  tant  par  les  registres  estai» devers  vous>que  aa- 
trentent  en  maintes  manières»  voue  taandous  et  oomaKijrKh>as.et 
expressément  enjoiignons,  et  neantmoins  cemmectons»  que  ia- 
continent  vous  faictes  exprès  commandement  de  par  nous,  et 
sur  grans  peines  à  nous  à  appliquer»  àtou»  juges  et  comniissaires, 
de  quelque  pouvoir  et  auctorité  qu'ilz  usent,  qui  se  sont  entremii^ 
des  choses  dessusdictesou  pour  le  temps  advenir  s^eti  vouldroleiit 
entremectre  en  aucune  manière ,  que  incontinent  et  sans  deby 
ilz  vous  portent  et  envoient  à  leurs  despens  toutes  les  înformatioii.s 
condempiiations  et  autres  énseignemeus  qu^ilz  en  auront  par-de- 
vers  eulx,  pour  en  estre  par  vous  ordonné  comme  de  raison»  en- 
semUe  les  comsni$swHiâ»  maiidemensetpouvoânâeee.fiMre,et 
lesquelles  commissions  dès  à  présent  nous*  awn»  i^vcAcqnées  el 
révoquons»  elÀe»  ipeotOQS  du  tout  auneanrj^ar  ceeipresei^e»» 
ci  à  ce  f«iire  les  contraignes  et  toutes  autres  que  verrez  estre  à 


; 
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faire,  el  à cesseir  de  plu9  en  cognoislre,  par  adjoumemens  per- 
noonelz,  declaracion  de  jpeines  et  aulremeut,  nonobstant  Qppo-» 
sicious  OU' appellaoîoDs  qaelzconquefty  pour  lesquelles  ne  vou- 
kms  esire  par  vous  aocanement  différé* 

Vous  mandons  9  en  oultre,  que  si  pour  le  temps  advenir,  par 
Importunité  de  requerans  ou  autrement^  nous  octroyons  aucunes 
iectres,  man démens  on  commissions  contre  la  teneur  de  cesdttea 
preseutes,  que  ne  permectez  y  estreobey  en  aucune  manière, 
defailEe  toutes  et  chascuues  les  choses  dessusdictes  vous  donuuu  t 
pouvoir ,  auctorité  et  mandement  especial.  Mandons  et  comman- 
<loos  à  tous  nos  justiciers,  offîcierset  subjects,  que  à  vous  et  à 
thascun  de  vous,  voz  commis  et  députez,  eu  ce  faisant,  obéis-» 
sent  et  entendent  diligemment  et  vous  pressent  et  donnent  con« 
seil,  confort,  aide  et  prisons,  se  mestier  est  et  de  par  vous  requis 
eu  sont. 

£t  pour  ce  que  de  cesdictes  présentes  on  pourra  avoir  affaire  en 
plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  que  au  t; îdsmuf  d*icelles, 
faict  soubz  scel  royal,  foy  soit  adjoustée  comme  à  Porig^nal. 

Doiiné  au  Plessis*du-*Parc  ^  etc.  Par  le  Roy,  Michelet  €ail|art, 
Uatiiurin  Baudet  et  autres  presens» 


Ti*.  186.  —  Ordonvancs  pour  ta  formation  d'un  port  et  château 

fort  à  ta  Hoguô  {Normandie). 

G^iartres, août  1474.  (G.  L.XVIII,  35.) 

Lots,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présent  et  avenir,  nous  avoir 
receue  Tumble  supplication  de  nostre  très-chîer  et  amé  iilz  et 
tousiu  liOys,  bastard  de  Bourbon,  Conte  de  Bossillon,  Baron  de 
la  Hogue  de  Saint» Vast,  et  amiral  de  France,  contenant  que  dès 
le  vivant  de  feu  nostre  très-chier  seigueur  et  pere^  que  Dieu  ab- 
Boillç,  fut  à  icelluy  nostre  feu  seigneur  et  père  remonstré  que  en 
uostre  royaume,  et  mesmemeut  en  nostre  païs  et  duchié  de  Nor- 
mandie, n*avoit  seur  accez  pour  recueillir  et  mectre  à  seui^eté  les 
liavires  de  quelques  pais  et  contrées  qu'elles  fussent,  pour  venir 
seurment  descendre  et  séjourner  marchandement  à  la  part  de 
nostre  royaume,  mais  seulement  avoit  en  aucunes  contrées  d'i* 
telluy  nostre  païs,  sur  les  rivaiges  de  la  mer,  certaines  ânces  de 
mer  qui  deux  foiz  le  jour  demeurent  à  sec,  ausqueites  bonne- 
ment les  navires  ne  povoient  venir  ne  de«iourer  sans  dangîer 
d'être  cassées  et  rompues,  etlesnoarchaudisesperies  et  perdues; 


\ 
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parquojr  eq  nostrcdict  pais  a'a/IIiioieiit  que  Irèirpea  de  tnaroliaiift 
c|  marchandises  eu  grant  détriment  et  ^ÎMSonliiiuaoicm  de  la  traf- 
fique  delà  marchapdise  de  nostre  royaume;  à  laquelle  cause 
furent  dès-lors  .plusieurii  de  nostre  sang  et  autres  gend  du  grant 
conseil  de  nostredict  feu  seigneur  et  père  ordonnez  et  depatez 
pour  visiter  tous  les  ports,  havres ^  auces  de  mer,  entrée»  do , 
ri viere^r  rades  et  autres  lieux  propres  et  convenables  pour  (aire 
et  construire  ung  havre  seur  et  auquel  les  navires  peussent  e^^lre 
à  seure  té,  entrer  et  issir  de  tputes  marées,  et  distribuer  et  vendre, 
revendre  et  eschanger  leurs  marchandises  pour  le  bien  de  nous 
jet  la  chose  publicque  de  nostredict  royaume;  et  après  que  les- 
dicts  députés  eurent  sur  ce  Tadvis  et  oppinion  de  plusieurs  pour 
ce  assemblez  en  grant  nombre  en  ce  cognoissans,  trouvèrent  que 
ledict  lieu  de  la  Hogue  de  Saint-Vast  estoit  le  plus  propre,  moU- 
leur  et  seur  à  faire  havre  que  autre  lieu  de  nostre  Dais  de  Nor* 
mdudie.  Et  soit  ainsi  que^  nostredict  filz  et  cousin  ait  naguerrs 
acquis  )adlcte  terre  et  seigneurie  de  la  Hogue ,  auquel  lieu  est 
situé,  près  et  joignant  de  la  mer,  un  très-beau  roc  de  bonue 
haulteur  et  jsnvironné  de  trois  pars  de  la  mer ,  faisant  abry  au 
havre  dudict  lieu  près  et  joignant  icelluy,  parquoy,  ,s'*il  esloii 
fortiifié  et  emparé  de  ville  ^t  chastel,  les  uiarchans  de   no^lre 
royaume  et  autres  marchans  extrangesy  converseroicnt  et  liabî- 
teroient  très- souvent  pour  la  seureté  de  leurs  navires,  biens, 
denrées  et  marchandises ,  et  illec  se  y  veudroiçnt  et  distribueroient 
et  tellement  que  plusieurs  royaumes  et  seigneuries  extrangeSfà 
Toccasion  de  la  traffîque  de  la  marchandise,  vouldroient  et  re- 
querroient  cslre  aliez  et  unis  à  nous  et  à  nostredict  royaume) 
dont  pourroient  advenir  totalement  à  nous  et  à  toute  la  chose 
publicque  de  nostre  royaume  grans  honneurs,  prouffitz  et  avaor 
taiges  à  la  foie,  grant  craiute  et  subgection  de  noz  ennemis ,  ad^ 
versaires,  rebelles  et  desobeissans,  en  nous  humblement  reqae: 
rant  nostredict  filz  et  cousin  suppliant,  qu'il  nous  plaise  lui  don- 
ner poyoir,  congié  et  faculté  de  y  construire,  bastir  et  ediffier  , 
ville  et  chastel ,  place  forte  et  defensable ,  et  y  avoir  tout  droict  de 
chastel  et  chastelienie ,  avec  puissance  de  y  mectre  et  establir  en 
subgection  de  guet  six  vingt  paroisses  prochaines  dudict  lieu  de 
la  Hogue ,  non  subgectes  de  faire  le  guet  ailleurs  que  es  places  ef 
seigneuries  à  luy  appartenans  et  qu'il  acquerra  cy^après ,  et  de 
imir  et  joindre  au  corps  de  ladicte  baronnie  jusques  à  six  mille 
livres  tournois  de  rente  des  terres  qu'il  a  acquises,  et  que  luy  6f 
sesdicts  hoirs  acquerront  ou  pourront  acquérir  es  bailliages  de 
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Câep  et  Constantin,  tenus  de  noun  jusques  *  ladîcte  somme,  et 
crcèr  et  luy  donner  en  ladtcte  baronoie  fief»,  terres  et  seigneuries 
«pie  nostredîct  filz  et  cousin ,  que  loy  et  ses  hoirs  acquerraut , 
haulte  justice,  moyenne  et  basse,  et  que  à  icelle  soient  subgects 
et  tenus  respondre  tous  les  hommes  et  tenans  d'icelle  baronnie 
qui  sont  et  seront  adioînts,  tant  en  fief  que  arriere-fief ,  et  dont  le 
ressort  de  plaîri  droit  sortisse  en  nostre  eschequier  de  Normandie 
etLon  ailleurs,  et  avec  ce,  d'y  commectre  telz  juges  qu'il  advî- 
sera  et  regardera  eslre  expédient;  et  que,  pour  rcntrÇlenement 
<ies  marchans  et  marchandises  foraines  illec  aflluans,  puisse  avoir 
Audîcl  lieu  ung  maire  pour  cognoistre  de  leurs  questions,  et  douzç 
escbevins,  lesquels  ensemble,  ou  la  plus  part  d'iceulx ,  aient  puîsr 
sance,  sommairement  et  de  plain,  de  cognoistre  et  décider  de 
tous  cas  civils,  debatz  et  controverses  qui  se  susciteront  entre  lesr 
dîGts  marchans  pour  raison  de  leurs  marchandises;  et ,  afin  que 
ladicte  ville  et  chastel  puisse  estre  plustost  habitée  et  peuplée, 
octroyer  que  tous  ceulx  qui  y  sont  et  seront  demourans,  soient 
tenus quictes  et  exempts  de  toutes  tailles»  aides,  subsides,  impo- 
siciogs ,  quatriesmes  et  autres  subsides  jà  imposés  ou  à  imposer 
quelxconque8,avec  faculté  et  puissance  de  y  mectre  et  establir  trois 
lours  de  niarchlé,  par  chascune  sepmeine,  à  telz  jours  que  nos* 
tredict  filz  et  cousin  regardera  pour  le  bien  de  ladicte  ville  et  de 
noz  subgectz,  et  oultre  octroyer  que  toutes  nacions  extranges  de 
nosire  alyaoce,  confederacion  et  benevolence,  y  puissent  avoir 
bourse  etfacteursresidans  et  demourans,  ainsi  que  par  nostre? 
dict  filz  et  cousin  et  ses  hoirs  sera  advisé  éstre  expédient  pour  le  bien 
de  nous  et  de  nostre  royaume,  et  sur  ce  luy  impartir  nostre  grâce. 
Pour  ce  est-il  que  nous,  ce  que  dict  est  considéré ,  deue- 
ment  acertenez  du  bien,  utilité  et  prôuffît  qui.,  à  cause  de  la 
cousO*uction  et  ediffîcation  des  villes  et  chastel  dudict  lieu  de  la 
Hoguc,  peuvent  advenir  à  nous  et  à  nostredîct  royaume,  et  que, 
à  Toccasion  des  choses  dessusdîctes,,  la  traffique  de  la  marchan« 
dise  de  nostredict  royaume  en  sera  grandement  augmentée  et 
entretenue  au  bien  et  utilité  de  nostredict  païs  de  Normandie  et 
de  noz  subgeqts  et  habitans  en  icelluy,  voulans  augmenter  et 
eslever  nostredict  filz  et  cousin  en  biens,  honneur  et  chevance» 
pour  consideracion  des  très-grans,  louables  et  recommandables 
services  qu'il  a  par  ci-devant  faictz  et  faict  chascun  jour  à  nous 
et  à  toute  la  chose  publicque  dç  nostredict  royaume ,  en  grant 
soin,  èure  et  diligence,  en  résistant  de  tout  son  povoir  aux  entre- 
prinses  jue  font  et  s'efforcent  faire  chascun  jour  sur  nous,  noz 
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toyautne  et  subgects,  noz  ennemis  et  adversaires  rebefles  et  deso- 
t)ci88an8,  &  icelluy  nostre  iilz  et  cousin  >  pour  ces  causes  et  autres 
à  ce  nous  mouvans,  avons  ,  de  nostre  grâce  especîal ,  plaine  puis- 
sance et  auctorité  royal ,  donné  et  octroyé  5  donnons  et  octroyons 
par  ces  présentes,  conglé ,  puissance  et  faculté  de  faire  construire 
et  ediffier  ville  et  chasteau  audict  lieu  de  la  HoguO:»  ^^  lieu  qu'il 
avisera ,  pour  5  par  luy,  ses  hoirs  et  ayans-cause,  en  joyr  à  tou5- 
sîours,  comme  de  leur  pur  et  vray  heritaige;  et  aussi,  de  uuîr 
et  joindre  au  corps  d*icelle  baronnfe  des  fiefs  nobles,  tenus  de 
nous,  qu'il  a  acquis  et  acquerra  cy-après,  es  bailliages  de  Caen 
et  Constantin,  jusques  à  ladictesomme  de  six  mille  livres  tournois 
de  rente  par  chascun  an,  avecques  tout  droict  de  hautle  justice, 
moyenne  et  basse,  pour  le  corps  de  ladîcte  baronnie,  et  es  fief  ou 
fiefs  qui  dès  à  presen  t  sont  ou  seront ,  pour  le  temps  adven  ir ,  joincis 
et  unis  au  corps  d'icelle ,  et  des  arriere-fiefs  d'iceulx,  lesquclz, 
dès  maintenant  pour  lors,  nous  avons  joincts  et  unis,  {.oignons 
et  unissons  par  lesdictes  présentes,  et  luy  avonsdonné  et  donnons 
en  oultre  puissance  et  faculté  d*y  commectre  tappitaines  et  telz 
autres  officiers  pour  sa  justice  qu^il  advîsera ,  et  desquels  ne  sera 
doulu,  provoqué  ne  appelé,  sinon  en  nostre  eschequîer  de  Nor- 
mandie, et  non  ailleurs.  Et  afin  que  lesdictes  ville  et  chastel 
soient  plus  promptement  et  à  granjfc  diligence  habitez,  et  que  les 
marchans  d'extrangcs  nacions  soient  plus  enclins  à  y  venir  con- 
verser et  habiter,  avons  ordonné  et  déclaré,  déclarons,  voulons 
et  nous  plaistque  toutes  gens,  de  quelques  estât  ou  condictlous 
quMls  soient,  y  puissent  converser,  habiter,  y  ediffièr  et  bastir 
maisons,  ainsy  que  nostredict  filz  et  cousin  advîsera  estre  bon  et 
utile  pour  nous  et  nostredict  royaume ,  et  que  tous  ceulx  qui 
ainsi  habiteront  et  demourront  audict  lieu  de  la  Hogue,  soient 
et  demeurent  francs  et  quicteset  exempts  de  toutes  tailles ,  aides, 
subsides,  imposicicns,  quatriesmes  et  autres  subvenctons  mises 
et  à  mectre  sus  en  nostredict  royaume,  et  que,  pour  cognoîstre 
des  questions  ou  débats  des  marchans  et  marchandises  foraines  « 
nostredict  filz  et  cousin  et  sesdicts  hoirs  y  puissent  commectre 
maire  et  douze  eschevinsqui  sommairementet  parbrlefves  inter* 
Vallès  cognoistront  desdictes  questions  et  en  décideront  et  juge- 
ront en  leur  conscience,  et  ce  qui  seradict  et  sentencîé  par  eulx, 
ou  Ta  plus  part,  sera  tenu ,  saiis  que  de  leurdicte  science  soit  au- 
cunement provoqué  ne  appelé  en  aucune  manière ,  et  que,  ppo'' 
'briefva  expedicion  et  descharge  desdictes  marchandises,  les 
extranges  nacions  estans  de  nostrédicté  alyance  et  confederacion 
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y atenrbofirte  et  faeteurs  pour  eulx demourana  et  residans,  ainsi 
que  par  nostredist  lilz  et  cousin  ou  ses  hoirs  sera  advi;^  pour  le 
bien  de  nous  »  de  noz  subg;ects ,  de  nostredict  royaume  et  de  la 
chose  publicque  dMceiluy.  Et»  de  nostre  plus  ample  grâce,  avons 
créé  9  ordonné  et  estably,  créons,  ordonnons  et  estublissons  par 
cesdictes  présentes  audit  lieu  de  la  Hogue  un  marchié  pour  y 
estre  tenu  pal*  trois  jourslasepmaînB  telz  que  nostredict  fîlz  et  cou* 
siii  advisera,  pourveu  toutesvoyes  que  nostredict  cousin  etsesdicls 
hoirs  et  successeurs  seront  tenus  faire  à  nous  et  à  noz  successeurs 
&0J8  de  France  les  foy  et  hommaigc  à  cause  de  la  dicte  barounie 
de  la  Hogue,  et  des  fiefs,  arriere-fiefs  et  seigneuries  qui  seront 
joincts  et  unis  à  ieelle  9  par  la  manière  devant  dicte. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Donné  à  Chartres,  etc.  Par  le  Roi. 


N*.  187.  —  Lettres  portant  autorisation  à  un  notaire  »  sccrd^ 
taire  du  roi  »  de  changer  sa  griffe  et  son  nom  (1  ). 

Boutigoj ,  août  1474.  (G,  t.  XYIIJ ,  4o.J 

^\  tS8.  —  MàNDEVBBTT  portatU  nomination  de  commissaires  à 
Cf'ffet  d'informer  eecritcment  contre  les  receveurs  des  de^ 
niers  royaux  ^fui  Us  ditoumeraienSf  ou  percevraient  plus 
ptHtn*estdû.  » 

Âo  Boîs-Malesherbes ,  10  août  (474-  (G.  L.  XXIII ,  43*  ) 

N*.  189.  —  Lettres  conflrmatives  de  t* affranchissement  d*tm 

serf,  lequel  était  ecclésiastique  (9). 

Chartres,  août  i474-  (G.  L.  XVIII ,  48.) 

Lots,* etc.  Nous  avoir  receue  Thumble  supplicacion  de  nottre  ' 


(1)  D'après  la  loi  de  germinal  an  XI ,  ces  permÎMioné  s'accordent  encore  an- 
joardliuî  en  chancellerie,  et  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  quejcs  tribu- 
osiQx  ne  pouvaient  antoriser  à  cette  substitution  celui  qui  avait  été  institué  léga- 
taire à  cette  condition)  V.  ci<après  les  lettres  en  faveur  d'Olivier  le  Daiu{,s 
octobre  i474'  (Isambert.) 

(>)  Les  canons  ne  permettaient  pas  dt  recevoir  dans  lès  ordres  »  les  personnes 
^  condiCion  servilcr  Tout  ce  qui  tient  à  la  liberté  naturelle,  est  important  parce 
^VLt  la  servitude  est  une  violation  de  la  loi  divine.  (/«f«m.) 

10.  4î 
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bien-amé  Dommanche  Colconel  >  prcbtre ,  chanoîne  en  IVglw^ 
«alhédralâ  de  Chaalons^  natif  de  nostre  payg  de  Charapalgne,  con- 
tenant que,  puis  aucun  temps  en  çà ,  il  a  esté  pourveu  desdiies 
chauoîoie  et  prébende  de  Chaalons/et  à  ceste  cause 8*est dt) 
lout  retiré  audict  lieu  de  Chaalans^en  espéranee  de  y  faire  sa 
rcsideuci^  toute  ^a    vie  ;  mais,  pour  ce  qu'il  est  issu  de  serve 
condicion  et  qu'il  a  esté  manumis  par  seigneurs  naturels  tant 
fieiilement ,  par  quuy  ^  selon  la  constume  de  nostredir  pa^s  de 
Champaigne,  il  est  rctoxirné  envers  nous  eu  semblable  servitude 
qu*il  esloit  envers  Icsdicts  seigneurs  naturels,  paravant  ladicte 
manumid&ion ;  il  double   qu«,  après  son  trespaz^on  veuille, à 
ceste  cause,  mectre  et  donner  empeschement  en  ses  biens,  elles 
prendre  de  par  nous ,  comme  à  nous  advenuz  «t  escheuz,  aa 
moyen  dudit  retour  de  s^'vitude,  se  nostfe  grâce  ne  lui  estoit 
sur  ce  impartie,  comme  il  nous  a  faict  dire,  ei^  nous  humble- 
ment requérant  icelle. 

Pourquoy  nous ,  ces  choses  considérées  ,  inclinans  liheralle- 
nient  à  la  reque&te  dudict  suppliant,  en  faveur  de  nostre  amé 
et  féal  conseiller  M.  Jehan  de  Paras,  qui  sur  ce  nous  à  requis, 
audict  suppliant ,  pour   ces  causes  et  autres  à  ce  nous  moo- 
vans,  avons   octroyé  et  octroyons,  voulons  et  nous  plaistjde 
grac«   especial ,  plaine   puissance  et    autorité   royal ,  par  .ces 
présentes  ,  qu*il  puisse  acquérir   en   nostre  royaume  tous  et 
tels  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  yen  pourra  licitement  ac- 
quesler ,  et  d'iceulx ,  ensemble  de  ceulx  de  son   patrimoine  et 
qu^il  y  a  [à  acquis  ordonner  et  disposer  par  testament  et  autre- 
ment ,  ainsi  qu'il  luy  plaira ,  et  que  ses  parens  luy  puissent  suc- 
céder, tout  ainsi  que  s'il  esloit  né  et  extrait  de  franche  lignée, 
ou  que  s'il  avoit  esté  ou  estoit  par  nous  manumis  du  tout  et  ra- 
cheté du  lien  de  servitude  ;  et  quant  à  ce ,  Tavons  habilité  /et  ha- 
bilitons ,  et  de  nosdictes  grâce    t  autorité ,  par  ces  mêmes  pré- 
sentes, sans  ce  que  aucun  ei^ipeschcme'nt   luy  soit  ^e  puisse 
estre  nJis  ne  donné  au  contraire,  ne  que  ledit  suppliant  soit  pour 


(i)  La  manumission  faite  par  le  vassal  n'éteignait  pas  entièrement  le  servage. 
La  condition  de  l'homme  de  corps  devenait  envers  le  roi  la  même  qu'elle  avait 
é\é  envers  le  seigneur.  La  manumission  s'achetait  ordinairement  par  une  somme 
d'argent.  (Pasiorel.) 

(a)  La  coutume  de  Ghâlons  en  particulier  ne  permettait  pas  aux  gens  de  con- 
dition sarvile  de  di:ipoRcr  par  testament  d*iir.c  somme  au-dcJà  de  cinq  sous  tour* 
Dois;  art.  17.  (ïdcm.) 


j 
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ce  tenu  paîcr  à  nous  ou  aux  autrea  aucune  finance,  laquelle  fi- 
nance ,  à  quelque  somme  qu'elle  puisse  monter  ,  noqf  luy 
avons  donnée  et  quictée,  donnons  et  quiclons  de  nosire  plus 
ample  grâce ,  par  ces  mesmes  présentes,  signée» de  uostre  maiu 

8y  donnons  en  mandement  ;  etc. 

Donné  à  Chartres,  etc.  Par  le  roy. 


N*.  190  —  Édït  portant  que  les  arrêts  du  parlement  de  Parié 
seront  exécutés  dans  tout  ie  royaume  sans  pareatis  (i).  et  in- 
flige des  peines  à  ceux  qui  s^ opposeraient  à  cette  exécution. 

Puiftcaaz,  s  septembre   1474.  (C.  L.  XVIII,  49.)  Reg.  au  parlçm.  de  Parii, 

le  7  avril  i474* 

.  Lots  ,  etc.  Comme  nostre  procureur  général  nous  ait  faîct  re- 
fnopstrer  combien  que  des  sentences,  arrestz,  jugemens  »  con- 
damnacions  et  appoîtitenieus  tant  de  nostre  court  de  parlement 
à  Paris  que  des  requestes  de  nostre  palais  audict  Paris,  et  de 
Texecution  d'iceulx  9  leurs  circonstances  et  dépendances ,  ne  soit 
loisible  et  n'appartienne  à  autres  noz  courts  de  parlcmenf  et  ju- 
ridictions quelzcpnques,  interpréter  ne  entreprendre  court  ou 
congnoissance  en  aucune  manière,  soubzumbre  que  aucunes 
parties,  pour  fouyir  et  délayer,  relievent  pardtvaut  eulx,  on 
qu'ils  soient  des  limites  de  nosdictes  courts  de  parlement,  et 
n'en  doiePeieciicion  pour  ce  estre  retardée  ou  empeschée  « 
neantmoins  9  puis  n'agueres,  noz  conseilliers  tenans  nostre  court 
de  parlement  séant  à  Bordeaulx  ont  voulu  et  se  sont  efforcez  et 
efforcent  interpréter  et  entrepreadre  court  et  juridiccion  sur 
Texecution des  arrestzet  condamnacions  de  nostredrct  parlement 
de  Paris,  et,  qui  plus  est  ont  faict  défense  à  tous  les  seneschaulx 
et  Juges  des  limites  d'icelui  parlement  de  donner  obéissance  ne 
souffrir  exécuter  aucuns  arrestz  de  nostredict  parlement  de-Paris 
ne  sentences  desdictes  requestes  de  nostre  palais  ,sans  première- 
nient  avoir  lectres  de  pareatis  d'iceulx  seneschaulx  et  juges  ou 
d*icelle  court  ;  et  mesmemeut,  puis  aucun  temps  en  çà,à  la 
poursuite  et  instance  de  Loys  Mehée  et  Denis  Grant,.  qui  en  cer- 
tains procès  autreffoiz  intentez  contre  le  seigneur  de  Taillebour^ 
et  euLx,  e^  depuis  devoiluz  audict  parlement  de  Paris  >  ont  esté 


(1)  Ce  principe  ex bte  aujourd'hui  en  France  à  Tégard  de  tous  les  actes  éma- 
nés des  juges.    (Isambert.) 

44. 


HTondemnet  ewirierfl  nous  en  troys  am^ndçii ,  de  soixante  livres 
parîsrs,  îeenlxnoz  conselUiers  ducllct  parlement  de  Vonleauix  ^ 
«oiihz  umbre  des  appellacions  que  dient  pour  ce  y  avoir  relevé 
ieenFiE  Mebée  ^t  Grant ,  et  aussi  pour  ce  qu*ilz  sont  des  limites 
dudict  parlement  de  Bordeaulx^  ont  voulu  entreprendre  juridic* 
tion  et  congiioissance  de  rexecutîon    desdites  troys  amendes  et 
desdicts  arrestz  flu  parlement  de  Paris ,  au  moyen  de  -quoy  ont 
•esté  fdicles  à  rencontre  d'^aucuus  noz  sérgensy^xeou leurs  d*irel- 
les  aniendes,drrp8fset  -condemnacionK,  plusieurs  grans  excèg^ 
rebellions  et  désobéissances ,  telleHîieni  que  en  aucuns  la  mort 
s*est  pour  ce  ensuye,  et  es  autres,  g^us  bateures,  mutillaclons 
et  violences  oirltrageuses ,  et,  par  ce,  n*ont  peu  ne  pcirent  estre 
nosdites  amendes  exécutées  ne  Texecucion  d'iceulx  senftences  et 
arrestz  sortir  leur  plein  eûect,  et  par  ce  sont  et  demeurent  Illu- 
soires, lesquelles  choses  sont  en  grant  escUnde,  mespriai  et  lésion, 
tic  nous  et  de  jus*tice  9  et,  se  provision  n*estoît  par  noos  sur  cê 
donnée  s^en  pourroit  ensnire,  où  temps  avenir,  autres   grap» 
maulx  et  inconveniens  irrepiirables  entre  noz  sugetz. 

Scavoir  faisons  que  nous,  les<cho8es  dessusdictes  considérées, 
et  eu  sur  ce  i'advis  et  4elrberacion  desgenR  de  nostre  grant  conseil, 
évonSTOulu,  ordonhé  et  déclaré,  et  par  Ediet  gênerai  et  irrévoca- 
ble, de  nostre  pleine  puissance  et  autorité  royale,  voulons,  ordon* 
tjôns  et  declairons  par  ces  présentes. 

Que  tous  arrestx,  iugemens,  condemnaciôns  et  aippoiisctemeiis 
de  nosf  redict  parlement  de  Paris  et  sefitenices  éeé  requestes  de  nos^ 
Iredict  palais,  tant  du  temps  passé  que  du  temps  advenir,  lettre 
circonstances  et  deppendances-,  soient  eotieremeot  mis  à  execu- 
cion  en  tous  les  lieux  et  contre  toutes  les  personnes  qu*i)  appur^* 
tiendra,  tant  es  limites  du  parlement  de  Bordeaulx,  ThouloufiCi 
que  ailleurs,  sans  prendre  lectres  dé  pateatis^  ne  dem^mder  obéis- 
sance, en  défendant  et  interdisant  auxdiets  conseilliers  desdicts 
parlemens ,  senescbàulx  et  autres  juges  estans  es  fîns  et  limites 
d*iceulx,  et  autres quelzconques,  et  cbascun  d'eulx,  sur  peine  d« 
privacion  de  leui*s  offices  et  de  cent  marcs  d'or  et  autre  amende 
arbitraire  à  nous  à  appliquer,  que  desdicts  arrestz,  jugemem, 
condemnacions  de  nostrcdict  parlement  de  Paris  et  sentences  des- 
dictes  requesles  du  palais,  ne  des  execucious  d'îceulx,  leurs  cir- 
constances et  depperidances,  Hz  u'entrepreignent  ne  retiennent 
court,  juridiction  ne  congnoissance  en  aucune  manière,  et  aux 
parties  sur  semblables  peines  et  de  perdtcion  de  ee  dont  sera  ques- 
tion entre  elles,  de  non  poursuivre  Tune  l'autre,  pour  raison  de 


ee  que  dit  eti ,  ftilteur§  que  andicl  parlement  de  Paiis^  toit  souba 
noibr^  de  relev«r  par  aucun»  les  appeaulx  devant  euU  9  ou  qu« 
les  parties  soîeot  dif»Uniileset  inetitucion»  desdicU  parleiueu^ 
de  Eardeaulx  et  Thoulouse  ,  ou  autrement  »  en  quelque  inaniete 
que  ce  sotl  ;  aîuçois  tout  ue  que  serott  ou  aurait  e>lé  faîct  au 
contraire»  nous^  iièftniaiutena<jt  pour  lor9  et  (lè^lorn  pour  mairite- 
na»t,ravon9  revt»qué»  cat^sé  et  adnutléi  et  par  ces  dicle»  presenit  9- 
le  révoquons 9  eassoni»  et  adnullonii^  et  nicctonn  du  tout  au.néaut 
etdeGlairon»  nul  et  de  nul  efl«'t  et  valeiM*  et  comaie  non  fait  ttt 
advenu.  Si  donnons  en  inandemeur.  etc. 
Donné  à  Puiseaux,.  etc.  Far  le  roy. 


îl*.  191.  —  Lkttaes  de  restitution  au  de^ceivdantd'un  seigneur 
exémAté  sans  forme  de  procè*  (1)^  sousie  roi  Jean,  deshicnâ^ 
eonfis^uéét  et  rentrés  au  domaine. 

IVancrë  «a  Castîtieti,  teptembre  i474*  (G*  L«  XVttI,  Sa.)  B«g..  aa>  parlom.  d» 

Parifh,  1«  ^9  décembre. 

Lots,    etc.    sçavoir  faisons  à  tous  presens   et  advenir,  que 
comme^  pais  n'aguere,  nous  avons  esté  advcrtis  par  nostre  chite 
<^t  i'éal  cousin  le  seigneur  de  Montagu  ,  lîls  de  nostre  chier  et  Céai 
cousin  Jrkan*  seigueûr  de  Gra ville,  que,  en  Tan  mil  trois  cent 
eioquante-clnq,  le  cinqnie.sme  jourd'avriï  avant  Pasques,  du  vi- 
vant de  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  Jehan  nostre  prédécesseur 
roi  de  Frt-iuce,  il,  pour  aucuns  rapports  qui  luy  avoîent  lors  esté 
faictZy  sefust  transporté  en  nostre  ville  de  Rouen,  en  laquelle  il 
eust  trouvé  le   roy  de  Navarre  ,  qui  pour  lors   estoit  duc  do- 
Normandre,  lequel  roy  de  Navarre  il  Hst  prendre  et  constituer 
prisonnier,  ensemble  lesdicts  comte  de  ffarcourt  et  seigneurs  de 
Preaiilx  et  de   Graville,  et  autres  ,  et  depuis  cedict  jour,  sans 
garder  erdre  et  forme  de  justice,  (tst  exécuter  lesdicts  co  ni  te  de 
Rarcourt ,  seigneurs  de  Preaulx  et  de  Graville  ;  et  au  regard  du- 
dicl  roy  de  Navarre,  il  fist  mener,  transporter  et  détenir  prison- 
tuer  où  bon  lui  sembla   ;  et  le  <iinquiesnie  jour    du  moys  de 
faing  lors  présent  ensuivant ,  que  Ton  disoit  l'an  mil  tr^is  cent 
cinquante-six  ou  environ,  ledict  roy  Jehan  donna  à  la  comtesse 


(1)  Oa  aime  à  voir  un  roi  despote  comme  LoaiaXI  flétrir  les  actes  d'une  in- 
|iistice  révoltante,  comaûspar  ua  de  lefl- |»fédéc«aseuri>,  eoveisri  pliMieuc^  de  tes 
*»jetfc(Uamijt«rt.) 
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d'Alençon  «a  tante  et  à  ses  enfand  qui  pour  lors  estoient,  les 
terrés  et  seigneuries  qui  avoîent  coropecté  et  appartenu  audict 
feu  seigneur  de  GravîUe  ainsi  exécuté ,  comme  à  luy  appartenans 
par  confiscation  ;  el  aucun  temps  après^  c'est  assavoir  en  Tan  mil 
trois  cent  cinquanle-sept  ou  environ  ,  que  les  dessuRdlcts  qui 
avaient  ainsi  esté  exécutez  furent  mis  et  enterrez  en  l'église  de 
Rouen ,  fut  fait  certain  traicté  et  appoinctement  entre  ledict  roy 
Jean  nostre  predecessur  et  le  roy  de  Navarre,  par  lequel,  entre 
autres  choses,  iceluy  Roy  Jean,  considérant  que  par  fauh 
et  sinistres  rapports,  et  sans  avoir  regardé  ordre  de  justice  ne 
oyr  lesdicts  comte  de  Harcourt,  seigneurs,  de  Preaulx  et  de  Gra- 
ville,  qui  des  cas  à  eulx  imposez  se  fussent  bien  justiffiez,  ii 
avoit  fait  exécuter  les  dessusdicts  comte  de  Harcourt,  seigneurs 
de  Pieavlx  et  de  Graville  ,  et  autres  ,  et  aussi  prendre  ledicl^  roy 
de  Navarre,  leurs  biens,  terres  et  seigneuries  estant  en  nostre 
royaume  et  applicquer  à  luy  comme  confisqués,  et  partie  des- 
qutlz,  comme  dessus  est  dict,  il  avoit  desià  donné ,  voulut  et  or- 
donna que  tous  les  biens,  terres  et  seigneuries  du  roi  de  Na- 
varre et  pareillement  de  ceulx  qui  avaient  esté  avccque  luy  et 
tenu  son  parti,  qui  avaient  esté  saîsiz  et  empêchez, leur  fus- 
sent reuduz  et  restituez  ou  à  leurs  hoirs  et  ayans-cause,  et  non 
obstant  quelques  dons  qui  en  auroient  esté  faits  ;  et  par  ce 
moyen,  les  terres  et  seigneuries  deBernay,  Sëez  etautres,  situées 
et  assises  en  la  duché  d'Alençon ,  qui  estoient  du  propre  héritage 
dudict  seigneur  de  Graville,  en  toute  bonn«  raison  luy  doivent 
estre  délivrées,  dues  et  restituées  ,  et  de  présent  audict  seigneur 
de  Graville ,  père  de  nostredict  cousin  Montagu ,  qui  a  succédé 
audict  seigneur  de  Graville  son  ayeul ,  exécuté  en  la  manière 
que  dit  est,  sans  ce  que  le  duc  d'Alençon  ne  autres,  soubz  couleur 
d'aucuns  dons  qui  en  ponrrôient  avoir  esté  faits  par  le  trespas 
<ludict  defunct  de  Graville,  tel  que  dessus  est  dit,  poussent  ne 
deussent  prétendre  aucun  droit  sur  icelle  5  ueanlmoins,  le* 
comités  et  duc  d'Alençon  qui  lors  et  depuis  ont  esté,  soubz  cou- 
leur dudicl  don  ainsi  fait  par  ledict  roy  Jehan  nostre  predece- 
seur  ,  se  sont  efforcés  de  joyr  et  de  fait  ont  joy  des  terres  et  sei- 
gneuries de  Bernay ,  Seez  et  apparten:uices ,  qui  ainsi  avaient  ap- 
partenu audict  feu  seigneur  de  Graville,  et  n'en  put  audit  temps 
faire  poursuite  le  feu  seigneur  de  Graville,  fils  dudict  défunt  qui 
ainsi  avait  esté  exécuté,  pour  ce  que  lors  il  estoit  mineur,  et 
aussi  pour  le  grant  autorité,  port  et  puissance  des  comtes,  ducs 
tt  duchesses  d'Alençon,  et  aussi  pour  les  guerres  et  divigions  qui 
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depuis  ont  €8  cours  en  nostre  royaume,  et  que  lesdictes  terres 
et  sei^euritfi  ont  esté  longuenxeat  détenues  et  occupées  par  les 
ADgloys ,  noz  anciens  ennemis  ;  et  à  ceste  cause  y  ont  prins  et  ap- 
préhendé lesdictft  comtesetduchessesd'Alençon  lesfruits.desd'Qt^s 
terres  et  seigneurîes-.de  Uernay  et  Seeat,  et  toujours  joy  jusques  à 
ce  que  Jehan>  d'Alençon  qui  à  présent  est,  pour  ses  démérites 
a  esté*puis.  nagfuerres  déolairé  crimineux  de  leze-majesté  »  et 
tous  et  bhascuu  ses  biens  declairës  acquis  et  confisqués  envers 
nous,  pour  lequel  cas  ledict. duché  d*Alençon»  ensemble  toutes 
les  terrés  et  seigneuries  que  tenoit  et  possedoit  ledict  Jehan  d'A- 
lençon  ont  esté  saisies,  prises  et  mises  en  nostrc  main  ,  et,  entro 
autres,  lesdictes  terres  de  Bernay ,  Seez  et  leurs  appartenances  ; 

Tarquoy  nostrediot  cousin  de  Mouta^u  nous  a  fait  remonstrer 
les  choses  dessusdictes  ,  et  que  lesdictea  terres  et  seigneuries  de 
Bernay  et  Seez  sont  le  propre  héritage  de  se»  prédécesseurs ,  qu'il . 
est  fHz  dudiot  seigneur  de  Graville  qui  à  présent  est  et  son  héri- 
tier présompHf  seul  et  pour  le  tout ,  auquel,  en  toute  bonne  rai- 
son ,  lesdictes  terres  et  seigneuries  compecter  et  appartenir,  eu 
nous  hciffiblement  requérant  que,  attendu  ce  que  dit  est  et  que 
de  présent  lesdictes  terres  et  seigneuries  de  Bernay  et  de  Sees 
sont  en  noz  mains ,  comme  aians  appartenu  audict  Jehan  d*Alen- 
çon,  et  que  en  icelles  terres  et  seigneuries,  eu  ensuivant  le  traicté 
^t  appoinctement dudict  roy  Jehan  nostre  prédécesseur,  le vouU 
sissions  restituer  et  remectre  en  la  joyssance  et.  possession  éfi- 
celles  au  lieu  de  sondict  pek*e,  qui  à  présent  est  prisonnier  en  An* 
gleterre ,  et  sur  ce  luy  bailler  noa  lectres  au  cas.  appartenaus«. 

Pourquoy  nous ,  inclinans  k  la  supplicacîon  de  nostrediot  cou-i 
sio,  considérant  le  traicté  dont  dessus  est  faict  raenciou,  lequel 
ubus  avons  fait  voir  et  visiter  bien  au  long  par  aucuns  des  gens, 
denostre  grant  conseil,  avons  reiititué  et  res-tiluousiceluy  nostre 
cousin  de  Montagu ,  pour  et  au  lieu  de  soudict  père ,  esdictea 
terres'et  seigneuries  de  Bernay,  Seez,  et  généralement  en  toutes 
les  terres  et  seigneuries  qui  estoient  du  propre  héritage  dudîct 
feu  seigneur  de  Graville  ,  situées  et  assises  au  duché  d*Alençon , 
détenues  et  occupées  par  les  comtes,  ducs  et  duchesses  d'Aien*» 
çon,  etqui  de  présent  sont  en  nostre  main,  et  en  toutes  leurj^ 
dignités^  prérogatives,  appartenances  et  appendances  que1;;con- 
^ues,  soient  fiefs,  arrierellefs,  hommes,  hommages,.  vassauU  et 
Avibgects  ,  patronages  ou  collacions  d*eglises  ou  chapelles,  prez, 
bois,  buissons,  forests,  terres,  maisons,  fours^  njijOuÛns,  justice, 
^«a4/ rentes,  et  gencralemcnt  vous  autres  droits  et  devoir  •,  quu* 
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litez  et  «molumeAs  qàelcoonques,  qoi  "ansdieleft  terres  et  len 
goeurfes  et  chasoune  d'icellee  appartietieot  et  ont  apiMittena 
«ranoiennelé  et  y  peuvent  et  doivent  appartenir  «n  quelque  ma- 
niete  que  ce  soit  où  puisse  estre»  et  en  quelque  valeur  eteslî- 
macîon  qu'elles  soient,  pour  d^icelles  }ojrr  et  user  par  nostredict 
cousin  de  Montagu ,  ses  héritiers ,  successeur»  et  alans-cause^  a« 
temps  à  venir,  et  en  prendre ,  recevo^ir  et  percevoir  te»  ^rnitz; 
probffîts,  revenus  et  esmolumens,  ainsi  et  parla  forme  et  ma- 
nière que  faisoit  ledict  défunt  seigneur  de  GraviUe  au  temps  de 
son  trespas  et  execucion  et  paravaot  iceluy,  en  nous  faisant  h 
foy  et  hommage  telle  et  par  la  manière  qu^elle  avoit  cousiumée 
esire  faîcte  aux  comtes  et  ducs  d*Alençon. 

Et  pour  ce  qne  on  vouidroit  et  pourrôît  dire  que,  veu  la  longue 
joyssance  desdictsducset  comtes  d'Alençon«  ils  auroîent  prescript 
lesdîctes  terres  et  seigneuries  de  fiernayet  Seez  et  autres  qui  ap- 
partindrent  andict  feu  seigneur  de  GraviUe,  et  que  par  ce  aucune 
restitution  ne  eherroit  en  la  matière,  et  quelesdittes  terres  de 
Bernay  et  Seez  nous  appartiendroieut  par  le  moyen  de  laforfaicture 
et  conûscalîon  dudict  Jehan  d^Alençon,  nous,  en  tant  que  mestier 
est,  de  nostre  certaine  science,  grâce  spécial,  plaine  puissance  et 
autorité  royal,  pour  les  bons,  haults,  louables  et  recommandablea 
services  que  nostredict  cousin  de  M ontagu  nous  a  par  cy-devant 
faicts ,  tant  à  lentour  de  nostre  personne  où  il  est  continuellemeot 
occupé  aufaict  de  nos  guerres  que  autrement,  et  espérons  qu*il 
face  ou  temps  advenir,  à  icelny  nostre  cousin,  pour  ces  causes 
et  antres  à  ce  nous  mouvans,  avons  donné,  cédé,  qnicté  et  trans- 
porté, et  par  ces  présentes  donnons,  cédons,  quictons ,  traiib- 
portons  et  délaissons  par  pure  ,  vraye  et  irrévocable  donacLOB, 
pour  luy,  ses  hoirs  ou  aians-cause,  lèsdictes  terrea  et  seigneuries 
de  Bernay  et  Seez,  et  aultres  qtfi  furent  et  appartindrent  audict 
feu  seigneur  de  Graville  ainsi  exécuté,  en  toutes  leursdictes  pré- 
rogatives, prééminences,  droiz,  appartenances  et  appendauces 
quelzcouqnes ,  et  d'iceulx  avons  cédé ,  quicté ,  transporté  et  dé- 
laissé à  nostredict  cousin  de  Montagu  et  les  siens  tout  tel  droit, 
nom ,  raison ,  action  ,  propriété  ,  possession  et  seigneuries  que 
nous  avons  et  avoir  pouvons,  et  qui  nous  peuvent  eompeeicr 
et  appartenir  esdictes  terres  et  seigneuries ,  leurs  appartenances 
et  appéndances,  soit  par  confiscation  ou  forfaicture  dudict  Jehîui 
d'Alencon  ou  autrement,  en  quelque  manière  ne  à  quelque  titra 
que  ce  soit  ou  puiase  estre,  sans  y  reserver  ne  retenir»  for$  seu- 
lement le  ressort  et  souveraineté ,  et  Uisfoy  et  booikniage  qui  nom 


lont  on  peuTe^jt  «stre  dus  i  cause  ^sdtctes  terres  et  scigoeuries» 
ufio  obstant  qoe  deUvraoce  soîl  et  esté  faicte  desdictes  conlisca- 
don  et  forffttctiireyqtiesoubE  couleur  de  ce  on  vouUit  dire  les- 
dictes  terres  et  seigneuries ,  à  nous  advenues  par  dedaracion  et 
confiscacion ,  estre  Tenues  à  ooslre  couronne ,  à  icelle  annexées  ^ 
et  estre  de  nostré  domaine  5  et  les  ordonnances  sur  ces  falotes  par 
nos  prédécesseurs  roys  et  noas,  que  né  voulons,  quant  à  ce 9 
avoir  Heu  ne  prejudicier  au  contenu  et  effect  de  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  etc. 

'Ponné  à  Nancré  en  Gastinois  ,  etc.  Par  Ià  roy. 


N*.  199.  —  Lbttms  d*anno6iissement  et  de  changement  de  nom 
en  faveur  d^OUvier-te- Mauvais  (i),  iarùier ,  vatet-de-- 
ehamùre  et  favori  du  roi. 

Chartres ,  octobre  147!.  (G.  L.  XV 111,  €8.)  Reg.  sa  parltm.  dt  Paris,  !• 

.  LoT^,  etc*;  sçavoîr  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  que,  nous 
recordans  comme  puis  aucun  temps,  par  noz  autres  lectres  pa* 
tentes  en  forme  de  charte  et  pour  les  causes  dedans  contenues, 
nous  avons  anobli  nostre  chier  et  bien-amé  varlet  de  chambr<$ 
maistre  Olivier-le-Mauvais  et  sa  postérité,  lignée  née  et  à  nais- 
-tre  en  loyal  mariage,  sans  ce  que  lui  ayions  donné  ne  ordonné 
aucunes  armes  pour  enseigne,  ce  que  lui  est  nécessaire  d'avoir 
pour  porter  en  signe  et  démon slrance  dudict  estât  de  noblesse 
perpétuel  à  lui  et  aux  siens  descendans  de  lui  en  loyal  mariage  ; 
considerans  aussi  les  bons,  grans,  louables,  continuels  et  recom- 
mandables  services  qu'il  nous  a  par  cy -devant  et  dès  long-temps 
faiz  à  l'entoyr  et  auprès  de  nostre  personne  ,  et  autrement ,  en 
plusieurs  et  maintes  manières,  fait  et  continue  de  jour  en  iour , 
et  espérons  que  encores  plus  face,  voulans  aucunement  les  re- 
coDguoistre,  et  exaulcer  et  décorer  lui  et  les  siens  en  honneurs 
et  prérogatives,  à  icelui  maistre  Olivier,  pour  ces  causes  et  cou- 
fiideracions  et  autres  à  ce  nous  mouvans; 

Avons  Octroie  et  octroyons  de  nostre  propre  mouvement,  gracé 
i^pecial,  plaine  puissance>  certaine  science  et  auctorî té  royal,  et, 


(t)  Ou  le  Diable.  Il  con^erra  sa  faveur  fasqa'à  la  monde  Louis  XI,  et 'fut 
ptndusotti  Gh&rlet  VllI.  (Fajloret.) 
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.et  excessifs  aides  y  truage)(>  subsides;  hanses  nouvelles ,  coustu- 
mes  et  subvencions  sur  lesdlcts  blex,  grains,  vins  et  toutes  autre» 
denrées,  marchandises  et  biens  venans,  tant  par  eatie  que  par 
terre ,  en  icelle  nostre  bonne  ville  de  Paris;  et  tellement  que,  à 
ces  causes,  le  cours  de  la  marchandise  est  du  tout  délaissée! 
discontinué,  et  parce  n-y  a  de  présent  tn  nostredîcte  ville  au- 
cune garnison  de  blez,  grains  ne  vins,  qui  peust  fom-nir  pour 
ung  moys,  et  y  pourroU  encourir  grant  chîerté  de  vivres,  s'au- 
cune  affaire  de  guerre  y  survenoit,  par  quoy  ne  po-urroit  estre 
advitaillée  ne  secourir  à  noz  autres  vHles,.  ainsi  que  par  cy-dc- 
vant  elle  alousiours  faîct,  dont  pourroieut  advenir  plusieurs  io- 
conveniens,  au  très-grant  préjudice  et  dommage  de  nous,  de 
noslredicte  bonne  ville  et  cité  de  Paris  ^  et  de  toute  la  chose  pu- 
blicque  de  nostre  royaume. 

Pou'rquoy  nous,  les  choses  dessusdicfes  considérées,  TOulans 
et  desirans  les  droîs,  previleges,  esdita  et  ordonnances  de  nos* 
trcdicle  ville  de  Paris,    eslre  entièrement  gardez,  entreteoos 
et  observez  de  poinct  en  poinct ,  sans  aucunement  les  enfraio-» 
dre,  et  icelle^  comme  ville  capital  de  nostre  royaume,  estrv 
préférée  devant  tous  autres  en  previleges,  prérogatives  et  préé- 
minences ;  bien  recors  et  memoratifs  que  en  noz  plus  granset 
principaulx  affaires  d%gnerre  survenuz  en  nostredict  royaume, 
tant  par  la  daruiere  entreprise  de  plusieurs  à  nous  rebelles  et 
désobéissant,   comme  pour  occasion  des  sièges  mis  et  assiz  par 
le  Duc* de  Bon rgo igné  devant  les  villes  d'Amiens,  Be^uvais  et 
autres  villes  et  places  de  nustredict  royaume,    lesdîcts  bour* 
geoys,  marcbans,  manans  et  habitans  de  noslredicte  TiHe  de 
Parisien  gardant  leur  loyaullé  envers  nous,    emploierent  el 
exposèrent  leurs  corps,  biens  et  artillerie,  tant  à  la  eonserfa- 
cion  de  nostre  personne,  nous  estans  en  nostredîcte  ville  de  Pa- 
ris, durant  la  division  d'entre  nous  el  lesdicts  Princes  noz  re- 
belles et  desobeiKsans,  comme  de  nostre  armée,  lors  estant  iliec; 
et  tant  à  ceste  cause,  comme  au  moien  de  la  bonne  provision  de 
vivres  qui  pour  occasion  de  leurs  previlleiges  et  bonne  police  y 
estoit ,   n'y  fut  trouvée  aucune  chierté  ,  mais  très-grant  haboo- 
dance  de  vivres,  tellement  que  la  renommée  estoit  que  provÎMOii 
de  blez  et  vins  estoit  en  ladicte  ville  pour  deux  ans  ^  parquoj 
nostre  armée  y  fut  entretenue  au  bien  et  conservdcion  de  nostre 
personne  et  nostredict  royaume,  et  à  la  confusion  de  Pentre- 
prinse  de  nosdîcts  rebelles  et  desobeissans. 
Toulans  aussi  obvieraux  incon  venicnsirreparables  eu  guoy  poi»r- 
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roU  chcoir  et  enootirir  nostredicte  fiito  de  Parif  par  fitaUe  de 
vivres,  à  ce  aussi  qu'elle  puisse  mieulx  supporter  les  charges  de 
fortificacîoofl  et  artillerie  d'icelle^  eu  sur  ce  Tadvis  et  grande  el 
meare  delîberacion  des  ^éns  de  nostre  conseilt  avons,  de  ooslre 
cerUioe  Science 9  plaine  puissance  et  auotorité  royale  ordonné, 
décerné  et  declaîré,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes.  Ordonnons , 
décernons  et  declairons,  par  Ëdict  perpétuel  et  rrevocable,  ions 
lesdiciscris,  défenses  et  publicacions  faiz  et  à  faire,  en  quelcon- 
que lieu  de  nostre  royaume  que  ce  soit,  de  non  laisser  lerer, 
acheter  y  transporter  et  mener  aucuns  blez  ,  grains,  vivres  et 
autres  provisions  en  nostredicte  bonne  ville  de  Paris  •  cesser.et 
esire  nulz  et  de  nulle  valeur  et  effect ,  et  les  avons  aboliz^  révo- 
quez,  cassez  et  adnullez,  abolissons,  révoquons,  cassons  et  ad- 
Dulloos,  et  mecton^ ,  ores  et  pour  le  temps  advenir,  du  tout  au 
ueanl  par  cesdictes  présentes,  ensemble  tous  aides,  truages, 
subsides,  han^^es  nouvelles,  et  autres  subvencîons  quelzconques, 
qui  puis  trente  ans  en  çà  ont  esté  mis ,  imposez  ou  acreuz  ,  taiU 
pour  nous  que  pour  quelzconqoes  autres  personnes  ou  villes,  et 
soubz quelque  couleur  ou  occasion  que  ce  soit,'  sur  les  biens  , 
denrées  et^naarchandises  qui  seront  prinses  et  levées  pour  estre 
amenéies  en  nostredicte  ville  de  Paris,  soit  par  eaue  ou  par  terre, 
et  tant  du  creu  de  nosdicts  bourgeois ,  marchans  ethabitans, 
comme  de  leur  achat  et  autrement  ;  et  défendons  bien  exprès* 
cément,  par  ces  mesmes  présentes  «  à  tous,  de  quelque  aucto* 
i^ité  on  condition  qu*ilz  soient,,  que  d*ores  en  airant  ilz  ue  mec^ 
tent  ou  iniposent ,  facent  ou  souffrent  mectre  ou  imposer  ne 
le^er  aucuns  nouveaulx  aides,  truages,  hanses  ,  subsides,  pea« 
ges,  travers,  couslumes  ou  autres  quelconques  subvencions  en 
nostre  royaume,  fors  les  ancien» seuilement  ^  sur  les  biens,  den- 
rées, marchandises  ,  vaisseaulz ,  charrofZ  et  chevaulx  venans  en 
nofftredicte  bonne  ville  de  Paris  4  et  sans  ce  que  nosdicts  bour* 
geoys,  nrarchans,  manans  et  habitans  d^ioelle  soient  pour  ce  te* 
luiz  ne  contrains  à  bailler  aucune  caucion ,  mais  voulons  iceulx 
ou  leurs  facteurs  estre  creuz  par  leur  sermeus  de  ce  qu'ilz  affîr- 
nieroiit  estre  pour  eulx  et  pour  les  amener  en  icelle  nostre  ville 
^c  Paris,  sur  peine  de  perdicion  des  terres  et  drolsdes  infracr- 
leurs  de  nostrédiot  présent  esdict  et  ordonnauce ,  et  de  telle 
autre  pnnîcîon  qu'il  appartiendra  par  raison. 

£t  s^il  advenoit  que  aucun  desdicts  habitans  ou  autre  voulsisjt 
faire  aucune  traicte  de  blez  de  nostredicte  ville  de  Parisj  que,  par 
vertu  de  quelques  lectres  de  congié  de  ce  faire,  par  importunité . 
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inadvertance  ou  autrement,  il  pourroit  avoir  obtenu  de  nott&:OU 
d'autres  soydisant  avoir  puissance  de  ledonner,  faire  ne  le  pourr^, 
se  ce  n'est  du  consentement  de  nostrediCt  lieutenant  gênerai,  s'il 
est  en  ladicte  ville ,  ou  desdicls  prevost  et  eschevins;  et  lesquel- 
les lectres  de  congiéj  en  tant  que  meslier  seroit,  nous,  dès 
maintenant  pour  lors^  entendons  estre  nulz  et  de  nulle  valeur  et 
effoct. 

Si  donnons  en  mandement  etc.  Donné  à  Dampmarlln ,  etc. 

Par  le  Roy,  Messeigneurs  l'Archevesque  de  Lyon  et  le  Conls 
de  Beaujeu,  les  Contes  aussi  de  Dampmârtinet  de  Paillas,  les 
sires  de  Genlis^  d'Argenton  et  autres  presens. 


N*.  994*   —  Tbaité  entre  la  France  et  Us  cantons  Suisses» 

10  janvier  i474*  (€orpf  dipl. ,  p.  465.) 

Nous  ,  bourgmaistres,  advoyers,  ammans,  conseils  et  comtnn- 
nautez  des  villes  et  provinces  de  Zurich,  Berne ,  Lucerue,  Ury» 
Switz,  Underwald,  Zoug  et  Claris,  de  la  grande  ligue  de  la 
Haute-Allemagne  ;  ensemble  les  advoyers  et  conseils  des  com- 
munautez  de  Fribourg  et  Soleurre ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettï*es  verront,  açavoir  faisons  que  pour  ce  qu'à  ccjourd^hui  il  y 
a  encore  une  feable  charité  et  dilection ,  voire  perdurables  in- 
telligences entre  trës-chrestien  et  serenissime  seigueur  et  mais- 
tre,  à  nous  très  -  gracieux  par -dessus  tous  autres,  nous  avons 
passé  et  conclu  en  nous  mesmes  d'affermir  et  accroître  ces 
mesmes  intelligences  et  amitiez  mutuelles ,  espérant  que  de  ce 
fondement  Testât  et  commoditez  des  deux  parties  en  acquerra 
une  grande  et  durable  solidité ,  à  l'occasion  de  quoi  nous  aTons 
traité  et  accordé  avec  ledit  seigneur  roi  cette  intelligence  et  union 
de  sincère  et  inviolable  foi ,  en  la  manière  qui  s'ensuit  : 

En  premier  lieu,  qu'icelui  seigneur  roi  en  toutes  et  chacunes 
nos  guerres,  et  spécialement  contre  le  duc  de  Bourgogne  et  tous 
autres,  il  nous  doit  fidèlement  donner  aide,  secours  et  défense 
à  ses  dépens  ; 

Outre  plus,  tant  qu'il  vivra ,  il  nous  fera  tenir  et  payer  tous  les 
ans,  en  sa  ville  de  Lion,  en  témoignage  de  sa  charité  envers 
nous,  la  somme  de  vingt  mille  francs,  sçavoir  cinq  mille  francs 
à  chaque  quartier  4'ani)ée  ptour  estre  distribuez  également  enlrc 
nous  parties  susdictcs.  Et  si  ledict  seigneur  roi  en  bq»  guerres  et 
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armées  avoît  besoin  dc.nostre  secours^  et  d'icelui  nous  requeroît, 
dès-lorg  #ous  serons  tenus  lui  fournir  à  ses  dépens  tel  nombre 
de  soldats  armez  .qui  m>us  semblera  honneste  »  et  que  le  pour- 
rons faire  ;  x*est  à  sçaToîrau  cas  que  nous  ne  fussions  point  oc- 
.cnpez  en  nos  propres  guerres  :  et  sera  la  paie  de  chaque  soldat 
de  quatre  florins  et  demi  de  Abin  par  mois ,  comprenant  doux» 
mois  en  Tan  ; 

Quand  ledict  seigneur  roi  voudra  nous  demander  tel  seeoursy 
il  fera  tenir  dans  Tune  des  villes  de  Zurich,  Berne  ouLtàcerne,  la 
paie  d'un  moispour  chaque  soldat  de  la  levée  qui  lui  sera  accordée, 
et  pour  les  autres  deux  mois  suîvans  en  la  cité  de  Genève ,  ou 
autre  Heu  qui  nous  sera  conimode,  à  nostre choix  et  volonté; 

Dû  jour  que  les  nostres  seront  sortis  de  leurs  maisons  com- 
mencera la  paye  desdits  trois  mois  >  ils  puiront  de  toutes  les  fran- 
chises 9  immunitez  et  privilèges  >  desquels  les  sujets  du  roi  jouis- 
sent, et  fiî  en  quelque  tems  que  ce  soit  nous  requérions  ledict 
seigneur  roi  de  nous  prêter  secours  en  nos  guerres  contre  le  duo 
de  Bourgogne,  et  que  pour  auU'es  siennes  guerres ,  il  ne  pût  nous 
secourir,  dès-lors  afin  de  pouvoir  sousteuîr  nosdictes guerres, 
ledict  seigneur  roi  nous  fera  délivrer  en  sa  ville  de  Lion,  tant  et 
si  longuement  que  4É>9  les  continuerons  à  main  armée,  la 
somme  de  vingt  mille  florins  de  Rhin  par  quartier,  sans  préju- 
dice de.  la  somme  ci<>dessus  mentionnée  ^ 

Et  quand  nous  vouldrons  faire  paix  ou  trêves  avec  le  duc  dé 
Bourgogne  y  ou  autre  ennemi  du  roi  ou  de  nous ,  nous  devons  et 
sommes  tenus  dé  reserver  spécifiquement  icelui  roi  :  et  lui  sem- 
blablemient  comme  nous  doit,  en  toutes  ses  guerres  avec  le  duc 
de  Bourgpgne  et. autres,  pourvoir  que  faisant  paix  ou  trêves  (  ce 
qui  lui  sera  aussi  loisible,  nous  scions  spécifiquement  et  singu- 
lieremeiit  reservez  comme  lui  ; 

En  toutes  ces  choses,  nous  reservons  de  nostre  part,  nostre 
saint  père  le  pape ,  le  saint  empire  romain ,  et  tous  ceux  avec 
lesquels  ntius  avons  jusques  aujourd'hui  contracté  alliance, 
union ,. intelligences  ou  obligations  par  lectres  scellées.  Le  même 
sera.de  la. part  du  roi,  hormis  le  duc  de  Bourgogne,  à  l'en^ 
droit  duquel  l'un  et  Tautre  nous,  nous  comporterons  ainsi  que 
dita>5té; 

Et  si  selon  que  les  choses  se  trouvent  disposées ,  il  arrive  que 
nous  scions  maintenant  enveloppez  de  guerre  avec  le  duc  de 
Bourgogne ,  dès-lors  et  à  Tinstant  icelui  roi  doit  mouvoir  puis^ 
iamment  et  sérieusement  la  guerre  contre  lédict'duc,  et  faire 
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les  choses  accoostumécs  en  guerre ,  tfai  loient  à  lui  et  àM«s 
commodes  et  profitables,  le  tout  sans  dol  et  fraude  cui^ae  ; 

Et  pour  autant  que  cette  amiable  union  doit  estre  de  bonne 
foi  gardée ,  ferme  et  inTÎolable ,  et  à  icelle  satisfait  dorant  la 
vie  d'îceluî  roi  (  laquelle  Dieu  par  sa  bonté  lui  doint  Inogue  et 
heureuse  ) ,  à  cette  cause  nous  avons  à  Icelui  roi  fait  délivrer  ces 
présentes,  scellées  des  sceaux,  desquelles  nous  usons  dans  noz 
villes  et  paîs,  aiant  receu  de  Sa  Maj^eslé  lessemUablee)  soeiées  et 
confirmées  de  son  sceau. 

£t  de  noslre  part ,  nous  sui^dites  eommunàutes  de  Fribourg  et 
Soleurre ,  confessons  et  advoûons  tout  ce  que  dessus,  et  le  rece* 
vons  et  avons  pour  agréable ,  en  témoignage  de  ^uot  noua  avons 
fait  attacher  nos  sceaux  h  ces  présentes. 

Donné  le  dixième  jour  du  mois  de  janvier  de  Tan  i474* 


N*.  iqS.  —  OsnoKifiNCB  e/e  i'aviê  des  ÉiaUhgméraux  (i)f  ^t^f 
VhatiHcment  et  iViUreCten  des  francê  àrchprê. 

Puria,  la  jinyier  1474.  (G.  L.  J^III ,  73. ) 

Lots,  etc.,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  verront,  saint. 
.Comme  plusieurs  plaAtes  et  doléances  nous  aient  esté  faîtes  des 
jgrans  et  aucuns  innumerables  maulx,  dommages,  pilleries ,  con« 
.eussions  ^  exaction:) ,  qui  ont  esté  par  cy-devant  et  encore»  sont 
chacun  jour  fais ,  commis  et  perpétrez  en  diverses  mahîeres, 
au  faict  et  enlrelainemcnt  de  noz  francs-archers,  et  soubs  umbre 
et  à  Toçcasion  d'iceulx,  à  la  très-grande  foule  »  charge  et  oppres«- 
sion  de  nos  subgelz  et  habîians  de  nostre  royaume;  et  à  oètle 
cause,  nous,  desirans  de  tout  nostre  cuer  reprimei^  et  du  tout 
ab<<tr6  et  osier  iesdicts  maulx  ,  pîUeries  et  autres  malefîceii  def- 
fendns,  et  nosdicts  subjets  relever  des  charges  et  oppressions  in- 
denes,  oyons ,  par  Tadvis  et  délibération  de  plusieurs  seigneun 
de  nostre  sang,  de  nos  chefs  de  guerre,  des  gens  de  nostre 
roy^nie»  de  nostre  grand  conseil  de  nos  finances,  faict  les  ordon- 
nances^ qui  sont  suivant  : 

Et  premièrement  Nous  défendons  à  tous  capitaines  généraux 


irf^B 


(1)  li'ordonnAnce  ne  dit  pas  comment  l'avis  des  gens  du  rcysnme  a  été  pris, 
ni  comment  ils  furent  convoqués.  (Isambert.) 
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¥t  pnrtieiiliarB  desdteU  fnanc8«acober« »  que»  pour  nouvelle  rc*- 
ceptioo  et  «»utj»Uoii  de  frano'-arolier ,  ils  ne  pretçnent  ou  fasunent 
prendre  aucunes  choaes»  el<|u*ilfi  oe  baillent  aucune  comiiiiA-^ 
fioD  pQur  laeioire  m$  aucuoo  somme  de  deuiera  sur  nos  subgets 
fNiur  le  foiet  de»dioU  francs-arcbeift»  en  quelque  manière  que  G4) 
toit;  ûinçoid  y  s^aucunes  en  ont  et  i»ont  douoées  par  eux  ne  par 
ftiitres,  n^us  les  avons  révoquées  et  adnullées,  révoquons  et  ad- 
noUiMiSy  ensemble  tout  le  pouvoir  qne  lèsdicts  capitaines  ou 
autres  quelconques  pourront  avoir  de  nous  tle  ce  faire,  par  ces 
presenkesy  et  vdu44>us  que  aucunement  n*y  soit  obey  «  fors  seute- 
Nieat  à  nos  éftaudenAOUs  patens,  signez  ds  Tun  de  nos  secrétaires 
iNfnans  ett  finances. 

(2)  Item,  Que  lemiicts  capitaines  ^eaeraulx  et  particulieni  ne 
facent  plus  £iire  ne  conirarigiient  non  «uiblctH  à  payer  les  hocque- 
tons  desdicts  francs-archers ,  ne  ausMÎ  à  prendre  ne  ache^^ter 
dVuU  ne  d*autres  par  euU,  à  leur  faire  plaisir  et  voulenlé, 
{Mcqaes,  voulues  ne  autre  habillement  de  guerre  pour  riiabille- 
meiit  desdicts  francs^archers,  ainsi  qu^ils  ont  ftiit  parcy-devant; 
ainçtiys  voulons  qite  ^  quand  il  adviendra  que  aucun  frauc«>arGhiu- 
sera  nouvellement  mis  sus ,  nosdicts  subgelz  feront  faire  lesdictK 
hoc<|tietof>s ,  et  achepteront  lesdictes  piques  et  vou4ges,  brigan- 
dines  et  autres  habillemens  de  guerre  où  bon  leitr  semblera,  4tt 
at'auront  lesdicls  francs- archers  hocquetons  que  deux  ans  en 
4eux  ans,  quand  les  leurs  seront  gaslez,  pour  porter  sur  leur 
hdrnois  seulement  y  et  du  pris  de  vingt  soU  tournoi»  la  pièce  et 
^u*des8oubs. 

(5)ftem.  :^  afMrës  que  lesdiets  francs-arehers  seront  unefoiti 
^tiîiiiaiDmantiiabillez,  nous  voulons  que,  dès-lors  en  avant,  au- 
cune chose  ne  leur  soit  baillée  pour  harnoisou  autre  habillemeikt 
queleonqne,  sinon  toutes  voyes  quç  en  e^ploiot  de  guerre  ilz 
easaéiiC  perdu  leur  habilement  de  guerre  on  partie  d'icetuy^ 
aocpieleas. ilz  seront  tenus  de  rapporter  certification  de  leurs  ca- 
pitaiàesde  la  perte dudict  harnoys;  autrement,  si  lèsdicts  francs- 
archers  perdent,  vendent,  engagent  ou  desgasteot  lèsdicts  har- 
noys  ou  partie  d'iceuU  ,  qu'ilz  soient  coatrainls  par  lesdits  capi- 
«aines  et  esleuz  réaument  et  de  fait  ,  par  prinse  de  corps  et  de 
biens,  à  restituer  lèsdicts  faaruoys. 

(4)  Hem.  Voulons  et  ordonnons  que  les  habîtan.4  des  paroisses 

fourniront  charettes  à  leurs  dépens  pour  mener  les  habillemens 

desdicts  francs-archers  quant  ils  iront  en  guerre  ,    c'est  assavoir 

^ne  charettepour  quinze  francs-archers  se  faîte  n'est,  et  lesdicls 

jo.  A^ 
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'i\uinze  francs-archers  seront  tenuz  de  achepter  et  fournir  &  Wm 
tiepens  chevauix  et  harnoys  pour  mener  lesdictes  cbarelles,  eo- 
«enible  Iccbarlier  pour  les  conduire  ;  et  au  regard  des  fraucs-ar- 
cbers  des  pays  et  ducbez  de  Normandie  et  de  Guîenne  ,  ihsne 
mèneront  lesdtctes  cbareltes  avec  euix ,  s*ils  ne  vont  en  guerre 
hors  desdîcts  ducbez  et  pays. 

{5)Ilem.  Deflendons  ^ue  plus  ne  soit  laissé  es  mains  ne  en  la 
possession  des»dJcts  francs -archers,  eulxestansen  leurs  maisoiu 
«l  en  temps  de  paix ,  espées'9  veulges  ^  picques  >  arbalestres^ 
traits  .»  brigandines,  iiocqueton»>  ny  autres  choses  quetconques 
servans  à  leur  habillement  de  guerre;  mais  voulons  que  les  ba- 
bilans  des  paroisses  qui  les  habillent  en  ayent  la  garde ,  et  que  < 
le  tout  soit  mis  en  lieu  seur  pour  l'avoir  prest  toutes  et  quantes 
fois  que  lesdils  francs-arohers  seront  mandez  pour  aller  aux 
monstres  et  en  la  guerre. 

(6)  Item.  4>eirendons  en  outre  ausdicts  capitaines  generaalxel 
particuliers,  aux  esleuz  et  à  leurs  commis>  et  autres  juges  quelx 
qu'ilz  soient,  qu'ilz  ne  contraignent  et  ne  facent  contraiudre 
nosdiots  subfects  à  bailler  ausdicts  francs-archers  quand  ils  seront 
envoyez  à  la  guerre  ne  autrement,  en  quelque  temps  que  ce  soit 
ung  escu  pour  homme  9  ne  autre  somme  ,  ne  pareilleoient  pre^ 
points,  chausses ,  chemises ,  chapeaux ,  i>onnet8 ne  austres  fes- 
lements  quelconques^  fors  seulement  à  chacun  franc-archer  la 
somme  de  six  livres  tournois ,  qui  leur  «era  baillée  et  payée ,  clia- 
Gun  an«  tant  en  temps  de  guerre  que  de  paix ,  par  nosdicts  snb- 
jects,  à  quatre  termes  et  paycmens  Tan  ^  c'est  assavoir ,  à  cbacui 
terme  trente  sols  tournois,  pour  leur  entre t en nement ,  coaiprtus 
Texemption  et  franchise  qu'ilz  ont  de  nous  de  non  payer  uoz 
tailles  et  autres  aydes  et  subsides. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  ' 

Et  pour  ce  qu*on  pourra  avoir  à  be^oîng  de  ces  présentes  es 
divers  lieux ,  nous  voulons  que  au  vidimus  d'icrties ,  fait  soubz 
scel  royal,  foy  soit  ad joustée comme  à  ce  présent  original.  En 
tesmoing  de  ce ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  pré- 
sentes. 

Donné  à  Paris,  etc. 

Ainsy  signé  deîisus  le  replis:  Par  le  Roy. 
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N^  196.   —  Lettres  partant  eonfirmatian  de  f  affranchisse- 
ment  (1)  des  setfs  de  Maroiites  en  Champagne, 

Parig,  [aoTier  i474«  (C»  L«  XVIII,  79.) 

LoYs,  etc.;  sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  advetiir,   nous 
avoir  receue  l'umble  supplicaciou  des  povres  inanans  et  habitans 
du  villaige  de  Maroilles  »   es  bailliage  et  prevosté  de  Chaumoni, 
Gonten<int  que,   puis  naguerres ,   lesdicts  suppliaos  qui  estoient 
subgectset  taitlablrs  à  voulentéy   dé  coudicioii  de  main-morte^ 
de  forsfuyans  (a)  et  d'aulres  condicions  serves,   ont  esté  par  noz 
chiers  et  bjen-amez  Symon  de  Alonstereul,  escuyer,  et  Ysabellc 
I>orges,   damoiselle,    sa  femme,   sieur  et  dame  dndîct  lieu  de 
JUaroilles,    manumis  ,   quiclez  et  afTranchiz,  et  chascun  d'eul.v, 
ensemble  leur  postérité   née  et  à  naisire,   en  descendant  d'hoirs 
en  hoirs,  légitimement  procréés  de  leurs  corps >  avec  tous  ceul\ 
et  celles  qui  d'ores  en  avant  se  viendront  asseoir  pour  demeurer 
oudîct  lieu  de  Maroilles,  de  toutes  tailles  volentaires  et  aiitres,  de 
toutes  lesdictes  main-oiortesy  forsfnyances  et  formariage  (3) ,  en 
qaoy  iceulx  habitans  d'ancienneté  estoient  tenus  ausdicts  sieur 
et  dame,  à  leurs  prédécesseurs  et  à  leurdicfe  seigneurie  dudict 
JUaroilles,  et  aussi  de  toutes  autres  se^ltudes^  réelles  et  person- 
^telles,   en  quoy  iceulz  hommes  et  leurs  femmes  et  autres  natifs 
et  subgects  de  ladicte  seigneurie,  demourant  audict  lieu ,  estoient 
auparavant  lesdicts.  affranchissement  et  manumission,   tenus  et 
lyez  d'ancienneté  envers  lesdicts  sieur  et  dame  et  leurdicte  sei- 
gneurie,  pour  succéder  les  ungs  aux  autres;  comme  franches 
personnes,  et  eulx  marier  et  aler  où  bon  leur  semblera,  sans  ce 
que  jamais  iceulx  seigneurs  les  puissent  dire  cstre  de  main-morte,  ^ 


(1)  Elle»  80ot  motivées,  pour  les  relever,  sur  la  pauvreté  et  misère  où  sont  Ics- 
dils  habitans.  C'est  un  fait  prouvé  dans  les  pays  à  esclaves  de  TÂmérique ,  que  la 
richesse  publique  est  six  fois  plus  forte  ainsi  que  la  population,  là  où  les  artisans 
sont  liBres.  Mais  il  est  bon  d'avoir  l'aveu  du  i5«  siècle  sur  cette  vérité  de  fait.  Les  ' 
seigneurs  de  Maroilles,  en  affranchissant  leurs  scrfis  faiaalent  un  bon  calcul,  ajntti 
que  le  loi ,  par  les  tributs  et  services  qu'ils  en  tirèrent  depuis  leur  affranchisse- 
ment. (Isambert.  ) 

(2)  On  appela  fors- fuyante  un  drdlt  que  le  seigneur  avait  sur  la  succession  des 
biens  acquis  bors  de  sa  seigneurie  par  ceux  qui,  y  étant  nés,  élaîent  allés  s'étabjir 
kiUenrs.  (  Pastoret,  ) 

(5)  Rétribution  pécuniaire  que  le  serf  devait  à  son  seigneur^  s'il  voulait  époû^ 
ler  une  pex^onne  libre,  ou  qui  habitât  une  autre  scigni'urîe.  {Idam,) 
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forfuyance  et  Ibrmârîîi^ey  ne  talUer  ou  charger  d^aucanes  tailLe« 
ou  autres  redevauces  quelzcouques ,  soubz  les  re^rvacionK,  cou- 
ilicions,  restrioctious  et  en  la  manière  qu'il  est  plus  amplement 
<:oiiteuu  es  lectres  de  conlMoi  sur  cefaiotes  et  passées  par  lesdicts 
DÎeur  et  dauie  de  Maroilles. 

Parquoy,  et  par  la  couskume  anoientiement  gardée  eo 
noslre  pais  de  Cliampaîgne,  où  est  situé  ledict  lien  de  M^*- 
roilles^  lesdicls  supfiiians  ainsi  mauurais  et  affranchis  sobt 
retournez  envers  nous  en  semblable  servitude  qu'iiz  estnieni 
envers  lesdicts  sieur  et  dame  de  MaroUlei  auparavant  ladicie 
manumission  el  affranchissement ,  en  nous  humblement  requr- 
rans  lesdicts  supplians  que ,  en  ayant  consideracion  fie  leur  très* 
graut  povreté,  il  nous  plaise  sembla blement  les  manumevtre, 
quicter  et  affranchir,  e^  leurdicte  postérité  née  et  à  uaistre,  ifts 
choses  dessusdictes  et  chascune  d^iceltes,  et  sur  ce  leur  impartir 
et'eslargir  benignemeiit  tiostre  grâce. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  ce  considéré,  etmesmement  les  causes 
qui  ont  nieu  lesdicls  sieur  et  dame  de  Maroilles  à  octroyer  et  faire 
lesdictes  manumissiouset  affranchissemens,  qui  sont,  comme  ion 
dict,  pour  consideracion  de  la  grant  pouvreté  desdicls  suppliant 
et  de  la  graut  ruyne  et  dcsolacion  en  quoy  est  à  présent  ledict  lieu 
dé  Maroilles  et  afm  que  ledicl  lieu  se  puisse  mîeulx  repeupler  et 
habiter,  incliuaus  pour  ce  à  leur  supplication  et  requeste,  iceulx 
manaiis,  habitaus  et  comniunaulté  dudict  Maroilles  snppliaoitet 
chascun  d^eulx,  ensemble  leurdicte  postérité  icée  et  à  naistre^dés- 
cendans  d'hoirs  en  hoirs,  légitimement  procrées,  avec  tousceiiix 
el  celles  qui  d'ores  en  avant  se  vouldront  asseoir  et  démo urerau- 
dict  lieu,  avons  semblablement  manumîs,  quictëet  affranchi,  et 
pur  la  teneur  de  ces  présentes,  de  grabeespecial,  plaine  puissance 
et  auctori té  royal ,  manumectons,  quictons  et  affranchissons,  à, 
tousiours  perpétuellement,  de  toutes  lesdictes  tailles  vouleo- 
taîr««,  main-mortes,  forfuyauces  dessusdictes,  et  aussi  de  toutes 
autres  servitudes  réelles  et  personnelles  en  quoy  ilz  sont  tumbés, 
tenuz  et  liez  envers  nous,  depuis  et  au  moyen  desdiotes .nasv- 
misnion  el  affranchissement  à  eulzfaicts,  donnez  et  odroyn 
par  le»dicl8  sieur  et  dame  de  Maroilles,  dont  dessus  est  faicie 
menekui ,  et  voulons  qullz  puissent  d*ores  en  avant  succéder  les 
tingsaux  autres,  comme  franches  personnes  ,  et  eulx  marier  et 
aler  où  bon  leur  semblera,  sans  ce  que  on  les  puisse  jamais  dire 
ne  maintenir  éstre  d*ores  en  avant  de  condicton  de  main-morte, 
forfuyance  et  formariagc,   en  nous  payant  pour  ceste  f^  ftnaoce 
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laoieréer  telle  qiie  de  raison.  Sy  donnons  en  mandemeui  <;lc. 
Donoé  à  Paris ,  etc.  .      ,     , 

AiBiî  sfg;Qé  :  Far  le  Roy. 


K*.  197,  —  LsTTftBS  5t/r  f6  gouvernement  municipitt  dt  la  ville 

d'Angers  (1),  (en  2g  art,  ) 

PAfii ,  février  1474.  (  G,  L,  XVUI ,  86.) 

K*  igS.  — Larvfiss  (a)  cm  autortâent  laviite  de  Btois  à  lever 
un  droii  de  mrwuff^  pour  VentretieJi  de»  font^et  olieininh- 

Paris,  i"maw  474,  (G.  L.  XIKIII»  99.) 

N*.  19g.  —  Okdonnànce  (3)  surîaievêe^  ia  solde ,  Vamiêment  et 
tes  obligations  des  franes-arehers  (4)» 


Fw  »  ^Q  DMir»  hi^S.  (G.  J^.^yiII  ,110.), 


N 


Lots,  etc*  SçavoiMfaîsoBS  que,  comme  par  ffeu  no^tfc  très- 
ebier  seigneur  et  père ,  que  Dieu  absoîtle ,  eussent  esté  fkictes^ 
plusieurs  ordohaances  sur  le  fait  de  Tentretation  et  entreten- 
uement  des  francs -archers  de  noslre  royaume  ,'  et  semblâbfe- 
Rient,  depuis  notre  arrivée  à.  la  couronné,  en  ayons  fait,  et 
nesoiement,  puis  na^ueres,  pour  aucfut^e»  compl^iiutes.  et  4o~ 
leanœs  que  avons  eues  des  exactiO'iis*  ^i  piUerîes  qu^ils  fai^oien| 
sor  D06  sixbjects  à  cause  de  rentuetenaeo^ent  desdicts  francs-ar~ 
^herg ,  ayons  fait  certaines  deoiarattoi^  et  ordonnances  ,  majs 
depuis  icelles  nous  ayent  esté  faites  plusieurs  complaintes  let  re- 
montrances,  tant  par  les  capitaines  gsneraulx  e(  plusieurs,  par- 
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(1)  V.  ci;de«8us  les  lettrée  sur  le  gonvèrnement  municipal  de  là  vWié  de  é«éns« 
{2)  Il  est  de  droit  .commun,  dit  rordonnanee,.  que  chacun  sci&rtei»«  de  eotitti*- 

^uer  aux  soustenemeDs  et  réparatiou  des  ponts  et  pavvs  qui  sont  duTràge'iiitistix^ 

«tqu'à  ce  faire  )  toutes  gens  de  quelque  condition  qu'ik  soieBt.,  ^oieqt,  tenua  d'y 

eootriliuer. 
««eroidii:  qu'il  est  protecteur  et  défepseur  des  ponts  etpavép,  et  de  tous  cne- 

wins  el  ouvrages  piteux ,  c'est-à-dire  grand  voyer.  V,  Tintroduction  .dte  noftre 

traite  de  la  voirie.  (Isambert.) 

(3)  Celte  ordon^kance  n'estpa^ comme  la  précèdenle dMmojs  de  janvitr  lijp, 
de  l'avis  des  Etats ,  elle  leur  est  plus  favorable ,  parce  qxm  |a  gvicfrcc  avc^c  le  duc 
te  Bretagne  avait  alors  éclatcc  {Tctctn,) 

(4)  Gréé  en  i'448 ,  par  Charles  VlI.^PasToret.  )'  ^      *  ♦ 


7o8  totJi.s  11. 

(5)  lum.  Pi»ar  subvenir  au&dicU  francs -arclterti  et  leur  aydff 
à  vivre  et  eotreteuir  quand  ils  seront  mander  pour  aller  à  Is 
f(uerre,  le  capilaîae  gênerai  ordonnera,  s^il  volt  que  boft  soît» 
que  sur  ladicte  sonune  de  neuf  livres  tournois  soit  baillé  à  cha- 
cun franc-archer  ii  sou  parlement  îum|ues  à  trente  sois  tournoiii 
pour  venir  et  noy  entreteDiv  snr->ie^hanip ,  en  atteddaftt  que 
ayons  pouiTc»  et  ordonné  de  leur  payeoient* 

(6)  Item,  £t,  en  quelque  lieu  que  lesdicis  francs^archen 
soient  demourans  ^supposé  que  ce  ne  soit  ez  paroisses  pour  ks»- 
quelles  ils  sont  friinos*^rch«rs9  il  seront  teauz  franos  de  tailles  el 
^oyront  de  toutes  franchises  de  francs- archers 9  pourvett  qae  ce 
ne  soit  hors  de  Tesleirtiott  dont  ils  seront  francs*  archer»  ^  aanj 
que  les  habitans  desdites  paroisses  ajf«nt  aucun  recours  ou  re* 
tour,  à  cause  de. leur  demeure^  sur  les  habitans  poor  lesquieuli 
ils  sont  franps-archers  ;  et  aussi ,  en  faisant  les.  assiettes  particu* 
lieres  de  la  talUe,  les  esleuz  auront  regard  à  hoiUer  taux  el  por* 
tion  rakonnable  aux  habitans  des  paroisses  où  ioeolx  franos*aff« 
chevs  sevonl  deinourans* 

(7)  ïiùtn.  Deffendons  ansdicis  capttaîoes  geiieraislx  qu^lla  d« 
souffrent  par  les  capitaines  particuliers  muer  ou  changer  aucns 
j'ranc-archer  pour  y  en  mettre  d'autres,  ne  que  eulx-inéntes  es 
mettent  aucun  nouveau ,  sinon  et  quand  le  cas  adviendra  qu'il  y 
ait  aucun  lieu  vacant  pour  quelque  cause  quiQ  ce  .soit,  les  oapi- 
tailles  generaulx  et  particuliers  les  y  metlrop^  et  non  autres  « 
chacun  à  sa  charge >  sans  aucune  chorite  prendre  desdicls  francs- 
archers  ne  des  habitans. 

(8)  lêeinhé  Quand  le  temps  adviendra  de  la  vacation  4*auoiis 
lieu  de  franc«archer,  le  eapiiaûie  gênerai  choisira  lediot  Crauc^ 
archer  et  le  prendra  en  la  cinquantaine  o«t  ^ll^iurs  en  Tesiectiou, 
lel  qu'il  verra  bon  estre,  pourveu  f|u-îl  soit  personne  habite  (M>iir 
servir  de  franc-^archer,  dont ,  pour  la  let4;re  de  retenue,  ledict 
cappitaine  gênerai  ou  particulier  ud  autre  n^aurant  mieno» 
chose. 

(9)  Item.  £t  après  que  ledict  firanc«arQbur  aura  ainsy  esté 
choisy,  il  lui  sera  £ait  bailler  et  délivrer, tout  leharnois  en  b4iH 
estât  que  avoU  celuy  qui  estoit  aupaTavaot  •.  et  à  ce  sera  coulraint 
le  précèdent  ou  ses  héritiers  par  le  capitaine»  se  il  n'esloit  perdu 
vvk  fait  de  guerre,  auquel  cas,  et  non  autrement,  let»  liiibitaui^  k 
l^iurniront  d'habîUemeut  de  gMccre  seulement  pour  lu  premivie 
fois,  et  apr<^s  r^ntretiendra  cuHime  4it  esl«  . 

(10)  Item*  Deffendons  uusdict.^  c.^ppilai|iiîs  tant  generaulx  q<te 
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parliculiers  qu'ils  ne  proîgnent  ne  facent  prendre  aux  monsties 
detitlicts  francs-arcbers  ne  des  habilans  aucune  chose  |>our  droit 
de  ilescfae  ue  autrement. 

(11)  item.  £t  «emblablenvent  doffendons  an^idiots  oappitaFftfes 
que  il8  ne  reçoivent  aucuns  francs- archers  à  bailler  fiomfii«s 
)ftour  euix  aller  à  la  guerre  9  mais  voulons  que  ceulx  qui  seront 
ordonnez  pour  francs-archers  y  aillent  en  persoune  y  se  ils  ne 
sont  en  necessilé  de  maladie  ;  et ,  se  autrement  estoit  fait ,  nous 
voulons  et  commandons  par  ces  preseoies^  qu*iU  soient  assiz  à 
taille  pour  les  paroissiens  et  puniz  par  les  cappitaines  généraux 
et  privés  de  plus  être  francs-urch^rs,  et  que  lesdicts  esleux  en 
certifient  iucontioentlesdictscappUaiuesgeneraulx  pour  en  faire 
faire  telle  et  si  grieffve  pugniliou  que  ce  soit  exemple  à  tiMis 
atitren. 

(l'i)  /Xen^..  £t  quand  il  adviendra  qu«  lesdicts  habitans  au^ 
root  à  fournir  aucunes  choses  pour  lesdicls  francs«archers  par  la 
masnere  que^lit^t,  soit  habillement  de  guerreou  Ifeauoquelons, 
ils  les  pourront  Achepter  ou  faire  faim  là  où  bon  leur  semblera  et 
où  its  en  auront  le  meilleur  marchté  9  sans  ce  que  lesdicts  cap* 
pitaities  en  ayent  aucune  entremise 9  ne  que  parleur  main  ils 
soient  délivrez;  looieevoyes,  se  lesdicts  habillemens  u^esloteot 
bons  et  sufiisans ,  lesdicts  capptfaiiies  pourront  faire  eontraindre  ' 
lesdicts  habitaas  et  paroissiens,  et  aussi  lesdicts  francs-archers 9 
ipiand  le  cas  y  escheoira,  À  en  baiiler  d'autres  bien  souliisans. 

(i3)  Item»  Quant  Icsdicis  francs-archers  yront  en  la  guerre , 
ils  ne  s*en  pourront  partir  sans  avoir  congé  du  cappitaine  ge^ 
neral,  sur  peine  de  la  hart;  et  se  aucuns  sont  trouvez  faisans 
.  ou  avoir  fait  le  contraire,  qne  les  batUj^s  et  fuges  des  lieux  les 
faceut  prendre  et  constituer  prisonniers  et  les  détiennent  prison- 
niers puques  à  ce  qn'ils  en  ayent  adyerty  le  eappîtaine  gênerai 
soiikz  la  charge  et  Gonduitte  duquel  ils  seront,  pour  en  faire  faire 
la  pngnition  ainsi  que  dessus  est  dit. 

(i4)  liem.  Quant  il  aura  aucuns  desdicts  francs  archers  qui  ,- 
par  impettanoe,  mutilation  et  meschcf  à  eul\  advenu  en  expé- 
dition de  guerre  9  ou  par  vieillesse  9  ne  pourront  plus  servir  et 
seront  estez  et  mis  hors  de  ladicte  ordonnance  de' francs -ar- 
diers,  en  ayant  certificalion  de  leur  cappitaine  gênerai  des  bons 
services  qu'ils  nous  auront  fait  9  ils  auront  leurs  lettres  de  fran- 
chise telles  que  avons  ordonné  ausdicts  francs-archers,  et  les 
leur  baillera  le  secrétaire  de  nos  itnances^  ain^y  que  avons  coni^ 
mau(k\ 
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vîngt-otiiq  escnsef  trois  sois  tournois,  à  ifHoylcscKts  exposanls  le» 
t>iit  eslîmérf,  néant  moins,  pour  les  considérations  susdîties  «t 
autres  à  ce  nous  mouvants  ,  nous  sommes  liberaiement  oondes- 
cendus  de  faire  restituer  ausdits  Courart  Hanequts  et  Pierre 
Scheffrts  lacKte  somme  de  deux  mille  quatre  cens  viugi^cinq  esca» 
eltroissols  tonrnoî.<v,  et  leur  avons  accordé  et  octroyé,  accordons  et 
octroyons  par  ces  présentes,  que  sur  lesdenîers  de  nos  fiiMioces  il» 
ayent  et  prennent  la  somme  de  huit  cens  livres  f)Our  chacun  au, 
à  commencer  la  première  année  au  premier  jour  d^oelobre  pro- 
chain venant ,  et  continuer  d*an  en  an  d'itlec  en  avant  fiisqiicx 
à  ce  qu'ils  soient  entièrement  payés  de  ladite  somme  de  deux 
mille  quatre  cent -vingt-cinq  escus  et  trois  sous  tournois.  Si  roua^ 
Rftandons,  etc. 

Par  le  roy,  Tevesque  d'Ëvreux  et  plusieiurs  autres  presens. 


If*20i.  —  Lettres  qui  permettent  au  prinee  drOrangCj  par 
suite  de  ia  cessiofi  momentanée  de  sa  principauté  au^  Dats^ 
phiné^  avec  réserve  aux  hahitans  de  iewrs  iihertés  et  fratir 
chises ,  de  sHntituter  prince  par  ia  grâce  de  Dieu,  de  éatin 
tnonnaie  et  faire  rémission  (i) 

■ 

Bouen,  juia  i/^pS,  (C^L.  XVIU»  lai») 

W*.  20 a.  —  Édit  portant  suppression  sur  ia  demande  des  états 
Uô  Languedoc  du  droit  d'' aubaine  (2). 

Bieppe ,  f uillL't  t4;5.  (O.  L.  XVliX,  is4.)^eg*  ^^  pai^m.  de  Toulouse,  U 

Lots,  etc.  Nous  avons  reçue  l'umhle  supplication  desgeo»  de.* 
trois  estaz  de  nostre  pays  de  Languedoc  ,  contenant  que,  en  nos- 
tredict  pays  de  Languedoc,  lequel  est  principalement  fondé  sur 
le  fait  de  la  marchandise,  aaillaé,  le  temps  passé,  plusieurs  no- 
tables marchans  et  autres  personnes  estrangcs ,  gens  de  mestîer 
mechanique  et  de  pratique,  ausquelz  pour  toujours  les  attraire 
et  leur  donner  vouloir  et  affection  de  eux  habituer  en  nos  pays 


•    (1)  Voir  la  note  sur  son,  jugement. 

(a)  Cet  édit  est  déterminé  par  les  mêmes  oonsidérations  qui  ont  dicte  les  lo<9 
fie  1791  et  1819,  abolitîves  de  ce  droit  de  confiscation,  contraire  au  principe  q"e 
la  propriété  est  de  droit  naturel,  rapport  de  M.  Porlalis  K  la  chambre  de»  p»tr»r 
mu- la  loi  d'indemnité ,  2y  avril  1825.  (Isambert,) 
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^  dbeiiAaaoe^  affîn  de  repeupler  ledict  payi  ^  et  remectre  suz  le 
fait  et  entrecours  de  la  marchandise  en  icelluj,  a  esté  par  cy-da- 
vant  donné  par  nos  prédécesseurs  Roys  de  France  plusieurs  belles 
exemptions  et  prérogatives,  esquelles  îlz  ont  esté  9  du  temps  de 
tto^diols  prédécesseurs,  toujours  bien  et  duement  entretenus,  tel- 
lement que  les  aucuns  d^eux  se  y  sont  habitués  et  mariés ,  el  y  ont 
acquis  des  biens  eu  inteatton  de  faire  leur  résidence  actuelle  eu 
nosdicts  pays  et  obéissance  toute  leur  vie,  sant»  ce  que  aucun- 
euipeschement  ayt  est^  mis  ne  donné  à  aucun  ^de  leurs  enfans  et 
héritiers  en  la  jouissance  de  leurs  biens  après  quMz  ont  esté  dé- 
cédez, soubz  couleur  de  ce  qu^iizn'estoient  pas  nalifz  de  noslre* 
dtct  royaume  ne  habilitez  par  nosdicts  prédécesseurs  à  disposer 
de  leursdicts  biens  ne  de  leursdicts  héritages ,  pour  à  eux  sucté** 
der;  mais  il  est  advenu ,  puis  nostre  advenement  à  la  eouroune, 
que,  quand  aucuns  desdicts  çstrangers  sont  allés  de  Tte  àtrespas, 
nos  oliieiers  et  commissaires  ont  prins  ou  fait  prendre  et  saizir 
tous  leurs  biens^  tant  meubles  que  héritages^  pour  les  appliquer 
à  nous  et  à  nostre  domaine,  coname  à  nous  advenus,  ainsy  qna 
maintiennent  nosdicts  oiliciers,  par  droit  d'aubenage,  à  Tooca^ 
sion  duquel  saizis^ementet  des  molestes  et  vexations  indues  quy 
ont  esté  et  sont  encore  chacun  jour  faietes  et  données ,  aux  cau- 
ses devant  dictes ,  ausdiets  estrangers  ainsy  habitués  aadtct  pays 
de  Languedoc ,  plusieurs  de  leurs  enfans  et  héritiers  ont  esté  et 
sont  du  tout  dessaisis  et  privés  de  la  succession  et  hoirie  desdicts 
estrangers  decedés  ,  pour  laquelle  cause  lesdicts  marchans  es- 
trangers^ doubtans  par  telles  voyes  eux  et  leurs  enfans  et  héri- 
tiers estre  au  tempz  advenir  inquiétés  et  maltraités,  n'ont  pas  eu 
«t  ne  ont  de  présent  telle  ferveur  et  dezir  de  eux  habituer  en 
aostredict  pays  de  Languedoc  comme  ilz  avoient  auparavant,  aiil- 
çois  se  sont  à  ladicte  cause  absentés  et  absentent  de  jour  en  jour» 
et  le  fait  de  leur  marchandise  ont  distrait  de  nostredict  pays  de 
Languedoc  ;  tellement  que  la  traAque  de  ladicte  marchandise  y 
est  tout  à  présent  comme  diseontinuée  et  inlerrompeue ,  et  nos 
subgectset  habitans  en  icelluy^  ausquels convient  porter  et  sous- 
tenir  le  taux  et  portion  de  nos  tailles  et  deniers,  que  iceux  es- 
ttangers  portaient  et  paycieçt,  tomberoient  en  grant  pauvreté  et 
nécessité,  et  seroft  plus  se  Bosire  grâce  et  libéralité  ne  leur  estoit 
sur  ce  benignemeot  eslargie^  comnne  nous  ont  fait  dire  et  re- 
monstrer  lesdicts  des  trois  estas,  supplians,  eu  nous  humblement 
requérant  i celle. 

Tour  ce  ,   est-  il  que  nous  ,    desirans   de  tout   nostre   cœur 
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enirelenir  et  ooDtinaer  le  faict  et  eotrecours  de  .la  marchan- 
dige,  au  bien  et  utilité  de  la  chose  pablique  de  nostrédict  (>ays 
de  Languedoc  et  do  tout  nostre  royaume,  et  obvier  que  par 
les  voyes  et  moyens  que  dessus  au  fait  de  ladicte  marchandise  ne 
intervienne  romj»ture  et  discontinuation  ,  voulansaussy  incliner 
favorablement  à  la  requeste  desdicts  trois  estatz  supplians^  pour 
considération  des  grandz  charges  qu*ilz  ont  eu  et  ebcores  ont  à 
suporler,  tant  pour  le  fait  de  nos  tailles  et  aydes,  ausqiieiles, 
pour  subvenir  à  uo^  très-grandz  et  iirgens  affaires ,  ils  ont  ton- 
fourj»  libéralement  contribué,  que  autrement  en  plusieurs  ms^ 
nieres;  nous,  ces  causes  et  autres  très-grandz  considérations  à 
ce  nous  mouvans,  par  Tadvis  et  délibération  des  gens  de  uoslre 
conseil,  auquel  les  gens  de  nos  ûnances  estoient,  avons  statué, 
vonleu  et  ordonné  et  declairé  ,  statuons  ,  voulons,  ordonnons  et 
declairons  par  £dict  et  ordonnance  irrévocables,  de  grâce  cspe- 
ciale,  plaine  puissance  et  authorité  royale,  par  ces  présentes, 
que  lesdicts  estrangiers  puissent  et  leur  voise  tester,  ordonner  et 
disposer  daleursdîcts  biens,  meubles  et  immeubles,  par  tes* 
tament  et  autrement,  ainsy  qu'il  leur  plaira,  et  avecques  ce  leurs 
enfaus  masleset  femelles  et  autres  leurs  héritiers  quy  sont  à  pre-  ' 
sent  et  seront  cy*uprès  demeurans  eu  nostredict  pays  de  Langue- 
doc, et  les  enfans  de  leursdicts  enfans  descendaus  d'eux  çn  di- 
recte ligne  et  loyal  mariage  non  natlfz  et  deraoucaus  en  nostre- 
dict pays  de  Languedoc ,  puissent  d'ores  en  avant  perpétuellement 
succéder  ausdicts  estrangiers  et  aux  descendaus  d*eux  par  la  ma- 
nière dessusdicte et  déclarée,  et  aprebender  leurs  successions  et 
biens  tout  ainsy  qu'ils  fairoieut  et  faire  pourroient  si  iceiix  es- 
toient natifz  de  nostre  royaume  ;  et  quant  à  ce  les  avons  habilitez 
et  habilitons  de  noslredicte  grâce  et  authorité  par  ces  mesmes 
présentes,  sans  ce  que  aucun  destourbier  ne  empeschementleiir 
y  soit  ne  puisse  estre  mis  ne  donné  au  contraire ,  ores  ne  pour  le 
tempz  advenir,  ne  que  eux  ne  aucuns  d'eux  soient  pour  ce  te* 
nus  payer  à  nous  ne  aux  nostres  aucune  linance ,  laquelle  finance, 
quelle  qu'elle  soit  et  à  quelque  somme  qu'elle  puisse  monter, 
nous  leur  avons,  en  faveur  desdicts  supplians ,  donné  et  quicié, 
donnons  et  quictons  de  nostredicte  grâce,  par  ces  mesmes  pré- 
sentes, signées  de  nostre  main.  Si  donnons  eu  mandement,  etc. 
Donné  à  Dieppe,  etc.  Par  le  Roy,  maistre  Guillaume  Picart, 
Michel  Gaillard,  généraux,  et  autres  presens. 
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K**  2o3  —  Lettees  portant  nomination  de  quatre  arbitres,  deux 
français  et  deux  anglais,  pour  protioncer  dans  ie  délai  de 
trois  aiM  sur  les  différends  entre  les  rois  de  France  et  d^Jn^ 
(jicterre. 

Amiens  ,  99  août  UjS.  (G.  L.  XVIIIj  ia7.  ) 

N*.  204.  —  Lettbes  pour  la  publication  de  ia- trêve  (t)  conclue 
à  Perpigiian,  pour  sept  ans,  entre  la  France  et  V Angle- 
terre. / 

Amiens,  29  août  1475.  (C.  L.  XVIII,  ia8.) 

LcDovicuSy  Dei  gratiâ,  Francorum  rex,    universi»  praesentes 
lit  feras  inspecturis»  salutem.  Notnm  facimus  quèd  cum  illastris- 
sîino  prîocipe  Eduardo,  Kege  Anglîae,  consanguineo  uostro  ca- 
risMoidy  inivimus,  contraxiinus  ^  perfeeimus,  conveuimus ,  con*- 
clusiaius.et  apuDCtuavimu»,  et  per  praesentes  inimus,  contra- 
himu!»,  perfîcimuH,  convenimusy  concludiinus  et  appuuctamus 
bonas  9  sînceras,  veras,  (irmas  ,  perfectas  treugas,  guerrarum 
absfînenlîas,  ligas,  intelHgcntias  et  eonfœderationes  inter  nos, 
regunm  uostruui  Franciae ,  provîncias  et  domînia  nostra,  hère- 
des,  successoresy  vassalos,  scbditos,  prsesentes  et  futuros,  alU- 
gatos  et  confœderalos  nostros  quoscuuque  qui  in  ipsis  etiam 
trengis  velint  comprehendi  ^  per  septem  annos  à  data  praesentium 
proxtmè  futures,  duraturos  modo  et  forma  in  articulis  seu  oapi- 
tulîs  sequeotibus  contentis,  quorum  ténor  sequitur  et/est  taiis  : 
{i)  In  primis.  Qnèd  bonas,  sincerae,  ficmae  et  perfedtae  sint 
et    iriviolahiltter  habeantur   Ireugae,   guerrarum   abstiiientiaD , 
ligae,  intelligentiae  et  confœderationes,  inter  dîetos  potentissimos 
Franciae  et  AnglîaB    principes,   provincias    et    dominia  omnia 
quaecunque ,    haeredes  ,  successores  ,    vassalos    et    subditos  , 
praesente^    et    futures ,   alltgatos    et  confœderalos   utriusque 
corum  ,^  qui  in  ipsius  treugis,  ut   praemittitur  ^   comprehenrii 
\oluerint,  necnon   inter   illustrissima   Francîac  et   Anglias  ré- 
gna, perterram,  mare,  por(ns  maris  et  aquus  dulces,  et  qu6d 
dictas  treugae ,  guerrarum  abstinentias,  Hgas  et  confœderationes 
incipiaut  ^  quoàd  principes  antedictos  et  eorum  palrias  ,  do- 
minia, subditos  et  vassallos,  ab   hac  die ,  et  quoad  dictorum 


(1)  Dllc^ut  lieu  par  suite  d'une  entrevue  des  deux  princes.  (Pasloret.) 
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principum,  aut  alteriiis  eoriini ,  alIigato«  et  confœderatofi ,  à 
tempore  quo  se  declaverint  in  dictis  trengîs  comprehendi  vdle, 
et  ipsa  declaratio  antedictts  prin^ipibu»  notificata  f ueril  ;  »io  ta- 
meii  9  qtiôd  ipsi  alHgatî  qui  in  ipsîfi  treogis  veliot  comprehendi, 
Jaliter  se  déclarent  princ^pi  cum  quo  coufœderantur  9  et  tempore 
priuceps  cui  sic  declaratur  alieri  priucipi  suis  litterts  id  referai 
infra  très  uieuses  poKt  dalam  prsesentium  proximè  sequeAteSyet 
x}u6d  ab  hao  eadem  die  durent  usque  ad  liuem  seplem  anuoran 
proximè  sequeuliumincluiiivë»  sic  qu6d  finîantin  vicesimo  oono 
die  menais  augiisti,  post  solîs  occasum  ejnsdem  dîet  qui  crit  in 
auno  Dominî  iiiillesimo  '^uadringcntesimo  octogesimo  secundo. 

(a)  Item»  Quôd,  durante  dîclo  septennio  et  trengis  praBdictit, 
bella»  gueriffî  et  liostiiltates  quœcunque  inler  prsefatos  Francise 
et  Àugliae  principes ,  utriusque  earum  heredes  ,  successores,  vas- 
salus»  subditos  et.confœderatos  quoscunque,  qui  iu  dictis  ip>i$ 
IreugiSy  ut  praemittitùr ,  veiint  compreli^ndi ,  necnon  întcr  dictn 
inclitissima  Francis  et  Angli^e  régna,  patrias,  et  don^inia  suaquas- 
cunque»  ul>ique  locorum,  per  terram,  mare  et  aquas  dulces, 
omnino  cessabunt. 

(3)  It&m^  Quàà  omne^  et  singuU  uiriasque  dictorum  prînci- 
pum,  auteorum  alligatorum  in  ils  treugiscomprehetnsoruw,  y.'i.«- 
salli  et  subditi,  sivcsint  archîepiscopî  9  episcopî^  d  u  ces  »  comités 
baroneSy  merx:atorcs,  aut  cujusvis  statÛ!»  couditioninve  e^îstMit, 
durautibus  treugis  aiitedictiti  ubivis  locoruia  t^pse  niululs  o0icii)i 
prosequautu^r  et  honestâ  aifèctione  ))erlraclent,  possiniqne  li- 
béré 9  tulè  et  securè,  absque  alterius  eiusve  subditorum  olTensa, 
sine  impedimento»  ubique  perlustrare  terrant,  per  mare  navi- 
gare  bine  inde<{ue  ad  portus,  dominia  et  districtus  quoscunque 
utriusquo  ipsorum  principum  citra  et  ultra  mare,  duoi  tameo 
ulira  numeruni  armatorum  centum  simui  non  accédant  •  inets- 
quequandiu  yoleut  uiorari ,  mercari ,  merces»  mercimonia,  arma 
et  jucaUa  qu^ecunqueemere,  vendere,etut  eisplacetab  iliincad 
partesproprias,  velalibi  libéré,  quocies  duxeritUabeaaduni,  abire 
Gumsuis  aut  conducUs  aul  commodatls  navigiis,  plaustris,  vebicu- 
lis,  equis,  armaturifi^  meccimouiisseu  aliis  bonis  et  rébus  suis  qui- 
buscuaque ,. absque  ulLo  impedirnsento,  offensa,  ar resta Uone,ra> 
tione  marchai,  cou  tr  a  marchas»  repressariarum,  aut  alia  restric- 
lione  quacuuque,  tam  in  terra  qu«^m  iu  mari  et  aquis  dulcibusi 
quemadmodum  patriis  in  propriis  hcccomnia  facerent  autels ea 
facerè  lîceret,  ila  qiiôd  luitlo  atlo  salvo  conductu  generali  aul 
speciali  indigeaot. 
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{é()I$em»  QoM  muaerasive  onera  abaliquo  tlîctorum  princl^ 
podi  uk  cuîttstb  eorum  patriarutn  9Îve  dominioruiii  pa«tibu«  à 
doodecnri  aaoiacitrà  imposita,  meroatorîbus  et  subdilîs  alterinii 
princîpûi  nocWa  ,  peiiitùt*  exiincta  KÎnt  et  rejecta^  et  qitèd  talia 
aut  coDsimitia ,  durantibus  \ns  (reugîs,  amodo  noniuiponantur, 
fôlvis  tameii  êcinptt  quoad  alla  omnibus  reifionnniy  urbiom  et 
iocofuiH^  allîslegibaflitlatalis  et  conguetudinibiis,  quibus  Dîhil» 
quoad  eorum  jura ,  per  prtemissia  censelur  derogatum. 

(5)  /fem.  Q064I  ^i  iiifra  dictos  septem  an  no»,  durantibus  ip^in 
(rengb,  aUqnid  contra  virei  et  effectus  earumdum  treugaruni  et 
abftlineDliaruin,gAiérrurum,pei:4erraai,  mare  aut  aquas  diUce<» 
peraiiqQOS  ipëorum  priocipum,  hautdtn,  siiccessores  subditua, . 
vassatos  aot  aliigato&utriusqae  eorum  in  his  treugis  oooiprehendi 
sevelle,  ut  prsêdicitur,  fueritaltentalum^  attuni  sîve  gestuiii  « 
quèii  omnia  gesta  src  attentata»  per  couservatores  ipsàrum  lreu« 
garum  ab  ipsis  prinçipibus  seu  sailem  à  principe  eorum  sic  dan  ^ 
iiiGcantinm  nomînatos,  infra  mensem  post  requisitionem  super 
iiHlè  confectam ,  uiià  cum  expensis  sic  damnifîcati  aut  damuifi* 
catoramy  restaurentur,  reOciantur  et  repareotur,  sic  quèd,  prop- 
ter  nulla  9  durante  barum  treugarum  termino  9  in  oontrariani  at- 
tentata*  huîuiiniodi  treugœ  rompeutUr  née  terni  in  en  tur,  sed  in 
suis  viribus  usqne  ad  finem  dictorum  septem  annornm  perma*- 
neani,  et  pro  ipsis  attentalis  solummodopunianturipsl  attentantes* 
et  daniniitcantes,  et  non  alti.  ''- 

(6)  Item.  Pro  matura  et  inviolablli  harum  tfeugarum  ,  absti-* 
nentiarum  gneri-arum,  ligarumet  confasderationum  observantia 
et  conserva tione,  electi  et  nommati  sunt  ex  parte  Christîanis- 
ùmi  Franciaa  Régis  conservatores ,  carîssimua  frater  et  consan* 
guineus  suus  Cornes  de  Belle joco,  et -Joannes  bastardus  de  Bor- 
bonio'y  adiiib*aHus  Frànciao,  et  ex  parte  dicti  illustrissimi  prineî-^ 
pis  AtigHao^  régis,  carissimi  fràtres  sui  dux  Clarencio;  et  dux 
Glocestria;  ,  cancellarius  Angh'œ,  custos  privati  sigilli ,  cultes 
quinqu€  portiium  in  Angita ,  prœfèctus  sfve  locum  tenens  dicti 
régis,  taies -pro*  tempore  existentea.  Qui  quidem  conserva  tores 
dictorum  princfpum  ac  utriusque  eorum ,  ex  parte  saltem  pHn- 
&ipîé  subditoram  damuificantiuni ,  si  qui  sint,  no  nominatî  no^ 
ninatusvè,  autoritatcm  et  potestatèm  habeant  et  habeaC  ipso^ 
iamnificantes  puuiendi,  attentata  et  damna  contra  vires  harum 
treugarum  illata,  unà  cum  expensis  damnificatorum ,  reficiendi 
itreparandi.  Et  si  contingat  ipsos  conservatores  per  ipsos  prin- 
îîpes,  ut  praemittitur ,  nominatos,  super  rcformationem  aliquo- 
»  46 


rum  attefitatorum  fore  discordes ,  et  inter  eos  super  ikide  coneo^ 
dare  non  yaletites ,  quèd  ex  ttitic  causa  illa  referatur  conuUo 
printipis  subdilorum  sic  damnîficatorum,  aiit,  si  opus  sit,  utriu»- 
que  principis,  dum  tanteu  causa  illa  suminariè  et  de  piano  co- 
ram  eis  examiiietur  et  felicî  morte  termiqetur. 

(7)  Item,  Quèd  in  prœsentibus  treugiB^«bslinentiisg;uerraram, 
ligis  et  confaederalionibuK,  comprehenduntur  alligati  et  con- 
faederall  hiuc  inde  postea nominatif  si  in  eis  coihprehendî  veliiit, 
videlicet,  pro  parte  chrrstianissimi  Francise  régis»  rexromano- 
rum,  sacri  imperîi  electores ,  rex  Casiîlliœ  et  Leonis^.rex  Scotiae, 
rex  Daciœ,  rex  Hierusalem  et  Siciliœ,  rex  Hungariae,  duces 
Sabaudiœ,  Mediolani ,  et  Mantuae,  et  Lotharingiae ,  episcopus 
Metensis,  doniinium  et  communilas  Florentiœ^  dominium  et 
communitas  villae  Berneusis,  et  eorum  alligati  et  confzederati, 
itrm  illi  de  liga  ait»  Allemauiœ,  et  illi  de  patria  Leodiensi,  qui 
se  declaraveriut  pro  dicto  Franciae  rege  et  in  ejus  obedientiam  se 
rctraxerint; 

£t,  ex  parte  dieti  illustrissimi  régis  Angliœ  serenîssimus  et  il* 
histrissimus  pHncéps  semper  augustus  rex  Romanorum,  rex 
Castilliae  et  Leonum,  rex  Scotiae»  rex  Portugaliae,  rex  Hlerosalem 
et  Siciliae  citrafarum,  rex  Ara^onias,  rex  Siciliae  ultra  farum, 
rex  Daciae,  rex  Hungari»,  potentissîmique  duces  Burgundiœ  et 
Britauniae,  nccnon  communitas  et  societas  de  Hensa  Teutonica. 

Qui  quidem  alligati  utriusque  dictorum  principum  teneantur 
declarare  principi  cum  quo  confœderantur,  se  in  bis  treugis  veUe 
comprebendt)  si  in  eis  comprebendi  velînt,  et  idem  prlnceps 
aiteri  teneatur  referre  principi ,  ut  praeniittilur,  infra  très  meo* 
ses  proximos  post  data  m  praesentium  sequentes. 

Quas  quidem  treugas  principes  antedicti  et  eorum  uterqne 
promiserunt  et  promisit,  in  verbo  principîs  et  bon  a  Bde, 
juxta  vires  manulenere  et  inviolabiliterobseryare,  observarique 
facere. 

In  quorum  omnium  et  singulorum  prœmîssorum  (Idem  et  tes* 
timonium ,  bis  praesentjbus  iitterîs  nostris  manu  proprià  subs^ 
criplis,  magnum  stgillum  nostrum  apponi  fecimus. 

Datum  in  civitate  nostra  Ambianensi,  vigessimo  -  nono  die 
mensis  Augusti,  aono  Domini  147$)  et  regni  nostri  decirho* 
<^uiolu.  -^^ 
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N*  2o5.  -r  TftfevEs  MARCHANDES  ^<?ttr  fuuf  atis  cnitt  ia  France  «I 

^e  ducihé  de  Bourgoyrie.    ^  ^ 

Septembre  i^yS,  (Léouard,  Recueil  de  Traités,  p.  r340 

N*.  206.  ^—  Lettres  'portant  jiuiticaiion  du  traité  avec  it  duo 

dt  Bretagne* 

Victoire  lèbSeniis,  9  octobre  UjS.  (G.  L.  XVIII ,  i38.) 

N*.  207.  -—  Lettres  portant  nomination  du  due  de  Bretagne 
comme  lieutenant-général  du  royaume ,  avec  délégation  dt9 
pouvoirs  rot/ aux  (1). 

VictoirelèsSeolis^  16  octobre  1475.  (G.  L.  XVIIf ,  142^) 

Lots,  etc.  Comme  nous,  reduisans  à  mémoire  la  bonne  et 
^raiit  loyauté  qiie  les  barons,  vassaulx.  et  subgects  du  pays  de 
Bretaigne  ont  de  tput  temps  eu  à  la  couronne  de  France  ,  et  lesi 
grans,  louables  et  recommandables  services  qu'ils  y  put  fuiz, 
tant  au  faipt  des  guerres  que  autrement,  en  plusieurs  manières, 
à  rencontre  de  uoz  anciens  ennemis  et  adversaires  ;  et  à  peste 
cause 9  considérant  l'amiable  fraternité  et  traitié  de  paix  nagueres 
priqs  et  faiz  entre  nous  et  nostre  trës-chier  et  très-^mé  iieveu 
et  coqsîn  Je  duc  de  Bretaigne ,  c|ai  de  grant  et  pure  alTi^ctiou  s'e^t 
de  Itous  poius  délibéré  soy  eoiployer,  avec  sesdicts  barons,  yas* 
saulx  et  subgects  ,  au  bien,  prolit ,  honneur  et  utilité  de  nostre 
royaume  et  de  la  chose  publique  d'iceilpy ,  sans  aucune  cl^ose  y 
esp  arguer. 

Par  quQÎ  ;  confîans  à  plain  de  93^  grant  fidelilé  ,  ao^itié  et 
bienveillance,  icelluy,  pour  pes  causes  et  autres  considéra- 
tions à  ce  nous  piouvans ,  avons»  de  noslre  certaine  science, 
piaille  puissance  et  auctorilé  royal,  faict  et  ordonné,  faisons  et 
ordonnons  par  ces  présentes  neutre  lieutenant. gênerai  par  tout 
npsire  royaume,  et  luy  avons  donné  et  donnons,  en  ce  faisant  , 
plain  pouvoir  et  autorité  d*y  faire  et  faire  faire  en  toutes  choses 
comme  uous-mesmes  ferions  et  faire  pourrions ,  se  presens  y 


«whL. 


(i)  On  ne  conçoit  pa^  Jos  motifi»  de  cette  délégation  de  la  part, d'un  princ* 
aussi  jaloux  de  son  pouvoir  que  Louis  XI ,  en  faveur  d  nn  prince  aussi  puiwanl, 
1JUÎ  naguère  s'était  ligué  avec  ses  ennemi».  (Isambcr!.) 
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estions  en  personne  ;  lai]ueile  chose  nous  pronieetont  atoW 
u^reable  par  t^esdUet  présentes  signées  de  nostre  main  ,  posé 
ores  qu'il  y  eiist -cliese «qui  requlst  mandement  plus  spécial.  En 
tesmoîng  de  qe  ,  nous  avons  faict  meclre  nostre  scel. à  cesditei 
présentes.  Donné  à  la  Yictoire-lez-Senlis,  etc. 

Par  le  roj,  rarchcvesqtie  de  Lyon,  les  sires  de€iirtoo>  de 
Gié  9  du  Lude ,  ^d'Achon ,  de  Grantmont  ,  de  Tlsle  ,  ei  autreii 
p  resens. 


N*.  !xoS,  —  Lkttus  iV abolition  en  faveur  de  Chartes,  due  de 

Cataire  y  comte  du  Maitie* 

La  Victoire,  prèp  Seoliff,  octobre  1 47.3*  (Trésor  des  GlKir^>^  i^S*  <^ot^  ><M» 
•et.  65.  Becueil  de  Golbert,  vol.  6i,  ibi.  53i.  Manu«critt  de  la  bibl.  da  roi, 
cartoQ  13^.) 

4 

Lots  9  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  nous  avoir 
receue  l\imble  suppllcacion  à  nous  présentée  par  nostre  tres-chier 
et  tres-amé  cousin ,  Charles,  duc  de  Calabre,  comte  du  Maine, 
de  Mortain  et  de  Gien,  vicomte  de  Chastelleraud ,  contenant  que 
dans  les  dernières  divisions  qui  ont  eu  cours  en  nostre  royaume  « 
pendant  lesquelles  aucuns  des  seigneurs  de  nostre  sang  se  sont 
clevés  en  rébellion  et  désobéissance  contre  nous  ^  et  autres ,  ré- 
duits et  divertis  pour  adhérer  auxdictes  rebellions,  et  mesmemenl 
en  Tannée  dernière  passée,  iceluy  nostre  cousin  suppliant,  qui 
lors  estoît  allé  au  pays  de  Proyence,  devers  nostre  tres-cber  et 
tres-amé  oncle  et  cousin  le  roy  de  Sicile ,  après  ce  que ,  pour  au- 
cunes choses  dont  avions  esté  advertis»  et  pour  certaines  oauses 
qui  à  ce  nous  mouvoient ,  nous  eusmes  fait^'prendre^et  mectre  en 
nostre  main  les  ville  et  chastel  d'Angiers ,  nostredict  oncle  en 
parla  à  nostredict  cousin  de  Calabre,  suppliant,  en  lui  demandant 
qu'il  luy  sembloît  qu'il  avoit  à  faire ,  lequel  nostre  cousin  sup- 
pliant loi  dit  qu*il  convenoit  envoyer  devers  le  conncstable,  comte 
de  Saint-Pol ,  son  oncle ,  pour  sçavoir  ce  qu'ils  avôieiit  à  faire ,  et 
lors  y  envoyèrent  François  de  Luxembourg,  nepveu  dudict  comte 
de  Saînt-Pel ,  et  avant  qu'il  fusl  retourné  s'en  partit  nostredict 
cousin  du  pays  de  Provence,  pour  venir  devers  nous,  et  en  s'en 
venant  rencontra  ledict  François ,  près  de  Aoussillop  ou  Dau- 
pbiné,  lequel.luî  dît  qu'il  avoit  charge'depart  ledîct  conneslable, 
e'il  l«  Irouvoit  encore  en  Provence,  luy  dire  qu'il  n'en  partist 
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point  et  qii*il  éloît  en  dangîer  de  sa  personne,  iCi\  renoit  devers 
nous  y  et  avec  ce  luy  dît  seul  à  seul  que  les  seigneurs  c!e  iiostre 
royatiine  dévoient  envoyer  en  un  certain  lieu ,  en  Savoye  ou  eu 
Bres«e,  chacun  leur  scellé  »  et  que  s'il  vouloity  envoyer  le  sien  , 
qu'ail  y  envoyast  audict  jour;  et  lors  ledict  suppliant  luy  dit  qu'il 
fi^cii  utlast  devers  sondit  oncle ,  le  roy  de  Sicile  ^  luy  dire  lesditcs 
rlioses  9  et  que  au  regard  de  luy  ,  il  n^envoyeroit  point  audit  lieu  » 
mais  que  sondit  oncle  avoît  puissance  de  tout  faire  pour  luy  ce 
qui  luy  plairoit,  et  luy  semble  que  ledit  François  luy  dit  que 
flecior  de  TEscIuse  estoît  }k  audit  lieu  de  Savoye  ou  de  Presse ,  de 
par  ledit  connétable ,  pour  attendre  les  ordres ,  et  que  les  gens  du 
âne  de  Bourgogne  y  estoient  ou  se  trouveroieat  de  brief  ;  et  aussy 
qn**!!  avoît  passé  par  Moulins  ^  et  qu'il  avoit  dit  toutes  ces  choses 
à  nostre  tres-cbier  et  tres-amé  frère  le  duc  de  Bourbonnais  et 
^''Auvergne,  de  par  leHit  connestabre,  et  lors  s'en  partist  ledict 
François,  e-t  ne  le  vit  depuis  nostre  cousin  le  suppliant,  et  depuis 
ce  II ostre  cousin  suppliant  étant  èz marches  de  par  deçà,  noslre- 
*dU  oncle  de  Sicile  luy  manda  qu'il  luy  envoyât  trois  blanes  scellés, 
)>onr  en  faire  ce  qu'iladviseroit  ;  ce  que  nestrcdit  cousin  sup- 
pliant fist,  et  les  luy  envoyast ,  desquels  il  n'a  depuis  esté  adverti 
pur  sondit  oncle  ne  autres  qu'il  a  esté  fait  desdils  scellez,  et  au 
passer  par  Moulins  par  nostre  cousin  suppliant ,  parla  audit  duc 
de  Bourbon  des  choses  dessusdites,  auquel  M  pria  qu'il  oubliast 
toutes  les  questions  du  temps  passé,  et  qu'ils  fussent  dès  lors  eu 
avant  amys  et  alliés,  en  luy  offrant  son  scellé,  à  quoi  ledit  duc 
d^  Bourbon  respondit  qu'il  estoit  content ,  et  qu'il  euvoyeroit  un 
^omme  aprè?  luy ,  dont  depuis  il  ne  oyt  parler ,  et  que  ledit  con- 
iiestable  avoît  bien  mandé  à  hostredîct  coosin  suppliant  que  le 
duc  de  Nemours  étoit  de  la  bande  des  autres,  mais  que  jamais 
n'a  rien  escrit,  ne  fait  sçavoîr  audit  duc  de  Nemours,  ne  ledit 
iluc  de  Nemours  à  îuy  :  et  avec  ce  ledit  connestabïe  fist  sçavoir 
à  noslredit  cousin  suppliant,  luy  estant  dernièrement  à  Paris  par 
devers  nous,  qu'il  se  retirait  en  ses  pays  et  qu*il  estoît  eh  dangier 
de  sa  personne  s'il  sejounioit  par  devers  nous,^  et  à  cesle  cause, 
h\  n  partist  à  haste  de  devers  nous>,  combien  qu'il  eust  charge 
fxpresse,  de  par  noslre  oncle  de  Sicile,  de  nous  servir  et  suivre, 
r.beir  et  complaire  plus  que  jamais  n'avait  fait,  et  de  pDursuir  les 
hesognes  de  ndstredil  oncle  envers  nous,  et  que  eu  outre  nostre- 
dit  cousin  retournoîlen  sondit  pays  du  Maine,  ledit  connestable 
lui  fist  sçavoîr  par  plusieurs  fois  qu'il  se  donnast  garde  de  sa  pèr- 
lonne,  ev  qu'il  Bs!  réparer, ses  places  et  ks  gardast  bien,  cl  que 
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avant  qu'il  fust  peu  de  temps  doua  arîons  à  iiesongoer  de  lay  ; 
combien  que  iceiuy  nostre  cousin  fiist  délibéré  venir  par-devers 
nous,  nonobstant  toutes  les  choses  deftsuxdites,  et  les  rîguears 
que  on  Iny  teiioit  pour  le  fait  de  Guillaume  de  Hoquemaure  et  la 
prin5;e  de  sa  nef  à  La  Rochelle ,  et  le  soutènement  des  liabitans 
Hq  Mortaing ,  à  Pencontre  de  Iny  ,>t  lantosl  après  se  departist  do 
Mans 9  iceluy  nostre  connin  suppliant ,  et  s*en  allast  à  Sables,  au- 
quel luy  fut  rapporté  que  nous  traus»portions  au  mont  Saint-Mi- 
chel et  à  Nostre -Dame  de  Beluart,  et  que  nous  faisions  mener 
avec  nous  sept  ou  huit  cents  lances  pour  le  prendre  de  toutes  ses 
places  ; 

Pour  lacpielle  cause,  et  aussi  que  le  connestable  luy  avoît 
mandé  qu'il  ,euvoyast  en  Bretagne,  délibéra  d*y  envoyer  Regnaut 
de  VeloirSy  pour  sentir  du  duc  de  Bretagne  qui  lorsétoiten  guerre 
nvec  nous^  s'il  le  recueilieroit  en  son  pay«  quant  en  auroit  mes- 
lier ,  et  s'il  le  secourroit  quand  en  auroit  à  besogner^  luy  offrant 
luy  et  ses  places  pour  la  doute  qu'il  avoit  de  sa  personne;  et  lors 
ledit  de  Veloirs  envoyait  trois  hommes  devers  Gilbert  de  Grassay , 
tï  Nantes,  et  luy  escrivit  qull  vouloit  bien  parler  à  luy,  et  qu'il 
Idy  list  sçavoir  où  il  le  pôurroit  trouver,  et  se  rendirent  à  Marti- 
gny  ;  et  cependant  nostredit  cousin  suppliant  s'en  alla  à  Mayenne, 
éo  attendant  la  response  dudil  Renaut  ^  lequel  luy  dit  son  retour 
audit  Mayenne,  que  Gilbert  de  G  a  sy  se  faisoit  fort  de  faire  telle 
avance  avec  ledit  duc  de  Bretagne  qu'il  voudrait ,  et  après  ce  que 
de  Veloirs  et  son  homme  eurent  esté  par  plusieurs  fois  par-dever» 
ledit  duc  de  Bretagne,  fust  appoinclé  de  bailler  leurs  scellez  Tuii 
à  l'autre,  c'est  à  sçavoir  nostredit  cousin  suppliant  audit  duc ,  et 
ledit  duc  à  nostredit  cousib  ;  et  avaut  que  lesdits  scellez  fu.ssent 
baillez,  nostre  cousin  suppliant  luy  escrîvit  de  sa  main  ,  comme 
6'il  esloit  bien  joyeux  de  ce  qu'il  luy  ofTroit  le  recueillir  et  luy 
aider  en  ce  qu'il  poùrroit,  et  ledit  duc  pareillement;  et  tantost 
après  fust  faici  le  scellé,  promettant  Tun  à  l'autre  d'aider  et  se- 
courir de  leurs  gens  ei  de  leurs  places,  et  pour  ce  que  ledit  scellé 
contenoit compris  amis  et  alliez; 

Nostredit  cousin  suppliant  dit  expressément  audit  kegnaut, 
pour  dire  aux  gens dudit  duc,  qu'il  enfendoit  excepter  les  Bour- 
guignons ^  Anglais;  qu'il  ne  vouloist  estre  ne  Bourguignon  ne 
Anglais;  et  après  plusieurs  débats  sur  ce  entre  eux  et  les  gens  du- 
lit  duc,  se  accordèrent  et  fut  ditquenostredil  cousin  n'aroit  que 
aire  que  au  duc,  et  non  point  à  ses  amis  bienvcillans  ne  alliez, 
't  aussi  pour  ce  qu'il  y  avoit  audit  scellé  un  mol  qui  di::oit  nomiiié- 
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knent  contre  nous,  Qoslredit  coasin  G^labre  commanda  an  cbap< 
peiaiii ,  mesflire  Pierre ,  qui  escrivait  que  ce  mot  fut  oaté  9  et  qu*il  , 
ne  scaîi  si  depuis  il  fust  osté  ou  non ,  et  au  reg;ard  du  scellé  dudtt 
duc,  nostiedit  cousin  suppliant  et  ledit  de  Veloirs  le  brûlèrent, 
nostredit  cousin  estant  à  Alaye,  et  quand  le  duc  de  Bretagne  sçut 
que  nostredit  cousin  suppliant  venoit  pardevers  nous,  ledit  duo 
de  Bretagne  luy  manda  audit  lieu  de  Mayenne,  quUl  faisait  bien 
cie  venir  devers  nous,  et  qu*il  le  quitloit;  luy  envoya  un  brevet 
non  signé,  lequel  nostredit  suppliant  a,  et  lequel  il  montrera 
quant  nostre  plaisir  sera  ; 

Et  après  ce  vint  pardevers  nostredict  cousin  suppliant ,  un 
nommé  Jean  Le  Verrier,  pendant  ce  que  le  bastard  du  Miine, 
et  le  bastard  de  Harcourt  estoîent  par-devers  nous  à  Compiègne , 
lequel  Verrier  dit  à  nostredit  cousin  suppliant  que  les  anglais 
eKtoient  à  Dortems,  et  que  luy  nuindions  qiv'il  estoît  temps  qu^il 
vensîst  devers  nous,  pour  nous  servir  ,  et  que  avions  commandé 
à  mai&tre  Girault  et  aux  Rou^iselets,  qu*ils  fissent  ce  que  nostre- 
dit cousin  suppliant  luy  commanderoit ,  et  qu'il  estoit  le  grand 
inaistre  du  mestîer,  donticeluy  nostre  cousin  futdespit,  pour  ce 
q«^on  Iny  offrit  la.maistrise  de  nosire  artillerie ,  se  luy  sembloît  « 
à  quoi  il  respondit  qu'il  n*avoit  point  d'argent,  et  plusieurs  au- 
tres paroles  mal  sonnantes,  qu'il  ne  devoit  pas  dire,  desquelles 
SI  n'est  à  présent  recors,  et  que  seulement  un  nommé  Marbeiy 
vint  par  deux  fois  par-devers  nostredit  cousin ,  et  que  à  l'une  des 
fois  il  apporta  leclres  de  par  ledit  connestable,  par  lesquelles  il 
luy  mandoit  ledit  Marbery ,  pour  remettre  en  son  hostel ,  com- 
bien qu'il  ven8Î8t  pour  luy  apporter  lettres  de  par  ledit  connesta- 
ble, et  luy  dit  à  eeste  fois ,  comme  les  Ânglois  sans  point  de  fauUe 
^enoient,  et  que  pour  en  scavoir  encore  mieux  s'en  alloit  en 
Normandie,  et  delà  en  Bretagne,  devers  le  duc,  pour  luy  dire  les 
nouvelles  dudit  connestable  et  desdits  anglais,  et  qu'il  repasscroit 
par-devers  nostredict cousin  suppliant,  pour  sçavoir  s'il  voulolt 
rien  mander  audit  connestable ,  pour  ce  que  nostre  cousin  ne  se 
fiait  pas  trop  dudit  Marbey,  ne  manda  aucune  chose  par  luy,  fors 
q*i'il  se  recommandoit  à  luy,  et  qu'il  luy  prioit  qu'il  luy  fist sca- 
voir toujours  des  nouvelles;  et  depuis  par  plusieurs  fois  ledit  con- 
nestable a  fait  sçavoir  audit  suppliant  que  s'il  vouloit  qu'il  mist 
de  ses  gens  d'armes  en  sa  place  de  Guise ,  et  qu'il  la  luy  gardéroit 
\nen ,  et  qu'elle  n'estoit  pas  seurement,  etqu!il  doubtoit  que  nous 
^  prinssions  ;  ce  que  nostredit  cousin  suppliant  luy  a  toujours 
accordé ,  mais  ce  neantmoins  a  toujours  differé  de  ce  faire ,  et  n'y 
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a  voulu  mettre  antres  gens  que  le»  ft!ens,  et  <^ie  par  plasteass  in» 
il  a  fait  eçaYoir  par  le  Pîccart  audit  catyiesUable,  comme  il  sefiqît 
en  luy ,  et  que  s'il  avoU  à  beaoogiier  de  gens  pour  Guise ,  it  pren- 
droitdes  sieus,  et  hiy  prioit  .<{u'îl  luy  .fiti  sçatoir  tooiètirs  des 
nouvelles  9  et  ausay  manda  à  GuMlaiime  de  Verves  qu^il  allast 
aouvent  devers  ledit  connestable  ^  pour  sçatoir  de^  nouvelles  et 
luy  en  faire  sçavoir;  et  que  à  une  autrelbis  et  ontxe  Jes  aalres, 
ledit  connestable  manda  à  nostredît. cousin  soppliaiity  par  ledit 
Piccart,  qu'il  estoit forcé  qu'il  print  de  trois  partis  Tan»  ce  fut« 
devant  que  les  Anglais  viûsisssent  en  uostre  royaume^  Vixn  qa'il 
feismst  se  tirer  par^devers  nous ,  et  iqu^il  tirast  toui^^tconp  à 
JSnîut'Quentîn  ou  à  Guise  »  et  que  de  ses  gens  d'armes  et  de  ce 
qu'il  a  voit  ^  ilseroit  aussi  bien  maifitreque  luy;  Tattlre,  qu'il  fi- 
rasl  devers  ledit  duc  de  Bourbon ,  et  de  là  s'en  entrast  dans  la 
Bourgongne  5  ou  en  Provence  9  et  l'autre  qa'il  s'en  iirast  en  Bre- 
tagne y  et  qu^U  fust  seur  du  duc  9  et  que  là  il  -luy  feroit  sçatroir  d'e 
fiçs  nouvelles,  et  qu'il  luy  eovoyeroit  sauficonduit  des  Au^loîs  et 
fies  Bourguignons,  et  deux  gale,  es  dudtt  duc  de  Bourgongne^  |>oiir 
Je  mener  en  Flandre^  pour  delà  ^  retirer  par-devers  lecounesla* 
Jtle ,  et  avec  ce  manda  ledit  connestable  à  iceluy  nostre  cousin  le 
-suppliant  y  par  ledit  Piccart ,  qu'il  sentist  5Û  ledict  duc  seroit  bon 
pour  eux  y  ou  s'il  prendroit  parti  avec  nous  ;  et  que  aprè$  qu'il 
.eust  senti  par  ceux  qui  men4>ient  les  tr^lttez  desdits  scellez  •  fist 
flçavoir audit  coooestabie,  par  ledit  Piccart,  qu'il  peusuit  que  oy, 
et  que  en' tant  que  touche  le  chastcl  d'Angiers,  qu£  iceluy  nostre 
cousin  suppliant  a  bien  fait  venir  aucuns  du  Puy  da  Man» ,  les* 
quels  il  ne  coanoist  ^  et  qu'on  disoit  qu'ils  avoicnt  de9  pureu» 
audit  chastel  d'Angiers,  et  leur  demanda  s'il  y  avoit  remède  de 
faire  parler  à  eux,  et  leur  dit  qu'ils  ûssent  des  promesses  4e  par 
luy;  lesquels  y  allèrent  depuis,  leur  Orent  response  quUU  a's- 
voient  rien  peu  faire,  et  que  à  celte  cause  nosiredit  cousin  «up- 
pliant*ne  fist  depuis  autre  poursuite* 

Et  en  tant  que  touche  le  duc  de  Milan  et  la  duchesse  de  Sa- 
voye,  que  iceluy  nostre  cousin  suppliant  a  bien  eu  paroles  à  eux* 
et  a  esté  requis  de  par  eux  de  f  ' eotrayder  l'un  à  l'autre  y  à  garder 
ledit  pays,  mais  de  scellé  n'en  a  point  esté  baillé  par  nostredît 
cousin  suppliant. 

A  l'occasion  desqu^s  eas  dessus  déclarez,  ainsy  faits  et  commis 
:par  nostredict  cousin  suppliant ,  et  autres  dont  il  n^esl  à  preseot 
mémoralif}  ainsy  advenus  dans  ledit  temps  des^ite^  diïUioos, 
iceluy  nostre  cousin  suppliant  5  d'autant  qu'il  en  fas.t  au  temps 
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advenir  reproché  par  nous  ou  autrei»,  nous*  a  humblement  fait 
Rupplier  et  requérir  que>  attendu  les  moyens  dessus  déclarez  par 
le  moyen  desqnds  il  ies-^a  ainsi  commis  et  perpétrez  à  son  jeune 
^^S^  9  ^^  est  de  27  àja8  ans ,  en  quoy  il  est  encore  à  présent  cons- 
titué, et  qu'il  a  bon  vouloir  de  nous  désormais  obéir ,  servir  et 
complaire  en  toute  obeyfisance^  humilité  et  amour,  il  nous  plaist 
luy  înnpartir  nos  grâce ,  patdon  et  oboUtion  de  tous  les  €^as  et  au- 
tres y  aiusy  par  luy  commis  durant  le  temps  desdites  divisions^  et 
iasqu'à  présent  huntfolemeiU  requérant  iceax. 

Pourquoy  nous  ces  choses  eonsiderées,  et  mesoneoicnt  la  proxi- 
mité du  lignage 5  en  quoy  notts  atteint  nostredit cotisin  suppliant, 
et  ledit  Jeune  aage,  «n  qtioy  il  est  encore  à  présent  constitué  , 
comme  dit  est,,  à  ice4uy  pour  les  causes  et  considerallonset  au- 
tres à  ce  nous  mouvans ,  avons  quitté ,  remis,  pardonné  et  aboly, 
remettons,  quittons  ^  pardonnons  et  aboHssons  de  grâce  «peciafley 
pileîne  puissance  et  auctorité  royale, 'par  ces  présentes  les  fafîs  et 
cas  dessus  declaîrez,'! ensemble  tous  autres  que  pourrott  avoir 
îaits  et  commis  iceluy  nostre  cousin  suppliant  à  rencontre  de 
nous  et  de  nostre  auctorité  et  majesté  royale ,  et  lesquels  nous 
tenons  cy  pour  expressément  déclarez,  avec  toute  peine,  amen- 
de et  offense  corporelle,  criminelle  et  civile,  en  qooy,  à  tVw- 
casion  d'iceulx,  et  de  chacun  d^îceulx,  il  pourroit  e6tre  encowrrti 
envers  nous,  nostredite  auctorité  et  justice,  et  l'avons  restitué 
et  restituons  à  la  bonne  famé  et  renommée  en  nostredit  royaume  , 
et  à  ses  biens,  honneurs,  terres  et  seigneuries,  et  quant  à  ce 
imposé  et  imposons  srien ce  perpétuel  à  nostre  procureur  gefierdt 
et  à  tous  autres,  en  mettant  au  néant  tous  procès,  defaus,  ban , 
et  appeaus,  s'aucuus  s'en  sont,  ou  estoient  pour  ce  ensuys. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné,  etc. 
^  Par  le  roy  en  son  conseil,  vous  Tevesque  d'Evreux,  les  sires 
<lu  Lude ,  gouverneur   du  Dauphiué ,  d'Argenton  ,  et  auUres 
estoient. 


N*.  209.  —  Lettbes  portant  t/tie  ie  roi  n'accordera  de  grâces 
ni  remission  aux  faux-monnoyeursy  et  qui  défend  d^y  avoir 
^ard. 

Nolre-Dflmc  de  ta  Victoire,  3  novembre  1475.  (C.  L.  XVÎIÎ,  i48.)  Publiée!  pwr 

les  carrefourrde  Paris  ^  Te  10  dée«mbre« 


9IO.  •— Auti  ùiterloeutwe  du pariemetit  da  Parts  dont 
Caffaire  du  eoimétaite de Sainl-Paui~ 

mbre  1475,  cd  U  grande  chambre.  {lUaau». 
aaialioQ.  Tul.,cOlèi4') 

Ce  jour ,  Ira  chambres  aHembléeA  et  aucunes  Aea  requntH 
deThostel,  apris  que  messire  Pierre  Doriole,  chevalier,  chance- 
lier de  France ,  a  dit  et  exposé  à  la  cnur  ((11e  lui  et  les  autres  corn- 
mistairei  diputés  par  ta  Cour  avoient  iaterrogé  ie  comte  de 
Saint-Paul,  priiiODiiier  à  la  Bastille  à  Paris,  sur  les  cas  pour  lei- 
quels  il  était  prisonuier  ,  et  aialent  rédigé  sa  confesMon  par 
écrit,  etfalloit  lui  retirer  la  coiifessioa  en  la  présence  de  tanle 
la  cour,  mais  combien  qn*it  n'y  ait  si  grand  tieigncus  da  royaume, 
excepta  le  roi  et  monsieur  le  dauphin ,  qui  ne  doive  venir  et 
comparoir  eu  la  Cour  quand  elle  l'ordonne ,  (outesfaitt  il  doubtoit 
fort  de  £iire  amener  en  ladicte  Cour  ledict  comte  de  Saint-Paul, 
pour  ce  que  ceux  qui  le  gardent  ont  dit  auxdils  vomoiissaïrei, 
qu'ils  amèneraient  bien  au  matin  ledtct  comte,  en  ladite  cour, 
mais  ils  donbloieut  de  le  ramener  de  grand  jour  en  ladtcle  Bai- 
tille ,  que  parce  que  ledict  comte  ne  voulojt  point  eslre  ven  pu- 
bliquement ,  et  a  mis  en  deliberacion  si  ou  ferait  venir  et  amener 
en  ladicte  cour  ledict  comte  ,  ou  si  la  cour  iroit  en  tadîcle  Bas- 
tille pour  oyr  lire  sadicte  confession. 

Dblibebé  a  esté  par  la  court,  que  la  Court  ira  en  ladite  Bastille 
pour  oyr  lire  en  la  présence  dudict  comte  sa  confessiou. 


l 


N*.  311  —  Sebxekt  du  roi  en  faveur  du  duc  de  Bretagne  (j  ). 

Au  PIesil*-lèt-Tour>,  lodùcenbre  1475.  {C.  L.  XVIII,  i4a.) 

Je  Lots,  par  la  grâce  de  Dieu  à  présent  roy  de  France,  )ure 
à  François  à  présent  duc  de  Bretaigne ,  mon  cousin  remué  de 
germain  ,  par  la  vraie  croix  ci-presente,  que  ,  tant  qu'il  vive, 
)e  ne  le  prendrai  ne  tuerai ,  ne  consentirai  qu'on  le  pregne  ne 
qu'on  le  tut,  ne  le  soulTrîrai  de  mon  pouvoir  prendre  ne  tuer 


(1)  Ce  ■ennent  e>t  lrè«-curi«ui   par  le«  proIuUtiona  qu'il  reqfennsi  et  i^flï 
proivent  quelei  roia  n'ëlaicnl  paii  l'abri  du  sonpfon  d'aMStunal.  (Uaiubcrl>t 


k 
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personde  vivant 9  saDs nul  excepter;  et  si  {e  salgqae  personne  le 
veuille  faire  ^  Ten  advertirai  et  l'en  garderai  à  mon  pouvoir , 
comme  je  ferois  ma  propre  personne. 

Item,  Jare  audit  François, .\  présent  duc  deBretaigne,  par  ladite 
vraie  croix,  que  tant  qu'il  vive,  par  quelconque  occasion  que  ce 
soit  ou  puisse  estre,  je  ne  lui  encommencerai  guerre  ne  à  son 
duché  de  Bretagne,  ne  soustendray  créature  vivant,  sans  nul  ex- 
cepter, à  la  lui  faire. 

Item,  Jure  (comme  dessus)  que  si  personne  vivant,  sans  nul 
excepter ,  lui  fait  guerre  en  sondit  duché  de  Bretaigne  ,  pour 
quelque  occasion  que  ce  soit  ou  puisse  estre ,  que  je  le  secou- 
reray  et  ayderai  comme  mon  propre  royaume ,  et  me  declareray 
pour  lui  et  contre  coulx  qui  la  lui  feront ,  sans  quelconque 
faiute ,  liéur  ennemy  en  guerre  ouverte  ,  et  ne  ferai  jamais  ap- 
poîntement  à  ses  ennemis  et  aux  miens  contre  lesquels  il  se  sera 
declairé,  se  n'est  dô  son  consentement,  mais  ferai  lu  guerre  jus- 
ques  au  bout  de  tout  mon  pouvoir,  sans  jamais  l'abandonner  : 
et  du  serment  dessusdit  renonce  à  toute  dispense. 

Fait  au  Ptessis  du  Parc-lës-Tours,  le  tx*  jour  de  décembre , 
Tan  H.  CGCC  lxxvi. 


N".  à  13. — Abrêt  d'une  commission  du  partem^ent  qui  condamne 
le  coîtnétaùie  de  Saint- Paul  à  mort. 

s6  décembre  i47^*  (  Manuscrits  de  LatiDelot ,  in-f<>,  des  archives  du  royaume, 

vol.  843i  (1). 

Vu  par  la  cour  (2)  le  procès  fait  à  Tenoontre  de  messire  Louis 
'die  Luxembourg  ,  chevalier  comte  de  Saint-Pol ,   connestable  de 


(1)  Le  conseil  du  roi ,  présidé  par  Pierre  Doriole ,  chancelier,  renvoie  la  cause 
(lu  connétable  à  la  cour  du  parlement,  et  ordonne  qu'en  attendant  la  décision  le 
connétable  restera  à  la  Bastille. 

Le  28  du  même  mois,  il  subit  un  interrogatoire;  il  déclare  n'avoir  eu  guëres 
de  communications  avec  les  gens  du  duc  de  Bourgogne  ;  qu'à  la  vérité  l'un  d'eux 
essaya  de  le  gagner  et  de  le  faire  se  déclarer  pour  le  duc,  mais  qu'il  répondit 
toujours  qu'étant  servilfeur  du  roi ,  il  ne  ferait  rien  contre  son  honneur  et  les  de- 
voirs de  son  oflBce;  mais  qu'il  servirait  le  duc  par  tous  les  moyens  qui  ne  repu-, 
gjicraient  pas  à  sa  délicatesse.  Il  convient  n'awir  point  instruit  le  roi  de  ces 
communications,  et  qu'il  avait  eu  des  pourparlers  avec' les  gens  du  duc  de 
(aalabre,  mais  qu'il  ignorait  l'objet  des  entretiens  de  ce  duc  avec  le  duc  de  Bour- , 
bon  ;  il  n'a  pas  voulu  se  rendre  auprès  du  roi  ,■  parce  qu'il  avait  été  informé  dci  , 
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menaces  que  le  roi  arait  ptoféréei  contre  loi;  îl  avait  dédire  çu*U  m  mtm^^rai^ 
êien  1^1»  amn«to6/0  ^f  qu*ii  (ut  ferait  wderia  te9U\  au  fort,  qus  eê  n»  tgroiH» 
^tiui,  mais  que  eê  aérait  4es  viiaint  de  Paris  ^  qtti  ic  feraient  faire  au» 
éaUes. 

Le  4  décembre  suivant,  interrogé  ^e  Dcaveacvil  convînt uvoir  ea  des  rdatioAt- 
•vec  le  roi  de  Sicile  et  le  duc  de  Galabre  au  sufet  du  gâteau  d'Angers  que  le 
duc  voulait  garder  contre  le  roi,  mais  qu'il  ne  donna  aucun  conseil  contre  son 
aouverain;  que  du  reste  îl  a  ëté  intormé  des  démarches  du  roi  de  Sicile  auprès- 
du  doc  de  Bourgogne;  qu'au  surplus  il  s'était  toujours  opposé  à  fa  venue  du  dac^ 
de  Gaiftbre ,  sachant  que  le  roi  étatt  irrilé  contre  Un  :  le  duc  de  Bourgogne  lui  fit 
diverses  propositions  pour  ie  déterminer  à  prendre  son  parti;  il  les  accepta  oon^ 
ditionnellement  et  s'engagea  par  écrit  à  servir  le  duc  de  Bourgogne  et  à  eiRplojec. 
tous  ses  efforts  pour  lui  faire  avoir  Saint-Quentin,  mais  cependant  il  avait  biefi- 
entendu  qu'il  ne  devait  jamais  prendre  les  armes  contre  le  roi  :.  il  convient  des 
conseils  qu^l  a  donnés  au  duc  de  Galabre,  et  dont  cm  a  tu  ii  teneur  plus  haut 
d;ans  les  lettres  d'abolition  accordées  au  duc;  it  avait  envoyé  auprès  du  duc  de 
Bourbon  pour  s'inrormttrs'jl  était  contest  on  mécontent  et  de  ce  qu'il  se  propo% 
sait  de  faire ,  son  but  ainsi  que  celui  des  autres  était-^u't^  y  'cust  tant  d'affmircê^ 
au  royaume  qu'on  les  eust  laissé  tranquilles.  Il  convient  que  si  le  complot  réut- 
iissait ,  et  que  bi  le  duc  de  Bourgogne  avait  Pautorité  en  France ,  on  tneelr&it  ie 
rai  quelque  ftart,  et  qu'on  sç-auroit  à  luy  de  quoy  il  se  eoritenteroit ,  ei  qu'on 
osteroit  tous  ceux  qui  estaient  de  eostè  lui,  et  y  mectreit-on  d'autres  qui  auraient 
i'auctoriti,  et  yauf*eimvnttmt~tn  tHma,  «rrm  tjt^un  a  accoustumé  eztemps 
passez.  Dans  le  partage  de  la  France,  qui  devait  être  le  résultat  du  succès  de 
l'entreprise  5  le  connétable  devait  «voir  pour  lui  les  vUies  de  Goitipiègne  et  dfr 
Nojon;  il  traita  depuis  avcele  roi  d'Angleterre. 

lie  11  décembre  le  connétable  confirma  tous  les  aveux  contenus  dans  se» 
interrogatoires;  le  lendemain  il  en  subit  un  ckouveau  dans  lequel  il  déclara  qu'il 
avait  eu  des  communications  avec  le  duc  de  Guyenne ,  à  qui  il  avait  promis»  de- 
le  servir,  notamment  de  négocier  son  mariage  avec  la  fille  du  duc  de  Bourgogne. 
Bans  un  autre  interiogatofre^  subi  le  aâ  du  même  mois,  il  convint  que  i'eiig:i- 
gement  qu'il  avait  pris  envers  le  duc  de  Bourgogne ,  portait  envers  tou»  et  contre 
tous ,  mais  pas  nommément  contre  la  personne  du  roi  :  qu'il  était  eipressëment 
stipulé  que  le  connétable  demeurerait  en  son  office,  que  le  duc  promit  de  ne  ja- 
maiK  l'abandonner,  que  ce  fut  pour  cela  qu'il  se  rangea  de  son  parti;  au  j$urplus 
la  convention  qu'il  fit  avec  le  duc  de  Guyenne  u'avoit  pour  objet  que  1«  biea 
public. 
L'arrêt  fut  prononcé  le  a6  du  même  mois  de  décembre» 

Quoiqu'il  soit  mentionné  que  cet  arrêt  a  \kxé  prononcé  en  parlement ,  il  ne  se 
trouve  pas  sur  les  registres.  (Isambert^.) 

(s)  G'était  une  commission  composée  dn  chancelier  de  France,  do  premier 
président  du  parlement  de  Paris ,  des  présidens ,  des  maîtres  des  re4{uétes  ordi- 
naires et  conseillers  clercs  et  laies  du  parlement,  des  pro€«rcars  et  tvocats  du 
roi  en  icelle  cour;  de  Lhuillée,  capitaine  de  la  Bastille,  et  de  deux  conseillers 
et  ùAViTtf  dliôtel  du  roi,  dont  un  rapporteur  à  la chancellei^e ,  ainsi  qu'il  Fé««W 
du  préambule  de  ec  procès ,  en  date  du  S7  novembre  t4'7S*  {td^m.) 


icem  enretn  qi>0i  il  a«  loiiiour^  persé^iévé^  pasr  laqbcfie  appmti 
des  CQii8plr£^ti9Qfl^  et  jusJiobipaUoiliSk  p«r/iul  faitas  pour  itidotra  , 
«cduîre,  iuçiUH*  eliCpnimouYolr  plusieurs  âésiprÎDceSietseîgneiir»' 
de  ce  royauR^e  et  a^fre»  d'eux^9  élever ,  faire!  Iraîlé  ei  baiHieJP 
leors  sceift  ^a  duc  :  de  BoutgQgpe  et  ^autres  ennemlft  de  ce  royautue  ; 
t  rencontre  du. Roi»  dtjiqurel  dite  de  Bôargegne,  ledit  de  Luxem^ 
bourg  avoU  dejàiprifl  les  scel»  (Bt  baillé  le  selag  par  lecpei<îl  a 
pron^is^et; s'e^t .qblîg4  audil  de  B(»urgogae  de. le< servir' 0Dver^  et^ • 
contre  tous  »  satn»-  ei^capter  le  Roy ,  et  pac  ledit  scellé  dhdit)  d<tc 
de  Bourgogne»  iia  promUraudtt  Luxembotirg;  d^entf^ctenrri  tou» 
les  princes  et  seigneurs  de  ce  Royuume,  tout  ce  qu,é  par  lui , 
au  nom  dudit  duc  de  Bourgogne,  -leur  seareit  promis , ensemble 
las  lettres  '  de, croy-aoce- paf  lu(écri;left  aux^y^d^Angleterre,  pa^^' 
l4oys  de  Xainville^  auquel  de?  Xainvâlè  il  avolt^-exprc^éfiyeèt 
chargé  dire  audit  roj  d'AiIgteterrer»  telle  creain^e  de*  par  lni:qire' 
ledit  duc  de  Bourgogne  lui  ordonneroit,  et  plusieurs  autres  gran^ 
ca»  et  crimes  de.  leisç^^malfsté»  dpn^;  en  sa  deroëere  oonfesskw  est 
ptus  à  plain  fait  mention,  le  tout  par  lui  fuit  reconnu  depuis  le  *' 
scellé  par  lui  baillé  au  roy,  à  Farnesses,  le  14*  l'our  de  mai  Tan 
1474»  P*3P  lequel  seul  il  avoit  promis  et  juré  servir  le  roy,  envers 
et  contre  touk  9  sans  avoir  égard,  à  autres  que  à  luy^  et  sana/ 
prendre  intelligence  avec  Anglais  >  Bourguignons  et  autres  en- 
nemis du  Boy»  par  scellés  ne  autrement  en  quelle  manière  que 
ce  fût  combien  que  à  ce  H  fut  obligé  par  subîection  et  adstriction 
de  fidélité»  à  cause  de  sa  personne  (1)  dudit  office  de  connestable 
et  de  foy  et  bommage  qU'îl  avaîl  fait  an  roy  de  plusieurs  de  ses 
terres  et  -seigneuvies  tenues  et  mouvantes  survenant  de  la  cour- 
roBne< 

Toul  t90nsî<féfé>  ce  qui  fut  à  voir  et  coiisidérer  à  grande  et 


(1)  Jusqu'alors  c'était  un  principe  de  droit  public  que  les  grands  feudataires 
avftlent  le  drcHk  de  faire  la  guerre  au  roi,  sans  enconrir  la  peine  capitale;  on  en 
a  la  preuve  dans  les  guerres  contibuelles  de  Charles, 'duc  de' Bourgogne,  et  du 
duc  de  Bretagne. 

Lpuis  de  Luxembourg  était  connétable,  et  cette  fonction  lui  imposait  sans 
doute  des  devoirs  particuliers,  mais  il  n'en  était  pas  moins  un  très-haut  baron. 
Il  ne  s'attendait  pas  au  sort  qu'il  éptonva,  et  il  parait  qde  ses  aveux  iui  furent 
arracha  sous  la  promesse  d'une  grâce,  et  iUe  plaignit  après  la  lecture  de  la  sen- 
tence qu'on  Teût  violée.  Le  peuple  de  Paris  fut  lui-même  consterné ,  quoiqu'il' 
n'aimât  pas  le  connétable.  :  du  refte  il  n'eui  pas  de  défenseur,  et  -son  procès  fîiè 
fait  à  huis-clos.  II  (ut  décapité  le  mêP^e  jour.  Louis  XI  abandonna  une  gmodr 
partit  de  se*  terres  ap  duc  de  Bpurgogvi».  qpiifavait  liveé.  (Iia»ibert«) 


^Sff  LOfll»  MM* 

untt«qfil8<(9»B0Rlrôai  «Iterius  beoum^t  oopimoduin  procarabit» 
et.d«in[^  pra  posse  suo  averteu 

Si  qiHs  vero  cu>U8cuin<tue  cooditloiiii»»  status^  aut  honoris  exis- 
tât» solo  doiniftoiio»tro  sanctissifDO,  «c  8ede  apoAtoiica  demptis, 
nobi<s«ut  alteri,  Qostrûm,  imperio,  regnis»  aut  subditis  nostris, 
aut  alteriiM  oostrûm  beilutn  inferre  voluerit,  aut  heaorem»  digui-| 
tat«in, împerium^  fegua,  iertatSt  doœaoia,  aut  subditos  nostro:),  autj 
alterius  uostrùoi  in  toto;  aqt  ex  parle  sibiusurpare,  et  veudicarei 
coutenderet;  aut  siuuus  oostrûm  pro  récupéra kione  earum;  qoaii 
«îbi,.aut e^os imperio ,  ae  regiso  abiata^Ufit^  aut  alîa  necessilalei 
exifeivte  alicui  beikifti'inâlxerît,  aut  si,  quod  Deus  avertat,  abi 
alîffuo  uofttrûnï  subditi  sttî  defeceriôt^  aut  rebeilaveriut ,  in  ffui 
buâ  casibus:  quibuBoumque  Unus  uoitrùai  alterum  super  hoc  re--| 
quiëierit,  n^g  iihHuo  ,  lideiiter    et  consianter  adjovabimus  etij 
aùxUiabimur,  prout  super  huiuHmèdt'îuvaitiJne  et  auxilifs  cou-'j 
vememus*  et  p4r  no^buper  hoé  furt  coucordatum» 

Pj:«teifeâ^y  si  uaus  uoâtrdm  oum  aliqtio,  aut  pldribn»  coneor- 
diaifi,  paoeiDi  treugas^  belU  sufferenlias,  aut  fo^du»  inibtt ,  facteti 
aut  acceptabit,  iliud  cum  alterius  scitu  et  voluntate  facere,  eti 
cum^sibi  expediety  et  ipse  boo  desideraverif»  uFna  secum  in  h^ 
inçlndere et comprehenderâ debet^ Aéb quocpaofnMoab  htâ éxela- 
dere»  iilsi'Volufi^as'ejusad'bocaccJessettt.  Nolumus  etiatn  perqu-as- 
eunuque  Ug9Sy  inkelligentiast  coiifœderationes  et  inscript  ronea  per 
noa-aotehaiio  udstramlîgam'JntetHgèntîàaryconfoéderaltoneikn  et 
insorîptioneHft'Cum-quibusqwes  -Démine  denspCo, factas,  aut  quan 
in  futufUD»  factemio»,  faoi«mu8' buid  ligie,  conicôderàtioni  et 
unîonl  noÂtrâs  ,  Itt^aliquu  prsefudioiari ,  anliquitalibos  tacM  pro 
paee  Utriusque  sacri-Homianî^  imf^eriiy  quam  regai  Fraiicoruny 
hactenUs  dteervalis,  et  per  omiiia  insiMrrolMireklùraticmtt,  qui- 
bustpèr  bancrsostrain  ligam ,  contoderatfouem.'èt  umonèm  »  iio- 
lumus  in  alii|iio  derogari ,  doloret  frange  setivotiB  quib^ij^cumque. 

In  cuius  reitestioiosiùin^iios  imperator  prasdictas  bas  littéral, 
sub  utriusquej  ma{estatuaï  nostvoruni'  sigrUMOini  appeusiotie  fe- 
cimus  muniri ,  in:'Andernat}Oy  dieultimàmètisis-decembrfytaniio' 

dooainimîHesimo  quadvfngen%e9ittios»epluag<»sltnoquiiUiH  titî péril 
vicesîMio^erlio^  HtlogariaB  veto  deciitto^sexto: 

Et  nos  LudovtiâM,'  reX'Fraocorum  praodietUs,  ea94mtlUîtféfaA 
Prisits  sigiUttri  feeimus,  die  17*  meusfs'  apriliai;  antoo  dutnîiii 
1475^,  et  TegA» oost^î  XV*. 
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M^.  a  i4-  -^  LferràEs  au  sujet  d'un  traité  de  nommer ee  (i)  conclu 

avec  i^jingieterreu 

Au  Plessû-Iès-Tours» 8  janvier  1475.  (G.  L.  XVIJI,  160.) 

Lots,  etc.  Comme  naguère  9  en  prenant  la  trêve  d*entre  nous 
et  nostre  très-amé  cousin  le  roy  d'Angleterre,  ait  esté  par  exprès 
dit  et  déclaré  par  icelle  trêve  9   entre  autres  choses ,  que  tous 
marchands  et  autres ,  tant  d'une  part  que  d'autre  9  pourroient» 
durant  le  temps  d'icelle  trêve  et  amitié,  aller  et  venir  seuremeut 
et  sauvement  de  l'un  royaume  à  l'autre ,    marchandement  et 
autrement ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  avoir  et  obtenir  sur  ce 
aucunes  lettres  de  sauf- conduit,  au  moyen  de  laquelle  trêve  plu- 
sieurs marchanda  et  autres  gens  du  royaume  d'Angleterre  sont 
venus,  tant  par  mer  que  par  terre  ,  pçur  faire  fait  de  marchant 
dises  en  cetui  nostre  royaume,  et  mesmement  au  port  et  havrb 
de  Bordeaux ,   lesquels  ont  intention  d'y  fréquenter  et  venir 
d'ores  en  avant  plus  souvent  qu'ils  n'ont  fait  par  ci-devant  ;  et  à 
cette  cause  le  roy  d^Angleterre  nostre  cousin  »  considérant  le  bien 
et  utilité  qui  peut  venir  à  cause  desdits  marchands,  ait  présen- 
tement envoyé  par- dévers  nous  Thomas  de  Montgommeri ,  che- 
valier, son  conseiller  et  chambellan ,  et  Thomas  Galle  d'Ortenne, 
du  pays  d'Angleterre,  ses  ambassadeurs,  lesquels  nous  ont  fait 
plusieurs  remontrances  touchant  le  fait  et  entretenues  de  ladite 
marchandise,  et  sur  ce  nous  ont  baillé  plusieurs  articles  par 
manière  de  remontrance  ,  desquels  articles ,  aussi  de  la  réponse 
par  nous  sur  ce  faite  sur  chacun  d'icenlx ,  la  teneur  s'ensuit  : 

Ce  sont  tes  articles  et  remontrances  que  messire  Thomas  de 
Montgommeri ,  chevalier ,  conseiller  et  chambellan  du  roy 
d'Angleterre  ^  et  Thomas  Galle  d'Ortenne  y  ses  améassa* 
deurSfOnt  hailléau  roy  notre  sire^  touchant  tes  marchands 
qui  fréquentent  marchandises  en  ce  royaume  pour  Ventre* 
,  tenement  d'eux  et  de  la  trêve  prise  entre  lesdits  deux  roys, 
auxquels  articles  et  remontrances  a  été  faite  réponse  en  ia 
manière  diaprés  déclarée. 

Premièrement,  Sur  ce  que  lesdits  ambassadeurs  opt  remontré 


(i)  Celte  pièce  est  plus  importante  que  les  traités  relatifs  à  roccupation  des 
places  fortes.  (Isambcrt.) 
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qu'il  convient  avoirausdtfs  marchands  sauf-conduit  de  Tadmiral 
de  France ,  lequel  n^etoit  valable  eo  la  duché  de  Guyenne ,  pour 
lequel  sauf-conduit  ils  payent  pour  chascun  tonneau  que  le  na- 
vire pourroit  porter  ^  deux  francs  et  demfi  bourdelois. 

iteriii  Pour  le  vidimus  d'icfslui  sauf-conduit,  deux  francs 
bourdelois. 

Item.  Et  aussi  convient  av<nr  ausdits  marchands  un  sauf- 
conduit  de  Tadmiral  de  Guyenne  ,  qu'ils  dient  ne  leur  estre 
valable  sur  la  mer ,  et  pour  lequel  avoir  ils  payent  pour  chacuB 
tonneau  deux  francs  et  demi  bourdelois» 

Item.  Pour  le  vidimus  d*icelui  sauf-conduit,  deux  francs 
bourdelois. 

Le  roy,  en  faveur  et  contemplation  du  Roy  d'jlogleterre  »  son 
beau -frère  et  cousin  ,  ne  veut  point  que  aucuns  sujets  du  rot 
d'Angleterre  soient  d'ores  en  avant  contrains  à  prendre  aucuns 
saufs-conduits,  ne  pour  et  an  lien  d'aucuns  d'iceux  payer  aucun 
droit ,  et  a  deffendu  le  roi  que  d'ici  en  avant  n'en  soit  levé 
aucune  t^hose. 

Item.  Et  quand  lesdîti  niârchatids  entrent  dedans  tai  riviete 
de  Gironde  ,  devant  Nostre-Dame,  à  quinze  lieues  de  Bordeaux, 
il  leur  convient  là  leur  arrestér  et  tenir  à  l'ancre  ,  et  envoyer 
leurs  basions  à  Bordeaux,  pour  avoir  leur  cobgé  et  licence  de 
veiiir  avec  leurs  navired  et  biens  devant  ladite  ville  de  Bordeaut> 
pour  lesquels  congé  tl  liéence  payent  pour  chacun  tonneau 
quatre  hatdiâ  bordelois. 

Item,  Et  après  ce  que  iceut  marchailds  avouent  leursditi 
congé  et  licence  ,  il  leur  convient  veiller  jusques  à  Blaye^  distant 
à  dix  lieues  de  Bordeaux,  où  ils  ont  accoustumé  d'attendre  i 
l'ancre  jusqu'à  ce  qu'on  ait  envoyé  à  eux  chercher  leurs  navires 
pour  sçavoir  s'ils  sont  gens  de  guerre  ou  marchands,  laquelle 
cherche  couste  à  chacun  navire  ,  sans  autres  frais  et  dons , 
quatre  francs  bordelois. 

•  item.  Et  que  la  pluspart  du  temps  lesdits  marchands  sont  là 
tergez,  et  demeurent  à  l'ancre  un  mois  ,  ou  plus,,  avant  qu^iis 

)uissent  estre  cherche^ ,  et  qu'on  leur  ait  permis  de  venir  devaot 

i(«licté  ville  de  Bordeaux. 

item.  Et  quand  lesdits  marchands  sont  cherchez,  on  les  con- 
traint de  mettre  à  terre  tous  leursdits  harnois  d'artillerie,  et 
antres  habillcmens  de  guerre  ,  en  une  maison  audit  lieu  de 
Blaye  ,  jusques  à  ce  qu'ils  retournent  dudit  lieu  de  Bordeaux  ^ 
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et  pour  eux  en  retourner  6011I  contraints  Àe  payer  quatre  bardts 
pour  chacun  tonneau  q'ue  letit  navire  porte. 

Le  plaisir  du  roi  est  que ,  combiien  que  le  contenu  en  ces 
quatre  articles  preûefdens  prochains  sbrent  chose  accoustuméè  dé 
tout  teinps  et  d'ancienneté  v  et  qu*H  ait  esté  et  soit  introduit 
par  lettre  et  juste  cause  »  iiéatrinoins  le  roi  ho^tré  seigneur,  qui 
dédire  coôipiafre  an  roi  d'Angleterre,  aotl  fobn'  f^ere  et  cousin ,  si 
acéordé  que  d'ici  en  avant  pétidant  lUdife  ti^evé  lesdîts  sulets  du 
roi  (^Angleterre  ne  seront  contraints  &  eux  arrester  à  rentrée  de 
Gironde  à  Nostre-Daoïe ,  ne  ^areilfemënt  devùnt  Blaye,  mai^ 
pourront  aHei*  fout  droit  devant  ladite  ville  de  Bordeaut,  faire 
et  exercer  leur  fait  de  marchandise  ainsi  qu'ils  aviseront  pou^ 
lé  mieux. 

Item.  Quand  leûrsr  naviresi  viennent  devant  ladâte  ville  de  Bon 
deaux,  iceux  marchands  sont  tenus  que  chacune  personne, 
0Oit  faommè'ou  enfant,  ait  billet  du  maire  de  Bordeaux,  avant 
qu'ils  osent  descendre  à  terre  ,  sur  peîne  d'estre  prisonniers  et 
p^yèi  nCtiÇoû ,  pour  lequel  biiltt  chàscUn  maistte  de  navire  a  de 
cJrfiWltt'àie  de  payer  dfèùr  tisiucs  bordelois* 

tlttfu  Voa)f  chacun  marchand  chef,  deux  fraftW  bordeloîï. 
tièHt.  thacuïi  boursier,  deux  franco  bordfelo'îs. 
îteitt.  '?'t\iT  (chàfcufi  liiai'éha'tfd ,  âulrè  quarante  hairdîd  bor- 
dée 

titm:  Cftàcùti  mdrlnîeji^  et  cîiacu'n  éiifânt,  dix  hardis  bordclois. 
ILiest|ùëIs  bllibfif  ne!  clûréôt  que  un  chOis;  et  si  le  navire  et 
'genlé  dedan^s  dénieUrent  un  jour  seulement  après  le  mois  {fasse  , 
û  lèfUif  codvieh't  chercher  d'autres  billets  pour  un  autre  mois  , 
àà  aiiti^ineiitlkdéhcïeutentpriâôunierd,  et  payent  autant  comme 
ptmi  ie  premîèt  billet ,  èl  pour  le  retardement  ^u  jour  après 
ils  sont  contraints  que  chacun  ait  un  autre  billet,  et  qu^ils  en 
pUfetiiaiiittiùicfyié  pour  lé  ihois  entier. 

téj>lâîsit  fld  toi  est  que,  cortîbîen  que  lés  choses  contenues 
en  ces^  afrtiole^  ptbcharnâprëcedéas  sôîéhit  anciens drotts  du  maire 
€t  àât/es  officieras  de  Bardeaux ,  et  que  de  tout  leûips  ils  ont 
af^coùi^tumê  de  lever,  iieànm6ius  le  rôi  liofeti-e  sirè ,  qui  désire  et 
veut  singulièrement  faire  traiter  les  sujets  du  roi  d'Angleterre  , 
éàhk  fiôbfrei'e  et  cousin ,  en  au8.^i  grande  douceur  et  faveur  comme 
Idfc^itiëbèr  propres,  a  èxprè'<i  ordonné  et  commandé  à  tous  ses  offi- 
ciers, que  d'ores  en  avant ,  pendant  ladite  trêve,  n'en  soit  levé 
sU(siàv/é  cWose. 
leèfti.  Et  pdur  ce  cf&e  dès  toujours,  quand  lé^dîts  marchands 
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ce  par  nous  faîtes^  lesdlts  ambassadeurs  de  nostredîtcoasin  nous 
ont  requis  que  les  voulussions  corroborer  et  confirmer  par  nos 
lettres  patentes,  et  les  faire  publier;  si  mestîer  est,  en  nostre 
ville  de  Bordeaux  et  ailleurs  oùmestier  est,  en  manière  qu*aucun 
n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  voulant  lesditg  articles  et  Réponses 
sur  ce  faites  estre  entretenues  et  gardées  sans  enfreindre,  pour  le 
bien  de  la  marchandise,  avons  ,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  mouvans  ,  et  en  faveur  de  nostredit  cousin  le  roi  d^Angle*» 
terre  ,  les  articles  dessusdit  incorporez  et  le  contenu  en  iceux, 
avec  les  réponses  et  subsecutivës ,  ratifiez  et  approuvez ,  louons, 
ratifions  et  approuvons  par  ces  présentes  ,  et  que  le  contenu  en 
iceux  soil  entretenu  et  gardé   de  point  en  point  durant  ledit 
temps  de  ladite  trêve  et  amitié  que  nous  avons  à  nostre4>i  cousin 
le  roi  d'Angleterre  ,  sans  fraude. 
Si  donnons  et  mandons ,  etc. 
Donné  au  Plessîs  du  Parc-lès-Tours ,  etc. 
Far  le  roi  en  son  conseil ,  auquel  M.  l'archevesque  de  Lyon, 
Tamiral ,  les  sires  de  Montagu  ,  d'Argenton ,  du  Bouchage  >  et 
autres  estoîent. 


N'.  2i5.  —  Lettres  pour  ia  réunion  à  Lyon  du  concile  générai 
qui  doit  8c  réunir  de  cinq  en  cinq  années  (  i  )  pour  ia  réforme 
des  aéiÂS, 

Au  Plessis-les-Tours 9  8  janyier  i^yS.  fC.L.  XVIII,  i66.)  Beg.  au  parlement  de 

Paris,  le  a5,  et  à  Toulouse, le  a6  fémer. 

Lots,  etc.  à^nôz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  parlementa  Paris,  salut  et  dilection.  Comme  au  der- 
renîèr  concilié  de  l'Ësglise  universai,  qui  fut  tenu  en  la  ville  de 
Constances  en  AUemaigne,  auquel  furent  convoquez  et  assem- 
blez plusieurs  grans  princes,  prelatz,  gen^  d'esglise  et  autres  no- 
tables personnes  de  divcfrses  naoions  delà  chrétienté,  lequel  fut 
confirmé  par  nostre  Saint^Pere  le  Pape  qui  lors  estoit  et  le  col- 


(i)  Il  semble  y  avoir  'depuis  près  de  deux:sièeles  un  accord  tacite  entre  le  pape 
et  les  rois  catholiques  de  ne  plus  réunir  dé  conciles.  11  en  rësuhe  que  le  golirer- 
Dement  de  l'Eglise  est  devenu  ahsolu,  et  qu*ou  n*j  connaît  plu3  que  le  bon 
plajsir.  (Isambert.)  *  :  .    . 
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iege  des  cardinaulx  9  eust/entré  autres  choses»  esté  expressé- 
ment dit^  ordonné  et  accordé,  que  toutes  et  quanteffoîz  que  nous 
vouldrionS  et  verrions  estre  expédient^  pourrions  demander  et 
requérir  de  faire  concilie  et  assembler  TEgglise  universal  de  cinq 
ans  en  cinq  ans,  et  que  nostre  Saint-Pere  le  Pape  et  le  colliege 
des  cardinaulx  seroient tenuz  le  consentir,  et  les  princes ,  sei- 
gneurs et  gens  d^esglise  de  la  chrétienté  y  obéir  et  comparoii*;  et 
pour  ce  qu'il  a  jà  long-temps  que  aucun  concile  ne  fut  tenu ,  et 
que  nous  avons  esté  adverliz  que  les  infidèles  s'efforcent  de  tout 
leurpovoir  de  inuader  et  deStruire  la  chrétienté,  abolir  et  mec- 
tre  au  néant  la  foy  chrestienne  ,  et  aussi  que  ,  au  préjudice  de 
nostre  mère  saincte  Esglise,  se  suscitent  et  mectent  sur  plusieurs 
scîsmes,  et  se  font  et  commectent  de  grans  simonies,  faultes 
et  abbuz ,  esquels  est  besoing  mectre  et  donner  provision  ,  pour 
le  bien  et  entretenement  de  la  foy,  ce  qui  ne  se  pourroit  bonne- 
ment faire  sans  rassemblée  de  TEsglise  universal ,  pour  laquelle 
cause  ayons  vouloir  et  entencion  de  requérir  en  brief  nostredict 
Saint-Pere  de  ordonner  et  establir  ledict  concilie,  au.  moins  de 
le  consentir^  ainsi  qu'il  est  tenu'  de  faire,  par  quoy  nous  sera  be- 
soing convoquer  et  appeller  les  archevesques,  evesques ,  abbez , 
prelatz  et  autres  notables  clercs  de  nostredict  royaume ,  pour  as- 
sister audiot  concilie  ,  lesquelz,  s'ilzn'estoient  advertiz  de  nostre 
vouloir  et  entencion  sur  ce,  se  pourroien  If  absenter  ou  eulx  ex- 
cuser de  non  y  aller ,  quFseroit  à  nostre  grand  préjudice  de  ÏE^ 
glîse  gallicane  et  retardement  dudict  concilie  :  pourquoy  nous , 
voulans  de  ce  les  advertir,  eu  sur  ce  advis  et  deliberacion  avec 
plusieurs  des  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage ,  prelatz  et  gens 
de  nostre  conseil ,  vous  mandons  et  commandons  par  ces  pré- 
sentes que  les  choses  dessusdictes  vous  faictes  publier  et  assavoir 
en  nostredtcte  court ,  ainsi  que  verrez  estre  à  faire  et  qu'il  est 
acoustumé  en  tel  cas ,  et  en  manière  que  aucun  n'en  puisse  pré- 
tendre cause  d'ignorance ,  en  enjoignant  de  par  nous  audicts  ar^ 
chevesques,  evesques,  abbez,  prelatz  et  autres  tenans  dignitez 
de  l'Esglise  en  nostredict  royaume ,  qu'ilz  s'appreslent  et  se  tien- 
nent pretz  et  appareillez  pour  aller  et  comparoir  audict  concilie, 
en  nostre  ville  de  Lyon  ou  autre  lieu  et  place  où  il  sera  ordonné^ 
toutes  et  quanteffoîz  que  signifié  et  mandé  leur  sera,  en  manière 
que,  pour  leur  fauhe  ou  négligence,  la  matière  ne  chée  en  romp- 
ture,  car  ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  estre  fait. 

DonDé>au  Pie$siz  du  Parc-lès^Tours ,  etc. 

Par  le  Roy  en  son  Conseil,  auquel  çstoknt  TArchevesqMe  do 
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mettes  d'iceluy  plusieurs  bulles ,  lettres  et  autres  pièces  et  eseri- 
tures  de  cour  de  Rome  grandement  contraires  et  préjudiciables  à 
noQs  et  aux  franchises  et  libertés  de  rEsglise  gallicane  ;  pour- 
quoi nous 9  voulans  à  ce  pourvoir,  ayons ,  par  Tadvis  et  délibé- 
ration de  plusieurs  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage  et  gens 
de  nostre  conseil,  advisé,  concludet  délibéré,  de  mettre  en  au- 
cunes bonnes  villes  d'icelui  notre  royaume  aucunes  personnes 
notables  et  à  nous  seurs  et  feables,  auxquels  toutes  manières  de 
gens,  de  quelque  estât  et  condition  qu'ils  soient^  tenaos  delà- 
dite  cour  de  Rome ,  seront  tenus  nionstrer  et  exhiber  les  lettres^ 
bulles  et  autres  escritures  qu*ils  porteront,  pour  estre  veueset 
visitées  et  savoir  si  elles  peuvent  tourner  à  aucun  préjudice  ou 
dommage  à  nous  et  aux  privilèges^  franchises  et  libertés  de  lar 
dite  Esglise  gallicane:  savoir  «vous  faisons  que  nous ,  désirant 
nostredicte  deliberacion  estre  mise  à  exécution  et  sortir  son  plein 
et  entier  effet,  confians  à  plein  de  vos  sens,  prud'hommie^ 
loyauté ,  expérience  et  bonne  diligence,  vous  avons  commis,  or- 
donné et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  commis- 
saire de  par  lious  en  notre  ville  d'Amiens ,  et  vous  avons  donaé 
et  donnons  par  ces  présentes  plein  pouvoir,  autorité,  mande- 
ment, faculté,  commission  et  puissance  especiale,  de  contraindfe 
toutes  les  personnes  que  trouvères  et  sçaurés  venans  de  ladiett 
cour  de  Rome,  passans  par  notredicte  ville  d'Amiens  et  antraf 
lieux  voisins ,  portant  lettres  closes  ou  patentes ,  bulles  ou  autres 
escritures ,  à  les  vous  montrer  et  exhiber,  et  icelles  voir  et  visiter 
pour  savoir  si  elles  sont  aucunement  contraires  et  préjudiciables 
à  nous  et  à  ladîcte  esglise  gallicane  ;  et  au  cas  qu'en  trouvères 
aucunes  qui  y  fussent  contraires  ou  préjudiciables ,  prenés-les 
et  retenés  par-devers  vous ,  et  les  porteurs  arrestés ,  et  les  cons- 
titués prisonniers ,  si  vous  voyés  que  la  matière  y  soit  subjectC) 
et  du  contenu  esdictes  lettres  nous  advertirés  ou  les  nous  en- 
voyerés  à  toute  diligence  pour  y  donner  le  remède  nécessaire  et 
tel  que  le  cas  le  requerra. 

Et ,  afin  que  aucun  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance 
du  contenu  en  ces  présentes,  faites  les  lire,  crier  et  publier 
en  nostredicte  ville  d'Amiens  et  autres  lieux  voisins  où  yerris 
estre  expédient  et  nécessaire  ;  et  s'aucuns ,  après  ladicte  publi- 
cation, sont  trouvés  faisant  le  contraire,  faîcles  en  ou  faiclcs 
(aire  telle  punition  que  le  cas  requerra,  et  que  ce  soît  exemple 
à  |tous  autres,  car  ainsi  nous  plaist-il  estre  faîct-  nonobstant  op- 
positions ou  appellations  quelsconques.,  pour  lesquelles  ne  vou' 
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ons  estre  xlifferé  en  aucune  manière.  Mandons  et  commau- 
lons  à  tous  nos  justiciers ,  offîciers  etsubjects,  que  à  vous  y  vos 
^Himis  et  députés 9  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent  di- 
igemment,  prestent  et  donnent  conseil ,  confort ,  ayde  et  pri- 
ions y  si  Biestier  ^st  et  requis  Qn  sont. 

DonnéauPlessis.du  Parc-lès-Tours , etc. 

Par  le  roy,  en  son  conseil,  auquel  estoient  rarchevesque.de 
Lyon  ,  lessires.de  Beaujeu,  de  Montaîgu,  d'Argenton,  de  Bou- 
?haige,  maistre  Jean  Bourre,  trésorier  ,  et  autres  présents. 


N*".  a  1 8«  —  Letxbes  de  nohiesse  en  faveur  d'une  femme» 

Lyon,  avril  1476.  (C.  L,  XVIII,  192.) 

LuDOViGOS,  etc.  Probitatîs mérita,  nobilesactus,  gestusque  lau- 
dabiles  et  virtutum  insigoîa  quibus  persone  decorantur  et  or- 
nantur,  mérité  nos  iuducuntut  eis  ju3^ta  opéra,  proprio  Creato- 
rîs  eiceoa^plo,  tribuamus,  et  eos  eorumque  posteritatem  favoribus 
congruis«t  npbilium  honoribus,  ut  nomen  rei  consonet,  actol- 
lanius  ,  ut  ipsi  hujusmodi  prérogative  letep^tur ,  ceteriqiïe  ad  agen- 
da q^e.bona  sunt  ardentiùs. aspirent,  et  ad  honores,  suffraganti- 
bus  virtutum  bonorumque  operum  meritis^  adipiscendos  alli- 
jlôantur  et  ad  volent. 

Notuxn  igitur  £acimus  universis,  preseptibus  et  futuris,  qu6d 
nos,  acten dentés  vitam  laudabilem,  morum  honestatem^  fîde- 
}itatemque,  et  alia  quamplurima  virtutum  mérita  que  in  dilecta 
nostra^  JohaQna  de  Faveras  vidua  defFuncti  Johannis  Louan» 
pommorante.iu  villa  nostra  Blesis,  nonnullorum  fide  dignorum 
testimonio ,  noscuntur  sufCragari ,  pro  quibus  non  immérité 
gratam  apud  nos  se  reddidit  et  aoceptam,  nos  personam  et 
prolem  ipsius  honorare  volenles,  sic  ut  sibi  et  posteritati  sue 
ac.  proli  perpetuum  cedere  valeat  ad  honorem ,  eamdem  Johan- 
paai  de  Faveras  cunoi  tota  ejus  posteritate  et  proie  utriusque  sexûs 
in  légitime  ma^rimonio  probreata ,  et  eorum  quemlibet,  de  nos- 
tre  régie  potestatis  plenitudiiie  et  speciaii  gratia,  nobilitavimus 
per  présentes,  nobilesque facimus  et  habiles  reddimus  ad  omnia 
et  singula  quibus  ceteri  nobiles  regni  nostri  utuntur  ao  uti  pos- 
sunt  et  consueverunt,  itat|uôd  dicta  Johanna  de  Faveras  ejusque 
posteritas  et  proies  masculina,  in  legitimo  m^trimonio  procreata, 
à  quocumque  milite  voluerint  cingulo  militie  valeant  decorari; 
concedentes  ulteriùs  eidem  Johanne  de  Faveras  universeque  pos- 
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teritati  sue  et  proH,  ex  légifimo  ofiàtrimohîà  procreate,  qaèd 

îpiï  in  judîciû  et  exitk  pro  nobilibad^èt  ut  nobiles  àb  omnibus  de 

cetefo  tetreantutfetcnperpetutrm'  poeîantdr^  quîbusiîbetqne  nobi* 

lîtatibus,  pfÎTîtègtTé^  prorogea tfvis,  franthesïïs ,  hotioribus,  liber- 

tatibus  et  juribus  quibus  ceterf  nobiles  dictî  regnî  nOstii  gaudere 

possant  et  utuntur,  paièlftcè^  libéré  et  quiet è  utantur  et  gaudéant, 

et  quôd  i^sa  JottaÂnà  de  FàVèraé  ejusque  postèHtas  et  profes  de 

legîiimô  màtrflhoiiiô  procréata,  feuda,  retrofeuda  nobinà*,  altas- 

que  possessîoûes  liobiles;  quecuiirqaé  sint  et  quàbdTnqute  prefui- 

geant  auctoritate,  acquirere  possiut»  acquîsîtaqiie  et  jam  habita 

per  eam  ejusque  posteritatem  et  prolem,  ac  in  futurum  acqui- 

renda  et  Kabcndia,  pérpètiVô  retînèrér,  bi^betér  et  p'o^sTderé  lieiîè 

valeant  atque  possint,  ac  si  fuissent  vel  essent  ab  antiquo  orîgina- 

liter  nobiles  et  à  personis  nobilibus  ex  utroque  latere  procreati, 

abs^aeeô  vel  éas  ailt  alic^ûàë  earuih  in  parte  vel  iû  toto  vendére 

Télettrâ  TÀanum  eornm  po'né^e,  nùnc  vel  qn6ihbâ6nbét  ih  fùin- 

.ratti  côgàntur;  et  hoc^  niédiaiite  cértâ  ûnanciâ  quatifk  dicta  Jo* 

barn'nià  de  FaVérast  hobi^  6olvît  et  tradiditm  manibvi?  i^t>istrÎ9  i-ea- 

Kfrèr  et  dfc  factd,  ex  qtià  tènùinïus  et  ténéitfitië  prô  cbhte^îtè  èfbëiiè 

8àltâ!fëièto ,  et  a'bs^ûe  eo  qu6d  dfeta  JofaânAfa  nëe'é^i  àlf^ùa^in  aHîtàà 

fiàâyiciakh  fiobi§  ncc  succè^soribtis  âostris^  solvërie  CètièàfÉfttir  ^ùAIS 

në^qUottiddùHbel  ia  fiîtârhift. 

Qaocirca  dilectis  et  fidelibus  gentîbus  compÀfbrûfii  nfost^o^tf 
^C  fhesàtïfhVifs ,  brailHvû  nostrd  Càtiùôteïisi  >  éèieHs^u^  fài^tiéta- 
rîil  et  ofBcïàriîé  no4tfi&  àut  teortim  l'ocd  ten^ntit^us^  pres^niîbaS  et 
faUiris,  fenot^e  présieatîànl  da^nus  in  inandàtis;  ^uat^iti^  éàièn-* 
àèiïi  Jdaât^am  et  ejiis  dostèrUatéfti  et  prc^etn  '  ufHusqû'e  Ééxts^i 
îtt  lè^ititào  matrimbnlo  ph>creatafai^  no»%rM  prè^âflbus  ttbbi^' 
Htàcîôhé*,  |;râcîâ  et  conVièssioriè,  utt  et  gaiidere  fàciant  et  ^^ 
teirfàti't,  ^àcifïè*  et  ^'îélè,  Tiéc  îpso5t^ut  éorUm  aU<itieitn'cWéh'àf 
preséht^ttl  tféî/iuVèrh  nutlbiét^us  ^nqùièfenl  àût  lAhoilëirènt,  âtfée 
vel  qiVoiïiodolfbet  îh  futNsTtiJi.  Qilod  Ut  BnbViiîi  fet  ^tàbl!e  per- 
^elïïô  perseVeret,  éîgilTunt  nôstrùni  pre^è^HlWds  éfuxîhiàs  â/îtÀn- 
néndùïn-,  ^àlVd  îti  aKîs  jïïrë  noArô  tt  in  dtntiïbAH  aliià  qtlolflïlft 

âlietlb: 

t)h'tuttitug*inî,elc. 

K*.  a  19.  —  Letthes  portant  pMbiicalion  du  traité  d*ailiance  faii 
entre  U  toi  et  ('empereur 9  contre  ie  duo  de  Bavière, 

?iifis,  17  iivri!  1476.  (C.  L.  Xntt,  I94.) 
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N*.  330.  —  Lbttibs  ePaéûtition  tn  faveur  d'un  serviteur  du 
roi  s  qui  avait  autrefnê  pris  parti  contre  lui  dans  la  guerre 
dite  du  éicn  pvùiic. 

lijoa,  !•'  mai  1476.  (G.  L.  XVlII,  194. )  Hêg.  au  périem.  àt  f aris ,  le  5. 

N*.  331.  —  Lettabs  vortahi  défenses  à  tous  ti^éfléiers  de 
s* adresser  etk  cour  ae  Romef  autrenunt  que  pat  t*ïhtremis6 
du  cardituil'iégat  accrédité  par  te  roi. 

tjon ,  i%  juiû  i4;6.  (C.  I/.  XVIH,  i^è.) 

M*.  333. — AEaii  àù  pàrtemtnt  qui  conitàmM  tt  Uiicdi  Nemours 

à  être  àécapité. 

4  août  1476.  (Mémoires  de  JFtan  deTxojes.)  (i). 


K'  dsS.  ^  LBTTBBi  de  naturaUsaUon ,  en  faveur  d'un  angtaie 

de  la  garée  du  corps  du  roi  (3)* 

Ço^dé  »  14  août  1476.  (G.  Û  XyjII,  199.} 

K*.  aa4«  —  Lbttaes  sur  le  gouvernement  munictpdt  de  Saintes  f 
pour  sS  pairs  ou  échevins  perpétuels. 

GoQdé»  août  1476.  (G.  L.  is^ixlty  âoo.) 

N^  335.  — -  Oeidovnancb  portant  défense  aux  àétéSj  prùices  et 
religieux  de  se  rendre  hors  du  royaume^  aux  chapitres  deê 
aphayes  de  Citeaux,  Cluny  ou  atîtrès^  sous  peine  de  éun^ 
nissementf  et  devoir  jetter  hors  itù  royaume,  tovè  les  rcii'^ 
gieux  de  V ordre,  auquel  appariiçndroni  lès  coiitréveiïànè^ 

Sélommês»  3  septembre  1476.  (G.  L/XVIII,  i6i,)Iiéf;,  au  parlem.  U  7. 

Lôtif,  etc.  A  mat  amîeE  et  féâulx  conBeitlers  leé  gens  lenansel 
ipA  tiénâr6ht  nostre  court  âe  parlement,  aux  prevpsts  de  Paris  ^ 
bâillffià  dé  Vérmandûyd,  de  Troyes^  de  Sens>  de  Ghaùmoût^  de 


(ir)  V;è5-dës{ltîërordoù.âitB  décembre  1469.  (Isambert.) 
f^  V.-  tes  détails  assès  exacts  donnas  p^t  Wa{t«r  Scott  dans  Quentin  Durwafd^ 
mx  les  prÎTilèges  de  ces  étrangers.  {Jdem.) 
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Senlis/Meauxet  Melun,  ou  à  leurs lieuxtenans^salixt  et  diiectioD. 
Comme  par  cy*devaiit  les  abbez  de  Cysteaulx,  de  la  Chartreuze 
et  de  Cluny ,  les  generaulx^  provinciaulz  et  miùlstres  des  Jaco- 
bins, Carmes,  Augustins  et  frères  mineurs  de  tous  les  trois  ordres, 
ayent  fait  term.er  et  tenir  leurs  chapitrés  en  divers  lieux ,  hors  de 
nostre  royaume  et  obéissance  »  et  y  ayent  convoqué  et  fait  com- 
paroir par  monicions,  censures  et  fulminacions ,  les  religieux 
desdictes  religions  estans  en  nostredit  royaume  et  obéissance,  à 
Tocasion  àe  quoy  se  soient  ensuiz  de  grans  maulx,  InconvenîeDS 
et  dommages  à  nous  et  à  la  chose  publique  de  nostre  royaume, 
ainsi  qu^il  a  este  trouvé  et  cogneu  par  vraye  expérience ,  parce 
que  plusieurs  religieux,,  ainsi  allans  et  retournâns  dehors  de 
nostredit  royaume  et  obéissance,  ont  esté  trouvez  saisiz  de  pla- 
sieurs  lectres,  et  ayans  charge  de  faire  divers  messages»  contre 
le  bien  de  nous  et  de  nostredit  royaume,  à  quoy  est  bien  requîz 
donner  prompte  et  convenable  provision. 

Nous,  ces  choses  considérées,  vous  mandons,  commandons  et 
expressément- en  joignons,  en  commectant  où  il  appartient,  qofe 
vous  faictes  cryer  et  publiera  son  de  trompe  et  cry^ublique,  par 
les  carrefours  de  nostre  bonne  ville  de  Paris  et  par  tous  les  autres 
lieux  accoustumés  à  faire  cryzet  publications  en  vosdites  prevos- 
'  tés  et  bailliages,  que  nul  abbé,  prieur^  religieuii;  ou  autréae  quel- 
que estât,  qualité,  nacîon  ou  condîcion  qu'il  soit,  ne  soit  tantosS 
ou  hardi  d'aller  au  chapitre  desdites  abbayes  de  €ysteaulx,  Cluny, 
la  grant  Chartreuse,  ne  à  aucuns  des  autres  chapitres  generaulx 
ou  provinciaulx,  hors  de  nosdits  royaume  et  obéissance,  et  ce 
sur  peine,  c'est  assavoir,  ausdits  religieux  de  Cluny  et  de  Cys- 
teaulx,  de  non  avoir  ne  faveurs  obtenir ,  ne  posséder  aucun  bé- 
néfice   en  nostredit    royaume,  de  bannissement  de  nostredit 
royaume,  lequel  bannissement  dès  à  présent  pour  lors  nous  avons 
declairé  et  declairons  à  rencontre  de  ceux  qui  feront  le  contraire, 
et  ausdits  religieux  mendlans  sur  peine  dudit  bannissement  et  de 
extirper,  de  gecter  et  miectre  hors  de  nostredit  royaume  tous  les 
religieux  de  Tordr.e  de  ceulx  qui  feront  lé  contraire.  Et  ceste  pré- 
sente nostre  ordonnance  faites  enregistrer  es  registres  de  nostre- 
dite  court  de  parlement,  et  aussi  es  registres  de  vosdites  preves- 
tés  et  bailliages  ;  et  s'auctin.s,  après  la  publication  de  œsdites  pre« 
sentes,  s'efforçoient.de  faire  le  contraire,  faictes-en  telle  putiicion 
que  ce  soit  exemple  à  tous  autres.  De  ce  faire,  à  nosdits  prevosts. 
et  bailliz,  et  à  leursdits  lieuxtenans  ou  c€>mmis,  avons  donné  et 
donnons  plain  povoir,  auctorité,  commission  et mandement-espe- 
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tial^  nonobstant  oppositions  ou  appellations  >  pont  lesquelles  ne 
venions  estre  différé. 

Donné  à  Selommes»  etc. 

Parle  roy,  le  Patriarche  de  Bayeux^  les  sires  d'Argenton,  de 
Hontagu,  de  Saiot-Pierre,  Boffîls,  visroy  en  Roussiilon^  tnaistre 
Guillaume  de  Cerysay,  et  autres  prçsens; 


N*.  226.  —  tmtiMportcmt  confirmation  desêtatuUdôB  pécheurs 

de  poisson  (Veau  douce  à  PaHs  (i). 

Âa  Plessis-Iès-Tours,  noTetnbre  1476.  (G.  L.  XTIII»  ai4.) 


(1)  i«  Kols  be  pookToiit  aller  en  rivière  pbtir  pescher ,  mettre  bu  lere^  nnU  eh. 
gÎDfl,  quels  qu'ils  soient  )  depuis  samedj»  loleil  cOuchiint,  jusqu'au  lundy  sbieil 
levant ,  ne  par  eillement  aux  festes  d'apbstres ,  de  Nostre-Dame  »  et  quatre  festes 
soiemnelles ,  et  jouir  de  la  confrairie  du  mestier  ;  si  ce  n'est  qu'en  caresme  ^  on 
autre  temps,  pour  y  avoir  faute  de  poisson,  ou  deux  ou  trois  festes  suivantes, 
pendant  lesquels  les  engins  mis  en  l'eau  se  pourroient  gaster  et  pourrir,  l'on  èust 
obtenu  congé  et  permission  des  maistres  et  gardes  dudit  mestier,  de  mener ^ 
tendre  et  lever  lesdits  engins  auxdites  festes  ^  excepté  toùtesfois  les  dimanches  et 
quatre  soiemnelles,  sur  peine  de  vingt  sols  parisis  pour  la  première  fois,  quarante 
ponr  la  seconde,  et  d'amende  arbitraire  pour  la  troisième  et  quatrième  fois. 

a»  I9ûl  lîe  pourra  pescher  au  bucheret  ne  herbée«  devant  le  preniier  jour 
d'aoust  ',  souS  peine  de  vingt  sols  parisîb  d'amende. 

3»  Kul  ne  pourra  mener  que  cinq  douzaines  de  verVeux  pour  navée,  sani  re- 
couvrir autre  navée,  le  lendemain. 

4*  ITul  ne  pourra  mettre  veryeux  aux  samedys  après  disner,  depuis  la  mj-may 
jusqu'à  la  my-aoust,  s'il  n'est  vigile  le  jeudy  ensuivant. 

5"  Si  aucuns  pcscheurs  sont  en  rivière  à  la  prinse  d  un  coiip  ou  autrement,  à 
quelque  engin  bu  harnois  que  ce  soit,  ils  seront  tenus  de  garder  le  run  les  uns  dek 
autres,  ainsy  que  de  tonte  ancienneté  est  accoustumë^  sur  peine  de  cent  ftols 
parisis  d'amende. 

6^  Si  aucun  pescheur  est  trotivé  saisy,  et  ayt  pris  des  engins  ou  poissons  de  ses 
compagnons  en  rivière ,  bu  hors ,  si  te  n'etoit  pour  le  sauver ,  et  il  le  garde  plus 
d'une  nuit ,  saiis  le  rendre ,  s'il  sçayt  à  qui  il  est,  et  s'il  né  le  sçayt,  qu'il  ne  l'an- 
nonce aux  maistres  et  gardes  du  mestier ,  il  payera  amendé  arbitiraire  :  si  les 
apprentb,  valets  ou  aydes,  les  apportent  en  l'hostel  de  leurs  maistres^  et  ils  le 
recellent  à  leur  escient,  ou  qu'ils  ne  l'annoncent  dedans  le  temps  et  cbmme 
dessus  est  dit,  et  ils  en  seront  punis  comme  s'ils  avoient  fait  et  commis  le  cas  en 
leurs  personnes.  (Pastoret.) 
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qae  l'un  desdits  autres  offices^  et  selon  le  contenu  des  statuts  et 
constitutions  dudit  ordre". 

,  (5)  Item.  Ledit  prevost-maistre  des  serimonies  sera  tenu  de 
pourchasser  Texpedition  des  choses  par  nous  ordonnées  et  à  or- 
donner pour  la  fondation  dudit  colleige  et  création  des  chanoines  ^ 
vicaires,  clercs,  officiers  et  autres  ad  ce  nécessaires,  pour  Tac- 
complissement  et  fournissement  dudit  colleige  ordonnez,  selon 
nostre intention,  voulloir  et  ordonnances,  tant  envers nostre  Saint- 
Père  le.  Pape,  evesques,  prelatz,  et  autres,  et  par-tout  où  il  sera 
besoing,  et  nous  en  advertir  pour  y  estre  pourveu  par  nous  comme 
îl  appartiendra. 

(6)  item.  Sera  tenu  ledit  prevost  pourchasser,  tant  envers  nous 
que  par-tout  ou  il  appartiendra,  la  provision  et  expédition  de  faire 
réduire  le  revenu  des  deniers  par  nous  donnez >  ordonnez,  à  don- 
ner et  ordonner,  estre  cueilliz,  receuz  et  levez  par  les  mains  de 
ce^uy  ou  c^ulx  qui  par  nous  sera  ordonné ,  pour  estre  employez 
audit  colleige  et  ailleurs  sur  ce  par  nous  ordonné  selon  le  contenu 
des  lectres  de  ladite  nostre  fondation ,  et  à  ce  que  besoing  sera 
pour  faire  le  divin  office  et  autres  choses  nécessaires  et  par  nous 
ordonnées. 

(7)  ftetn.  teta.  toute  diligence  de  faire  mectre  à  effect  et  accom- 
plissement tous  les  édifices  par  nous  ordonnez  et  à  ordonner  né- 
cessaires estre  faîtzau  lieu  où  nous  avons  nostre  devotte  aflfection 
de  fonder  ledit  colleige ,  et  genef'alement  de  tout  ce  que  par  nous 
sur  ce  sera  ordonné,  ensemble  du  logis  des  dignitez,  offices,  cha- 
noines, vicaires,  clercs  et  autres  ad  ce  nécessaires  dedairez  en 
ladite  fondation. 

(8)  Item,  Pour  iceulx  lieux  édifier,  ledit  prevost  sera  tenu  pren- 
dre ou  faire  prendre  garde  que  aucune  ruine  ou  démolition  ne 
viegne  pai^  faulte  de  reparacion  aùsdits  lieux;  mais  il  y  fera  pour- 
veoir,  ainsi  que  par  ceulx  à  qui  il  appartiendra. 

(9)  Item.  Sera  tenu  songneùsement  prendre  garde  que  l''ofiice 
divin  qui  y  sera  ordonné  de  jour  et  de  nuit ,  temps  et  heure  estre 
fait,  ne  soit  varié,  délayé,  ne  aucunement  interrompu* 

(10)  Item,  Prendra  garde  que,  par  quelque  manière  ou  façon 
que  ce  soit,  aucun  abus,  enfraincte  ou  rompture  ne  soit  faicte 
contre  et  bu  préjudice  des  statutz  et  constitutions  dudit  ordre,  et 
mectera  toute  diligence  secrète  de  enquérir  et  savoir  au  vray  tout 
ve  que  se  fera  à  rencontre,  pour  après  nous  en  advertir  et  des 
{chevalliers  frères  dudit  ordre  dffaillans  et  derogeansausdits  statuts. 


DÉCEMBRE    147^*  7^^ 

(il)  Item.  Sera  tenu  dire  doulcemeni  et  Becretement  la faulte 
iaiole  ausdits  de&iîUans ,  si  la  faulte  est  le(;ere  et  ne  soit  de  grande 
importance,  et  telle  que  iesdits  deffaillans  ou  défaillant  la  puisse 
de  soi  reparer,  sans  qu'il  faille  que  ledit  prevost  le  face  registrer 
par  ledit  greffier  dudit  ordre ,  pour  la  représenter  en  chapitre  quant 
Testât  et  chapitre  dudit  ordre  sera  par  nous  mandé  et  tenu. 

(12)  Item,  Quant  aucun  desdits  chevalliers  ou  officiers  dudit 
ordre  ira  de  vie  à  trespas ,  ledit  prevost  sera  tenu  avoir  véritable 
certification  de  la  mort  et  trespassement,  du  jour,  du  mois  et  an , 
par  quel  inconvénient  naturel  on  autre  accident ,  et  de  Testât  de 
sa  derreniere  fin ,  pour  le  tout  remettre  en  véritable  escripture  et 
nous  en  advertir,  pour  faire  le  service  du  trépassé  tel  qu'il  appar- 
tient estre  fait,  et  après  le  rédigera  en  véritable  escript  et  le  fera 
enregistrer  par  ledit  greffier  de  l'ordre* 

(i3)  Item.  Quant  aucun  chevallier  sera  esleu  pour  remplir  le 
nombre  des  chevaliers  et  frères  dudit  ordre,  selon  le  contenu  des 
statuts  et  institutions ,  serin(^onies  et  solemn  itez  dudit  ordre ,  ladite 
réception  de  fraternité  et  amiable  compaignie ,  don  de  collier  et 
revêtement,  et  l'habit  dudit  ordre,,  se  fera  en  l'église  qui  par 
nous  sera  designée;  et  à  tous  les  chevalliers,  frères  et  officiers 
dudit  ordre ,  qui  lors  se  trouveront  presens  au  lieu  où  nous  serons , 
et  à  chacun  d'eulx  ledit  prevost,  par  le'herault  dudit  ordre  ou 
autre  en  l'absence  dudit  herault,  fera  savoir,  de  par  nous,  de  eulx 
trouver  au  lieu ,  four  et  heure ,  pour  assister  entour  nous ,  à  re- 
cevoir ledit  chevallier  esleu,  auquel  lieu,  jour  et  heure  seront 
tenus  eulx  présenter  sans  y  faillir ,  s'il  n'y  a  légitime  cause  et  ex- 
cusacion ,  laquelle  le  chevallier  et  frère  qur  s'en  youldra  excuser 
et  exonier,  sera  tenu  de  faire  savoir  audit  prevost,  lequel  prevost 
a  nous  dira  et  recitera  en  présence  desdits  autres  frères  et  che- 
valliers; autrement  ledit  chevallier  défaillant  et  non  faisant  sa- 
voir son  excusacion  et  cause  légitime,  sera  mis  en  amende,  et  le 
fera  enregistrer  ledit  prevost  par  ledit  greffier. 

(14)  Item.  Nous  et  Iesdits  chevalliers  venuz  audit  lieu  de  par 
nous  ordonné,  et  chacun  desdtts  chevalliers  et  frerés  mis  eu  leurs 
sièges  selon  les  stàtutz  dudit  ordre ,  desquels  sièges  Iesdits  cheva- 
liers, s'il  en  est  besoîng,  pourront  estre  adverliz  et  ààsa vantez 
par  ledit  prevost,  se  commencera  la  grant  messe  en  solemnité» 
laquelle  sera  célébrée  par  le  chancellier. dudit  ordre,  s'il  y  est  pré- 
sent, ou  par  autre  ordonné  de  par  nousv  ' 

(i5)  Item,  Durant  ladite  messey  te  colliet  et  hât>U^  te  maûteau 
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et  chaperon  (lucheyalUçr  et  frère  esleu  sera  préparé  et  mis  devant 
nostre  siège»  sur  lioneste.  parement  de  satin  ou  de  taffetas  rouge, 
pendant  aux  deux  costez,  lesquels  collier  et  habit  seront  aroma- 
tise^ de  l'encens  9  après  qi^e  )e  prestre  aura  incençé  Tautel. 

(16)  licm.  Après  nostrç  offerte  faite  à  Dieu,  le^it  prevost  con- 
duira Iç  premier  des  çheyalileçs  et  frères  de  l'ordre ,  et  ira  quérir 
ledit  chevallier  esleu ,  et  iceluy  chevallier  frère  de  l'ordre  aienera 
offrir  sop. offrande  à  Dieu,  et  après,  lesdits  autres  chevalliers  et 
frereçjors  presens  offriront,  l'un  après  l'autre ,  chacun  une  pièce 
d'or,  selon  le  contenu  desdits  stjituts  dudît  ordre,  declairé  pour 
le  faict  de  l'offrande. 

(17)  fçpp\'  Après  ladite  messe  et  office,  ledit  chevallier  esleu 
sera  i^i^gé  par-devers  nous,  ainsi  que  dit  est  dessus,  pour  faire  le 
serrement  et  recevoir  le  collier  et  habit  de  l'ordre. 

(18)  Item*  Le  serment  fait  par  ledit  chevallier^  et  le  collier  par 
nous  donné  selon  lesdits  statuts,  ledit  prevost  sera  tenu  porter  en 
ses  mains  l'habit,  manteau  et  chaperon ,  habits  désignez  ausdits 
statuts,  et  le  nous  présenter  et  bailler,  et  icelluy  sera  mis  par 
nous  sur  ledit  chevallier,  en  disant  par  nous,  bu  faisant  dire 
par  ledit  prevost  telles  paroles  :  JJovdTt  vous  revest  et  couvre  de 
i'amiaifie  compaignie  et  union  fraternelle  9  à  la  exaitacion  de 
nostre  foy  catholique ,  au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint- 
Esperii  ;  à  quoi  ledit  chevallier  repondra  :  Au  nom,  et  louange 
de  pieu  et  honneur  dudict  ordre  soit  faict.  Amen. 

(19)  Item.  Après  ladite  réception  dudit  collie^  et  habît^  et  le 
serment  foict  ainsi  qu'il  appartient  selon  lesdits  statuts  ^^  ledit  che- 
vallier revestu  sera  derechef  mené  par.  ledit  preuiier  chevallier 
de  Tordre,  pardevant  l'autel  faire  son  oraison  à  Dieu ,  et  •  ladite 
oraisop  faicte,  ledit  prevpst,  46ve^ter^  /l^^dit  chevallier  dudit 
h^it;  et  icelluy  {labit  fera  reiçettre  es  n^ains  du  trésorier  de  Tor- 
dre ou  de  son  commis^.  ... 

(20)  Item.  Ledit.  cjbyÇYalliçr»  cjn  signQ  de  tç(tite  libérante ^  qo^ 
vellç création,  pureté  <le  çucur  et  charité,  se  deve^tera  de  tout 
son  vestement  qu'il  aura  vestu  le  jour  de  ladltç  receptio^,  çt  sera 
et  appartiendra  audit  prevost  pour  les  droits  àe.  son  ofïiçe,  çt 
sera  tenu  ledit  chevalier  le  livrer,  bailler  ou  e'bvoyer  aûsdit 
Prevq?t.  i       ..  !.        . 

{%\\  Itfim.  Açellf^finaue.leg  haaltzfaiçtsd^  noiiaètdeiiosditt 
chevalliers  nos  frères  se  pi^^^sçnt  au  pla$  près  de^la  vérité  rédiger  çn 
vraye  escviptujçe^  sans. aucune  dissim.vdation,  Iç^t^ji^rpv^^t.fera 
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dUig^ence  de  mectre  en  esçiipt  tou(  ce,  qu*il  pourra  voir  9  flBTOir  et 
entendra  de  ce  qu'il  appartient  estre;  &I0I  metaoîre^  à  l^honneuD 
de  r^rdre,  de  nou9.  et  de  nosdlcts  frères. et  compaigngiis,  att 
plus  scur  et  véritable  que  faire  se  pourra;  et  9  à  coste  cause,' sera 
tenu  ledit  herault  dudit  oi;4i^e  preallahlement  faire  son  rapport 
audit  prevost  de  tout  ce  qu'il  saura,  aura  veu  et  entendu,  voyia«» 
géant,  séjournant  et  autrenient,  touchant  les  baujlU&iîçte  de 
nou^  et  de  nosdits  frères  et  compaîg^oçs,  pour  accorder  teurs 
meoioires  et  escriptiures,  sans  les  trouver  en  vad^pi^.»  PPUR 
icelles  mectre  au  trésor,  comiue  dit  est. 

(2a)  Item.  Sera  tenu  ledit  prevost  mectre  eA.  ung  pietil  Uvim 
tout  ce  qui  aura  été  faict  touchant  leditojrdre,  le  long  del-'an^ée» 
et  en  bonne  et  deue  fornae  véritable  Iç  rédiger,  9t  le  nous  l^^iliei» 
à  la  fin  de  ladite  année,  pour  y  es^re  par  nous  pourveu  à  UW^  OQ 
que  besoing  sera  pour  rentier  enlretenement  du4it  ordre. 

(aS)  Item.  Pour  ce  qu'il  n'est  si  certain  que  de  veue,  et  que  de 
toutes  contrées,  régions,  royaulmes,  terres  et  seigneuries,  nous 
adviennent  souvent  nouvelles  par  ambassades,  lectres,  çu  autres 
ment,  qui  touchent  aucunes  fois,  en  particulier  ou  en  gênerai, 
Testai  de  noz  haultz  faicts  et  desdits  chevalliers  nos  frères  dudit 
ordre ,  qui  sont  chose  nécessaire  et  requise  à  mectre  en  yrajre 
mémoire  et  escripture ,  pour  le  tout  eslre  mis  au  trésor  d\iâit  or- 
dre et  registre  par  le  greffier  de  l'ordre  selon  les  statutz  et  cc^nst}- 
tulions  d'icelluy,  et  qu'il  est  bien  sçant  et  convenable  çhcvsequ^ 
ehtour  nous  ordinairement,  à  l'honneur  de  monseigQeu,]r.>Saint- 
Uîchel,  soit  ung  dçs  officiers  de  l'ordre,  nous  voulons.e^t^rdqi^- 
nons  que  ledit  prevost  soit  et  sera  comprins  de  nos  consçillers  et 
<>ffîeiers  ordinaires,  compté  et  enroïîèen  l'eslat  de  nostre  ostel, 
tout  aînst  que  l'uh  de  nos  autres  officiers  et  maistres*d*osleI  oi-dt- 
naires,  à  soi  trouver  par-^lout  ou  nous  seront ,  poYir  savoir,  veolr 
et  entendre  au  vray  ce  qui  pourra  toticher  nosdîts'bitiftzfaicls 
et  estât  dudit  ordre,  et  nous  advertir  en*ce  que  nécessaire  sera 
et  touchera  ledit  ordre. 

(a^)/^em.youlons  et  ordonnons  que  Fedît  prevost,  pourlVntreté- 
nemen  t  de  son  estât,  ait  pour  gaîges  ordinaires  la  somme  d^six  î6èns 
livres  parisis,  lesquels  set«ont  prins  sur  les  deniers- et  revenus- -dé 
là  fdnda^ion  que- avons  délibéré  fah*e  pour  Testât  dodit^collèrçe 
et  entretenement  dudit  ordre,  oultre  et  pardessus  les  droits  et 
esmolumens  ordinaires  quMl  prendra  comtoe  offîèîer'OfdlîiAii^ 
doa|e6tioqiiede«o«tredît  ostel  et  maison ,  qui  jpar  a'nltrés  mk  1^- 
tiK»  lui' seMMitondonnea  et  payez.  -  i.  •..  ;      ' 
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lea  facultçZji  lesquelles  toutesfaîs  il  ne  voudroit  et  ne  prétend 
devoir  user  sai^  notre  vouloir,  plaisir  et  consentement,  ni^ea 
rien  derroger  à  nos  droiz,  prérogatives  et  preéminçaces ,  ne  aux 
drQÎz ,  privilèges  et  libériez ,  cQustumes  et  observance  de  Te^ise 
de  notre  royaulme  et  Daulphmé  (a) ,  en  nous  suppliant  et  reque^ 
rant  que  le  voulsissions  recevoir  et  luy  souffrir  et  permectre  user 
des  puissances  et  facultez  à  lui  données  par  nostredît  Sainl-Pere 
en  nosdiz  royaume,  pays  du  Daulphiné  et  autres  seigneuries; 

Sçavoir  faisons  que  nous,  desirans  tousjours  honorer  et  révé- 
rer nostredit  Saint-Pere  et  le  Saint-Siège  appostolique ,  et  lui 
complaire  en  toutes  choses  non  derogans  à  nos  droiz ,  proroga- 
tives, preheminences,  privilèges,  franchises,  libériez,  coustumes 
^  usage  de  l'église  de  nostredit  royaulme  et  Daulphiné  et  autres 
seigneuries ,  après  ce  que  ledit  evesque  de  Modesne  nous  a  pro- 
mis et  baillé  ses  lettres  de  non  user  desdites  puissances  et  facultez 
en  nostredit  royaulme  et  Daulphiné,  contre  ne  au  préjudice  de 
ce  qui  dit  est,  mais  seulement  selon  les  modifications  et  restrinc- 
tions  acceptées  par  ledit  evesque  de  Modesne  touchant  les  choses 
dessusdites,  lesquelles  lectres  dudit  evesque  de  Modesne  avons 
envoyées  en  notre  court  de  parlement  à  Paris , 

Nous,  pour  rhonneur  et  révérence  de  nostredit  Saint-Pere, 
avons  permis  et  permectons ,  pour  cette  fois  seulement,  que  ledit 
evesque  de  Modesne.se  puisse  nommer  légat  et  messager  de  nos- 
tredit Saint-Pere,  pour,  seulement  joyr  et  user  desdites  puissance 
et  facultez  à  lui  baillées  par  nostredit  Saint-Pere,  sans  en  rien 


Mdce,  n*ont  jamais  pu  être  eniroyés  en  France  sans  une  permission  prêalal^leda 
roi.  On  nç  leur  a  même  jamais  permis  d'exercer  leurs  ppuvoirs ,  sans  que  la  balle 
de  leur  nomination  eût  été  présentée  au  parlement,  qui  modifiait,  s'il  y,  avait 
lieu ,  par  son  enregistrement ,  les  dispositions  contraires  aux  droits  anciens  et 
toujours  conservés  dç  V^l^^  ^®  ^''^*^^*  (Pastorçt.) 

(i)  Le  légat  prêtait  le  serment  suivant  :  Juro  et  fmnniUo  in  verho  eardinaiit, 
per  iitcros  ordines  meos ,  manias  ad  ffectus  positis ,  tne  iegati  munere  nm»  fvnO' 
HtrumjneBfaeuiiatiéusmihi  à  taneta  Eedesia  conceuU  tMvrtim,  nUi  ^avde 
p^vfgf^Q  fir<? «4 Sws Hdoj^^tis ÇfyrUtianiSiînHBpiaeuerM^ àdeàuf^  eert^f^^^ 
de  iUivçS  tjohi^aie^  iiii  convenijetUer  legati  nomen  et  jus  eojiUir^  siffi  tlç^^itvk- 
rus  ;  simuique ,  omnium  gucç  gerentur  d  me ,  egatione  finità ,  codiciiios  reOe^ 
iurutn  ih  m,anitus  ejus  quem  volucrit  Sua.C4iri.stianissima  Majestas';  item, 
Uffjcs.  et  statfita  et  eonsuetuditus  regni  servatuarutn  ;  nss  %Ui»  modo  autoriUUi  H 
jurisdiçtioni  re^iœ^  juriini^^  iiéerlati4ms  et  priviiegiis  EcclesiçB  GaUioaw^ 
Universiiatum,  derogaturum^  In  quorum  teslimmiiumy  ha$  j^rtes^ntes  ma^t^  puâ 
suhseriftsi,  ac  prœterea  tigiiCo  meo  muniendas  euravi*  (Idem,) 
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erroger  dç  prejudicier  à  dos droiz,  prérogatives,  prèheminences , 
neauxdroîz,  privilèges^  franchises,  lîbertez  et  usages ,  couslunies 
et  observauces  de  TEglîse  de  nostredit  royaulme,  du  Dauphîné 
et  autres  de  nos  seigneuries,  et  soubz  les  restrinctions  et  modi- 
fications sur  ce  faictes,  et  dont  il  a  baillé  lesdic tes  lectres,  comme 
dit  est  (1). 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Pourvu  toutesfois,' ce  dont 
avons  fait  expresse  protestation ,  que  nostre  présent  consentement 
ne  puisse  estre  traict  à  conséquence,  ne  donner  ou  acquérir 
quelque  droit  ou  possession  contre  nous,  nos  successeurs* Roys 
de  France,  nosdroilz,  prérogatives,  prèheminences ,  previleges , 
franchises,  libertez,  usaiges  et  coust urnes  de  l'Eglise  de  France, 
neduDaulphiné.  En  lesmoingdece,  nous  avons  fait  mectre  noslre 
scel  à  cesdîctes  présentes. 

Donné  au  Plessis  du  Parc ,  etc. 

Par  le  Roy ,  le  sire  de  hwde ,  maistre  Gac^en  Faure ,  président 
de  Thoulouse,  Jean  Bourre,  Philibert  Boutillac,  trésorier^  d^ 
France ,  Jacques  Louuet ,  naaistre  des  requestes,  et  au^trç^  pr^* 
sents. 


I>)  *.  229.  —  Lettres  (P abolition  (2)  et  restitution  des  tiens  con- 
fisqués, en  faveur  des  hoJbitans  de  la  Bourgogne. 

Selommcs,  19  janvier  i47^*  (^'  ^*  XVIll,  aa6.) 

N*.  23o.  —  Don  par  ie  roi  René  à  ia  France ,  du  cotnté  de 

Provence. 

7  mars  iJifd,  (Corps  diplomat. ,  5s6.)  .    . 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  v^rropt,  Philippe  Bouer, 

'  W         0 

licentié  en  loi:(,  garde-scel  établi  aux  contrats  de  \^  p^evo^té  dç 


*l*mw  P' 


(1)  Lors  de  la  vérification  àe  la  bulle  du  cardinal  Caprarn,  on  stipula  que  les 
actes  de  la  légation  seraient  déposés  aux  archives.   (Isambert.) 

(a)  Cet  acte  avait  poar  objet  de  préparer  k  réunion  à  la  couronne  do  lasoiiTe-' 
rMMté  véritable  de  la  BourgognÊ»  aliénée,  depuis  le  roi  Jean,  e^  qui.  atAÎtvo 
q.uatrç  princes,  don^  k  dçf  niei;i  GUarl^te-Té^érairç ,  yçnait  df  p^ri^.^  Ja  b^taillf^ 
de  Nancyj  le  5  janvier. 

Cette  réunion ,  au  reste,  était  l'effet  dé  la  clause  de  retour,  en  cas  dt*ex1^nctîon 
de  la  race  masculine.  Cliarles  ne  laissait  qu'une  fille.  (Pastoret.)  , 
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Bourges  9  et  ptocurear  général  du  roi^  nostre  sîre^  en  Berry^ 
salut  : 

Sçavoir  faisons  ^  qu'en  la  présence  de  Jacquet  Compaiog,  et 
Guillaume  de  Brielle ,  clercs-) urés  et  notaires  du  roi ,  nostre  sire^ 
usans  de  nostre  autorité  et  pouvoir  ^  et  de  Guillaume  Robin ,  et 
David  Ouvre 9  clercs-notaires  apostoliques,  pour  ce  personnelle-i 
ment  établis 9  très^haute  et  très-puissante  dame  Marguerite,  fille 
de  très-haut  et  très-puissant  prince ,  René  9  roi  de  Sicile  et  de 
Jérusalem ,  duc  d*An jou  et  de  Bar ,  et  comte  de  Provence  9  et  de 
feue  Isabelle  de  Loraine,t  jadis  sa  femme,  en  sqn  vivant  duchesse 
de  Lorraine  9  icelle  dame  Marguerite,  veuve  de  feu  Henri 9  en  son 
vivant  roi  d'Angleterre,  étant  de  ses  droits;  considérant  les  grands 
plaisirs ,  curialitez ,  courtoisies  9  ensemble  les  grands  et  som- 
ptueux dépens  que  le  roi  9  nostredit  sire  ,  duquel  elle  est  cousine 
germaine ,  a  fait  et  soutenu  pour  elle ,  tant  pour  le  recouvrement 
du  royaume  d*Angleterre  ,  pour  ledit  feu  roi  Henri,  son  mari,  et 
le  prince  de  Galles ,  son  fils,  en  faveur  et  contemplation  singu^ 
liere  de  ladite  reine  Marguerite.  Et  aussi  la  grande  aide ,  secours 
et  confort  ji  que  le  roi  notre  sire  a  donné  ausdits  défuns,  et  pa- 
reillement à  ladite  dame  Marguerite  ;  et  les  grands  dangers ,  in- 
convéniens  et  périls  ausquels  ladite  dame  Marguerite  s'est  trouvée^ 
audit  royaume  d'Angleterre,  après  la  mort  desdits  defuns,  parce 
qu'elle  était  ès-mains  et  en  la  puissance  du  roi  Edouard  d'Angle- 
terre, leur  ennemi,  et  pour  la  racheter  et  mettre  hors  des  dan- 
gers dudit  roi  Edouard ,  qui  la  tenoit  comme  prisonnière.  Et  que 
Ip  roi  en  continuant  le  bon  vouloir  qu'il  avoit  envers  elle,  afin  de 
la  mettre  en  sa  franchise  et  liberté ,  et  la  mettre  hors  des  dangers 
où  elle  étoit,  à  la  grande  priera  et  reque«ite  de  ladite  dame  Mar- 
guerite, et  de  son  consentement,  a  paie  et  baillé  audit  roi  Edouard 
la  9omme  de  cinquante  mille  escus  d'or ,  et  par  ce  moien  l'a  fait 
vçnir  et  defendrç  en  France ,  ainsi  que  desirait  la  dame  Margue* 
rite  :  laquelle  de  sa  certaine  science,  sans  aucune  contrainte, 
ains  de  sa  franche  liberté ,  connoissant  les  choses  dessusdictes 
estre  vraies,  non  voulant  estre  reprise  du  vice  d'ingratitude,  mais 
voulant  et  désirant  de  sa  part  reconnaistre  envers  le  roi  nostredit 
seigneur,  lesdits  grands  plaisirs  et  dépenses,  et  aussi  estre  et 
demourer  quitte  envers  le  roi  nostredit  seigneur,  de  ladite  somme 
de  cinquante  mille  escus ,  et  de  tout  ce  que  le  roi  lui  eût  pu  dé- 
mander à  l'occasion  des  choses  dessusdites,  pour,  et  en  acquit, 
solution  et  paienkent  de  ladite  somme  de  cinquante  mille  escus; 
ensemble  lesdits  frais,  plaisirs,  courtoisies,  frais,  impenses  et 
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Bomme  dessuâdite»  ladite  dame  Marguerite  s'est  et  tient  pour  con- 
tente ^  et  en  a  quitté  et  quitte  le  roi,  nostredit  seigneur ,  et  l'en  a 
relevé  et  deschargé  de  toute  preuve ,  a  ladite  dame  Marguerite  9 
donné ,  cédé ,  quitté ,  transporté  et  du  tout  en  tout  perpétuelle-^ 
ment  délaissé ,  purement  et  simplement  par  donation  mure,  sîm- 
ple>  pure  et  irrévocable^  faite  solemnellement  entre-vifs ,  et  sans 
aucune  condition  ou  espérance  de  jamais  le  révoquer  ni  venir  au 
contraire  ^  au  roi  nostredit  seigneur ,  ses  hoirs ,  successeurs  et 
aians^eau^,  combien  qu'il  soit  absent  : 

Notis  garde  et  procureur  dessusdits ,  presens  avec  lesdits  ivotaî- 
res^  stipulant  et  acceptant  pour  le  roi  nostredit  seigneur,  sesdits 
hoirs,  successeurs  et  aians  cause '^  tout  tel  droit,  nom,  raison, 
action,  propriété,  seigneurie,  vrai  domaine,  possession  et  sai- 
sine ,  que  ladite  dame  Marguerite  a  pu  et  peut  avoir,  et  qui  lui 
compète  et  appartient,  peut  et  doit  compéter  et  appartenir  à 
cause  de  la  succession  de  sadite  feue  mère,  en  son  vivant  du- 
chesse de  Lorraine  ,  tant  audit  duché  de  Lorraine  >  et  en  toutes 
etchacunes  les  appartenances  et  appendances  d'icelui  duché,  que 
autres  terres  et  seigneuries  à  elle  avenues  et  écheues  à  cause  et 
par  le  trépas  de  sadite  feue  mère.  Et  avec  ce  a  icelle  dame  Mar- 
guerite donné,  cédé,  quitté,  transporté  et  perpétuellement  dé- 
laissé au  roi  nostredit  seigneur ,  ses  hoirs ,  successeurs  et  aians~ 
cause,  tous  et  chacuns  lesdroîtsi  noms,  raisons,  actions,  vrai 
domaine,  propriété  et  seigneurie  qui  lui  pourront  et  devront  com- 
péter et  appartenir  ès-duché  d'Anjou  et  de  Barrois,  et  en  la  comté 
de  Provence,  tant  après  le  décès  et  trépas  dudit  roi  de  Sicile,  son 
père,  que  autrement,  par  quelque  cause,  titre,  oumoien  que  ce 
soit  ores,  ou  pour  le  temps  à  venir,  sans  aucune  chose  y  retenir 
ni  à  elle  reserver,  voulant  et  consentant  ladite  dame  Marguerite 
que  le  roi  nostredit  seigneur  puisse ,  et  lui  soit  loisible  .dès  à  pré- 
sent prendre,  aprehender,  retenir,  conserver  et  garder  de  sa  pro- 
pre autorité  lesdits  droits ,  parts  et  portions  écheues  et  aveneues 
à  ladite  dame  Marguerite  ^  à  cause  de  la  succession  de  sadite  feue 
mère.  Et  eii  tant  que  touche  la  succession  dudit  roi  de  Sicile ,  son 
père ,  ladite  dame  Marguerite  a  voulu  et  consenti,  veut  et  consent 
que  le  roi  nostredit  seigneur,  incontinent  après  le  décès  dudit 
roi  de  Sicile,  père  de  ladite  dame  Marguerite,  puisse  et  lui  loise 
de  sa  propre  autorité  prendre,  appréhender,  retenir,  conserver 
et  garder  la  possessian  et  saisine  réelle ,  actuelle  et  corporelle  de 
tous  et  chacun  lesdits  droits,  part  et  portion  qui  appartiendront, 
pourront  et  devront  compéter  et  appartenir  à  ladite  dame  Mar- 


/ 
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gaeritey  au  moien  de  la  succession  à  tenir  dudit  roi  de  Sicile,  son 
père  9  que  autrement  est  dit ,  duché  d*Anjou,  de  Bar  et  comté  de 
Provence;  promettant,  ladite  dame  Marguerite,  par  sa  foi  pour 
ce  baillée  corporellcment,  ès-maîns  desdits  notaires,  et  conte- 
nant exprès  que  contre  lesdites  donations,  bail,  cession,  trans- 
port et  autres  choses  dessusdittes,  ou  aucunes  d'icelles,  elle  ne 
viendra ,  ne  venir  fera  par  eïle,  ne  par  autre  en  aucune  manière, 
aide,  faveur  ou  occasion  de  jamais  contrevenir,  ains  promislâ- 
dite  dame  Marguerite  garantir,  défendre  et  délivrer  au  roi,  nos-* 
tredit  seigneur,  ses  hoirs,  successeurs  ou  aians-cause,  lesdits 
droits  et  autres  choses  dessusdites ,  ainsi  par  elle  cédées  et  trans- 
portées, que  dit  est,  en  tant  que  touche  et  pourra  toucher  le  fait 
d^icelle  dame  Marguerite  seulement ,  et  avec  ce  a  promis ,  ladite 
dame  Marguerite,  rendre,  retourner  et  ressortir  au  roi,  uostre- 
dit  seigneur ,  sesdits  hoirs  ou  aians-cause  ,  tous  conflits^  intérêts, 
dommages  et  dépens  que  le  roi  >  nostredit  seigneur ,  sesdîb  hoirs 
et  aians-cause  pourront  avoir ,  encourir  et  loîàument  soutenir 
pour  faute  d'accomplissement,  et  observance  des  choses  dessus- 
dites :  et  quant  aux  choses  dessusdites ,  et  chacune  d*icelles  faire, 
tenir ,  garder  et  accomplir  en  là  manière  que  dit  est,  a  obligé  et 
oblige  ladite  dame  Marguerite  ,  au  roi ,  nostredit  seigneur,  à  ses 
hoirs  et  successeurs,  elle^  ses  hoirs ,  et  tous  et  chacuns  ses  biens, 
meubles  et  immeubles ,  prèsei^s  et  avenir,  qu'elle  a  pour  ce  sou- 
mis et  supposez  à  la  jurisdiction,  fo^ce,  correction,  compulsion 
et  contrainte  dudit  scel  roial  de  ladite  prevosté  de  Bourges,  et 
des  cours  de  la  chambre  apostolique  et  de  l'auditeur  général,  Vî- 
çauditeur ,  lieutenant  et  commissaire  d'icellè  ,  et  de  toutes  autres 
cours  ecclésiastiques ,  renonçant  en  ce  fait  ladite  dam6  Margue- 
rite, en  toutes  actions  et  exception  dé  dol,  de  mal,  de  fraude.  Se 
barat,  d'erreur,  lésion  et  circonvention  ès-choses  dessusdites,  à 
l'exception  desdites  donation ,  bail ,  cession ,  transport  et  autrà 
choses  dessusdîtes  n'avoir  esté  faites ,  dites ,  passées ,  consenties 
et  accordées  en  la  manière  que  dit  est ,  et  que  plus  bu  tnoins  ait 
esté  dit,  que  écrit,  que  dit,  à  la  relaxion  de  foi  et  serinent,  au 
bénéfice  d'entériné ,  restitution  à  tout  aide  de  droit  écrit  et  non 
écrit,  canon  et  civil ,  et  par  spécial,  au  bénéfice  du  senatiis-con- 
sulte  velieian,  et  à  tout  autre  privilège  et  bénéfice  introduit  et  à 
introduire  en  la  faveur  des  femmes ,  et  au  droite  disant  que  pac- 
tion  ou  transport  fait  de  future  succession  ne  vaut  rien;  et  géné- 
ralement à  toutes  et  singulières  autres  actions,  exceptions,  op- 
positions, appellations,  allégations,  raisons  et  défenses,  cauteles, 
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et  cavillatioDs  de  £aiit  et  de  droit  quelconques  9  qui  contre  les  cho* 
ses  dessusdîtesy  ou  aucunes  d'îcelles,  pourroîentestre  alléguées, 
objicées,  dites  ou  proposées,  et  au  droit  disant  générale  renon- 
ciation non  valoir,  si  la  spéciale  n'est  avant  mise. 

Et  c'est  à  savoir  que  incontinent  et  sans  délai,  les  choses  dessus* 
dîtes,  ainsi  faites,  consenties  et  accordées,  ladite  dame  Marguerite 
de  sa  certaine  science,  pure  et  franche  volonté,  par  la  meilleure/' 
foi  me  et  manière  qu'elle  a  mieux  peu  et  deu,  tant  de  droit  que  de 
coustume,  a  fait,  constitué,  créé,  établi  et  ordonné,  et  par  ces 
présentes,  fait,  constitue,  crée,  établit  et  ordonne,  ses  procureurs 
généraux  et  certains  messages  spéciaux ,  en  telle  manière  que  la 
spécialité  ne  déroge  à  la  généralité,  ne  au  contraire,  tops  ou  chacun 
les  procureurs  et  notaires  des  cours  de  la  chambre  apostolique , 
de  l'auditeur  général,  viçauditeur,  lieutenant  et  commissaire  d'i- 
celle,  et  de  toutes  autres  cours  ecclésiastiques  quelles  et  où  que 
elles  soient ,  en  laquelle  ou  esquellés  il  adviendra  ce  présent  con- 
trat ou  instrument  estre  exhibé  ,  produit,  porté,  montré  et  cha- 
cun d'eux  seul  et  pour  le  tout,  pire  ou  meilleure  de  l'autre;  mais 
tout  ce  que  par  en  telle  manière  que  la  condition  de  l'uu  d'eux  ne 
soit  l'un  d'eux  aura  esfé  encommencé,  l'autre  puisse  poursuivre 
et  mener  à  fin ,  spécialement  et  expressément  à  comparoir  pour 
ladite  dame  Marguerite,  constituante,  et  en  son  nom,  en  tout 
temps ,  à  toujours,  à  toutes  heures,  feriez  et  non  feriez,  toutes  et 
quantes  fois  qu'il  plaira  au  roi,  nostredit  seigneur,  devant  lesdits 
auditeur,  viçauditeur,  lieutenant,  commissaire,  et  devant  tous 
autres  juges j  officiers  ordinaires  et  extraordinaires,  déléguez, 
sousdeleguez  et  commissaires  des  cours  dessusdites ,  et  à  cou* 
noîstre  et  confesser  une  fois  ou  plusieurs,  ladite  dame  Margue- 
rite, constituante ,  aurait  de  son  bon  gré  fait  les  donations,  ces- 
sions, transports ,  promesses ,  obligations  et  autres  choses  ci-des- 
sus en  ce  présent  contrat  où  instrument,  contenues,  déclarées  et 
écrites  à  vbtiloir  et  consentir  ladite  dame  Marguerite,  estre  par  les- 
dits auditeur,  viçauditeur,  lieutenant,  commissaire,  juges  offîciaux, 
ordinaires,  extraordinaires,  déléguez,  sous*deleguez,et  chacun* 
d'eux,  estre  condamnée  et  contrainte  par  censure  ecclésiastique, 
à  garder  et  entretenir  les  donations,  cessions,  transports,  promes- 
ses, obligation»  et  autres  choses  dessusdites  selon  la  forme  et 
teneur  d'icelleà ,  à  acquiescer  et  consentir  aux  condamnations  et 
commandement  qui  pour  ce,  par  lesdits  auditeur,  viçauditeur, 
lieutenant,  commissaire,  juges  of&ciaux  ordinaires,  déléguez, 
sôus-deleguez,  et  chacun  d'eux ,  seront  faites  et  données,  et  à 
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souffrir  9  par  icelle  dame  Marguerite  ^  constiluante»  et  en  soti 
Dom^  tous  commandemeDS  y  toutes  condamnationg  çt  moniticms 
sous  censures  ecclésiastiques,  qui  pour  les  choses  susdites  seront 
par  les  susdits  auditeur,  vîçauditeur,  lieutenant,  commissaire^ 
juges  offîciaux,  ordinaires,  extraordinaires,  déléguez,  sous-de<- 
leguez,  et  chacun  d*eux,  faits,  proferez  et  doùnez,  ou  faites,  pro- 
férées ou  données,  et  à  soumettre  et  resoumettre  ladite  dame 
Marguerite,  constituante,  quant  à  observer  et  entretenir  toutes 
et  chacune» les  choses  dessusdites,  sans  enfreindre,  à  la  juris- 
diction  et  oompnlsion  de  chacune  des  cours  dessusdites  ^  et  géné- 
ralement à  dire,  faire ,  procurer  et  exercer  pour  icelle  dame  Mar- 
guerite,  constituante,  et  en  son  nom ,  toutes  et  chacune  les  au- 
tres choses,  qui  seront  en  et  pour  les  choses  dessusdites  néces- 
saires, et  opportunes  à  faire,  et  que  ladite  dame  Marguerite, 
constituante^  ferait  etlTaîre  pourrait^  si  présente  y  était  en  sa  per- 
sonne, donnant  et  octroiant,  ladite  dame  Mai^uerite,  consti- 
tuante, à  sesdils  procureurs,  et  à  chacun  d'eux  seul,  et  pour  le 
tout,  plein  pouvoir,  autorité  et  mandement  spécial,  en  et  pour 
toutes  et  chacunés  les  choses  dessusdites  «  promettant  neant- 
moiJDs,  ladite  dame  Marguerite ,  constituante,  par  sa  foi  eJtsere- 
ment ,  pour  ce  corporellement  baillez  en  la  main  désdits  notaires, 
dessus  nommez,  stipulant  et  acceptant  pour,  et  au  profifit  de 
tous  et  chacun  d^eùx,  qui  en  ce  ont  et  pourront  avoir  interest,  en 
quelque  manière  pour  le  temps  à  venir,  sous  Thipotheque  et  obli- 
gation de  tout  et  un  chacuns ,  ses  biens  meubles  et  immeubles , 
presens  et  à  venir,  et  sous  toute  renonciation  etcauteÙe  de  droit  et 
défait,  à  ce  nécessaire;  elle  dès  maintenant  avoir  agréable,  ferme 
et  stable,  tout  ce  que  par sesdits  procureurs,  et  chacun  d'eux 
seul ,  et  polir  le  tout ,  sera  ou  aura  esté  fait ,  dit,  vjoulu,  consenti, 
soumis,  confessé^  acquiescé ,  et  autrement  exercé  et  procuré  ës- 

'  choses  dessusdites ,  et  en  chacune  d'icelles ,'  leurs  circonstances 
et  dépendances,  et  paier  l'adjugé  contre  elle,  si  mestier  est,  et 
les  relever ,,  et  dès  maintenant  les  relevé  de  toutes  charges  de  sa- 

.  tisfaction ,  si  comme  nous  garde  dessusdit,  avons  vu  et  oy  avec  les 
notaires  et  témoins  dessus ,  et  ci-après  nommez ,  toutes  et  cha- 
cunés les  choses  dessusdites,  par  ladite  dame  Marguerite,  estre 
faites ,  dites ,  passées,  voulues,  consenties  et  accordées. 

En  témoing  desquelles  choses  nous  avons  mis  et  aposé  à  ces 
présentes  lettres  le  scel  dessusdit ,  avec  les  seings  et  souscriptions 
desdîts  notaires  apostoliques  dessus  nommés  »  le  7"*  jour  du  mois 
de  mars,  l'an  de  grâce  i475>  nobles  et  honorables  hommes  et 


}n^es«  memire  Jean  de  Haiif;f;rt,  chevalier,  leigneur  de  Jatily; 
inaistres  FraiiçoÎH  Gaultier,  Pierre  de  Breiih»  Ucentié  €ii  lulx«  et 
Je»fi  Lallement*  hourgeois  et  marchand  de  Bourges,  témoluftà 
ce  preseut  requis  et  appeler.  Fait  et  donné  comme  dessus. 


N*  a5i.  —  AcTi  des  états  de  BoUryogtie  qui  se  remettent  en 

garde  à  Louis  X  /. 

Arran,  18  mars  liyd,  (G.  L.  XVIII ,  s^sO 

Lots V  etc.  Savoir  faisons  que  comme,  par  le  trespas  de  l'eu 
nosire  cousin  CharleM,  eu  son  vivant  duc  de  Bourgogne,  nos  1res- 
chers  et  bien-ameae  les  gens  d^e^lise  «  nobles  et  gen^  du  couimiui 
e^lat)  representans  le  corps  et  communauté  des  trois  e»tats  lie  nos 
payji  et  duché  de  Bourgogne  i  nous  advenux  et  écliuz  par  ledit 
trespas  9  desirans  de  leur  cuer  estre^  demeurer.  Vivre  tft  mourir 
soubznons  et  en  nostre  obéissance  «  se  soient  libéralement  et  de 
trës-granl  volonté  re'duitzetremisen  noz  mains  en  nouscognois- 
saot  en  toutes  choses  leur  naturel  et  souverain  seigneur;  et  à 
cestc  cauKC,  non*^  ayentfait  le  serment  en  tel  cas  accoustunié  es 
mains  d'aucuns  nos  espectaulx  offîcter»  el  serviteurs  à  ce  par  lions 
commis  et  envoyez  esdits  pays  et  duché,  et  depuis  se  soyent  It-s 
déléguez  desditz  troys  estatz  tirez  devers  nous,  et  entre  autre»  rc- 
questes  qui  nous  ont  esté  faictes^  ayons  esté  justement  ref|uis 
par  eulx  que  noâtre  plaisir  fust  avoir  agréables,  confernier,  rati- 
fier et  approuver,  les  articles  qui  parnoHdilz  oOîciers  et  commis 
leur  ont  esté  accordés,  en  nous  faisant  ladite  obéissance^  desquels 
articles  Ton  dit  la  teneur  eslre  telle  : 

Premièrement.  Que,  Tobeissance  faicteau  roy  desdilz  pays, 
mesditz  seigneurs  les  commis  feront  vuider  hors  d*iceux  tous  Its 
gens  de  guerre  qu*ilz y  ont  amenez  et  fait  venir,  sans  y  faire  ne 
souffrir  estre  fait  par  eulx  iurces ,  injures  et  op{3ressions  aux  sub- 
lectz  desditz'payS)  presens  etabsens,  eu  leurs  personnes  ne  en 
leurs  biens,  et,  s'aucune  chose  eu  esluit  faicte  ou  se  fist  ci*après, 
les  entièrement  amender,  ainsi  qu'ilz  ont  promis  de  faire  et  que 
le  roy  le  veult  et  mande  par  ses  Jectres. 

(a)  Item  Et  que  mesditz  seigneurs  les  commis  procureront 
par  effeot  devers  le  roy ,  que  aboltcion  generalle  soit  par  lui  faîte , 
pour  tous  les  Bubgectz  desditz  pays,  tant  en  gênerai  comme  en 
10*  49 
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parliculicr,  et  poilr  lou«  autres  man.itis  et  liabilanB  desdits  pays 
et  terres  enclavées  et  rnciones  en  îceulx,  qui  ne  tiendront  parti 
contraire  au  roy,  quelque  part  f  t  en  quelque  lieu  qu'ils  sojent 
demourans,  qui  ont  servi  ledit  feu  Charles  de  Bourgoîgne  ^  de 
tous  cas  9  offenses  et  forfaitures  qu'ilz  pourroient  avoir  encourus 
envers  luy  par  tout  le  temps  passé ,  tant  soubz  umbre  des  guerres 
et  divisions  comme  autrement;  ^t  seront  rappelez  touabaniâs* 
ticmeus  et  confiscucions  falctes  et  declairées  à  Toccasion  des  cho- 
ses dessusdictes  9  pourveu  ({u'ilz  seront  bons  et  loyaulx  au  rny 
d*ores  en  avant;  et  avec  ce,  toutes  choses  receues  touchant 
meubles,  debtes,  fraiz  et  levées  d^heritages  parles  subgectsdu- 
dit  feu  Charles  de  Bourgoîgne ,  au  moyen  des  dons  et  récom- 
penses à  eulx  par  lui  faicte^  durans  les  guerres  et  divisions,  seront 
et  demeureront  vallables  au  proilit  des  subgects  d'icelui  feu  «lue 
de  Bourgoîgne  ,  et  semblablement ,  les  choses  données  et  reçues, 
au  moyen  que  dessus,  par  les  subgectz  du  roy,  et  retournera 
chascun  à  son  héritage  d*un  costé  et  d*autre,  quelque  donaciou 
que  le  roy  et  ledit  feu  duc  de Hourgoigne  en  aient  faicte  par  cy- 
devant  à  autre,  par  manière  de  récompense  et  autrement,  excepté 
ceulx  qui  auroient  machiné  et  conspiré  la  mort  du  rpy  et  de  mon- 
seigneur le  dauphin  de  Viennois  par  poison  ou  antre  manière^ 
lesquelz  ne  seront  aucunement  comprins  audit  traité. 

(5)  Item.  Que  tous  les  habitans  et  subgects  des  pays  dessusdilz 
seront  et  demourront^oubz  la  main  du  roy  en  leur  entier^  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens,  quelque  part  t|u'ilz  soient  assiz  et 
situez,  tant  audit  duché  que  ailleurs  es  pays  du  roy,  en  sup- 
pliant très-humblement  au  roy  de  vouloir  entretenir  les  officiers 
desditz  pays  chascun  en  son  estât  et  office. 

(4')  Item.  Que  ladicte  duché,  ensemble  les  pays  devant  dltz, 
tant  en  gênerai  comme  en  particulier,  pour  les  subgeclz  et  ha- 
bitans eu  iceulx.,  c'est  assavoir,  gens  dVglîse  pour  eulx,  leurs 
églises  et  leurs  biens,  les  nobles  pour  eulx,  leurs  terres  et  sei- 
gneuries, et  les  villes  et  autres  terres  sabiectes  en  icelui  pays  et 
autres,  pour  elles  et  leurs  habitans,  seront  et  demourront  à  tou- 
ijours  en  toutes  leurs  droictures,  franchises  ,  libériez,  prérogati- 
ves et  coutumes,  rédigées  par  e$cript  et  auctorisées  par  le  duc 
Phelippe  de  Bourgoîngne  et  ses  prédécesseurs,  et  en  tous  les  pri- 
vilèges qu'ilz  avoient  et  dont  ils  iouissotent  au  temps  du  trespas 
dndit  feu  Phelippe  de  Bourgoingne. 

(5)  Item»  Que  toutes  pencions  données  et  octroyées  par  ledit 
feu  Fhdîppe  et  par  le  ^uc  Charles,  soient  à  leurs  officiers  oa 
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antres  personnes  deinouraiis  Gs^iits  pays  et  ailleurs  en  obeîsfance 
du  rojy  spins  leuir  party  à  luy  contraire ,  seront  entretenues  Helori 
la  forme  des  leclres  qu'ils  ont  defeulesdîts  duczPhclippe  et  Char- 
les de  Bourgoiugne.. 

Pour  ce  est-il  que  nons,  ce  considéré  et  mesmement  le  çrnnt 
vouloir  et  afTection  que  lesdits  trois  estatii  ont  de  demonrerli 
toujours  soubz  nous  et  en  nostre  obéissance  et  de  nous  servir  et 
obtir  en  toutes  choses  comme  nos  bons ,  vrais  et  loyaulx  subjei  t.s , 
ioclinans  par  ce  favorablement  à  leurs  requcstes^  lesdits  arliclvs 
dessus  transcripts  et  incorporés,  lesqneN  nous  avons  fait  vo.uîr 
bien  au  long  par  les  gens  de  noslre  granl  conseil ,  et  tout  le  cun« 
tenu,  en  iceulx  9  avons  eu  et  avons  aggreables,  et,  en.  tant  <{iie 
mestier  est  ou  seroit,  les  avons,  par  l'advis  et  délibération  des- 
ditz  gens  de.  nostre  grant  conseil,  louez,  consentis,  ratifiez  et 
approuvez,  louons,  ratifiions^  consentons  et  approuvons,  de 
grâce  spécial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  par  ces  pré- 
sentes, et  voulons  que  lesditz  des  trois  estats  joyssent  de  tout  le 
contenu  en  iceulx,.plainement  et  paisiblement,  sans  aucun  con- 
tredit ou  difficulté,  et,  s*aulcun  empeschement  leur  estoit  en  co 
mis  et  donné  au  contraire  «  nous  voulons  qu*il  soit  incontinent 
xeparé  et  mis  au  premier  esiat. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.. 

Donné  en  nostre  cité  d'Ârras,  etc. 

Par  le  roy ,  monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon  ,  le  conte  de 
Beaujeu,  Vous,  le  conte  de  Marie,  mareschal  de  France,  et 
autres  pri-sens. 


N*.  a3a.  — LvnnEê  portant   créatioii  du  parUtnent  de  Dour» 

gagne  (1). 

Airas,  18  mars  1476.  (G.  L.  XVIII,  i5j.) 

L0Y8,  etc.  Gomme  tantost  après  le  trespas  de  feu  nostre  cousin 
Charles,  en  son  vivant  nagueres  Duc  de  Bourgogne,  nos  très- 
chiers  et  bien-amez  les  gens  d'egltse  nobles  et  du  commun  estât 
de  nos.pays  et  duchié  de  Bourgogne ,  comté  deCharolois,  terre 


(1).  C'était  une  conséquence  de  la  stipulation  des  Etats  de  Bourgogne  à  TèpA 
que  de  la  réunion.  (Isainbert.}  , 
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de  Noyers  et  autres  terret  cin'clavées  eii  i^eulx»  à  ii«as  advenus  el 
eschus  par  lediot  trespaa,  ^esirans- estre,  demparer,  vivre  et 
mourir  soubsnous  et  en  nostre  obeissatice,  sesoientHberalleineDi 
et  de  très-grant  voa loir  réduits «t  remis  «n  nos  mains  et  obéis- 
luince,  et  nous  recogsoissans  leur  naturel  et  souverain  seigneur, 
el  à  l'esté  cause  nous  ayent  fait  le  seimeot  en  tel  cas  accoustumé 
entre  les  mains  d'aulcuns  nos  officierai  et  speciaulx  serviteurs  par 
nous  comniîs  et  envoyez  esdits  pays,  et  depuis  se  sont  iesdits  des 
trois  estais  ou  les  priucipaulx  d^entre  enix,  «n  bon  et  souffîsaut 
nombre^  lirez  devant  nous,  en  nous  suppliant  très-huoiblemeot 
que  notre  plaisiir  soit,  pour  le  bleu ,  seureté,  eeoduile  et  entrete- 
nenient  de  la  justice,  de  nos  autoritez  et  droits  desdits  pays, 
ducbié  et  comté ,  support  et  soulaigement  de  «os  snbgels  et  habî- 
tans  eu  iceulx,  ordonner  et  establiv  en  nostredit  ducbié  de  Bour- 
gogne,  comté  de  Cliarolois,  baronnie  de  Noyers,  et  es  terres 
enclavées  dudit  duchié,  une  cour  souveraine  qui  soit  censée ) 
ditte  et  intitulée  Cour  de  parlement,  fondée  et  garnie  de  prési- 
dent, douze  conseillers  et  autres  officiers,  gens  notables,  conve- 
nables et  néceitsaires  pour  Pexercice  et  entretennement  de  cour 
souveraine,  en  tel  nombre  de  conseillers  et  officiers  qu*lly  avoit 
au  parlement  de  Beaulne,  qui  se  soulo^t  nommer  ies  grandi 
jours  du  duchié  de  Bourgogne,  et  qu'elle  soit  de  telle  préémi- 
nence et  auclorité  touchant  fait  et  audicature  et  }uridicioD  sou- 
veraine 9  consme  nostre  cour  de  parlement  seaut  à  Paris,  en 
laquelle  Iesdits  grands  jours  souloient  ressortir;  et  nous  ont  en 
outre  supplié  que  nous  voulsissions  entretenir  les  Parlemens  de 
Dôle  et  de  Saint-Lorens  pour  les  comtés  de  Bourgoîgne ,  d'Auxonne 
et  autres  terres  d'oultre  Saône,  esquelles  d'ancienneté  y  a  tou- 
jours eu  cour  souveraine ,  pour  icelle  exercer  en  la  forme  et  ma- 
nière que  Ton  a  accoustumé  faire  le  tems  passé. 

Savoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  et  mesmement  le  très- 
grant  désir  et  affection  que  lesdils  des  trois  estats  ont  monstre  par 
<eifet  de  demourer  et  estre  toujours  soubs  nous  et  eu  notre  obéis- 
sance, et  nous  servir  et  obéir  en  toutes  choses  comme  bous,  vrays 
et  loyaulx  subgetz;  considcrans  aussi  que  Iesdits  ducbié  et  terres 
dessusditssont  de' grant  esteodue  et  loiugtaines  de  nostre  bonne 
ville  de  Pari»,  en  laquelle  ils  ont  esté  de  toute  ancienneté  ressortis- 
sans  en  tout  droit  de  souveraineté,  pourquoy  nossubjets  demourans 
en  iceulx  duchié  et  paysadjacensseroient  tort  travaillez  et  eodom- 
maigez  de  y  ressortir  et  y  quérir,  pourchasser  ou  envoyer  soubz- 
leok  les  provisions  et  remèdes  en  dernier  ressort  et  souveraineté; 
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pour  ce»  eauses  et  autres  grans  considérations  à  ce  nous  niouvans« 
aTons,  de  grâce  spécial ,  pleine  puissance  et  auctorilé  royal,  par 
ces  présentes,  créé,  institué.  Ordonné  et  établi  ^  instituons, 
créons,  ordonnons  et  establissons  esdits  ducbié  et  pays  dessiisdits 
y  adjâcens,  court  et  ^urisdiction  souveraine ,  pour  y  estre  tenue 
d'ores  en  avant  et  à  toujours,  dicte ,  censée  et  intitulée  ParU^ 
ment  ei  Court  êouveraine ,  ayant  tout  droit  de  ressort  et  souve- 
raineté, au  lieu  desdits  grands  jours. 

Et,  avec  ce,  avons  ordonné  que  lesdtls  Parlemens  de  Dôle  et 
Saint-Lorens  seront  d*ores  en  avant  entretenus  souverains,  selon 
que  par  cy-devant  ils  ont  esté  de  toute  ancienneté,  et  se  tiendront 
lesdits  Parlemens  en  la  manière  declairée  en  noA  antres  lettres 
patentes  snr  ce  octroyées  ausdits  des  états?  et  voulons  que  toutes 
tes  causes  d'appel  et  autres  dont  court  et  jurisdictlon  souveraine 
peut,  et  doit  cognoistre  en  dernier  ressort  et  autrement»  qui  on; 
esté  et  seront  meues  et  suscitées  entre  nos  subgets  et  babitans 
desdtts  pays,  ducbié  et  comté  et  terres,  y  soient  décidées,  déter- 
minées et  mises  à  fin  deue,  comme  es  autres  cours  souveraines 
de  nostre  royaume,  sans  ce  que  des  sentences,  arretz  difiGinitifs 
et  interlocutoires  qui  y  seront  donnez  et  prononcez,  ou  puisse 
provoquer  et  appeller  et  reclamer  eu  autre  court  souveraine  de 
Bostredit  royaume»  pour  quelconque  cau^  que  ce  soit. 

Et,  pour  exercer  le  fait  de  ladite  justice  et  jurisdiclion  souve- 
raine, rentreteunement  et  soutennement  des  prééminences,  pre- 
ro<^atives,  auttorité  et  droits  de  nouA  et  d'iceile  court,  avons  or- 
donné et  ordonnons  par  cesdites  {Mresentes,  que  d^ores  en  avant 
y  aura  en  icelle  court,  avec  nostredit  président ,  deux  cbevaliers, 
douze  conseillers  en  la  manière  aecoustumée,  et  aussi  deux  ad> 
vocatz,  ung  procureur  fiscal  e^ung  greffier  en  cbascun  desdiis 
Parlemens,  et  cinq  huissiers  ordinaires,  intitulez  en  office  en 
chîef ,  faisant  et  qui  feront  le  corps ,  tant  en  cbief  que  en  mem- 
bres ,  de  ladite  court  souveraiae ,  tels  et  à  tels  gaîges  que  par  nos 
autres  lettres  patentes  leur  seront  tauxés  et  ordonnez,  auquels 
Dous  avons  donné  et  donnons  pouvoir  d'exercer  en  ycelle  court  et 
ailleurs,  par  toutes  les  limites  desdits  pays,  ducbié  et  comté. 
Ions  faix,  exécutions  et  exploictadè  jurisdictiôn  souveraine.        ^ 

Et  pour  ce  que,  par  faulte  declere  expres^sion'ei  ample- décla- 
ration des  pays  et  limites  que  n'entendons  ressorlir  audit  Parle- 
ment, se  pourroient  susciter  et  nourrir  cy-après  de  jour  en  jour 
plusieurs  pertes,  debataet  controverses,  entre  nos  subgets,  tant 
de  nosdits  ducbié  et  comté,  que  d'autres  pars  de  noslre  royauU 
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me,  marchiséaoc  et  circonvoisins  desdits  "pays  de  Bonrgoîgnô 
nousaTOns  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons  comme  dessus, 
que  tous  nosditspayiv,  duchié  et  comté  de  fiourgoig^e ,  comté  de 
Charroloîs ,  terre  de  Noyers  et  autres  terres  qui ,  à  l'iieurc  du  trépas 
de  nostredît  feu  cousin  Charles  de  Bourgogne ,  ressort issoîent  esdits 
grands  jours  do  Be«iune  et  de  Saint- Lorens,  et  tous  nos  autres 
sabjets  et  babitans  en  yceoix,  ressorliront  directanent  par  appel 
et  autrement  en  uostredit  court  de  parlement  de  Bourgçig^ne,  et 
non  ailleurs. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdîles  présentes  à  nbz  amex 
et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  court  de  parlement  à 
Paris,  au  gouverneur  de  nosdits  pays  et  duchié,  et  à  tous  nos 
autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieutenans ,  prescns  cl 
avenir,  et  à  chascun  d'eulx  sur  ce  premier  requis  et  comme  à  iuî 
appartiendra,  que  nos  presens  création,  institution  çl  elablisse- 
tnent,  et  tout  h;  contenu  en  ce?  présentes,  ils  entretiennent^ 
gardent  et  fuccnt  cntreteilir  et  garder  de  point  en  poiTit,  et  ceft 
présentes  facent  publier,  entériner  et  enregistrer  en  leurs  cours^ 
auditoires  et  jurisdictions,  se  mestier  est,  afin  que  aucun  n'eu 
puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  car  tel  est  nostre  plaisin 

En  lesmoîngdece,  etc. 

Donné  en  nostre  cité  d'Arras,  etc.  Par  le  Roy,  Mons.  le  Car^ 
dînai  de  Bourbon,  le  Comte  de  Beaujeu ,  Vous,  le  Comte  de 
Marie,  mareschal  de  France,  et  autres  presens. 


N*.  a33    —  Lettbes  sut  tes  priviiiges  des  haiUari-s  de  (a  Bour^ 

gogiie  (i). 

Arrat» ,  mar»  1476.  (G.  L.  XVIII ,  iUMo) 

Lots,  elo. ,  comme  tanto»l  après  le  trespas  de  feu  nostre  cou- 
%in  Charles,  en  son  vivant  Duc  de  Bourgoingne  ,  doz  très-rchers 
et  bien-amez  les  gens  d'esgltse  ,  nobles,  gens  du  comnRia  estât 
de  nos  pays  et  duché  de  Bourgbgne^  comté  de  Charolois  et  terre 
de  Noyers  ,  à  nous  ad  venues  et  escheues  par  ledit  trespas^  délirant 
de  tout  leur  cuer  estre ,  demeurer,  vivre  et  mourir  spub^Mious  et 
«n  nostre  vraye  obeissanee,  se  soient  libcrallement  et  trèâ-g;raul 

(i)  Le  11  japTÎer,  Louis  XI  avait  réclamé  le  d'uçlié;  le  19,  les  états  de  Boor^ 
fogne  'prêtèrent  le  serment  tous  la  condition  de  l'observation  de  leurs  droits  et 
privilèges,  (Pastoret.) 

G«fl  ordonpaoces  formèrent  la  charte  des  libertés  de  cette  province,  jasquVn 
>7^.  Ce/  Uttres  furent  ratifiées  par  Cbarlét  VIII.  (Isambért.) 


♦'^ 


TDuIoîr  réduis  et  remis  en  tio^iii'ains  et  obeiMaoce  en  nous  rd^ 
cougnoissant  lear  naturel  et  sanverain  seigneur  «  et  ^  à  ceste 
câu»e  y  no,u8  ayent  fait  le  sereinent  en  tel  ca»  acoustumé  è^  aiaîn^ 
d'aucuns  noz  especiaulx  officiers  et  serviteurs  à  ce  par  nous  cora- 
~-4iiiâ  et  envoyez  esdilz'pays  et  duché;  et  depuis  se  soient  tirez  de- 
vers nous  les  délègue»  et  aoïkKissadeurs  desdilz  pays ,  et  noua 
»ient  falct  plusieurs  anppHoacions  et  requesles  touchant  le  gQti^: 
vernemeiit^  police  et  entretenement  d^iceuU  pays,  en  nous  re- 
(fucraiit  très-humblemenl  qu'il  nous  plaise  \eoir  et  faire  venir 
leursdictes  requesles  ,  et  le  contenu  eo  icelle^  leur  accorder  et  oc- 
troyer, uu  bien,  prouffît,  utilité,  seureté  et  eiilreteneoient  de 
nosililz^ays  et  de  no»  subjectz  et  habitans  en  iceulx,  et  surcr 
leur  impartir  et  esiar^ir  nostre  libéralités t  grâce  :  pour  ce  est- il 
que  nous ,  ces  choses  considérées  et  niesniemeiit  le  très-grau t  de- 
«r  et  afTection  que  lesditz  des  trois  estatz  ont  montré  avoir  par 
effet  de  demeurer  soubz  nous  et  en  nostre  vniye  obéissance ,  et 
de  nous  servir  et  obeyr  en  toutes  choses  comme  nos  bons  ,  vrays 
etloyaulxsubgecta»  desirans  à  ceste  cause  eu Ix  et  leurs  faiz  et 
atfairesestre  favorablement  traitez,  eu  sur  ce  Tadvis  et  délibéra- 
cîon  des  gens  de  nostre  grant  conseil ,  par  lesquelz  avons  fait  voir 
et  visiter  toutes  lesdictes  requestes ,  pour  ces  causes,  considéra- 
cions  et  autres  à  ce  uons  mouvai>s>  avons  accordé  et  octroyé» 
accordons  («t  octroyons,  de  grâce  especial,  plaine  puissance  et 
auotorité  royal ,  par  ces  preseutes ,  ati^dilz  gens  des  trois  estatz, 
l^s  choses  qui  s^ensuiventr 

Et  premièrement»  Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon- 
irous  que  la  justice  desdicts  pay4bt  duché  do  Bourgogne,  comté 
dt;  Charoloîs,  terre  de  Noyers  et  autres  enclavées  en  iceulx,  sera 
gardée,  conduicte  et  gouvernée  par  bailiiz ,  gouverneur  de  chan< 
cellerie  et  gruycrs,  lesquels  congnoislronl  et  pourront  congnois^ 
tre  des  matières  dont  congnoisssance  leur  appparlient  es  lieux  et 
ressors  acoustumez  et  par  la  manière  qu'il  a  esté  fait  par  le  tempi^ 
passé  .  sans  iunovacion  aucune^ 

(2)  Item,  Que  desdUz  juges  et  auditeurs  Ton  appellera  en  la 
cour  de  parlement  establie  esdit;frpays;  et  au  regard  des  auditeurs 
qui  souloient  estre,  pour  ce  que  de  présent ,  les  bailiiz  étant  juges 
royaulx,  il  n'eu  est  plus  besoing,  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  la  court  desditz  auditeurs  cessera  d'Ores  eh  avant. 

(5)  Item.  Que  esditz  pays  aura  un  parlement  et  une  court  sou- 
veraine ,  laquelle  se  tiendra  trois  mois  ftar  chascun  an  ,  c'est  a.s*^ 
savoir,  ooiobrci  novembre  et  décembre,*  et  une  année,  se  tiendra 
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à  Beaune  et  au  reMort  de  Satnt-^Latireiui  qui  e«i  eu  nostre  pays  et^ 
«lucbé  de  Jiourgoingiie,  et.  Vautre. année,  à  Dole,  pour  nostre. 
pays  el  comté  de  Bourgoîngne,  ainfti  et  p^r  la  forme  et  manière 
que  en  noz  autres  lectres  de  rinstilucion  d^icellui  parlement ,  sur 
ce  octroyées,  ^ni  plus  expre^seineut  contenu  et  declairé. 

(4)  lierre.  Que  en  ladite  cour  de  parlement  seront  congneue» 
^t  décidées  par  arrest,  de  toutes  matières  concernansle  fait  d*i- 
ceuix  pays  et  lès  habjtans  en  iceulx ,  tant  en  gênerai  que  en  par- 
ticulier» sans  ce  que  des  arresta  qui  y  seront  prononcez  et  rendus. 
Ton  en  puisse  provoquer  ne  appeler  et  faire  poursuivre  atlleurt 
ne  en  autre  cour  que  en  nostredit  parlement,  se  n^estoit  allega- 
cion  d'erreur  (i)  qui  se  y  pourra  proposer  par  la  manière  qu'il  est 
accoustumé  de  faire  en  noz  autres  parlemens. 

(5)  Item,  Que  les  presidens,  conseillers  et  au  très  of&ciers  qu( 
sont  et  seront  par  nous  establiz  en  ladite  court,  seront  appointez 
et  assignez  de  leurs  gaiges  et  droiz  sur  nos  Hnances  tant  ordinai- 
res que  extraordinaires  de  nosditz  pays 

(6)  item.  Que  en  nostre  ville  de  Dijon  aura  un  scel  estably  de 
par  nous,  pour  la  garde  duquel  scel  y  aura  homme  commis ,  et 
aussi  maistre  Jehan  Bude ,  qui  à  présent  est  audiencier  de  nostre 
chancellerie ,  et  les  autres  qui  par  le  temps  advenir  seront  au- 
dienciers  de  ladicte  chancellerie  de  France  ;  semblablement  »  les 
conirolleursde  ladicte  audience  commettront  chnscun  un  homme 
de  par  eulx^  pour  recevoir  et  tenir  le  conte  des  deniers  qui  viea7 
dront  dudit  scel ,  ainsi  qu'il  est  acoustumé  de  faire  en  noz  autres 
chancelleries. 

(7)  Item.  £n  laquelle  chanc^erié,  qui  sera  tenue  à  Dijon  et 
aux  parlemens  des  duché  et  conté  de  Bourgoingne ,.  comme  dit 
est,  ne  se  expédieront  quelques  lectres  fors  les  provi:$ions  de  jujt- 
tice  ordinaires  es  limite^*  des  pays  ressortissans  ausdits  parlemens, 
et  non  ailleurs;  aussi  servira  ledit  scel  pour  sceller  les  arrestz  des- 
ditz  parlemens  de  Beaulne  et  de  Dole ,  ausquelz  lieux  icellui  qui 
aura  la  garde  dudit  scel,  se  transportera,  touteffbiz  que  lesditz 
parlemens  se  tiendront  ;  et  audit  scel  ne  se  pourront  depescher 
grâces,  abolicions,  privilleges,  ne  choses  qui  se  expédieront  en 
cire  verte,  ne  autres  quelzonques,  fors  les  provisions  de  justice 
ordinaire  et  esdijes  limites,  comme  dit  est,  et  le  tout  sans  preju- 
dicier  aux  juges  ordinaires  desditz  pays. 

(1)  G*e«t  le  recours  eo  cMseatton  et  en  revition  de  procès. -V.  le  prëûdent  Ben- 
rion  de  Pansey,  de  l'autorité  Judiciaire.  (Isambert.) 
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(8)  Iiem.  Qtie  toutes  les  places  et  villes  enclavées  et  encluses 
dedans  les  mectes  desditz  pays,  qui  souloient  ressortir  nuement 
es  sièges  des  bailliages  de  Sens  et  de  Mascon  et  autres  baillaiges 
royaulx,  d'ancienneté,  soient  de  nosire  domaine  ou  autres,  res« 
sortiront  d'ores  en  avant  aux  plus  prochains  de  nos  ressorts 
4'iceux  duché  de  Bourgoingne^  conté  de  Charolois  et  autres 
pays  dessusditz,  et  de  là  en  ladiote  court  de  parlement,  et  non 
ailleurs. 

(9)  Item,  Et  attendu  que  les  bailliages  desditz  payz  sont  à  prt* 
sent  bailliages  royaulx,  les  ressers  de»  sièges,  chai^tellenies,  pre* 
voslez  et  bailliages  de  Sens,  Mascon  et  de  Sain t-Pierre-le- Mous- 
fier  ou  d'autres  semblables  «  cesseront  en  tous  lesdits  pays,  duché 
de  Bourgoiugne ,  conté  de  Charolois  et  autres  dessus  nommez. 

(10)  lUtn.  Que  toutes  provisions  de  îustice,  soient  en  matière 
d'appel  ou  autres,  seront  obtenues  par  les  subgeciz  desdilz  pays 
des  juges  et  auditeurs  establiz  en  iceulx,  en  la  manière  ci-devant 
declairée  et  non  d'autre,  scelles  n'estoient  obtenues  de  nous  ou  de 
uostre  chancellerie. 

(11)  Item.  Que  nous  tiendrons,  garderons  et  ferons  tenir  et 
garder  tous  nosditz  pays  et  subgeclz  d'iceulx  en  leurs  franchîmes 
et  libërtez  raisonnablement  tenues  et  gardées,  sans  y  faire  aucune 
nouvelleté ,  et  avecques  ce  y  ferons  tenir  et  garder  bonne  et  vraye 
justices!  haultement  et  convenablement,  que  lesditz  habîtans  se- 
ront maintenus  et  gardez  en  bonne  paix  et  seurelé. 

(  I  *i)  Ilctn.  Que  les  gens  etsubgectz  de  no8ditz  pays  ne  pairont 
de  Chartres  et  grâces  perpétuelles  qui  seront  scellées  de  nostre 
scel ,  que  ung  marc  d*argent  pour  le  scel  «  dont  la  moitié  sera  à 
la  chapelle  de  Dijon,  et  Je  surplus  sera  à  nous  appliqué  et  receu 
par  ledit  audieucier  de  nostre  chancellerie,  comme  dit  est,  et  sur 
ce  prendra  le  chaufTecire  son  droit 

(i5)  lUm.  Que  en  nostredicle  ville  de  Dijon  auront  continuel* 
lenient  gens  ordonnez  sur  le  fait  de  nostre  domaine  et  compttfs 
d'iceulx  pays. 

(i4)  Ilem,  Que  pour  nous  ou  pour  autre  de  nostre  sang,  ne 
pour  lex  garnisons  de  nos  hostelz  ou  d'aulcuns  d'ioeuix,  ne  se- 
ront prins  ne  arrestez  par  nos  gens  ou  par  autres  esditz  pays , 
lie  sur  aulcuns  des  habitans  en  iceulx,  bies,  vins, ne  autres 
biens  quélzconques ,  se  n'est  moyennant  juste  et  loyal  pris, 
qui  sera  incontinent  paie  à  ceuix  de  qui  lesditz  biens  seront 
niins. 
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(i5)  Item.  Que  tontes  assemblées  de  gens  de  gOerre  qui  ne  fe^ 
ront  en  nosdîtz  pays,  ne  feront  soubz  nostre  inarenclial  de  Bm>r~ 
goingne,  ainffi  qn*il  eMoil  acoustumë  de  faire  du  temps  de  uoi 
prédécesseurs  ducz  de  Bourgoingne. 

(  16)  Item,  Que  Pon  ue  pourra  assembler  les  trois  estalz  de  nos- 
dilz  pays 9  se  non  par  vertu  de  noz  lectres  patentes. 

(17)  Item.  Que  l'on  ne  pourra  lever  ni  cueillir  sur  iceulx  nos 
pays  et  duché,  «lydes  ne  subsides  à  nostre  prouffîl  ou  d^autres,. 
se  non  que  lesdites  aydes  ayent  esté  octroyées,  accordées  et  con- 
senties par  lesdilz  gens  des  troi»  estalz. 

(16)  Item.  Toutes  et  qnanteCToiz  que  lesditz  es^tatz  seront  man- 
drz  comme  dessus ,  Ton  ne  pourra  faire  execucion  civilte  contre 
ceux  qui  yrcnl  à  Tassen^hlée  desditz  eslatz,  eu  allant,  scîouruant 
et  retournant  es  lieux  de  leurs  domicilies. 

(i;^)  Item,  Que  Tordounauce  que  nous  faisons  tenir  sur  la  coU- 
lacion  des  benedces,  tant  électifs  que  autres,  aura  d'ores  en  avant 
lieu  en  iceulx  nos  pays  et  duché,  ainsi  qu'elle  a  cours  par  tous 
les  autres  pays  de  no.«itre  royaume,  et  sur  ces  matières  seront 
baillées  toutes  provisions  à  ceux  qui  besoing  en  auront  par  ladicte 
chancellerie  eslablie  comme  dessus,  icsdictz  parlemens  seans, 
et  autres  noz  chancelleries ,  quand  ils  viendront,  ainsi  et  par  la 
forme  que  Ton  a  acoustumé  faire  en  tel  cas  aux  autre»  subgectz 
de  nostredit  royaume. 

(20)  Item.  Que  toutes  charges  par  nous  mises  sur  les  vins  et 
antres  marchandises  que  Ton  mène  des  pays  de  Bourgoingne  eu 
France  et  de  France  en  nosdilz  pays  de  Bourgoingne,  depuis  le 
trespas  de  feu  nostre  cousin  Phelippe,  en  son  vivant  duc  de 
Bourgoingne  ,  derrenîcr  tresppassé,  sont  et  demeurent  abolies  et 
re  bat  nés. 

(21)  Item.  Que  les  sentences  et  pigcmens  ou  appoinctennens 
qui  auroient  esté  donnez  ,  soient  aux  jours  generaulx  de  Beaulue 
que  on  appelle  Parfemetit,  aussi  au,  parlement  de  Dole  ou  ail- 
leurs, parles  juges  et  officiers  de  feu  noslredict  cousin  de  BoOr- 
goingoe,  es  procès  dont  tontes  les  deux  parties  esloient  de  son 
obéissance,  sortiront  leur  effect  selon  leur  forme  et  teneur,  se 
non  touteffoiz  que  des  matières  sur  lesquelles  lesdictes  sentences 
ou  jngemens  auroient  eslé  donnez,  y  eust,  par  avant^  procès 
pendant  en  nostre  court  de  parlement  à  Paris  ou  en  autre  de  noz 
cdurs  et  jurisdicions  royailes,  ou  que  par  lesdicteis  sentences  ou 
jngemens  y  eust  quelque  chose  declairée  oobtre  noz  droitz^  aus- 
queizlesdictz  appoinotemens,  sentences  ou  jugemens,  nç  pour* 
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roîént  derroguer  oe  porter  aucun  prejadtce,  ou  aussi,  que  les- 
"dîctz  sentences,  jugemens  ou  appoiuctemens^  feusscnt  desrogeans 
ou  contraires  à  aucuns  jugemens ,  sentences  ou  arrestz,  par  avant 
fafz  et  donnez  sur  lesdlctes  matières  en  noslredicte  court  de  par- 
letnentou  antres  nos  iurisdioîons ,  esquelz  cas  lesdîctes  parties 
pourront  se  bon  leur  semble,  poursuivre  leurs  droits  tout  ainsi 
qu*ilz  eussent  peu  faire  au  temps  que  tes  divisions  et  la  diversité 
^es  obéissances  commencèrent. 

Et,  au  regard  des  procès  intentez  et  des  sentences,  jugemens 
tet  appoinctemens  donnez  durant  la  diversité  des  obéissances  en- 
Ire  lesdictes  parties,  dont  Tune  anroit  esté  de  nostre  obéissance, 
tt  l'autre  de  Tobeissance  d'îcellui  duc  de  Bourgoingne,  actendu 
quM  n'esïoit  pas  permis  aux  parties  d'aller  poursuivre  leurs  droîz 
de  l'un  parti  en  l'antre,  nous  avons  voulu  et  ordonné,  voulons 
et  ordonnons,  que  chascùnes  des  parties  ,  tant  celles  de  nostre 
obéissance  que  celles  qui  ont  tenu  le  parti  de  hostredîct  consîn 
de  Bourgoingne,  pourront  poursuivre  leurs  droiz  et  actions  tout 
ainsi  et  en  la  forme  et  manière  qu'ilz  eussent  peu  faire  au  com- 
mencement de  la  diversité  desdîctes  obéissances,  nonobstant  quel- 
que prescripcion  ou  laps  de  temps  qui  seroit  encouru  durant  la  di- 
versité desdictes  obéissances,  aussi  nonobstant  lesdicls  procès faîz, 
sentences,  jugemens  ou  appoinctemens  donnez  ditrant  îcelle  di- 
versité, soient  que  lesdictz  jugemens,  senfences  ou  appoîiactemens 
ayent  esté  donnez  durant  icelle  diversité,  soîcnl  que  lesdictz 
juj^emens,  sentences  et  appoinctemens  aient  esté  donnés  par 
'nostre  court  de  parlement  ou  antres  noz  jurisdicîons  on  par  len- 
diclescoursdeparlemensde  Beaulne,  Dole  et  Sai.iit-Laurens  ou 
autres  jnrisdicions  qui  S3  exerçoient  soubz  nostredict  cousin  de 
Bourgoingne ,  se  non  toute»  voyes  que  les  parties  de  leur  consen- 
tement y  voulsissent  acquiesser,  |iu(|uel  cas  le  faire  pourront; 
sauf  surtout  que  là  où  nostre  procureur  auroit  i^tere^t  pour 
nostre  droit  esdites  matières ,  il  n'y  sera  en  rien  dcrrogué  par  le 
consentement  desdictes  parties,  mais  pourra  nonobstant  icellui , 
faire  poursuite  de  nostredict  droit  louchant  ycelles  matières. 

Et  en  tant  que  louche  les  causes  qui  esloient  pendans  esdictes 
cours  de  parlemens  de  Beaulne,  Dole  et  Saint-Laurens,  sur  les- 
quelles sentence  ou  jugement  n'a  encore  esté  donné,  toutes  celles 
qui  estoient  introduites  par  appellacîons  s'en  yront  en  Testât  où 
el!es  sont  es  parlement  que  à  présent  nous  îusliluons,  pour  estre 
4ugées  et  déterminées  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Et  voulons  et  entendons  que  la  conté  de  Charolois^  baronnié 


de  Noyerâ  et  autres  terres  enclavées  esdîcts  pajs  et  diiehé  t  rc^ 
aortissent  audil  parlement  de  Bourgoingne,  tant  qa^elles  seront 
en  Dostre  main  et  de  noz  succesfieurs  roys  de  France  ou  d'autre*  • 
de  nostre  vouloir  et  consentement,  et  au  cas  que,  par  aulr& 
moyen ,  elles  sortîroient  de  nostredicte  main  ou  de  nosdictz  suc- 
cesseurs, nous  voulons  et  entendons  qu^elles  ressortissfent  en  nos- 
tre jcourt  de  parlement  à  Paris. 

(22)  Item,  Entre  autres  choses,  avons  confirmé  et  confïrtinoos 
par  ces  présentes  tous  les  prîvilleges  qui  ont  esté  octroyez  à  nos- 
dictz subgecls  d*iceulx  pays,  tant  par  feuz  nos  prédécesseurs  toja- 
de  France  que  par  les  ducz  de  Boqrgoingne ,  et  mesmement  le 
privillege  qui  leur  a  est<S  octroyé  par  ledict  duc  Phelippe  touchant 
le  fournissement  des  greniers  à  sel  desdicts  pays,  pour  iceulx 
bailler  et  délivrer  aux  pins  ravalans;  voulons  et  octroyons,  de 
nosdictes  grâce  et  auctorilé,  par  cesdictes  présentes,  que  de  toutes 
les  cho.<«es  dessusdictes  lesdictz  gens  des  trois  estatz  joyssent  piai- 
llement et  paisiblement  à  toujours,  sans  aucun  destourbîer  ou 
empescbement. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Donné  en  nostre  cité  d'Arras,  etc. 

Par  le  roy,  monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon,  le  conte 
de  Beaujeu ,  Vous ,  le  coûte  de  Marie ,  mareschal  de  Ffance ,  eH 
autres  p  resens. 


rî\  a 34-  —  Lettres  de  jussion  au  parietnetit  de  Paris,  pour 
{'enregistrement  d^un.  don  fait  au  maréchal  de  Roha$%  (  1  ). 

Bapaume,  18  mai  i477*  (G*  L*  XYUI ,  a63.) 

N\  2o5.  -fc—  Lettres  pnrtafU  création  sur  ta  demande  des  États 
de  Bourgogne  ,  d*une  chamhre  du  conseil  (2)  à  Dijon,  pouf 
entendre  aux  officiers  du  pays  avec  pouvoir  de  rendre  la 
justice  par  com>mis,%ion. 

La  Victoire,  mai  1477.  (C.  L.  XVIII,  268.) 

I  II  -■  -  — 

ft)  Le  parlement  avait  enregistré,  roaîti  avec  ezclasioa  des  droits  royanxee 
décimaux  aliénés  par  le  roi.  Le  parleitaent  persista  dans  son  refus,  et  le  roîlu' 
adressii  de  nouvelles  Ictlres  le  20  mai.  (Isarabert.) 

(a)  Cet  établissement  ne  fat  pas  durable;  rien  ne  pouvant  empêcher  k  roi ,  e» 
son  cnnsei) ,  de  disposer  généralement  sur  les  affaires  du  duché  y  à  moins  que  les. 
États  n*ei]sscfit  exercé  un  ve/o.  {Idetn.)  r 
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N*.  a5<$.  -^  LsTTBCfl  conférant  au  sttvéchat  de  Kormandic  4m 
'pouvoir  de  réprimer  une  sédition  du  peuple  ocoarionéc  par 
ie  nouvel  ordre  de  choses  à  Dijon,  avec  pouvoir  de  ùannir, 
^iestituer,  assembler  les  Etats. 

Arras, 6  juillet  1477.  (C,  L.  XVIIl,  i^6.) 

^,  a37.  —  Arbêt  du  parlement  de  Paris,  garni  de  commis- 
saires y  quicondantfie  J.  d^Àrm.agnac  ^  duc  de  Nemours  à 
être  décapité ,  pour  crime  de  haute  trahison  {^i)-. 

Paru,  10  juillet  1477.  (Mano«.  de  Dupujr,  vol.  64^,  bibl.  du  roi.). 

Vu  par  la  cour,  prcsldcnt  en  icelle ,  commis  lieutenant  du  roi» 
«ostre  sire ,  représentant  sa  personne ,  et  à  ce  par  lui  commis»  le 


(1)  Le  chancelier  Doriole  fut  d'abord  commis  a? ec  le  neigneur  de  Montaigu» 
le  premier  président  du  parlement,  ie  seigneur  de  Saint- Priest,  Boiajoly ,  Tice- 
roi  du  Rottssiilon«  deux  maîtres  àea  requêtes,  le  seigneur  de  l'Ile,  huit  conseillei» 
«u  parlement,  et  un  visiteur  de  lettres  de  chancellerie  pour  rapporteur.  Le  duo 
abandonna  sa  dignité  de  pair  de  France.  Pour  éviter  la  question ,  il  fit  des  décla- 
rations i  la  charge  de  plusieurs  personnages.  11  écrivit  une  lettre  au  roi,  deman- 
dant merci;  le  roi  fit  joindre  cette  pièce  au  dossier. 

Louis,  indîitpesé  par  les  représentations  du  chancelier,  le  révoqua,  et  changea  le» 
■membres  de  la  commission ,  puis  il  renvoya  ralTaire  au  parlement  qui  t'adjoigaîl 
ces  commissaires.  Le  duc  invoqua  alors  le  privilège  clérical.  On  passa  outre,  disant 
•qu'on  ne  pouvait  s'y  arrêter  en  matière  capitale.  Le  roi  transféra  le  parlement 
il  Ifoyon,  et  le  fit  présider  par  le  sire  de  Beaujeau;  celui-ci  s'abstint  d'opiner» 
/•aîosi  que  plusieurs.  On  adjoignit  de  nouveaux  commissaires,  enfin  le  procès  fut 
achevéjlesbiens  du  condamné  furent  dbtribuésà  sesjuges  ;  Philippe  de  Gommines 
Fbistorien  en  eut  sa  part.  Les  malheureux  enfansdu  duc  furent  placés  sous  l'écha- 
faud  pour  être  arrosés  du  sang  de  leur  père.  Le  duc,  avant  de  mourir,  avait  ré- 
tracté ses  aveux.  Après  le  jugement  trois  conseillers  du  parlement  furent  cassés 
par  le  roi.  Le  parlement  fit  des  remontrances,  le  roi  répondît  par  cette  lettre: 

•  Je  pensais ,  vu  que  vous  êtes  sujets  de  la  couronne  de  France  et  y  devea 
«  vostre  loyauté ,  et  que  vous  ne  voulussiez  approuf  er  que  Ton  fist  si  bon  marché 
•«  de  ma  peau ,  et  p^rce  que  je  vob  par  vos  lettres  que  si  faites ,  je  connois  main* 
«  tenant  qu'il  y  en  a  encore  qui  volontiers  seroient  machineors  contre  ma  per- 
«  sonne  ;  et  afin  d'eux  garantir  de  la  punition ,  ils  veulent  abolir  l'horrible  peine 
•«  qui  y  est  :  par  quoi  sera  bon  que  je  mecte  remède  à  deux  choses  ;  la  première  , 
«  expurger  la  cour  de  tels  gens  ;  la  seconde ,  faire  tenir  le  statut  que  jà  une  fois 
«  j'en  ay'fuit,  que  nul  en  çà  ne  puisse  alléger  les  peines  de  crimes  de  lezc- 
4  majesté,  a 

Il  n'y  avott  point  encore  de  loi  en  France  contre  ceux  qui  ayant  eu  connais- 
sance d'une  conspiration,  n'en  avaient  pai  dénoncé  les  auteurs.  Louis,  effrayé  par 
ia  découverte  de  tant  de  complots,  vrais  ou  «npposés,  porta  cette  loi  fameuse  qui 
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comte  de  CJcrmont^  8eig;near  de  Beau  jeu,  les  charges  et  infor- 
mations, confrontations  et  procez  faits  à  l'encoDtre  de  messire 
Jaques  d*Armagnac  ,  duc  de  Nemours ,  ses  confessions  et  autres 
choses  qui  fai^oient  à  voir  touchans  plusieurs  factions  9  conspira- 
tions, grans  et  énormes  crimes,  delicts  el  malfaiz  par  lui  cutu- 
mis  et  perpétrez  contre  le  roy  et  monseigneur  le  dauphin,  son 
fils,  et  au  grant  détriment,  préjudice  y  dommage,  destçuctiou  et 
subversion  de  la  chose  publique  du  royaume,  et  dîscongooissaut 
plusieurs  grans  biens,  grans  pardons  et  remissions  que  le  roy  luy 
-àvoit  faits,  et  tout  ce  faiâoit  à  voir  et  considérer  eu  cesle  partie, 
à  grave  et  meure  deliberacion  : 

Dict  a  esté,  et  la  court  a  déclaré  et  déclare  iceluy  Jaques  d'Ar- 
magnac eslre  convaincu  du  crime  de  leze-majesté ,  et  couinie  t<'i 
Ta  privé  et  prive  de  tous  ses  biens  ,  dignilez  et  prérogatives;  Ta 
condamné  et  condamne  à  recevoir  mort,  et  estre  décapité  ti 
exécuté  par  justice;  et  a  déclaré  et  déclare  nostre  court  tous  et 
chacun  ses  biens  cstre  coniisquez  et  appartenir  au  roy. 

Faict  en  parlement,  etc.  (1). 


N*.  238.  —  Tbaité  entre  (a  France  et  V Angleterre.^ 

Amiens,  ai  juillet  i477.  (Corps  diplomat. ,  pag.  a.)  , 

Uriîversis  et  sîngulis,  ad  quorum  notitiam  praesenles  litter» 
perveneriut,  Roberlus  l^oltun  Wallensis,  Guiilielnius  Duiiei- 
mensis,  episcopi,  Guillielmus  Arutideli  et  Henricus  Essex,  comi- 
tés, Joanues  Dudley,  dominus  de  Dudley,  Durban,  doniînus  de 


ordonne  de  regarder  comme  complices  tous  ceux  qui  ayant  eu  connaissance  d'aae 
conspiration  contre  la  personne  du  roi,  de  la  reine  ou  du  daupliin,  ii'en  col  pas 
dénoncé  les  auteurs,  et  les  soumet  aui  peines  décernées  par  les  lois  contre  les 
criminels  de  lèze-majestc.  (Isambert.) 

.  (1)  Cet  arrêt  fut  exécuté  le  4  août  li^/*  XI  n'assibta  aucun  pair  au  procès.  On 
trouve  dans  les  manuscrits  de  Golbert ,  à  la  bibliothèque  du  roi,  vol.  6<t,  p.  K93, 
une  lettre  que  le  duc  de  J^emours  aurait  écrite  au  roi  le  3i  janvier  i47^»  mai* 
elle  n'a  rien  d'authentique. 

ÇoiVimincs  dit  que  Louis  XI  se  repentit  sur  la  fin  de  ses  .jours  ,d*avoir  fait 
mourir  le  duc  de  Nemours, 

Le  duché  de  Nemours  ne  fut  rendu  à  ses  enfans  par  Charles  Vltl  d'abord  que 
par  provision  :  il  le  fut  ensuite  définitivement  par  lettres  du  ag  mai  1491 ,  m»* 
par  l'orme  de  don.  {Idem,) 
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Durban*  Joannes  Honraiid,  doraliiiis  de  Hourând;  domiuus 
Joanoes  Morton ,  roUilorum  cancellariœ  augliae  custos;  Joan^ef 
Guitlerpp,  capellae  regîae  et  eccle^îœ  cathedralî:»  TVellaueiisis  de- 
canus,  et  Joatines  "WinfelcT^  milîleH  illiistrissinii  principUy  me- 
tueiidîssimi  domini  nosiri  Hiipremi  Eduardî  quarli ,  Dei  gratia 
Afiglîae  et  Francise  regîs ,  et  domini  HîberniaB  coinmissarii  pro- 
caratores,  el  ad  infrà  scripta  dcputatî ,  salutem  : 

Sciatis  quod  cnm  TienniilU  snmmae  prudeiitiae  vîri  diserlî»siini 
felicis  statug  Angliae  et  Francîœ,  rt'gnoruinqiie  zelatores  prseci- 
puè  5  et  roagnopere  appeluiit,  auhelantque  treugag  inter  ipsorum 
regnorum  principes  non  anteUac  inilas,  paiilo(]ue  poi^tbac  pa- 
traturas,  longiora  ad  tcoipora,  ne  res  eornnri  publicae  luctuona 
belloram  calamîtatîbus  jacturam  patiatur  proro^ari ,  ipsique 
prerogatione  assentire  nostrum  principem  sœpe  numéro  interpel- 
iatioiiis,  nos  ejtisdem  inviclissimî  principis  nosiri  Angli»  régis, 
coriim  inlerpellationibusinelinari  veto  obtempérantes  pro  eo  ejus 
que  noniine  aucloritale  ipsiu9  per  snas  lifteras  patentes  nobis 
commissas»  quarum  ténor  sequitur  et  est  talis  : 

(  Suivent  tes  pîeins  pouvoirs  (VÈdouard  9  donnés  à  Wtstr  le 
2s\  juillet ,  etde  Louis  XI ,  donnés  à  Cainbray  te  i*^  juin.  ) 

(1)  Inprimis  eonvenimus,  eootraximus  et  concluslmus,  et 
per  praesentes  convenimus,  eonlraèimus  et  concludimus,  quod 
treugae  et  bellorum  absMoentiœ  per  septem  annos  f  à  tempore  in« 
ceptionis  earumdem  duraturae,  inter  dictos  FrancîaB  et  Anglia» 
principes  his  superioribus  diehus  in  civitate  Ambîanensi  con.- 
veniae^  initaeet  conclus®  ,  quemadmodum  in  lilteris  iiide  con- 
fectis,  quarum  data  est  39  die  mensis  augusti  147S9  pleniiis 
coutinetur,  ad  ipsorum  principum  vitam  et  unum  annum  post 
mortem  atterius  ipsorum  primo  decfdentis,  extendantur,  cou- 
tinuentnr  et  prorogentur;  4isque  easdem  treugas»  et  bellorum 
abstineiUias  ad  dictcvrum  principum  vitam  t  et  per  unum  annum 
integrum  post  mortem  alterius  ipsorum  decedenlis,  autoritate 
n<ibis  in  bac  parte  commissà  extendimus,  couliuuamus  et  pro* 
rogamus,  ita  quod  bujusmodi  treugœ  et  guerrarum  iibslioentia 
ciini  singulis  in  earum  capitulis  contenlis  et  ioelusis  inter  prin- 
ci[iem  illustrissimum  nostrum  Angliae  regem,  et  serenissimum 
principem  Ludovicum  Franciae,  fralreni  suum  anfedictum,  sub- 
dittts  vassak)s,  patrtas  et  dominia  »ua  alque  alligatos  et  confœ- 
deratos  utriusque  eorum,  nec  non  A,ugliœ  et  Franciae  régna  à  data 
prae»entium,  ad  terminum  vitse  ipsius  régis  Anglia&et  iratris  at- 
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que  cotisa nguîoei  sui  Francise  antedîcti  «  et  per  unum  annum  in- 
tegrum  post  morteni  alterîus  eorum  primo  decedentîs  io  om- 
nibus et  per  omnia»  et  tub  eîsdem  modo  et  forma,  prout  in 
autedictis  iitteris  cavetur,  durent,  extendantur  et  prorogent 
tur;  sic  tamen  quod  uterque  dietorum  Angliœ  et  Franciae 
priucipum  suôs  alligatos  et  confœderatos  in  diclis  treugitt  iu 
civîtate  Ambiauensi  alias  specificatas  •  si  quos  eorum  iii  Ulu 
treugisprorogatiscomprehensos  nominare  voluerint,  infra  qua- 
tuor mense»  praesentium  liiterarum  datam  proxime  sequeotcs, 
ipsorum  alteri  principum  riominabit ,  et  ipsi  ailigati  et  confoede- 
rati  KÎnt  uominati,  si  in  bis  treugis  prorogatis  comprehendi  vo- 
lueruut  principi  cum  quo  confœderantur ,  in  eisdem  treugis  8e 
comprebendi  velle  declarabuut.  £t  iidenà  principes  qui  sic  decia- 
raiitur  alteri  principi  infra  decem  menses  'praesentium  daUm 
proxime  sequenres,  referet  et  notificabit,  eâ  vero  modilicatiotse 
adbibilà  quod  ipsarum  prasfata  obligatio  treugarum  et  guerraruni 
abstinentiad'in  civitale  Ambianensi  inter  prsedicatos  principes, 
ut  praemittitur  9  conclusa,  bac  earum  prorogatione  n^iiiime  tot- 
iatur,  inuovetur;  sed  suo  in  robore,  secundum  dictarum  littera- 
rum,  super  indè  confectarum  tenorem  maneat  et  effectum. 

(  a  ]  Insuper  proroittimus  et  eumdem  principem  uostruni 
Angliae  reges  per  prassentes  potestate,  ut  prasmittitur  nobis  com- 
missa ,  obligamus ,  quod  idem  princeps  uoster  omnia  et  sîngula 
praemissa  ratiûcabit,  auctorisabit  et  confirmabit,  eaque  reaiitcr, 
et  cum  eOecUi  exequetur  et  facietquae  prasmissorum  ténor  eii|[it 
etrequirit,  suasqne  Htteras  patentes  subinde  débite  coufeoljift» 
magno  ejus  sigiUo  munitas,  îUuslrissimo  principi  ^  fratri  et  cau- 
sanguineo  suo  Francias  antedicto,  cum  ad  hoc  requisitus  fuerit, 
declarabit  9  declararique  faciet,  salvts  aliis  intelligentiis,  promis- 
sionibus  tt  obligationibus  qoibuscumque  inter  nostruui  princi- 
pem AngliaBy  ejusque  fratrem  et  consauguineum ,  FrauciaD  aule- 
dictum  ,  nominibus  eorum  antea  initis. 

In  quorum  omnium  et  singulorum  praemissorum  fidem  et  (es- 
timonium  his  praesentibus,  manibus  propriis  subscriptis,  sigiilii 
ooslra  apposuimus.  Data  in  civitale  Ambianensi,  ai  die  lueusis 
julii,anno  1477. 

Jrlidô  additionnel. 

Qua  facultatum  copia ,  quantis  opibus  et  divitiîs,  rogna,  pro* 
vinciae  et  domiuia  \u  quibus  tutus  mercium  iutercursus,  atque 
«ecuRUS  mercatorum  habitur  accessus ,  caeteris  belio  lace«siii» 
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praestans  atque  nominantur ,  ut  amicitia  igîlur  inter  pbtentîssi- 
mos  Frauciae  et  Angliae  principes  non  longe  anle  divinitus  con- 
tracta successuft  bâbere  queat  felîciores  ,  cujnsiibet  occasio  rup- 
turae  penitus  evîtetur  eorumdem  principium  oratoribns  et  depu- 
tatis  perutile^  îmo  uecessarium  inter  eos  conveniendi ,  Rtatnendî 
que  fore  vidcbitur ,  quod  subditi  serenissîmi  principis  Francis , 
secumque  alligali  et  confœderati,  quos  iofrà  annum  proxiraè 
seq^uenlem  nonijuavit,  tam  etsî  preefati  iilustrisssiaii  principis» 
AngUae  bostes  et  ininiici  fuerint  per  terram,  mare  et  aquas  dulces 
in  Franctam,  cœterasque  patrias  et  dominia  omnia  et  singula 
ejusdem  Frauciae,  principîs  absque  moleslia,  impedimento,  aut 
gravamiue  prsetacti  invictissimi  principis  Angliae  ,  suorumque 
subditorunoif  suoruoique  aUigatorum,  atque  confœderatorum  9 
qiiod  infrà  annum,  de  que  modo  nominabunt,  cum  eorum 
mercibus  in  Galliani  curatis,  navibus  proprîis  aut  aiienis,  modo 
mercalorio,  et  non  hosHli,  quiète,  tuto,  et  secure  veuire,  inibi 
morari,  et  ab  illinc,  quo  voluerint,  duranttbuH  eorumdem 
principium  treugis,  venire  et  redire  valeant  et  possint. 

Et  versa  vice  quod  subdili  invictissimi  principîs  Eduardt ,  régis 
Angliae  9  secumque  alligati  et  confœderati  9  quos  infrà  annum 
proxime  à  data  praesentium  sequentem  nominabit,  tametsiprae- 
fati  lilustrissimi  priocipis  Ludovioi  régis  Franciae  hostes  fuerint , 
per  terram ,  mare  et  aquas  dulces  in  Angliam ,  Calesfam ,  caete-» 
rasque  provincias,  absque  molestia  praetacti  sereni«<simî  principîs 
Franciae,  suorumque  subditorum,  securaque  aUigatorum,  quos 
infrà  annum  ^  à  quo  modo  nominatum,  cum  eorum  mercibus 
in  Galeis,  curratis  navibusque  proprîis  aut  alîenis,  modo  raerca- 
torio,  secure  venire ,  inibî  morari ,  et  ab  ilUuc,  quocumque 
voluerint  absque  ullo  impedimento  durantibus  treugisanredictis 
pariter,  tule,  libère  et  secure  ire  et  redire  valeant  et  possint. 

In  quorum  fidem  et  testimonium  omnium  et  singulorum  prae- 
missorum  nosoratores  dicti  illustrissimi  principis  Eduardi  quarti 
régis  Angliae  subscripti ,  nomina  nostra  manibus  propriis  subs- 
cripsimus. 

Datum  in  civitate  Ambîaneu«ii ,  21  julii  anno  1^77* 

Ainsi  signé  :  Episcopus  Bathoniensis  et  Wellensis ,  episcopus 
Dunelmensis ,  Arrundell,  Essex  Dudley,  Durban  9  Hourand, 
Joannes  lllorton,  Joannes  Guitterpp,  EnstaU»  TVingfeld. 


*^-  5o 
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N*.  aîSQ.  —  LiETiViEs  portant  confirmation  d'un  traité  fait  avco 

(e  duc  de  Bretagne, 

Arrai,  a;  jurllee  1477.  (C.  L.  XVIII,  378,) 

N%  î4o.  — *  Lettees  jwrtant  confirmation  de  ia  chambre  dit 

comptes  de  Dijon. 

Béthone,  5i  août  1477,  (^-  !*•  XVIII,  a83.) 

N*.  241.  —  LrmEâ  partant  ratification  d^une  trêve  coneUu 

aveu  îe  duc  d'Autriche  (  1  ). 

Arraft«  18  seplembte  1477.  (C.  L.  XVIII,  994*) 

M*.  242.  -^  LcTTREft  (9)  ^ut  autorisent  le  comte  d*Àngcuiéme 
délivrer  (es  prisonniers ,  (a  première  fois  quHi  entrera dai 
chaque  ville  de  son  domaine, 

Arras ,  eeplcmbrc  i477*  (  Rc^g*  Trésor  des  Chattes»  coté  aoi ,  act.  4i  »  niaaw. 

de  la  bibl.  du  roi»  carton  139.) 

LoTâ,  etCrSçavoîr  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  nous  avoir  reçue 
Phumble  suppUcacion  de  nostre  très-cher  et  amé  cousin  le  comte 
d'Angoulême ,  contenant  que  depuis  qu'il  est  devenu  en  aage  de 
user  de  ses  droits  et  tenir  sa  conté  et  autres  terres  et  seigneuries  1 
à  luy  apparlcnans»  il  s*est  transporté  en  plusieurs  villes  et  placer | 
de  sondict  conté  et  autres  ses  seigneuries  esquelles  confiant  de  no- 
tre bonne  grâce  et  de  la  proximité  du  lignage  dont  il  nous  atteint, 
il  délivra  et  mist  hors  de  prison  plusieurs  personnes,  tant  hommes 
que  femmes,  chargez  de  plusieurs  et  divers  crimes  et  maléfices, 
et  leur  a  remis,  quitté  et  pardonné  lesdicts  crimes  et  délits  poar 
lesquels  ils  estoîent  détenus ,  et  semblablement  en  a  usé  en  autres 

terres  et  seigneuries  qui  ne  sont  pas  siennes  ne  teneues  de  luy; 

mais  il  doubte  que  nos  officiers  veullent  obtethperer  aux  grâces 

et  remissions  qu'il  a  données  ou  pourrott  donner  cy-après  aux 


(i)Blle  porte  que  le»  nijets  des  pays  respectifs  pourront.trafîquer  des  marchan- 
discs;  les  laboureurs ,  cultiver  et  exporter  leurs  denrées*  (Isambert.) 

(2)  V.  M.  Legravcrend,  du  Droit  de  grâce,  tome  lï ,  Trahé  de  lëgisktîon  cri' 
minclle*  II  parle  de  cette  diîlégation  du'poiivoir  roys^^  {Idem.) 
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autres  lieux  et  villeti  où  il  feroit  sou  entr<.^c.;et  qu*iU  veuîUent  pro- 
céder à  la  prinse  et  détention  dcg  personnes  qu^il  aaroit  délivrées 
par  sondict  notiyel  avènement,  etmtrce  les  nwilester  et  travailler 
en  corpK  et  en  biens  par  rigueur  de  justice ,  qui  leur  tourneroit 
en  grand  scandale  de  ses  pays  et  subgects ,  se  nostregr«ce  ne  luy 
estoît  sur  ce  impartie; 

Pourq-uoy  9  nous ,  ces  choses  considérées  et  mesmement  la 
proximité  du  lignage  dont  nous  atteint  nostredict  cousin,  qui  est 
extrait  el  îsseii  en  directe  ligne  de  feu  de  bonne 'mémoire  le  rov 
Charles,  cinquiesme  de  ce  nom,  noslre  bysayeul,  voulans  pour 
cefavoriiier  et  traicter  comme  nostre  bon  parent,  ce  icehiy  nos- 
tre  cousin  suppliant ,  avons  octroyé'  et  octroyons ,  voulons  et 
Éious  pkàist,  de  grâce  especialle,  plaine  puissance  et  auclborité 
royale  par  ces  présentes,  et  pour  cette  fois  que  ez  entrées  qu'il 
fera  de  cy  en  avant  ez  villes ,  chasteaulx  et  places  de  ses  comtés, 
terres  el  seigneuries,  ou  qui  sont  subg^ctsou  tenues  de  luy,  sous 
luy  y  esquelles  il  n'a  point  encore  fait  d'entrées  depuis  qu'il  est 
en.aage,  et  il  délivre  et  fasse  délivrer  tous  crimineulx  et  delin- 
quans  tenus  prisonniers,  au  jour  de  sadicte  entrée  ez  prisons 
•de  scsdictes  villes,. piaeeS'et  chasteaulx,  et  leur  pardonner,  quitter 
et  remettre  tous  cas,  crimes  et  delicts  par  eulx  commis  el  per- 
pétrez et  confessez,  tout  ainsi  que  ferions  et  pourrions  faire  à 
tiosire  nouvelle  entrée  ez  villes  de  nostre  royauime ,  excepté  tou- 
tes voyes  des  cas  de  crim«  de  le2e-maj^s\é  et  fausses-monnoyes* 
et  autres  cas  qui  seront  faits  et  commis  cor^îre  nous  et  la  chose 
publique  de  nostre  royauime;  et  au  regatt  des  délivrances qu*îl 
a  jà  i'aîtet  ù  sa  nouvelle  vemie  ez-lie^x  et  villes  où  il  est  entrée 
ainsy  que  dessus  est  dtct ,  nours  vouions  que  les  crimineulx  et  de- 
lînquans  que  a  délivrez  el  esqueulf  il  û  pardonné  les  crimes, 
delicts  et  malfaiz  par  eulx  commis  et  perpétrez,  soient  et  demeu- 
4«nt  quictea  et  paisibles  à  toujours  desdiclscas,  sans  qu'ils  puis- 
seitt-ores  ,'ne  pour  le  temps  avenir  estre  inquiétez  ne  moleste? 
par  justice  pour  lesdictH  cas^  excepté  des  cas  de  crimes  de  leze<^ 
naajestéet  fanlse-monnoyc ,  et  autres  cas  c()mm'c  dessus  est  dict  ; 
en  faisant  par  lesdicts  criminelz  satisfaction  civille  aux  parties 
■intéressées ,  se  faicte  ne  l'oiU  :  sur  ce  iqfiposons  silence  perpétuel 
à  nostre  procureur. 

Sy  donnons  en  mandement  etc.  Donné  à  etc. 

Par  le  roy  y  le  sire  du  Lude  et  autres  pres'chs 
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N".  a45.  -^  Lettbes  portant  union  de  VArtoia  à  ia  cauromu. 

Au  Pletois-Ièi-TouM^  novembre  1477.  (C.  L.  XVHl,  5©4.) 

N*.  344*  —  CoRSTiTOTioN  OU  Loi  çui  punit  de  mort  (es  fioti-révé- 
iatturs  du  crime  de  ièze-majesté  (1). 

Au  Plessitlès-Toun ,  aa  dé<ieinbrc  1477.  (G.  L,  XVIII,  3i5.) 

Lots 9  etc^  Sçavoir  faisons  à  tons  presens  et  advenir,  que, 
comme  par  cy-devant  maintes  cou jurations,  conspirations  dam- 
iiables  et  pernicieuses  entreprises,  ayent  été  faictes,  conspirées  et 
machinées,  tant  par  grands  personnages  <|ue  par  moyens  et  pe- 
tilz,  (2)  à  ï'eucontre  d'aucuns  nos  progenileurs  Roys  de  France;  et 
mesmement  depuis  uostre  advenement  à- la  couronne,  plusieurs 
ayent  machiné,  conspiréy  entrepris,  traicté,  iiieité  et  induit 
autres  par  sédition^  voyes  contre  nostre  personne,  celle  de  notre 
très-clier  et  très-amé  Ifîls  le  Danlphin  de  Viennois,  et  contre  lotit 
Tetat  et  seureté  de  la  chose  publique  de  tout  le  royaume,  dont 
tant  de  guerres,  maux  et  inconvénients  sont  advenus  qu'ils  ont 
cuidé  estre  cause  de  la  totalle  subversion  de  la  couronne  de  France, 
destruction  de  lu  chuse  publique  et  adnihiliation  de  nous  et  de 


(1)  Cette  loi ,  dit  M.  de  Pastoret ,  a  été  attribuée  à  Lûuû  XI I.  Ce  prince  n'eut 
Jamais  besoin  d'en  faire  de  semblable». 

Sous  Tibère  ou  6t  des  lots  de  lèze- majesté.  Napoléon,  par  son  code  pénal  de 
1810,  qui  e«t  en  vigueur,  punit  aussi  de  peines  afflictives  et  inTamantesla  oon- 
rév»lation  des  criines  d'état. 

Celui  qui  n'a  cojnnaissanced'un  crime  qne  par  la  confidence  d*un  ami,  trahi- 
rait Pamitiéen  le  révélant.  La  loi  punit  donc  une  4iffcction  morale.  Un  arrêt  de 
la  Martinique,  du  mois  d'octobre  A49  ^  puni  le  sieur  RoUande  d'une  peioe  in- 
famante ,  oomme  véhémentement  soupçonné  d'avoir  eu  cononaissance  d'un  vol 
et  de  ne  l'avoir  pas  révélé.  Le  pourvoi  a  été  rejeté  en  cassation  le  8  join  1836. 

(2)  C'est  4ine  erreur  commune  do  penser  que  Louis  XI  n'eut  à  combattre 
que  la  haute  noblesse.  Ce  prince  perfide,  par  son  mauvais  gouvernement,  avait 
dans  les  commencemens  de  son  règne  révolté  toutes  les  classes;  et  il  avait  été 
obligé  d'avouer  ses  torts,  il  y  eut  des  séditions  de  toutes  parts  et  à  toutes  les  épo- 
ques. 11  n'était  donc  pas  aussi  populaire  qu'on  le  suppose ,  et  il  le  sentait  bien  en 
faisant  sa  loi. 

Louirt  XI  feint  d'avoir  été  provoqué  à  cette  loi  par  les  notables  de  son  royaume; 
ce  ne  pouvaient  être  que*  des  courtisans. 

Il  affirme  que  sa  loi  est  conforme  au  droit  ancien ,  et  il  est  forcé  de  convenir 
qu'ail .jr ajoute.  Considérel:  celui  qui  ne  révèle  pas,  comme  complice  d'un  atten- 
tat,  e^t  ])i  plus  fausse^ des  assimilations. 

Ce  quiÀtingue  cette  loi  du  code  pénal  actuel,  c'est  la  récompense  qu'elle 
accorde  aux  révéUteurs.  (Isambert.  ) 


DECSiiniiB  f477.  785 

notre  posterrté,  ausqueh  foconveniens  legierement  east  été 
ponrveu,  si  ceux  qai  sçnvoîent  leftditeft  conjnrationA  et  anxqneN 
OQ  en  avoit  communiqué  les  eu«tsent  révélées ,  ain^y  que  tous 
siibjects  doivent  faire  pour  la  fidélité  et  obéissance  qu'ils  doivent 
4  leur  souverain  seigneur;  et  pour  plus  aisément  conduire  les- 
dites  conjurations. et  conspirations,  afin  que  ceux  à  qui  on  en 
communiqueroit  n'eussent  point  crainte  de  le  receler ,  aucunes, 
pour  excusation  et  couverture  de  leur  iniquité,  ont  voulu  mali- 
cieusement et  contre  raison  fulsir  et  colorer  que,  par  la  seule 
science  de  telles  conspirations,  ceux  qui  les  sçavent,  snposé  ores 
que  ne  le  reveilent,  ne  sont  pas  punissables  de  crime  capital 
comme  crimineux  de  leze-maiesté,  s'ils  ne  les  avoient  mis  ou 
aydé  à  mettre  à  exécution  :  pour  ce  que  à  cause  de  tels  recelle- 
mens,  sMs  estoient  dissimulés  sans  pugnicion,  les  personnes 
des  Roys  et  Princes  et  l'état  de  toute  la  chose  publique  seroient 
et  demeureroient  eu  grand  péril  et  danger  par  faute  d'en  estra 
advertîs^  plusieurs  de  nostre  sang  et  lignage  et  autres  grands  et 
notables  personnages  de  notre  royaume  tant  de  notre  grand  coo* 
seil  que  d'aiJUeurs,  cousiderans  les  grands  maux  qui  en  sont  ad- 
venus et  les  irréparables  inconvenians  qui  en  peuvent  advenir, 
nous  ont  remonstré  que»  iaçoit  ce  que 9  selon  les  droits  et  toute 
raison,  la  seule  science  en  crime  de  leze-majesté,  quand  elle 
n'est  révélée,  soit  digne  de  pareille  punition  que  Teffect  et  exé- 
cution du  crimp,  toutesfois,  pour  le  bien  de  justice  et  seureté  de 
toute  la  chose  publique^  il  est  besoin  que,  en  esclaircissant  les 
anciennes  ioit  et  ordonnances  et  y  adjoutanl  par  tant  que  mes- 
tier  serott,  nous  facions  encore  loy  et  constituliou  nouvelle  pour 
ester  Tesperance  de  ceux  qui,  par  de  frauduleivscs  excusations^ 
penseroient  eux  sauver,  et  afin  que  là  où,  par  la  loyauté  qu'ils 
doivent  à  leur  souverain  seigneur,  ils  ne  se  voudroient  garder 
de  mal  faire,  au  moins  ils  en  soient  restreints  et  empeschés  par 
crainte  de  punition. 

.  Pourquoy,  ouyes  les  remonstrances  dessus  dites,  lesquelles 
connoissons  estre  très-iustes  et  raisonnables,  et  pour  le  bieo 
et  utilité  de  la  chose  publique,  mesmenient  considéré  que, 
quand  tels  crimineux  et  conspirateurs  tiegnent  gens  ausquels 
ils  puissent  communiquer  sans  doubte  d'estre  déclarés,  ce  leur 
est  croistre  le  hardement  et  courage  de  plustot  et  à  moindre 
crainte  oser  entreprendre  la  conduitte  de  leur  damnable  volonté, 
et  quand  ils  ne  trouveront  personne  qui  les  osast  receler  sans 
crainte  de  punition  capitale ,  ce  leur  seroit  ester  grande  partie  des 
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vk^yens  de  leur  condtiite,  non»,  Toulané  et  deeiran»  Ae  tant  aotw 
cœur  réprimer  Taiidace  ut  malice  des  delinquafiis,  et  spéciale* 
meAt  en  si  énormes  et  détestables  crimes,  et 9  par  tant  quebos- 
nevnent  faire  le  pourron»,  mettre  en  seiiretë  les  persoBoes^  de 
nous  et  de  nos  successeurs  Rays  de  France  9  aussi  Testât  et  la  MUi* 
reléde  la  chose  publique  de  nostre  rojaume  9  attendu  mflsiDeBnent 
la  fréquence  et  continu  al  ion  desdites  conspirations  etcrîines  de 
lete-majesté ,  qui  puis  aucun  temps  ont  si  souvent  poUolé  et  pul- 
lulent, par  Tadvis  et  deliberacion  de»<Hts  seigneurs  de  nostre 
san^  et  plusieurs  notables  gens  tant  de  notre  conseil  que  autres, 
ei  afin  que  ce  soit  perpétuelle  mcmoiro  de  notre  pleine  puîssaroot 
et  auctorité  souveraine,  outre  et  avec  les  autres  loîx,  constitu- 
tions et  observations  qui  sur  ce  ont  par  cy-devant  esté  gardées  et 
observées  en  notredit  royaume,  et  ep  icelles  escla»rcissa«it  ei  par 
tant  que  mestier  serait  y  adjoustant,  avons  dît,  deolaré,  ceosti- 
tué  et  ordonné,  disons,  déclarons',  constituons  et  ordoDuonppar 
lettres >  Edict ,  ordonnance  et  Constit^ition  perpétuelle,  irreveo»» 
ble  et  durable  à  toujours. 

Que  toutes  personnes  quelconques  qui  d'ores  e^avanlsçau- 
ront  ou  auront  connoissance  de  quelques  tratctés,  machina- 
tions, conspirations  et  entreprises  qui  se  fairont  à  reucentte 
de  notre  personne,  de  noire  très-chere  et  amée  compagne  la 
Royne,  de  notre  très-cher  et  amé  fils  le  Dauphin  de  YieiiBoi»,  et 
de  nos  successeurs  Koys  et  Roynes  de  France  et  de  lenrs  enfans^, 
aussy  à  rencontre  de  Tetat  et  seureté  de  nous  ou  d*eux  et  de  la 
chose  publique  de  notre  royaume,  soient  tenus  et  réputés  crimt- 
neux  de  crime  de  leze-maje»té ,  et  punis  de  semblable  peine  et  de 
pareille  punilion  que  doivent  estre  les  principaux  aucteurs ,  cons- 
pirateurs et  fauteurs  et  conducteurs  desdits  crimes,  sans  excep- 
tion ny  réservation  de  personne  quelconque,  de  quelque  e(at, 
condition,  qualité,  dignité,  noblesse,  seigneurie,  préeoiinence^ 
ou  prérogative  (|ue  ce  soit  ou  puisse  estre,  à  cause  de  notre  sang 
ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sMls  ne  le  révèlent 
,  ou  envoyent  révéler  à  nous  ou  à  nos  principaux  juges  et  offîciers 
des  pays  où  ils  seront,  le  plustot  que  possible  leursera  après  qu'ils 
en  auront  eu  connoissance,  auquel  cas  et  quand  ainsy  le  revelle- 
ront  ou  enverront  reveller ,  ils  ne  seront  en  aucun  danger  des  pa- 
nilîons  desdits  crimes ,  mais  seront  dignes  de  rémunération  envers 
nous  et  la  chose  publi(|ue. 

Toutesfoîs,  en  autres  choses,  nous  voulons  et  entendons  les. 
anciennes  lois,  constitutions  et  ordonnances  qui  par  nos  prsde- 


cesscain  ou  de  draici  sont  introduites,  et  les  usages  qui  d'an- 
cienneté ont  e>ité  gardés  et  observés  en  nostrc  royaume,  de- 
meurer en  leur  force  et  vertu,  sans  auounenneiit  y  déroger  par 
ces  preseute«^ 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  au  Plessis  do  Paro-lès-ïours,  etc. 

Parle  Koy  en  son  Conseil. 


M*.  343*  "^  Lbttabs  de  ratification  d'un  traité  fait  avto  ia 
répuMiqtu  (1)  aristocratique  de  Fenise. 

A«  Plettii- les-Tours,  9  janTier  1477.  (C.  L  XVIII,  3a5  ). 

Lots,  etc.  Savoir  faisons,  premièrement,  que  bonne  paie, 
vraie  et  loisle  amitié  et  bienveillance  est  dès  à  présent  traitée , 
faite,  conclue,  appointée,  et  sera  d'ores  en  avant  perpétuelle- 
ment entretenue  et  gardée  entre  nous  et  nos  successeurs  roye  de 
France,  nostre  royaume  et  tous  nos  pays,  terres ,  seigneuries  et 
sujets  estans  et  qui  seront  en  nostre  obéissance,  et  les  ducs  et 
seigneurie  de  Venise  et  toutes  leurs  terres ,  pays ,  seigneuries  et 
sujets,  en  quelques  lieux  ou  régions  quelesdites  terres  etteigneu- 
ries  soient  y  tant  de  nostre  part  que  de  la  leur. 

(2)  Item.  Que  nous,  nosditspays,  terres,  seigneuries  et  sujets, 
d^une  part,  lesdits  de  Venise  et  leurs  pays,  terres,  seigneuries 
et  sujets,  d'autre,  seront  et  demeureront  d'ores  en  avant  perpé- 
tuellement les  uns  avec  les  autres ,  comme  bons  amis  et  bien- 
veillans ,  en  mettant  au  néant  et  quittant  toutes  prises ,  courses 
et  autres  choses,  qui  par  violence  et  forme  d'hostilité  auroient 
esté  fartes,  soit  par  terre,  par  mer  ou  autrement,  par  les  sujets 
des  uns  sur  les  autres,  et  les  tenant  et  reputant  comme  non  ave- 
nues, sans  que  jamais  à  cause  d*icelles  soit  ne  puisse  estre  faite 
quelque  question,  petilioa  ni  demande,  d'une  part  ni  d'autre, 
de  tout  le  temps  passé  jusques  aujourd'hui.  £n  quoi  toutefois 
nous  n^entendons  aucunement  comprendre  les  choses  qui ,  à 
cause  de  marchandise,  de  prest  et  despots,  ou  autrement,  se-r 
roient  dues  par  contrats  ou  promesses  faites  de  franc  et  libéral 
consentement,  et  sans  violence  précédente,  desquelles  choses 


(1)  Dans  rordonnancc  on  l'appelle  duc  et  seigneurie  de  Venise.  Il  est  aussi 
parlé  daas  cette  ordonnaace ,  de  la  commimautt;  de  Florence.  C'est  le  langage 
féodal.  (Isanabert.) 
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Tou  pourra  faire  question  par  justice^  selou  la  nature  el  qualité 
des  matines. 

(3)  Item.  Que  d^ores  en  avant  tous  nosditg  sujets,  tant  de 
nostredit  royaume  que  de  quelconque  autre  pays,  terres  et  sei- 
gneuries qui  soient  à  eux  obeissans  ,  avec  toutes  les  nefii,  gallées 
et  autres  navires  armez  et  desarmez,  denrées,  marchandises  et 
biens  quelconques,  tant  del  uostre  part  que  de  la  leur,  pourront 
aller,  venir,  marchander  et  naviguer  seurement par  terre  et  par 
mer,  soit  en  Ponant,,  en  Levant  ou  ailleurs  «  en  quelque  pays, 
terre,  région  ou  nation  que  ce  soit,  sans  que  par  nous,  nos  su- 
jets et  obeissans  ,  ausdits  de  Venise  ni  à  leurs  sujets,  ni  par  les- 
dits  de  Venise  ou  leurs  sujets  et  obeissans  aux  nostres,  soit  fait 
guerre,  hostilité,  empeschement  ou  destourbier,  ni  porté  aucun 
détriment,  préjudice  ou  dommage. 

(4)  Item,  Lesdits  duc  et  seigneurie  de  Venise  ne  donneront 
d'ores  en  avant  quelque  secours,  faveur,  support  ni  aide  contre 
nous ,  à  aucuns  de  nos  ennemis ,  adversaires ,  rebelles  et  deso- 
beissans ,  quels  qu^ils  soient,  ni  à  quelque  roy,  prince,  princesse, 
seigneur,  seigneurie,  pays  ou  nation  que  ce  soit,  eu  quelconque 
querelle  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ou  puisse  estre,  sans 
personne,  pays  ou  nation  quelconque  excepter,  tant  par  mer 
que  par  terre ,  et  tant  à  ceux  qui  nous  feroient  guerre  comme  à 
ceux  ausquels  nous  la  ferions,  à  quelque  cause  ou  occasion  que 
ce  fust,  réservé  toutefois  et  dëmeui^nt  sans  préjudice  ralliance 
que  .à  présent  lesdits  de  Venise  ont  avec  le  duc  de  Milan  et  la 
seigneurie  de  Florence  ,  à  la  conservation  et  défense  de  leur  es- 
tât seulement;  et  pareillement  nous,  de  nostre  part,  ne  donne- 
rons quelque  secours,  faveur,  support  et  aide  contre  lesdits  de 
Venise,  à  aucuns  de  leurs  ennemis,  rebelles  et  desobeîssans, 
pour  quelque  occasion  que  ce  soit. 

(5)  hem.  Et  en  ce  présent  traité  nous  avons  aussi,  de  nostre 
part,  expressément  réservé  et  reservons  toutes  les  amitiez  ,  con- 
federacions  et  alliances  que  nous  avons  avec  la  seigneurie  et 
communauté  de  Florence ,  ausquelles  nous  ne  voulons  et  n'en- 
tendons eu  quelque  manière  prejudicier  ni  déroger,  mais  vou- 
lons et  eii(tendons  icelles  entretenir  et  garder,  nonobstant  ce 
présent  traité ,  et  sans  que  par  iccluy  y  soit  en  quelque  manière 
ni  en  quelque  partie  dérogé.  ' 

Apres  lesquelles  choses  ainsi  traitées,  conclues,  appointées, 
^t  à  nous  bien  au  long  dites  et  rapportées,  le  sieur  Dominique 
Çîradenigo,  pour  et  au  nom  desdils  de  Venise,  nous  a  requis  et 
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fait  requérir  quUl  nous  plust  les  avoir  agréables ,  et  but  ce  oc- 
troier  nos  lettres  en  forme  due  >  offrant  j  par  vertu  du  pouvoir  à 
lui  donné ,  en  bailler  ses  lettres ,  et  en  outre,  dedans  le  quinzième 
Jour  du  mois  de  mai  prochainement  venant,  nous  rendre  ou  en- 
voier  lettres  patentes  desdits  duc  et  seigneurie  de  Venise,  en 
forme  due  et  autentique,  confirmatoires  desdites  choses  9  pro- 
mettant et  soi  obligeant  icelles  tenir ,  garder  el  accomplir. 

Savoir  faisons  que,  pour  considération  du  grand  désir  et  affec- 
tion quelesditsducct  seigneurie  de  Venise  démontrent  avoir  à  la 
pacification  des  différences  qui  sont  entre  eux  et  nous  et  d*avoir 
nostre  amour  et  bienveillance,  réduisant  à  mémoire  les  anciennes 
amiticz  qu*îlz  ont  eu  avec  nos  tres-chre tiens  progeniteurs,  dési- 
rant de  nostre  part  les  avoir  pour  nos  bons ,  vrais  et  spéciaux 
ami»,  nous,  sur  ce  bien  et  duement  acertcnez  et  avertis,  icelles 
paix  ,  amitié  et  bienveillance  entre  nous  et  nos  successeurs  roys 
de  France,  nos  roiaumes,  pays  ,  terres,  seigneuries  et  sujets,  et 
toutes  les  autres  choses  traitées ,  conclues  et  appointées  avec 
ledit   Dominique  Gradcnigo ,  ainsi  et  par  la  ferme  et  manière 
qu'elles  sont  ci-dessus  exprimées  et  déclarées,  avons,  pour  nous 
et  nos  successeurs  rois  de  France,  ratifié,  confirmé  et  approuvé, 
et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  ratifions,  confirmons  et  ap- 
prouvons ,  promettant  en  bonne  foi  et  parole  de  roy  icelles  tenir  « 
garder  et  observer  de  point  en  point,  tout  ainsi  et  par  la  forme 
que  ci-dessus  est  contenu ,  sans  jamais  faire  ni  venir  à  rencontre, 
pourvu  toutefois  que  lesdit  duc  et  seigneurie  de  Venise  ,  et  leurs 
successeurs ,  les  garderont ,  observeront  et  entretiendront  en- 
tièrement de  leur  part  Et,  pour  ce  que  de  cesdites  présentes  Ton 
pourra  avoir  à  faire  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons 
qu'au  vidimus  d'iccllcs,  fait  sous  scel  roial ,  etc.  En  tesmoin  de 
ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  au  Plessis  du  Parc-lès-Tours. 

Parle  roi  en  son  conseil ,  auquel  M.  le  cardinal  de  Foix  ,  Vous, 
le  chancelier,  les  archevesques  de  Vienne  et  de  Sens,  les  evcsques 
d'Alby ,  d'Agen  ,  d'Agde,  le  comte  de  Dunois,  le  protonotaire  de 
Cluny,  les  sires  de  Bressuyre  et  de  Saint-Pierre,  grand  senechal 
de  Normandie,  d'Argenton,  senechal  de  Poitou,  maistre  Adam 
Fumée,  maislre  des  reqtiestes  ordinaire  de  Thostel,  Raoul  Pichon, 
Jean  Pellieu,  conscillor  en  parlement,  Aubert  le  Viste,  correcteur 
en  la  chancellerie,  et  pluvsieurs  autres  estoient. 
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W.  247.  —  Dbclabation  pour  faire  condamner  ia  tnémoirc  du 
duc  de  Bourgogne,  comme  coupaéie  de  ièze^majesté  (  i). 

Arras ,  11  mai  147S.  (  G.  L.  XVIII,  3g6.  ) 


(i)  Ce  ridicule  procès  contre  la  mëmoire  d'an  homme  «joi  ne  pouvait  ptn» ^e 
défendre,  avait  pour  objet  de  répondre  aux  protestations  faites  par  la  fille  de 
Charle:»-Ie  Téméraire ,  sur  L'occupation  des  états  dont  son  père  avait  la  souve- 
raineté. 

11  est  vrai  en  effet  »  que  par  suite  des  guerres  avec  la  maison  de  Bourgogne  , 
Charles  VII  avait  reconnu  ia  pleine  souveraÎQeté  du  chefde  cette  maison  ,  et- par 
conséquent  dérogé  à  la  clause  de  retour. 

Aussi  le  droit  de  Louis  XI  sur  les. étals  de  Bourgogne ,  était-il  légitimé  i^ulôt 
par  le  consentement  des  États ,  que  par  la  clause  de  réver^ioD. 

L'accusation  par  Louis  XI  contre  «sn  prince  souverain  qu'il  veut  cooaîderer 
comme  un  sujet,  manque  de  base.  La  conclusion,  qui  est  la  confiscation,  «t 
donc  absurde. 

Après  avoir  exposé  longuement  le»  prétendus  faits  de  rébellion,  rordonnaBC* 
se  termine  ainsi  : 

«  Ouïes  lesquelles  remonstrances  et  requestes'à  nous  faittes  par  nostredit  pro- 
cureur gênerai,  et  voulant  sur  ycelles  estre  procédé  par  termes  de  raison  et  fas- 
tice ,  avons  sur  ce  eu  avis  et  délibération  avec  plusieurs  seigneurs  de  nostre  sang 
et  lignage  ,  gens  de  nostre  grand  conseil  et  aucuns  notables  hommes  de  nostre 
royaume ,  auxquieux  a  semblé  que,  jaçoit  que  les  crimes  de  leze-majesté  commis 
et  perpétrez  par  ledit  feu  Charles  de  Bourgogne  soient ,  comme  dit  est,  tout  no- 
toires et  manifestes,  et  que,  dez  le  temps  qu'ils  furent  premièrement  par  liiy 
commis  et  perpétrez,  le  droit  de  confiscation  nous  a  esté  acquis,  à  laquelle  con- 
fiscation toutes  les  choses  qu'il  posKedoitcn  nostredit  royaume  ayentesté  aflPectécs 
en  manière  que  dez-Iors  il  n'en  eust  pu  disposer,  ce  néantnooins,  affin'  que  cha- 
cun cognoisse  toujours  plus  nostre  droit,  la  grande  raison  et  justice  que  y  vooloos 
tenir,  et  que  ce  que  avons  fait  et  faisons  est  pour  la  conservation  des  droits  de 
tious  et  de  nostre  couronne ,  pour  la  sûreté  de  nostre  royaume ,  et  pour  faire  obcir 
à  nos  lettres  et  mandemens  sur  ce  donnés  en  termes  de  justice ,  afin  aussi  que  la 
chose  soit  plus  manifestée  et  cognue  par  l'exemple  des  autres,  cette  matière  ▼«€> 
la  grandeur  d'icelle  doit  estre  introduite ,  discutée  e^  termii»ée  en  nostre  cour  de 
parlement  à  Paris,  qui  est  la  cour  de  justice  souveraine  de  nostre  royaume  ou 
ressortisscnt  et  se  doivent  juger  et  déterminer  les  matières  touchant  les  pairs  et 
pairies  de  France,  et  aussi  les  grands  droits  appaitenanl  à  nostre  couronne. 
Pourquoy  nous ,  les  choses  dessusdites  considérées,  desirans  en  cette  naalierc 
garder  diolte  raison  et  justice,  et  y  user  de  termes  et  moyens  que  licitement 
pouvons  et  devons  faire,  en'ensuivant  ladite  délibération,  vous  mandons,  com- 
mandons et  expressément  enjoignons  par  ces  présentes,  que ,  appeliez  ceux  que 
verrez  qui  pour  ce  seront  à  appeller,  vous,  sur  la  requeste  de  nostredit  gwcu- 
leur  gênerai,  et  les  dépendances  d'icelle,  procédez,  jugez  et  déterminez  «  soit  à 
la  déclaration  de  la  notoriété,  des  cas  commis  par  ledit  feu  Charles  de  Bourgogne, 
ensemble  de  la  confi»cation  et  autres  peines  par  lui  encourues  h  cause  d'iceux  ou 
autrement,  ainsi  que  par  termes  de  raison  et  justice  verrez  estre  à  faire,  en  fai- 
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N*.  248.  —  OnDoif nàkge  j)ùur  réformer  tes  aius  des  religieux 
mtndians ,  se  disant  inquisiteurs  de  la  foi  eti  Dauphiné. 

kïtzÀf  iSmal  147^*  (Bibl.  desCëlest. ,  coll.  du  sieur  Menant,  t.  7,  f<*  i53,  man. 

de  la  Bibl.  du  roi,  cart.  iSp.  ) 

Lots,  etc. ,  à  Dostre  amé  et  féal  gouverneur  de  noslre  pays  de 
Daùphioé ,  salut  et  diiection  : 

De  la  partie  des  manans  et  habitans  de  la^Valolse,  de  Fressui'e 
et  de  rArgentiere  et  autres  de  nostre  pays  de  Dauphiné  nous  a 
est^  exposé  que  combien  quUls  ayent  vescu  et  veuillent  vivre 
comme  bons  catholiques  chrestiens  sans  tenir,  croire  ni  souste- 
nir  chose  superstitieuse  ne  autrement  que  selon  Tobservauce  et 
discipline  de  nostre  mère  sainte  esglise,  ce  neantmoins  anciens 
religieux  mandians  eux  disans  inquisiteurs  de  la  foy  et  autres 
pour  Guider  par  vexations  et  travaux ,  extorquer  iudeueuient  de 
leurs  biens  y  et  autrement  les  travailler  en  leurs  personnes,  ont 
voulu  et  veulent  faussement  leur  imposer  qu'ils  croyent  et  tien- 
neut  aucunes  hérésies  et  superstitions  contre  la  foy  catholiqvie^ 
et  sous  ombre  de  ce,  les  ont  par  cy-devant  mis  et  metlent  en 
gratis  învolutîons  de  procez^  tant  en  nostre  court  de  parlement 
(le  Dauphiné  que  en  autres  cours  et  jurisdictions ,  et  pour  par- 
venir à  la  confiscation  des  biens  de  ceux  qu*iM  chargent  desdicts 
cas,  etc. 


Mot  en  outre  ,  se  mestier  est,  publier  ces  présentes  nos  lettres  à  son  de  trompe 
et  par  cry  public  en  no&tre  bonne  ville  de  Paris  et  dutres  villes  et  {îeux  que  verrez 
estre  à  faire ,  et  en  tous  les  lieux  publics  desdites  villes  où  il  est  accoustumé  de 
faire  crys  et  proclamutious ,  en  imitakit  et  faisant  savoir  à  tous  ceux  qui  voudront 
prétendre  interest  enceste  partie,  que,  s'ils  veuUent  sur  ce  quelque  chose  dire 
ne  alléguer  j  ou  qu'ils  pensent  que  la  matière  leur  touche  ou  appartienne  en  au- 
cane  manière  ,  ils  soient  ou  comparoissent  en  oostrcdicte  cour  de  parlement,  à 
certain  et  competant  jour  tel  que  par  vous  sera  ordonné,  pour  ouïr  telles  reques« 
tes,  demandes  et  conclusions  que  nostredict  procureur  gênerai  voudra  faire  et 
snr  icelles  repondre,  dire  et  alléguer  ce  que  bon  leur  semblera,  procéder  en  outre 
et  aller  avant  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison ,  en  leur  signifiant  que,  soit  audit 
jour  ou  non,  l'on  procédera  en  leur  absence  comme  en  leur  présence ,  et  fathaut 
au  surplus  sur  tout  bonne  et  briefve  raison  et  justice. 

Mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers ,  officiers  et  subgects,  que  À  vous 
et  à  nos  commis  et  députez,  en  ce  faisant,  obéissentet  entendent  dilisemment, 
car  ainsy  nous  plaist-il  estre  fait. 

Donné  à  Arras,  etc. 

Parle  roy  en  son  conseil.  (Isambert.) 


Nous  avons  déclaré  et  déclarons  par  c«€  présentes  que  nous  ne 
voulons  plus  que  pour  lesdifs  cas  soient  prises ^  levées  ne  exigées 
pour  nous  9  ne  par  nos  officiers ,  -pour  le  temps  advenir  aucunes 
confiscations  y  ainçois  fout  le  droit  qui  en  pourroit  competer  et 
appartenir,  avons  quitté  et  remis  aux  enfans  et  autres  héritiers 
de  ceux  sur  qui  Ton  voudroit  à  cause  desdits  cas  prétendre  icelles 
confiscations;  avec  ce,  pour  obvier  aux  fraudes  et  abus  faits  par 
lesdits  inquisiteurs  de  la  foy ,  avons  defiendu  et  defiendons  que 
i^on  ne  souffre  à  attoun  desdits  Inquisiteurs  de  la  foy,  procéder 
dorénavant  comtre  aucun  desdits  habitans ,  etc. 

Donné ,  etcv  Par  le  <roy  Dauphin  ;  Vous ,  le  conte  de  ULarle  y 
maréchal  de  France,  et  autres pipesens. 


N*.  249.  —  Lettbes  portant  abandon  au  duc  de  Lançai  ne  dû 
duché  de  Luxembourg  et  de  ia  comté  de  Bourgogne  (i)«  et» 
tou^e  propriété» 

Ârras,  juin  14/6.  (C.  L.  XVIU,  ^oS). 

Lots,  etc.  ;  savoir  faisons  À  tous  prescns  et  advenir  que ,  pour 
considérations  de  la  proximité  de  lignage  dont  nous  attient  nostre 
très-chier  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Lorraine,  et  pour  ia 
grant  et  singulier  amour  et  aflecUon  que  avons  à  sa  personne  et 
à  son  bien  ,  honneur  et  augmentation,  et  aussi  pour  recognois- 
sance  des  très-grands  et  agréables ,  continuels  et  recommanda- 
blés  services  qu'il  a  faits  à  nous  et  à  la  couronne  de  France,  au 
fait  des  guerres  ,  en  quoy  il  s'est  grandement  et  vertueusement 
gouverné  et  employé  ,  à  ycelluy,  pour  ces  causes  et  afin  de  tou- 
îours  le  eslever  en  lioniieurs ,  prérogatives  et  biens ,  et  pour 
autres  grands  et  raisonnables  causes  et  considérations  qui  à  ce 
nous  ont  meus  et  meuvent ,  avons  donné  et  transporté  et  dé- 
laissé ,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes ,  de  nostre  grâce  spécial^ 
pleine  puissance  et  autorité  royal ,  donnons  ,  cédons  et  trans- 
portons et  délaissons  pour  luy  et  ses  hoirs  masles  et  femelles 


(1)  Jusqu'à  Louis  XIV  celle'province  a  étésëparée  de  la  France.  Aujourdlmi 
encore  le  duché  de  Luzcfnbourg  fait  pjfrlîe  du  corps  germanique.  On  ne  pen* 
expliqoer  cet  abandon  de  la  part  d'un  prince  aussi  politique  que  Louis  Xî ,  ljn**n 
supposant  qu'il  sacrifiait'des  droits  chimériques  sur  le  Luiembour^  et  lé  cotaté 
de  Bourgogne ,  pour  s'emparer  du  duché.  (Isamtiort.}- 
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descendans  de  luy  en  loyal  mariage  tous  tel  droit ,  nom ,  raison, 
action  et  poursuite  que  avong  et  pouvons  avoir ,  et  qui  nous 
peut  et  doit  competer  et  appartenir  ez  duchies  de  I,iUxembourg 
et  comté  de  Bourgogne,  avec  toutes  et  chascune  leurs  apparte- 
iiances  et  appendances,  ainsy  qu'elles  se  comportent  et  enten- 
dent de  toutes  parts ,  tant  en  justice  ,  jurisdiction  haulte, 
moyenne  et  basse  9  droits  ,  prérogatives  ,  honneurs  ,  préémi- 
nences de  duché,  comté ,  de  seigneurie,  mère  ou  mitte  impere, 
hommes,  hommages,  fiefs,  arriere-fiefs,  villes,  chasleuulx  » 
maisons  ,  manoirs ,  censés  ,  rentes  ,  revenues  ,  terres  ,  pré« 
et  autres  choses  quelxconques ,  pour  les  avoir,  tenir  et  posséder 
par  nostredit  cousin  et  «esilits  hoirs  masles  et  femelles  descon«i 
dans  de  lui ,  à  en  faire  et  disposer  comme  de  leur  propre  heri*- 
tage  ,  sans  aucune  chose  y  réserver  à  nous  ou  à  nos  successeurs 
rôys  de  France,  sauf  toutefois  les  ville  et  seigneurie  d^Auxonne, 
et  le  ressort  de  Saint- Laurent  avec  leurs  appartenances  et  depen* 
dan  ces ,  qui  seront  et  demeureront  à  nous  et  à  nos  successeurs 
roys  de  France  ,  conune  estant  du  duehé  de  Bourgogne. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Donné  à  Àrras,  etc. 


K*.  a5o.  ~  LETrBT.s  qui  défe7ident  d'envoyer  en  cour  de  Rotus^ 
de  Vargent,  pour  expéditions  ou  expectatives. 

Selommes,  16  août  1478.  (C.  L.  XVIII,  4«5.) 

LoYs,  etc.  Comme,  en  ensuivantleslouables  et  vertueuses  euvres 
de  nos  très-chrestians  prbgéniteurs  Roys  de  France,  nousayortf 
tousiours  desiréet  desirons  la  paix  et  union  des  princes  et  peuples* 
chrestians,  à  ce  que  par  Tunion  d'iceulx  ils  soient  plus  forts  cl 
mieulx  disposez  à  la  défense  de  la  foy  catolique,  à  présent  en  di« 
vers  lieux  opprimée  parles  infidèles,  et  à  celte  occasion,  qu^inf 
avons  sceu  la  guerre,  nagueres  suscitée  en  Ylalie,  à  cause  de  là 
inachinaçion  et  entreprinse  faicte  contre  noz  très-chiers  amys 
confederez  et  aliez  de  la  communilé  et  seigneurie  de  Florence^ 
par  ung  qtte  on  appelle  le  Comte  Jeronime,  homme  naguère»' 
comme  încongneu  et  de  basse  et  petite  condition ,  ayons  envoyé 
devers  nostre  Saint  Père  le  Pape  pour  le  supplier  et  requérir  qu'il 
lui  pleust  de  s'employer  à  la  pacification  desdites  guerres  et  divi- 
sions, et  lui  ayons  fait  remonstrer  la  très-injuste  surpri«se  t% 


ygô  toms  if. 

usurpation  que  ledil  Conte  Jeronîmc  et  ses  àdhereuset  compHces 
ont  voulu,  puis  naguerres,  faire  contre  ladite  seigneurie  et  com- 
munité  de  Florence  pour  icelle  comme  l'on  dit  injustement  ap- 
pliquer audit  Conte  Jeronime  ou  autres ,  les  exécrables  meurtres 
et  homicides  qui ,  par  frauduleuse  et  precogitéc  insidialion  ,  ont 
à  ceste  cause  esté  conspirées  et  machinées  contre  la  personne  de 
nostre  chier  et  amé  cousin  Laurens  de  Medîcis^  et  contre  ceulx 
de  sa  maison ,  lesquelles  machina  (ions  ilz  on  t.eiecuté  ez  person  ues 
de  Julian  de  Medicis  et  de  François  Norry,  qu'ilz  ont  tuez  et 
meurtriz  inhumainement  dedans  Teglise  et  ainsi  qu'on  chantoit  la 
grant  messe ,  et  pareillement  vouloient  faire  audit  Laurens  dé 
Medicis  s'il  ne  se  fust  eschappé,  et  en  soyeschapant  a  esté  grief* 
vement  et  énormément  blecié. 

Pour  lesquelles  causes,  nous  avions  espérance  que  nostré- 
dit  Saint  Père,  comme  bon  père  et  pasteur  div  peuple  clireslîan, 
'se  voulsîst  employer  à  ladite  paix,  sans  soy  montrer  partial 
d'un  costé  ne  d'autre,  et  confians  que  pour  nous,  qiii  avons 
tousjours  eu  et  avons  le' saint  siège  appostolique  en  singulière 
révérence  et  devocion,  il  voulsîst  quelque  chose  faire,  luy 
avons  ^ait  remonstrer  l'ancienne  amitié  ,  confederacion  et 
aliancc  que  avons  à  ladite  seigneurie  et  conununité  de  Flo- 
rence, qui  toujours  à  esté  si  affectée  à  nous,  et  à  la  maison 
de  France,  les  tenant  pour  leurs  singuliers  prolecteurs,  et  en 
signe  de  ce,  à  chascnne  foîz  qu'ilz  renouvellent  les  gouverneurs 
de  leur  seigneurie,  ilz  font  serment  d'estre  bons  et  loyaulx  à  la 
maison  de  France,  de  garder  leur  honneur  et  eulx  entretenir  en 
leur  amitié,  bienveillance  et  service  ;  mais,  nonobstant  toutes  les 
choses  dessusdictes,  et  sans  consideracion  delà  nécessité  ou  est  à 
présent  le  peuple  chrestian ,  notredit  Saint-Pere  s'est  monstre  et 
déclaré  partial  en  ceste  manière  contre  ladite  seigneurie  et  com- 
munité  de  Florence,  et  semblablement  contre  les  Duc  et  seigneurie 
de  Venise,  qui  aussi  sont  nos  amys  confederez  et  allez,  et  n'a  voulu 
uostredît  Saint  Père  avoir  regard  à  ce  que  le  Turq  fait  à  présent 
continuelle  guerre  es  prochaines  parties  de  Italye,  et  mesmement 
es  terres  et  seigneuries  de  Venise,  parquoy  Ton  ne  peut  mieulx 
fortifier  le  Turq  etiesinfidelles  contre  le  peuple  chrestian  ne  myeulx 
leur  donner  moyen  d'avoir  entrée  et  passaîge  en  Italye,  que  de 
courir  sus  et  grever  ceulx  qui  soustiennent  la  giierre  contre  le 
Turq  ,  lesquelles  choâes  sont  si  estranges  à  considérer,  que  toute 
l'Eglise  universelle  et  tout  Prince  vertueux  et  catholique  en  doit 
avoir  douleur  et  desplaisir. 


i  i.     ê 


AOUT  1478.  :ç 

Et  en  oul^e,  avons  esté  advertiz  qne  noRtredil  Saint  Père 
a  dît  que  en  cesfe  guerre  contre  les  Florentins,  Venissîens  et 
autres  de  leur  part,él  emploîra  sa  personne,  biens  et  tout  ce 
qu'il  pourra  finer ,  qnî  est  bien  estrange  chose  que  le  trésor 
et  la  revenue  de  l'Eglise,  qui  sont  les  biens  ordonnez  pour 
le  service  de  Dieu,  défense  de  Li  foy  catholique,  et  pour  la 
sustentaciôn  des  ponres,  se  employé  à  telles  guerres,  et  pour 
celles  parcîallilez  contre  le  peuple  chrestian,  et  pour  soutenir 
telles  conspîracions  de  usurper  sur  les  seigneuries  ,de  Italye,  et 
tclz  meurtres  et  exécrables  delitz. 

Semblablement  est  chose  bien  estraoge  ,  qu'on  souffre  les 
exaccions  indeues  qui  se  font  en  court  de  Romme,  par  bulles 
expectatives  et  autres  moyens,  et  par  les  vaqnans  qu'on  lieve 
contre  les  saints  canons  et  decretz  de  TEglise  faitz  et  constituez 
par  les  saints  Pères  et  contre  la  determinacion  de  l'Eglise  uni- 
verselle et  des  saints  consilles,  pour  employer  l'argent  qu'on 
en  tire  à  achapter  conté  et  grans  seigneuries  pour  les  baillera 
gens  de  petite  condition  et  les  eslever  sans  mérites  precedans 
et  sans  aide  ne  secours  qu'ilz  puissent  donner  à  l'Eglise  ne  à 
la  défense  de  la  foy,  esquelles  exaccions  ainsi  faictes^  contre 
les  saint»  canons  et  anciens  decretz  de  l'Eglise,  entre  tous  les 
Roys  et  rpyaumes  de  chrestianté,  nous,  nostredit  royaume  de 
France  et  pays  du  Daulphîné  et  généralement  tous  nos  subgetz, 
avons  merveilleusement  grant  interest  et  dommaige  pour  lagrant 
quantité  d'argent  qui,  contre  lesdits  saints  canons  et  decretz  et 
contre  les  libériez  de  l'Eglise  de  France,  se  lire  tant  par  lesdits 
vacquans  qui  se  paient  à  grans  et  excessives  tauxes,  comme  pour 
la  despense  qui  se  fait  à  obtenir  lesdites  bulles  expectatives,  qui 
maintenant  sont  si  communes  et  se  dînent  en  telle  multiplica- 
tion que  par  la  grant  quantité,  la  diversité  et  le  desordre  d'icelles, 
la  plùspart  des  bénéfices  de  nostre  royaume  sont  en  procès ,  en 
la  conduicte  desquelz  procès  se  despend  et  vuide  merveilleuse- 
ment grant  quantité  d'argent  ^  et  ne  scet-on  au  certain  à  qui  les 
bénéfices  compétent  et  appartiennent  ;  parquqy  le  service  divin. 
la  discipline  du  pwple  et  l'administracion  des  saints  sacremens 
sont  souventeffoîz  délaissez,  et  la  revenue  des  bénéfices,  qui  se 
y  devroit  employer  et  à  la  reparacion  des  églises,  se  employé  eu 
despense  de  procès  et  litiges,  dont  de  grans  maulx  et  inconve- 
niens  sont  advenuz  et  adviennent  chascun  jour,  ainsi  que  par 
plusieurs  grans  et  notables  persounaiges  de  nostre  royaume  re- 
monslré  nous  a  esté.    . 
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Et  pour  ce  que  ne  pouvons  et  ne  devons  ralffihnabîéméDl 
dissimuler  la  guerre  et  oppression  qu*oi^faît  ausdîts  dé  Flo* 
rence  nos  anciens  auiys  et  aliez  j  et  à  cause  d'eulx  ausdîts  de 
Venise  qui  semU&blement  sont  de  nostre  aiiance,   ne  souifrir 
lever  les  deniers  qu*on  tire   de  nostre  royaume  par  telz  vac- 
quans  et  autres  moyens  dessusdits  pour  les  employer  à  soute- 
nir la  guerre  contre  nosdits  aliez,  pareiiiemeut  ne  pouvons  et  ne 
.devons  dissimuler,  sans  trop  graut  préjudice  et  dommage,  le 
grant  vuidange  d'argent  qui  se  tire  de  nostre  royaume  et  de  no2 
pays,  seigneuries  etsubgetz^  par  vacquans,  bulles  expectatives, 
et  autres  manières  ;  nous,  par  grant  et  meure  délibération  de  plu- 
sieurs seigneurs  de  nostre  sang  et  liguaige  et  autres  notables 
hommes  de  nostre  royaume,  avons  prohibé  et  défendu,  prohi^ 
bons  et  défendons  à  toutes  manières  de  gens  eclesiastiques  9  se* 
culiers  ou  autres,  de  quelque  «stat,  qualité,  nacion  ou  condition 
qu'ilz  soient ,  qu'ilz  ne  soient  si  osez  ne  si  hardiz  d'aller  ou  envoyer 
en  cour  de  Romme  ne  ailleurs,  hors  de  nostre  royaume ,  pour 
quérir  ou  pour  chasser  bénéfices  ou  grâces  expectatives,  ne  de 
|)orter  ou  l'aire  porter  ou  envoyer  en  ladite  court  de  Romme  par 
lectre  de  change,  builecte  ne  autrement,  dirrectemeut  ou  indir- 
rectement,  par  quelque  voye  ou  manière  que  ce  soit,  or,  argeat 
monnoye  ou  à  monnoyer,  pour  avoir  ou  obtenir  collacioa  de 
beneQces  par  bulles  et  grâces  expectatives  ne  autrement,  et  les- 
quelles expectatives  non  exécutées  nous  avons  suspendues  et 
suspendons  par  ces  présentes  jusques  à  ce  que  par  nous  autre- 
ment en  soit  ordonné;  et  avec  ce 9  que  aucune  personui^ «înga- 
lîere,  de  queilque  estât  ou  condioion  qu'elle  soit,  ne  porte,  sous- 
tienne>  ne  favorise  aucui4Pour  aller  «ù  envoler  en  ladite  court  dé 
Eomm&  ne  hors  nostredit  royaume ,  pour  la  cause  dessus  dicte, 
le  tout  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens;  et  au  cas  ■ 
que,  après  la  publication  et  proclamacion  de  ces  présentes,  au- 
cuns seront  trouvez  faisans  ou  avoir  fait  4e  contraire,  nous  vou-* 
Ions  et  ordonnons  que  par  noz  juges  et  officiers,  chascun  en  sa 
juridiction',  punicion  corporelle  soit  faicte  sans  desport  ou  dissi- 
mulation aucune  en  manière  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres. 
Et  afin  que  plus  griefve  punicion  et  justice  .soit  faicte  des  trans- 
gresseurs  et  infracteurs  de  nosdites  défenses,  et  qu'on  en  puisse 
avoir  meilleure  et  plus  prompte  congnoissance^  nous  voulons  que 
tous  ceulx  qui  les  trouveronrt  ou  dénonceront,  aient  et  preignent 
tous  leurs  meubles,  bagues  et  ohas^teaulx,  de^uelz  dès  maintenant 
leut  en  {kkons  don  à  quelque  valeur  ou  estimation^^'ilz  soient 


Si  donnons  en  mandement^  etc-  Donné  à  Selomme9,.(*tc. 

Parle  Roy,  ITvesque  d'Alby,  les  Contes  de  Dunoys  et  de 
Castres,  le  Protbonotaire  de  Cluny  >  TAbbé  de  la  Grâce,  le  sire 
de  Bressu^'re,  le  sire  deClerîeu,  AntboinedeLameot,  Capitaine 
de  la  tQfir  de  Bourges,  et  autres  presens. 


N*.  25 1.  —  Lbttbïs  portant  autorisation  aux  Etats  de  Roiter- 
guc  et  de  ta  Marche  de  sHmposer  pour  (es  affaires  commu- 
nes (i). 

Sf  loin  mes,  septembre  1478.  (C.  L.  XVI  II ,  4»  7») 

îî*.  252.  —  Tbaité  entre  la  France  et  VEspagne,    - 

^aînt-JettO'dcXuz;  9  octobre  1478.  (Corps  diplom.  p.  58.)  Reg.  au  parlem.  cl« 

Paris,  le  i4  décembre  i4iio. 

In  nomine  domînî ,  et  divrno  coopérante  adjutorio,  ea  quai 
nos  Joannes  Lopez  de  Medîna,  în  decrelis'lîcenlîatus  Archidia- 
conus  de  Alihaçan,  et  canonicus  sanctoe  eccelesiae  Toletanae,  et 
Joannes  de  Gamboa  generalis  capîtaneus  in  provincia  de  Guipu- 
^era,  oratores  nuncîi,  et  procuratores  generaliter  et  spécial itcr 
à  il;erenissîmîs  et  potentissimis  dominis  nost^s.  Fernando  rege^ 
et  Elisabeta  regina  Castellae  et  Lêgîonîs,  etadinfra  scripta  cons- 
iîtuti ,  creati,  destinatî ,  ac  eorum  consiliarîî,  et  patate  unâ;  et 
reverendus  in  Christo  pater,  domlnùs  Joannes  Episoopus  Luom- 
bariensis,  abbas  sancti  Dionysii  in  Francia,  Odetus  Daydie,  mi- 
les regiî  ordinîs,  et  cornes  Couvenarum,  dominuscle'Lescuno, 
Catnbelianus  régis,  Joannes  de  Chassagné,  praesidens  în  curia 
t>arlamenti  Burdegalaî ,  Guillelrtius  de  Suppleavilla ,  Ballivus  de 
Rionteargivo ,  major  cîvitalis  Baionae,  et  Joachîto  Aicart,  nota- 
rius  et  sectetarius,  omnes  corisîlîarii,  oratores,  procuratores  et 
nuncii  cbristîanissimî  domîni  Ludovîci  regts  Franciaa,  ex  altéra  : 
vîrtule  mandatotum  et  facullatiim  nobis  ab  exceilentissimîs  do- 
hiînîs  nostrîs  concessorum  super  pace,  cotièôrdia,  ligîs,  frater- 
iiîtatibus,  etfœdèrîbu^  antiquîs  inler  eosdem  sel*enissimos  re- 
gem  et  regînam,  eoruraque  régna  et  domînia  reformandis, 
approbandi^  et  laùdandis,  ac  de  novo  conffîciendis,  pepigendis, 


(i)  Tbùt  èc  qdl  ti«îrtt  au  droit  d'imposer  eut  important.  Les  d«ft>artemeDS  jouis- 
sent aujourd'hui  de  la  .facuHé  de  a'idipdsff  |  à-p<tt-{»rès  avfic  les  mf ^es  i-estric- 
lion*.  (lïMimbefl.) 
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fecîmus ,  concordâvimus ,  et  in  hanc  formam  redîglmus ,  qns 

se^iuitur. 

Primo,  ut  omiiis  occasio  belli  suscitandi  è  medio  toliatur,  quod 
christianissimus  francorum  rex,  ao  serenîssiinas  rex  AragODura, 
ac  rex  et  regina  CasteDae  et  Legtonis,  faciant  et  firment  compro- 
missa  sub  uoa  et  eadem  formai,  quibus  infrà  annum  à  die  quo 
pax  et  fœdera  infra  scrîpta  per  nos,  eorum  oratores,  conclusa, 
et  firmata ,  atque  publicata  fuerint,  computandum,  elîgant  qua- 
tuor personnas ,  duas  ex  parte  Christian issimi  régis  francorum, 
et  alias  duas  ex  parte  serenissimorum,  dominorum  régis  Arago- 
num,  et  régis  ac  reginœ  Casteliae^t  Legiûnis,ita  quodisti  electi  in- 
frà quatuor  an  nos  à  tempore>  quo  fuerint  comprooiissa  ipsis  per- 
sonis  nominandis  praesentata  computandos ,  debeant  formam,  et 
modum  dare,  arbîtrari,  laudare-,  pronuntiare  et  sententîare,  ad 
quod  unusquisque  ipsoram  regum ,  et  ipsa  regina,  et  eorum  hae- 
redes,  ac  successores  teueantur  super  questionîbus  et  difierentiis, 
quae  hactenus  fuerunt,  inter  îpsos,  et  hodie  sunt  super  comita- 
tibusRussiliouîs  et  Ceritanide,etetiam  super  quibusvîs  aliis  ques- 
iionibus,  controversiis,  et  differenliis,  qose  sunt  €t  esse  possuoi 
inter  ipsos,  ac  super  omnibus  liligiîs,  coutreversiis,  differentiis, 
et  dubiis>  quae  sunjt  vel  esse  possunt  inter  ipsos  reges  francorum 
«X  parte  una,  et  reges  Ara^onum  et  Gastellae,  ex  alia  super  die- 
lis  rébus ,  et  aliis  quibuscumque  ;  corani  eisdem  personis ,  per 
quamlibet  ipsarum  partium  preponendis  et  adducendis,  cua 
«uis connexis,  accessoriis,  €t  dependentiîs;.et  quod  dicti  electi 
praefatas  questiones ,  et  controversias  decidere ,  declarare  ac  de- 
termiaare  possint  et  valeant,  tanquam,  arbîtri^  arbitratores,  et 
amicabiles  compositeres,  ita  quod  si  quatuor  arbi tri,. arbitratores, 
seu  amicabiles  oompositores  concordare  nequiverint^  possîut  et 
^eneantur  eligere  aliam  personam,  quae  slmilem  cum  eis  ha  beat 
potestatem  secundum  formam  juris. 

(a)  Item,  quod  in  fœderibus  et  amiciiiis  inter  praefatos  chris- 
tianissimos  regem  et  reginam  Franciae  et  Gastellae  fiendis,  coai^ 
prehendatur  excellentissimus  dominus  rex  Aragonum^  tam  du- 
rante e;  us  vitâ,  quam  post  felices  et  longaevos  dies  ipsîus  duiu 
iidem  rex  et  rçgina  Gastellae  in  predictis  regnis  «t  dominiis  suc- 
cèdent; quae  quidem  régna  et  dominia  ex  nunc  gaudeant  dictis 
confœderationîbus  et  amicîtiis,  sîcut  régna  et  dominia  Castell» 
et  Legioms,  dum  modo  idem  excellentissimus  rexAragonum  infra 
octomenses  à  die  publicalionis  hujus  pacîs,  in  loco  confection  Is 
istorum  articulorum  faciendae,  computandos,  acceptet  et  ratas 
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habcat  dictas  coofœderationesy  ligas  etamîcîUas  in  favorera  suum 
facUs,  ctin  eis  comprehensus  esse  velit,  de  qua  tamen  accept  atione, 
ratîhabîtione,  vekrefutatione,  sirefutaverh,  tenebunlur serenis- 
«mî  domîni  mx  et  regîna  Gastell» ,  infra  duos  menses  à  tem- 
porc  dictai  ratihabitionis-et  acceptationis,  vel  refutationis  hujus- 
modi,  computandos^  praBfatum  christianissimum  franciae  regem 
certificare  ,  et  banc  acceptationem.  et  ratihabitionem ,  vel  refu- 
tatiooem  ad  ipsum  in  forma- autenUca  transmittere  ;  ac  tamen  si 
ipseexcellentissimus  rex  Âragonum  forte  ratas  habere  dictas  con- 
tœderationes,  aut  in  eîs  comprehendi  noluerîl,  nihilomînus  post 
ipsius  felices  annos  ,  omnia  régna  et  dominîa  Aragonum  in  qui- 
bu»  serenissimi  praedicti  domini  rex  etregina  Castellae  succèdent 
eiimnc  prout  ex  tune  siot  et  maneant  in  dictîs  confœdèrationi- 
kis  et  amicitiis  quemadmodum  ipsa  régna  Gastell»  et  Legîonis. 

(3)  I terri f  quod  ordinentur  ex  utraque  parte  instrumenta 
eonfœderationum^  amicitiarum  et  fraternitatum,  et  coram  no- 
fariis  et  testîbus  per  oratores  utriusque  partis  laudentur,  appro- 
bentur,  conflrmentur,  et  de  novo  fiant  cum  clausulis,  vihculis, 
reouociationibus  et  juramentis,  secundum  formam  observatam 
antiquitus  inter  oratores  progenitorum.  earumdem  dominorum. 
regum,  et  regnoruou 

(  4)  Item,  quod  in  eum  castmi,  fn  quo  praefatus  rex  Aragonunv 
•ooiprehendi  in  dictis  fœderibus,  aut  ea  rata  habere  noluerit , 
fuit  coucordatum  inter  oratores,  utriusque  partis,  quod  à  dictis 
eonfœderatîonibus,  ligis  et  amicitiis  excipiatur  et  sît  exceptus  idem 
excellenlissimus  dominus  rexAragonum,  serenîssimorum  régis  et 
veginae  Castellae  pater,  sub  ea  tamen  forma  ae  conditîone,  quod 
M  christianissimus  rQX- francise,  quod  absit,  noveat  bellum  seu 
guerram  contra  mumdem  dominum  regem  Aragonum ,  et 
ipsum  agrediatu%.  seu  insultet,  quod  eo  casu  ildem  serenis- 
8in|^  domîni  rex  et  regina  Gastellae*  juvare,  favere  et  auxiliari 
possint  eidem  régi  Aragonum,  et  contra  ipsum  regem  francias, 
tanquam  hujus  faederis  violatorem,  et  beUo  causam  dàntem,- 
guerram  facere.  Si  vero,  quod  absit,  rex  Aragonum  moveat  guer- 
rani  contra  ipsum  regem  francorum ,  vel  nunc  aggredîatur  seu 
iosuUet,  quod  praefati  serenîssimi  domîni  rex  et  regina  Castellae 
teoeantur  supplicare  eidem  domino  régi  Aragonum ,  patri  suo , 
€t  apud  ipsum  instare,  ut  à  tali.guerra  désistât;  et  quod  ,  si 
Mem  rex  Aragonum  à  guerra  desistere  noluerit,  et  ipsi  rek  et  re- 
gina CasteilaB  velint  ilium  juvare,  cum  gentibus  et  potestate  reg- 
horum  CastellsB  et  Legionis,  hoc  facere  non  possint  ;  et  sicoiUra^ 
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rium  fecerînt ,  possit  idem  fraucorum  rex  contra  los ,  tanquam 

fau jus  fœderis  viola tore^*  et  bello  causàm  dantes,  guerram  facere. 

(  5  )  Item ,  voluerunt  iidein  exceltentissimi  rex  et  regina  Cas- 
tellasqûod  îo  iisdem  amlcifiîs  et  fœderibus  comprebendatur  îllus- 
trissima  prîncipissa  Navarrae,  eoru'mdem  domiùorum  ^egis  et 
regînas  Castellae  sororj  sicque  durante  ejus  vita  debeatconservariy 
et  defendî  in  stsrtu,  domîniô  et  honore. 

(6)  lUm.  Simili  modo  voluit  christianissîmus franeoram rex, 
quod  in  eisdem  amicitiis  et  fœderibus  comprebendatur  praefata 
illustrîssima  domina  prîncipissa  Navarrœ,  jirbut  in  praefato  arti- 
culo  continetur. 

(  7  )  Item,  voluîl  chrîstianîssimus  rex  francorum  quod  in  fœ- 
deribus et  amicitiis  comprebendatur  illustrissimus  avunculus 
smisRenatus,  rex  Siclliae  et  Jerusaletn. 

(8)  Item,  voluerunt  iîdem  rex  et  regina  Castellae  quod  in  ii» 
confoDderationibus  et  amicitiis  comprebendatur  excellentissimu» 
frater  suus  Fernandtis,  rex  Siciliae  et  Jérusalem.  {%) 

(9  )  Item,  quod  specialiter  et  expresse  in  confirmatione  6enda 
per  oratores  serenissinorum  régis  et  regînae  CasteliaR  revocentur , 
cassentur,  et  annuUentur,  et  per  ipsos  poteutissimos  regem  et 
regiuam  Castellae^  quœcunque  confédération  es,  lîgae  etfraternî- 
tates ,  initâs  et  factse,  et  quocumque  modo,  et  sub  quîbusvis 
formalitatibus  et  promissionibus,  exceptionibusy  juramentîs,  et 
verborum  formîs,  generalîter  yel  specialiter  expressis,  cam  do- 
domino  Maximiliano  ^  duce  Âustrias,  ac  ejùs  uxore,  vel  eoruni 
filio  primogenito. 

(10)  Item,,  quod  specialiter  et  expresse  in  confirmatione  fien- 
da  per  oratores  chrislîanîssîmî  francorum  régis,  revocentur^ 
cassentur  et  aunullentur,  et  per  ipsum  poteutissimum  regem 
francorum,  quaecumque  confœderationesy  li^ae  et  fraternttates 
initae  factae,  quocumque  modo  sub  quibusvis  formalitatibus  •  #ih 
culis,  promissionibus,  exception ibus,  juramentis,  et  verborum  for* 
mis,  geiieraliter  et  specialiter  expressis,  cum  rege  Alfonso  dudum 
Portugâliae  rege,  et  ejus  primogenito,  seu  cum  domino  Joanne, 
^uam  idem  Alfonsus  rex  (  ar  )  uxorem  suam  vocat. 

(11]  Item,    approbantur  et  ratificantur  per  oratores  prx- 

'  ■  -    •  •  ■  ■     .   .11     .1.    ■!  I     ..  ■       l.l      I         I  ■  I         1  „  M, 

(i)  Le  roi  Ferdinand  a?ait  fait,  ea  147a ,  une  figue  défensive  pour  60  ans  avec 
le  duc  de  Bourgogne ,  contre  Loui»  XI.  (iMmbcrt.). 

(a)  Dona  Juana  était  y.éritableoienj  femo^e  d\iroi  ^l^ns*?»  ^^^  Tépoufa  pouf 
devenir  roi  de  Gas^Ue^  et  Mariana  Iç  dit  «usti  bien  que  \^s  (listoriens  portugjii«. 
(Pastorut/) 


dictos  oxnnia  capitula  iii|^  inclltœ  mémorial  regeft  Crancîas  » 
et  supradictum  chirstianifflmnum  Ludovicum  franciss  regem 
ex  una  partes  et  ^loriosse  memoriae  reges  Castellœ  et  Le- 
gioDÎSy  progenitores  pra^îctorum  dominorum  régis  et  reginao 
Çastellse  et  Legîonîs,  vel  eorum  procuratores  et  ambassiatores 
concordat  a  9  tam  super  salvis  conduclibus  dandis,  etobservan- 
dis  per  terrain  et  per  mare,  quam  super  riparia  de  Fontarabias» 
et  etîam  super  privileSiis  concessîs  mercatorîbus  regnorum  et 
dominiorum  utrîasque  partis,  et  super  aliis  materiîs ,  prout  ia 
capitulationibus  et  articulis  per  oratot'cs  et  procuratores  utrius>- 
que  partis  faclis,  et  concordatîs  latius  contînetur^ 

(  12  )  Jtenif  quod  (iatrestitulio  ab  utraque  parle  captivorum, 
navîuui,  mercium,  et  bonorum  mobilium  et  imniobilîoni  9  et 
etîam  6et  satisfactio  damnorum»  quœ  à  tempore  pacis  et  treu« 
garum  fuerunt  capta ,  ablat%^  et  illata ,  posiquam  rcgnare  cœpe- 
rurii  iidemrex  et  reginaCastella»  et  Legionis;  itaque  providentur 
cum  eflfectu,  ut  partes  justîciam  nanciscantur,  et  quod  bona 
immobilia,  sicut  sunt  terrac,  redilus  et  proventus  9  ac  etiam  mo- 
bilia  quae  sunt  in  rerum  natura,  si  qus^  fuerint  per  sAteram  par* 
tium  capta  vel  occupata,  inconlinenter  rcstituantur. 

(  i5  )  Item  y  quod  postquam  omnia  supradicta  fuerint  per  nos 
oratores  utrlusquc  partis  facta ,  concordata,  et  in  publicam  for* 
mam  reds^cta,  etcuilîbet  parti  instrumenti  sibi  competentia  tra- 
dîta ,  debeat  post  pubiicari  et  pracconisari  iater  eosdem  reges,  et 
rogna  ac  dominia  eorum,  tam  per  mare ,  quam  per.  terram,  in 
praesentia  eorumdem  oratorum,  deinde  in  curiis  dictoruo»  domi- 
norum regum,  et  alibi,  prout  serenitates  îUorum'  jubebunt,  et 
quod  omnia  per  nos  oratores  utriusque  partis  in  praesentiarum 
acta  t  concordata,  articulata ,  scripta  et  in  animas  ipsorum  cons- 
tituentium  jurata ,  et  eorum  nomîne  promissa-,  corroborentur, 
juramento  firmentur,  et  observentur,  per  eosdem  serenissîmos 
dominos  regem  francorum,  ac  regem  et  régi nam  Castellae,  et 
de  omnibus  instrumenta  conficiantur,  et  propriis  suis  manibus 
subscribentur,  et  sigillis  regalibus  munîantur,  et  utriusque  parti 
înstrvimentum  sibi  competens  tradatur,  prôut  inter  gloriosa? 
memoViae  antiquos  progenitores  suos  extitit  ebseryatum. 

In  quorum  supra  dictorum  omnium,  et  singulorum  (idem, 
approbationem,  concordiam ,  et  corroboratiohem ,  et  pro  eorum 
manutentione,  nos  oratbres  utriusque  partis,  nomine  domino- 
rum postrqrum  copstituenti^m,  manibus  propriis  hanc  oapîtu- 
lationem  noiiiinibus  nostrls  subscripsimus,  et  sigillis  nostris  mu- 


ipaaintefois  par  telz  sermens  e]|^ecra))le8  sopt  ensuyes  à  plusieurs 
peuples  et  nations ,  de  graphes  playes  et  percucions;  et  y  en  a 
plusieurs  si  obstinée: ,  qui  pour  ordonnances,  condamnations  de 
peines  9  ne  s*en  sont  vouluz  ne  veulent  abstenir  ;  et  avec  ce , 
avons  esté  advertiz  que  en  potre  ville ,  fosbourgs  et  quinte 
d^Angers ,  y  a  plusieurs  gens  de  divers  rslats ,  et  mesmement 
aucuns  qui  se  dieqtescoliers  ,  qui  font  plusieurs  assemblées  de 
four  et  denuyty  portent  espées^  bracquemarts,  voulges  et  armes 
iQvasibles  y  prohibées  et  défendues  ^  se  assemblent  de  nuyt  en 
}îeuxremortzetincogneux,  et  tous  armez  s'en  vont  par  les  rues, 
riblant,  jectant  pierres,  et  en  faisant  lesdite^  ribleries ,  frappent 
fel  bactent  ceulx  qu'ils  trouvent  parmy  les  rues  y  rompent  et  brisent 
huyi  et  maisons  ,  prennent  f  ealievent  et  ao^meneut  femmes 
contre  leur  yolenté ,  soubz  umbre  qu'ib  les  voofent  dire  estre 
pubUcqu^s ,  et  quand  ilz  ont  fait  aucuns  excès,  menacent  telle- 
ment les  personnes  opprimées  et  offensées  de  les  balre  ,  tuerjj. 
brûler,  rlbler  et  autresgrandes  et  merveilleuses  menaces,  qu'elles 
ne  se  osent  venir  plaiitdre  à  justice  ;  et  qui  plus  est ,  aucuns  qui 
ont  accoutumé  fréquenter  lesdîts^  ribleurs ,  tant  gens  d'eglUe 
que  autres,  tiennent  maisons  secrètes,  où  ils  reçoivent,  re- 
cueillent lesdits  ribleurs  et  tous  mauvais  garsons ,  et  se  font 
esdites  maisons  jeux  dissoluz,  et  y  tiennent  et  font  venir  femmes 
dissolues  ,  tellement  que  plusieurs  enfans  de  ladite  ville  et  autres 
se  sont  habandonnez  ausdites  ribleries  ,  voyes  défait ,  excès» 
jeux  et  luxures,  qu'ils  ne  s'en  peuvent  départir  ,  et  y  ont  con- 
sumé ,  gasté  et  despendu ,  consument ,  gastent  et  despeadeci 
les  biens  de  leurs  pères  ,  mères  et  autres  pare^is  et  amys ,  et 
d'eulx-mesmes  ;  à  roccasio.i^  desquelles  chose^sont  advepuz  et 
peuvent  souvent  adyenir  ^sdits  ville  ,  fosbourgs  et  quinte  d'An^ 
gers,  plusieurs  maul]^,  excès,  batteries ,  ravissemens  de  femmes,^ 
larcins ,  omîcides ,  et  autres  crimes  et  delitz ,  à  quoi  est  biei| 
requis  donner  convenable  provision  :  savoir  faisons  que  nous^ 
i^oulans  réprimer  ce  que  dit  est ,  et  les  perpetrans  de  telz  cas 
et  crimes  estre  publiquement  et  grièvement  pugniz,  à  l'exemple 
de  tous  autres  ,'et  pour  autresgrandes  et  raisonnables  causes  et 
considérations  à  ce  nousmouvans,  avons  voulu,  statué  ,  or- 
donné et  déclaré  ,  çt ,  par  la  teneur  de  ces  presentçs  ,  voulons , 
statuons  ,  ordonnons  et  déclarons  par  statut  et  qrdonnance 
royaux ,  e(  par  edic.t  perpétuel  et  irrévocable,  le^  çbosçs  çi-:après 
déclarée^  : 
Premicvcm'tnU  Que  nul ,  de  quelque  estât ,  qualité  pu  con- 
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dilion  qu-il  soit,  ne  présume  ne  soit  tant  osé  ou  hardy  de  regi^ier, 
despiter  9  maugréer ,  blasphémer  ,   ne  9  par  dérision  de  Tuma- 
mité  Nostre^Sauvepr,  le  >urer,  ne  aussi  le  nom  de  la  très-benoiste 
Vierge  Marie ,  pour  quelque  chose  que  ce  soit ,  sur  peine,  pour 
la  première  foiz  9  d'estre  prisonnier  ung  jour  au  pain  et  à  Tcau, 
et  de  porter  et  présenter  une  chandelle  en  telle  église  que  la  jus- 
tice ordonnera;  pour  la  seconde  fois,  d'estre  prisonnier  par  trois 
îoursau  pain  et  à  Teau,  etf^  porter  un  cierge  ardent,  de  demi* 
livre  de  cire ,   devant  Tymage  de  la  glorieuse  benoiste  Vierge 
Alarie  ,  à  telle  église  que  par  justice  sera  ordonné;  et  pour  la 
tierce ,  d^estre  mis  et  ataché  à  u^g  pîllier  en  lieu  publicq ,  par 
ungjour  de  foire  ou  démarché ,  et  à  Tyssue  dudit  pillier,  d*estre 
meaez  en  chemise  par  telz  sergena ,  à  tçlle  église  que  la  justice 
en  ordonnera ,  tenans  une  torche  ardente  de  une  livre  4^  cire, 
laquelle  ilz  présenteront  en  ladite  église,  devant  ladite  ymage  de 
la  très- glorieuse  Yierge  Marie ,  et  de  là  estre  remenez  en  prison, 
et  tenuz  par  huit  jours  au  pain  et  à  Tcau  ;  et  si  aucuns  sont 
trouvez  coustumiers  de  ce  faire,  tellement  qu*ilz  rechéent  pour, 
la  quarte  fois  en  villains  et  détectables  blasphèmes  9  noqsyoulons, 
et  ordonnons  quUlz  soient  pilloriéz ,  et  que  par  le  boureau  ib 
ayent  la  langue  percée  avec  ung  fer  chault  et  qu^ils  soient  per- 
pétuellement bannis desditç  ville,  fosbourgsct  quinte d^Âqgiers, 
et  que  leur  maison  et  principale  habitacion  en  ladite  ville  soit 
démolie  et  abbatua,  en  signe  de  leur  perverse  iniquité  et  obsti- 
iiacion.  ^ 

(ti)  Item,  Que  nul  ne  tiengne  maison  pour  recueillir ,  recevoir, 
receler  ou  favoriser  gens  pour  jouer  à  jeux  dissolus  ,  ne  y  faire 
assemblées  pour  ribler  ou  faire  aucuns  excès  dans  ladite  ville  , 
sur  peine ,  ceulx  qui  seront  trouvez  faisans  le  contraire ,  après  la, 
publication  de  neutre  présente  ordonnance  ,  d^estre  puguiz  do 
prison  et  d'amende  arbilraire ,  et ,  s'ils  rechéent  après  ce  qu'ilîi^ 
eu  auront  esté  reprins ,  d'estre  batuz  par  les  carrefour^s ,  et  après 
banniz  desditç  ville,  fosbourgs  et  quinte  d'Angiers,  et  leurs  biens 
confisquez  et  appliquez  aux  réparations  de  ladite  ville. 

(3)  Item.  Que  nul  encoller,  de  quelque  estât  ou  condition  qti'il 
soit,  s'il  n'est  noble,  vivant  noblement  et  «uyva^nt  les  armes, 
ou  de  noz  ordonnances,  ou  notre  officier,  ne  soit  tant  osé  ne 
hardy  de  porter,  de  jour  ou  denuyt,  voulge,  espée  ,  dague, 
bracquemart,  javeline,  ne  autre  baston  invasif,  siir, peine  d'estre 
mis  prisonnier  par  huit  jours  au  pain  et  à  l'eau,  el  de  confisquer 
etforfairelesbastons,  pour  la  première  fois;  et  pour  la  seconde, 


^^  tOUIS  XX. 

fVeMre  fustez  et  batuz  par  les  carrefours  f  et  après  banniz  de- 
ladite  ville. 

(4)  lietn.  Que  nul  ne  soit' tant  osé  ne  hardy  de  faire  assem- 
blée pour  ribler ,  ne  porter  armes  de  nuyt ,  ne  faire  aucuns  excès 
en  ladite  ville,  sur  peine ,  ceulx  qui  feroient  le  contraire  aprè^ 
ladite  publication,  d*estre  penduzet  étranglez,  et  p))ur  la  meo- 
dre  partis  d'estre  batuz  par  les  carrefours ,  et  avoir  les  oreilles- 
coupées,  jp 

(5)  Item,  Que  nul  ne  rompe  huys  ne  maison  ,  ne  preîgne  ou 
enmayne  femme  oultre  son  gré  et  voulonté ,  sur  ladite  peine. 

(6)  Item,  Que  nul  armourier ,  brigandin ,  faiseur  d'espées , 
dagues  ,  javelines  et  bracquemars,  ne  soit  tant  osé  ne  hardy  de 
prester ,  ne  ses  barnois  ,  brigandines  ,  sallades  ,  ne  autres  bas- 
tons  inyasibles ,  à  aucuns  escollers,  varletz  ne  autres,  pour 
aller  en  riblerie  ne  faire  aucuns  excès,  sur  peine ,  pour  la  pre- 
mière fois ,  de  perdition  desdits  bastons  ,  d^estre  prisonniers  par 
huit  jours,  et  d'amende  arbitraire,  et  pour  la  seconde ,  après 
qu'ils  en  auront  esté  reprins  par  justice,  d'estre  banniz  desditz 
ville  ,  fosbourgs  et  quinte  d'Angers  ,  et  de  la  confiscalion  de  tous 
leurs  biens ,  à  estre  appliquez  à  Touvrage  des  fossez  de  ladite 
ville. 

(7)  Item,.  Que  tous  compagnons  ,  de  quelque  estât ,  qualité 
ou  condition  qu'ils  soient,  qui vouldront  demeurer,  séjourner, 
estre  et  commercer  en  ladite  ville ,  fosbourgs  et  quinte  d'Angiers 
s''app]iquent  à  aucun  bon  ou  sciéent  meslier  ou  marchandise, 
sans  estre ^oyseux  ne  vaccabons,  sur  peine,  ceulx  qui  seront 
trouvez  oyseux  et  vivant  de  vie  dissolue  ou  deshbnneste ,  d'estre 
perpétuellement  ou  à  temps  bannis  desdîts  ville ,  faubourgs  et 
quinte  d'Angers,  selon  la  continuation  de  leur  mauvaise  vie,  et 
voulons  et  ordonnons  oultre  ,  que  s'il  advient  que  aucun  ait 
esté  banny  et  il  y  retourne  sans  nostre  grâce ,  congié  et  licence, 
que  inconrinent  il  soit  prins,  appréhendé  et  pugny  capitallement 
et  criminellement,  selon  l'exigence  du  cas  pour  lequel  il  aura/ 
esté  banny. 

Si  donnons  en  mandement  au  bailly,   etc. 
Donné  aux  Forges  près  Chinon  ,  etc. 
Et  sur  le  reply  est  écrit  :  Parle  roy. 
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N*.  a 55.  —  ConsTirnTioN  faite  par  suite  de  Va$semh(êe  de  Tours, 

au  sujet  de  ia  garde  des  châteaux  (i). 

Tours,  ao avril  1479.  (C*  L.  XVIII  ,4r«0 

LiOYs,  etc.   Comme  il  seroit  venu  à  nostre  cognoissance  qae 
plusieurs   grans  deba te,  questions  et  differances  sont  sourve- 
nues    et  chascun  jour  fiourviennent  en  divers  lieux  de  nostre 
royaume  entre  aucuns  seigneurs  cliastellaîns  et  villes  9  leurs  ca- 
pitaines et  officiers,  d'une  part,  et  les  habitans  de  leurs  chastel- 
leuie^,  d'autre ,  à  cause  des  guetz  que  lesditz  seigneurs  chastel- 
laius  et  villes  demandent  et  exigent  en  aucuns  lieux  en  certaines 
formes  ,  à  quoy  lesdictz  habitans  et  le  pouvre  peuple  prétendent 
ne  estre  point  tènuz,  et  se  disent  cotkidiennement  et  insuppor* 
tablement  chargez  tant  de  sommes  qu'on  leur  demande  pour  le- 
dit g^uet  comme  pour  la  forme  de  la  contrainte  et  les  dures  exe* 
cutions  que  Ton  en  fait  chascun ,  tellement  qu'il  est  impossible 
au  poiivre  peuple  de  le  supporter  ;  remonstrans   avecques  ce  , 
que  on  les  veult  autant  contraindre  de  faire  guet  es  pays,  lieux 
et  places  qui  ne  sont  point  en  frontière,  et  où  il  n'y  a  péril,  dan- 
gier  ne  nécessité,  comme  es  lieux  et  places  qui  sont  en  fron- 
tière  d^ennemis  et  en  pays  de  guerre  ;  à  cause  de  quoy,  plu- 
sieurs grans  procès  ont  esté  par  cy^devant  meuz  et  intentez  et  à 
présent  sont  encore  pendans  tant  en  nostre  grant  conseil  comme 
en  nos  cours  de  parlement  et  autres  auditoires  de  nostre  royaume, 
h  la  conduite  desquels  procès  les  ungs  et  les  autres  despendent 
le  leur ,  occupent  leur  temps ,  et  mesmement  les   marchands 
mécaniques  et  laboureurs  se  distrayent  de  leur  labour ,  mar- 
chandise et  autres  occupations,  qui  tourne  a||grant  dommage  de 
la, chose  publique;  et  à  l'occasion  de  ces  choses  se  sont  conceues 
et  enracinées  plusieurs'  haynes  et  rancunes  entre  lesditz  sei- 
gneurs chastellains  et  leurs  hommes  ,  tellement  que,  en  aucuns 
lieux ,  en  sont  advenues  des  commotions  et  assemblées  de  gens 
les  ungs  contre  les  autres  ^  et  s'en  sont  ensuiz  des  meurtres ,  mu- 
tilations et  autres  m^ulx  dont  legierement     se    pourroit   es- 
mouvoir  commotion  et  sédition  en  la  chose  publique ,  se  provi- 
sion n'y  estoit  donnée  ;  pour  laquelle  cause  nous  ayons  puis  ua- 


(i)  Le  but  de  cette  ordonnance  est  d'affaiblir  les  seigneurs  en  diminuant  leur 
droit  de  requérir  le  service  militaire.  (  Isambert }, 
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guerres  fait  appelleret  assembler  en  nostre  Tîlle  de  Tours  aucuns 
des  seigneurs  chàstellaîhs  et  des  baîDcfe  et  sèneschaulx  de-  nostre 
royaume  avecques  les  gens  de  nostre  grant  conseil  et  aucuns  de 
noz  cours  de  parlement  et  autres  notables  hommes  pour  avoir 
leur  conseil  et  advis  de  Tordre  et  provision  que,  pour  obvier  aui 
iflconvéniens  dessusditz,  pourrions  à  présent  donner  ai^  fait  des- 
ditz  guelz ,  en  attendant  que  ayons  temps  et  espace  de  plus  am« 
plement  y  pourveoir  et  prendre  finale  conclusion  :  scavoir  fai- 
sons que  nous  ^  désirant  pourveoir  auxditz  înconveniens  en  tafit 
qu'l<l  nous  est  possible  faire  vivre  nos  subjetz  en  amour  et  union  les 
uhgs  avec  les  autres,  et  obvier  que  entre  les  grans  et  les  petits 
ne  se  esmeuvent  et  continuent  telles  rancunes,  questions  et  de- 
balz,  et  tous  les  entretenir  en  bon  ordre  et  en  paix,  justice  et 
tranquillité ,  par  Tadvis  et  délibération  que  dessus ,  nous  par 
manière  de  provision  et  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement 
X  en  soit  ordonné,  et  par  la  teneur  des  présentes,  disons,  dcclai- 
fbns,  constituons  et  ordonnons  les  choses  qui  s'en  suivent  : 

Premièrement^  C'est  assavoir  que  par  toutes  les  villes  ^  places 
et  chasteltenies  de  nostre  royaume ,  soit  en  celles  de  nostre  do- 
maine et  qui  nous  appartiennent,  ou  en  celles  de  nos  subgectz 
è  qui  elles  appartiennent  ou  qui  leç  possèdent ,  esquelles  villes, 
places  et  €hastellenîe8,y  a  droit  et  où  Ton  a  accoustumé  de  faire 
guet ,  et  pour  ledit  guet  lever  plus  de  cinq  solz  tournois  pour  feu 
par  an,  ne  soit  d'ores  en  avant,  et  jusques  à  ce  que  par  nous 
autrement  en  soit  ordonné,  prins ,  levé  ne  exigé  par  lesdites  vil- 
les ne  par  les  seigneurs  chastellains  ou  leurs  capitaines,  pour 
tout  droit  de  guet ,  que  ladite  somme  de  cinq  solz  tournois  pour 
feu  par  an,  qui  est  cinq  deniers  tournois  par  mois  ,  sans  ce  que 
pour  ledit  guet  Von  puisse  quelque  chose  plus  avant  deman- 
der ne  exiger. 

{2)Jtem.  Toutes  les  autres  choses  qu'on  a  accoustumé  de  pren- 
dre et  leVer  en  aucuns  lieux  pour  le  clerc  du  guet,  ou  pour  autres 
exécutions  et  causes  quelsconques  touchant  le  fait  ducîit  guet, 
sont  dès  à  présent  abolies  et  deflTendues,  et  enjoignons  expres- 
sément à  toutes  villes  et  seigneurs  chasteUains  de  ne  les  lever  ne 
souffrir  eslre  levez  soubseulx  ne  en  leurs  chaste! len ies,  <>t  pour 
<>e,  sur  peine  d'en  estre  puniz  arbitrairement  par  nos  bailliz» 
scnechaulx  et  autres  nos  juges  ordinaires.  ^ 

(5)  Item.  Tons  ceulx  qui  aimeront  mieux  aller  ou  envoyer 
faire  le  guet  que  de  payer  lesdits  cinq  deniers  tournois  par  mois, 
y  seront  receus,  et  par  ce  moyeil  seront  quittes,  de  ae  payer  quel- 
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ique  cliosé  ponf  le  deffaull  pour  celte  fois  ;  et  à  ceulx  qui  iront 
faire  le  guet^  isera  baillé  lien  et  placé  convenable  à  couvert,  et 
tie  sei^ont  teuuz  de  venir  à  ladite  place  pour  faire  ledit ^uet  jus- 
^ues  à  soleil  couchant,  et  led  laissera  Ton  yssir   dès  soleil  le- 
vant afiu  qa*îis  puissent  aler  gagner  leurs  journées,  siins  les  re- 
tenir  ne  contraindre  à  faire  cc^urvée  ou  autre  service;  et,  ou 
cas    qu'ail  y  aura   aucuns    qui  feront  le  contraire,  ilz    en  se- 
ront  pugniz  de   amende  arbitraire ,  et  autrement  selon  Texi- 
çence  des  cas,  paries  juges  et  nos  officiers  ordinaires  des'pro- 
i/înces  ,  ressors  ou  exemptions  où  le  cas  advieadrolt    Toutes 
fois  9  es  places  prochaines  des   ennemis,  où  il  ypourroit  avoir 
double  de  ouvrir  ou  attendre  à  fermer  leSdiles  portes  et  places^ 
ou    qu'il  y  eust  double  ou  suspicion    de  recevoir  gens  qui  ne 
feussent    bien    seurs  faire   ledit   guet ,  il  sera  à  la  discrétion 
des  capitaines  de  otivrîr  et  fermer  lesdites  portes  à  telle  heurd 
qa*ilz  adviseront  et  de  prendre  lesdîts  cinq  deniers  tournois  par 
mois  ^  ou  de  recevoir  les  personnes  à  faire  le  guet,  ainsi  qu'ils  ver- 
ront estrc  le  mieulx  pour  la  séureté  desdites  places. 

^4)  lUmTous  iîeulx  qui  n'ont  accoustumé  de  faire  guet,  ou 
qui  par  cy- devant  le  faisoient  moins  de  dousefois  Tan,  ou  qui  ont 
accoustumé  d'en  payer  moins  de  cinq  solz  tournois  par  an  ,  soit 
par  traictié,  par  convention,  par  possession,  ou  autrement,  se* 
rontet  demourronten  leur  possession,  sans  ce  que  par  oeste  nostrei 
présente  ordonnance  Ton  leur  puisse  quelque  chose  plus  deman* 
der  que  cequ'ilz  ont  accoustumé  défaire;  maiss'aucuns  en  y  avait 
qui  plus  en  pay<assent,  l'on  ne  leur  pourra  dem<|nd9r  ne  prendre 
ou  exiger  sur  eulx  pour  ledit  guet ,  que  lesdits  cinq  solz  tournois 
par  an  sans  plus  et  selon  laforme  dessusdite. 

(5)  Item,  Et  de  quelconques  places  abatues,  demoHes  ou  en 
ruine,  esquelles  l'on  prétend  avoir  droit  de  chastellenie  oii  de 
guet,  soubz  quelque  coirteur  ou  privilège  que  ce  soit,  lés  habi» 
tans  d'îcelles  chastellenies  ne  seront  tenuz  de  faire  quelque  guet 
esdites  places  ne  ailleurs,  tant  qu'elles  seront  en  démolition  et 
ruine. 

{fi)  Item,  Deffendofis  à  tous  seigneurs  chastellains  ^  capitai- 
nes, leurs  lieuxtenans ,  clercs  de  giietz  oa  autres  officiersUe  vil- 
les, chasteaulx,  chastellenies,  qu'ilz  ne  procèdent  eontre  les 
deffaillans  par  voye  de  courses  pour  les  defiaulx  deh  guefz,  ne 
aussi  par  prinse,  arrest  ou  détention  des  personnes  desdits  habi- 
tans  desdiles  villes  ou  chastellenies,  ou  par  prinse  des  instru- 
mens  de  leur  là^dur,  ne  par  autres  exécutions  dures  et  ■gou-* 


/ 


8 11  LOCIS   XI. 

reuses ,  et  qc  prèîgnent  execuloîre  sur  ceulx  qui  auront  deffaîll^ 
pour  plus  c|ue  la  valeur  de  ce  qui  ieur  sera  deub ,  desdiis 
cinq  deniers  tournois  par  chascun  mois  pour  toutes  cho^s  , 
sans  ce  qii^ilz  se  puissent  prendre  à  Tun  des  habita ns  pour  Tan- 
ire ,  mais  ne  sera  tenu  chascun  que  pour  son  cas,  sur  peine 
quant  à  ceulx  qui  feroiept  ou  soufTriroient  faire  lesdites  courses, 
d'estre  pugniz  corporellement ,  et  quant  aux  autres,  de  amende 
arbitraire  à  Tordonnance  de  nos  baiiUz  et  seneschaulx  9  et  autres 
nos  juges  et  officiers  ordinaires  de  la  justice,  territoire  ,  juridic- 
tion» ressort  ou  exemptiom  esqnel les  lesdites  choses  adviendronl. 

(7)  Item.  Pour  ester  et  abolii'les  deba^z,  hayne?»,  rancunes  et 
diti'erences  qui  sont  \enaz  à  cause  desditz  guetz ,  et  qui  encore» 
ponrroient  adveptr  par  les  procès  qui  s^en  sont  ensuiviz ,  et  en- 
tretenir bonne  amour  et  union  entre  les  seigneurs  chastellains, 
les  capitaines  et  autres  qui  lèvent  ledit  guet  et  les  habitans  de 
de  lenrsdites  chastelleuies ,  et  éviter  toute  cause  de  discort  et 
division  entre  eulx,  nwks  avons  mis  et  mectoos  du  tout  au  néant 
tout  procès  qui,  à  cause  du  fait  desditz  guelz,  ont  esté  intentez 
et  introduitz,  et  qui  àf  présent  sontmeuz  et  pendans  tant  en  nos- 
tre  grant  conseil  que  en  nos  cours  de  parlement  et  autres  quels 
auditoires  que  ce  f»9it,  en  nostre  royaiime  et  Daulphiné  et  de- 
mourront  tous  ceiilic  qui  sont  en  procès  à  C9 use  desdit<«  guetz, 
tant  en  demandant  que  en  dcifaodant,  quittes  des  .arrérages  et 
deffaulx  d'ioeulx  gaetz,  et  aussi ,  seront  et  demourront  les  ungs 
envers  les  autres  quicttes  de  tous  dépens,  intérêts  et  dommages 
de  tout  le  Uanps  passé  jusqu(;s à  aujourd'hui  ;  et  dès  à  présent, 
BOUS  avons  mis  et  mectoits  les  ungs  et  les  autres  hors  de  tous  pro- 
cès touchant  le  fait  desdits  guetz,  sans  ce  que  à  cause  du 
temps  passé  puisse  pour  le  fait  dMceuIx  guelz  estre  fait  question 
ne  demande  des  ungs  aux  autres. 

(8)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  en  nostre  grant  conseil  1 
en  toutes  nos  cours  de  parlement  et  eschî(|uier  de  Normandie, 
par  toutes  les  cours  ,  juridictions  et  auditoires  de  nostre  royaume 
et  Daulphiné,  quant  il  sera  question  de  matière  de  guetz,  8oit 
d^oreseu  avant,  et  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soil 
ordoiftoé,  jugé,  sentencié  et  déterminé  selon  nostre  présente 
constitution  et  ordonnance  cidessus  escripte,  et  que  tons  juges 
qui  feront  le  contraire  soient  pugniz  comme  transgresseun»  de 
nostre  loy  et  constitution. 

(9)  Item,  Et  pour  plus  certainement  donner  ordre  et  prendre 
finale  conclusion  en  la  matière  desdits  guetz*  tant  pourledioit 
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de  ceulx  à  qui  la  matière  touèhe ,  que  pour  la  seureté  des  places 
qui  son  ta  garder  y  aussi  pour  le  soulagement  denostre  pouvrepeu- 
pie,  nous  voulons  et  ordonnons  que  tous  bailliz,  seneschaulx,  pre- 
vostSjgc^vemeurs  et  autres  presidens  des  provinces  de  nostre 
royaume  et  nos  procureurs  esdites  provinces  y  envoyent  par-de- 
vers  nous  et  les  gens  de  nostre  grand  conseil,  dedans  le  premier 
jour  de  septembre  prouchain  venant,  la  déclaration  de  toutes  les 
villes  et  places,  tant  des  aostres  que  de  celles  de  nos  subjectz, 
qui  sont  entre  leurs  provinces,  juridictions^  ressorts  ou  exemp- 
tions d'ieelles ,  esquelles  Villes  et  places  a  chastel  et  où  Ton  pré- 
tend droit  de  chastellenîe  et  de  guet ,  et  qu'ils  spécifient  et  de- 
clairent  especialement  les  places  qui  sont  en  lieu  dangereux  en 
frontière  de  nos  ennemis,  où  il  est  requis  plu#grant  giarde,  et 
aussi  celles  qui  sont  en  ruine,  pour  après  en  ordonner  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

SI  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Tours,  etc.  Par  le 
roy. 


N*.  256.  —  Lettres  qui  prohiient  fusage  de8  monnaies  étranr 

gères ,  hors  tes' foires  de  Lyon. 

MoDtargts,  8  mai  1479.  (G.  L.*XVIH,  iyS.) 

N*.  2S7.  —  LBnKBs  qui  exemptent  tes  offlciers  du  parlement 
de  Paris  (  1) ,  de  éan  et  de  t^arrière-han^. 

JP4iiseaax  en  Gâtinois^  ig  mai  i4^9*  (G.  L.  XVIII ,  479*) 

N^.  258.  —  Letthes  par  tesqueties  ie  roi  prend  sous  sa  protee- 
tiûfi  tes  enfans  d'un  officier  injus^ment  condamné,  et  satu 
forme  de  procès,  par  ardre  du  roi  de  Provence  (2). 

Saint-Esprit,  20  octobre  i479«  (G.  L.  XVIII,  5o4*) 

Lots,  etc. ,  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
eourt  de  parlement  de  Paris,  Thoulouse,  Bordeaulx,  et  ceux  qui 


(1)  Ce  privilège  est  beaucoup  plus  ancien.  Ily  a  des  lettres  semblables  pour 
la  Cour  des  Comptes  ,  à  la  même  date ,  p.  481.  (Isambert.) 

(a)  Il  est  curieux  de  voir  Louis  XI  censurer  une  ijentence  par  laquelle  les  juges 
n'avaient  pas  observé  les  règles  de  la  jiwlice.  {Idem,) 
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lieiidi'oiil  nostr^  efchiquier  à  Kouen-^  gens  de  ooz  iiomptes  e(. 
trésorier»  de  France ,  bailli  de  Touraine  ,  des  re38orU  et  ex^oip*- 
tloas  d'ÂDJou  et  du  Maiue  ,  maires  soubz-maire  et  eschevio^  de 
iioslre  ville  d'Angers  »  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  ofiELciert 
et  leurs  lieutenant ,  salut  et  dilection. 

L'umble  supplication  de  notrse  bien-amé  Guillaume  le  Roy, 
bourgeois<3t  esclievin  de  nostredite  ville  d'Angers,  et  Aobert  Four* 
nier,  licencié  en  loix,.par  nous  conamis  et  députez  à  la  garde, 
administration. et  tu4elle  des  enfans  mineures  d'a-ns  9  et  biens  tant 
meubles  quesimmeubles  demeurez  du  décès  de  leu  Pierre  le  Koy 
dit  fienjamyn ,  ^ut  estoit  trere  germain  dudit  «Guillaume,  eu  son 
vivant  esleu  et  ordonné  par  nous  «ur  le  lait  de  noz  aides  en  la  ville 
et  élection  d'Angers,  avons  receue,  contenant  qu'il  soit  ainsi  que, 
puis  nagueres  ,  nostre  très-cher  et  amé  oncle  le  roy  de  SiciUe  ait 
fait  prandre  et  constituer  prisonnier  au  pays  de  Prouvence  ledit 
feu  leur  perc,  an  chasieau  de  Merargiies ,  près  la  ville  et  cité 
^'Aix,  et  pour  hayne  consceue  par  nostredit  oncle  contre  lui, 
au  moyen  d'aucuns  mauvais  et  faulx  rapports  faîz  à  nostredit 
oijcle  à  rencontre  dudit  feu  Benjamyn  ,  par  ses  hayneulx  en- 
nemis mortels  et  adversaires ,  ait  fait  procéder  à  rencontre  de 
«a  personne  extraordlnaîremenl  et  autrement  en  manière  que, 
sans  leoyrne  garder  les  solémpnîtez  en  tel  cas  requises,  (1)  par 
lesdits  hayneulx  et  ennemis  luortelz  ,  ses  serviteurs  et  officiers, 
l'a  fait  declairer  crimineulx  de  crime  capital  et  icelui  exécuter 
au  chasteau  de  Merargues,  sans  aucunement  nous  en  adverfîr 
ne  faire  savoir  aucune  chose  ,  combien  que  de  équité  et  raison 
aussi ,  par  l'obéissance  en  quoi  est  atenu  nostredit  oncle  à  cause 
de  ndstre  souveraineté  et  qu'il  est  de  nostre  sang  et  Kgnage  et 
de  la  maison  de  France ,  nous  devions  avoir  la  cognoissance 
iles  causes  et  occasions  pour  lesquelles  il  auroit  fait  prî'> 
sonnier  ledit  Benjamyn ,  et  les  cas  pour  procez  et  autrement 
devoit  envoyer  devers  nous,  attendu  que  icelui  Benjamyn  estoit 
nostre  otHcier  et  avoit  serment  de  fidélité  à  nous* 

Pour  iceulx  cas,  causes  et  occasions  dont  il  nous  feust  apparu, 
avoir  eu  advis ,  conseil  et  délibération  par  nosditz  conseillers  et 
gens  den€>stre  justice  souveraine  et  autres  que  à  ce  eussions 


'  (1)  Le  roi  Jean  a  ordonné  des  exécutions  nemb  les ,  c^esl-à^dîre  des  assassi* 
nats,  ainsi  que  Louis  XI  luî-méRicrii  est  bon  pouvoir  opposer  aux  f^raoi 
l'arrél  d'un  (ypan  tel  que  Louis  XI.  (Is&mbcrt,} 
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voulu  l^ire  convocquer  et  appelier,  et  en  faire  ainsi  que  par  )uàtice 
faire  se  devoit ,  avant  que  eu  uulle  manière  avoir  consenti 
la  mort  et  trespas  dudit  Beujamyn  ,.ne  faire  ou  faire  faire  decla- 
raciou  de  prandre ,  retenir  et  mectre  au  proufiQt  de  nosttedit 
oncle  lesditz.  biens  esquels  nous  avons  droit ,  pour  les  causes 
dessusdites ,  se  par  justice  eust  esté  trouvé  que  conûscacion  s'en 
deust  ensuivre. 

iùt  néanmoins  noslrcdit  oncle  et  ses  gens  et  officiers»  non 
contons  desditz  cxplois,  ont  voulu  et  veulleut  dire  et  declairer 
les  biens  d'icelui  fienjamyn  estant  en  nostre  royaume  et  soubz 
iiostre  seigneurie  et  souveraineté  estre  et  appartenir  à  nosire- 
dît  oncle  ,  ainsi  que  dit  et  remonstré  nous  a  esté ,  et  en  a  voulu 
noslredit  oncle  faire  don  à  aucuns  de  ses  gens  et  officiers;  à 
laquelle  cause  lesditz  Guillaume  le  roy  et  Fournier  par  nous 
commis  dessusdits  doublent  que  •  par  force ,  violence  ,  ou  autre- 
ment indeuement,  nostredit  oncle  ,  sesditz  gens  et  officiers 
veulent  et.  voulussent  prendre  et  eidever  les  biens  meubles  et 
eulx  intruire ,  bouter  et  prendre  la  possession  des  héritages  et 
biens  immeubles  et  en  prendre  et  lever  les  fruiz ,  et  mesmement 
de  ceulxqui  sont  es  pays  et  duché  d'Anjou  et  autres  lieux  quel- 
conqvies^  pour  ce  qu'ilz  soient  demeurez  dudecez  dudit  feu 
Benjamyn  ,  qui  seroit  la  totalle  destruction  desditz  pouvres  en^ 
fans  dudit  defunct  demeurez  pupilles  et  orphelins  et  les  faire 
mandier  au  temps  advenir ,  ainsi  que  nous  ont  fait  dire  et  re- 
monstrer  lesditz  Guillaume  le  Roy  et  Fournier ,  lequd  Fournier 
a  esx>ousé  Renée  l'aisnée  fille  dudit  feu  Benjamyn ,  humblement 
requerans  sur  ce  noz  grâce ,  provision  et  remède  convenable. 

Pour  ce  est-il  que  nous ,  les  choses  dessusdites  consideréer 
aussi  que  sommes  protecteurs  et  garde  des  vefves(i)el  orphelins 
et  que  les  devons  defiendre  de  toutes  oppressions  et  violences    ' 
aussi  que  pileuse  chose  seroit  que  lesditz  enfans  fussent  detruiz 
et  en  mendicité  toute  leur  vie,  actendu  qu'ilz  sont  en  bas  aa'^e 
et  que  encores  y  a  une  petite  fille  à  pourvuèoir  qui  pourroit 
tourner  à  deshonneur  etperdicion ,  et  ne  peuent  et  ne  sauroient 
eulx  défendre  des  griefs  et  molestaeîons  que  en  leur  pourroit 
faire,    dire  ou  procurer,  voulans  de  ce  les  garder  et  défendre 
pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nousmouvans^  iceulx  enfans  tant 


(i)  Ce*  privilège»  sont  remarquable»,  et  cet  expressions  doîrent  être  souvent 
rap^pdécs  aux  princes.  (Isambcrt.) 
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masles  que  emélles  f  ensemble  tous  et  chacuns  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  en  quelque  qualité  ou  espèces  qu^ilz  soient 
ou  pourroient  estre  et  qu'ils  estoient  ou  appartenoîent  audit  feu 
Benfamyn  ,  et  lesquelz  de  raison  sont  et  appartiennent  ausditz 
enfans  comme  ses  vrais  héritiers  ^  en  quelque  lieu  qu'ilz  soient 
sitnezetassiz  es  villes  ;  lieux',  justices  et  {nridictions  denosire 
souveraineté,    obéissance  et   seigneuries  de    nostre  royaume. 

AvQnspris  et  mis,  prenons  et  œeetons  en  nostre  maio,  pro- 
tection et  sauve-garde  especial  à  la  conservation  des  personneset 
droiz  desdilz  enfans ,  en  tant  que  mestier  est ,  seroit  ou  pourroit 
estre,  pour  le  temps  advenir ,  iceulx  biens  ,  en  quelque  qualité, 
espèce  ou  quantité  quUlz  soient  et  qu'ilz  seront  trouvez,  et  quel- 
que droit  de  confiscation  ou  autrement  en  quelque  manière  que 
ce  soit  que  sur  iceulx  nous  ayons  et  pouvons  avoir,  avons  donné, 
quîcté  ,  octroyé  et  délaissé  »  donnons  ,  qùictons,  octroyons  et 
délaissons  ausditz  enfans  tant  masles  que  iemelles  dudît  Ben ja- 
niyn  ,  nez  et  procréez  en  loyal  mariage  :  et  oultre  ,  pour  ce 
que  les  aucuns  desditz  enfans  sont  encore  mineurs  d'ans  et 
en  bas  aage  et  ne  sauroîent  régir  et  gouverner  iceulx  biens, 
nous  avons  donné  et  par  cesdites  présentes  donnons  facultés  y 
pouvoir  et  auctorité  ausditz  Guillaume  le  Roy  et  Fournier  ,  êe 
traiter,  régir  et  gouverner  iceulx  biens  et  prandre  la  possession 
et  saisine  ,  et  d'iceulx  prandre  et  recevoir  les  fruiz,   profiGiz  et> 
revenues ,  ensemble  poursuir  toutes  et  chacunes  les  debles  qui 
apperront  ou  pourront  apparoir  estre  deues  audit  Benjamyn 
^funct ,  pour  le  tout  actribuer  et  mectre  au  prouffit  desditz 
enfans ,  et  de  chacun  d'eulx  ainsi  que  leur  pourra  conapecter  et 
appartenir ,  h  leurs  despens ,  et  d'iceuU  biens  rendre  bon  compte 
et  rcliqua,  quant  lesditz  enfans  seront  en  aage  ,  à  qui  il  appar-  : 
tiendra. 

Et  pour  ce  que  il  y  a  plusieurs  debles  qui  sont  et  peuvent 
estre  deues,  audit  Benjamyn  defunct  el  dont  lès  crediteors 
pourront  faire  refuzde  les  payer  et  bailler  auxditz  enfans,  nous, 
par  cesdites  présentes ,  donnons  en  mandement  au  premier 
huis^er  de..aostr^  parlement  ou  nostre  sergent  qui  sur  ce  sera 
requis  ,  qp^.  toutes  les  debies  bonnes  et  loyaulx  f  oogneues  ou 
prouvées  suffîsaumeo^  par  iectres  ,  tesmof ngs  ,  oonfession  de 
partie ,  ou  autres  loyaulx  enseignemens ,  qui  luy  apperront  estrç 
denes-aindit  Benjamyn  defunct,  ilz  facent  payer  et  bâiller  incon- 
tinent et  sans  delay  ausditz  Guillaume  le  Roy  et  Fournier,  par 
nous  commis  dessusditz  pour  lesditz  enfans ,  eu  contraignant  à 
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ce  les  debteurs  et  chacun  d*eulx ,  par  priiise  9  vendue  et  explec- 
lation  de  leurs  bieu8 ,  deteocion  et  emprisonnement  de  leurs 
personnes  9  se  mestîer  est^et  à  ce  sont  obligez  ;  et ,  en  cas  d'oppo- 
sition ,  refuz  ou  delay  ,  nosire  main  souffîsaument  garoye  prç^ 
mierementet  avant  tout  euvre  des  sommes  contenues  es  ieotres 
obligatoires faictes  et  passées  soubz  sceaulx  royaulz  5  qu'il  adîoroe 
les  opposans,  refusans  ou  delayans,  à  certain  et  compectant 
jour  ou  jours  ,  par-devant  les  juges  ausquels  la  cognoissauoe  en 
appartiendra  ,  pour  dire  les  causes  de  leur  opposition,  refuz  ou 
delay^  respondre ,  procéder  et  aller  avant  en  oultre  9  selon  raison-» 
ausquelsnous  mandons  que  aux.  parties  ficelles  oyes,  facent  bon 
et  brief  droit  et  accomplissement  de  justice. 

Si  vous  mandons,  commandons  et  expressément  enjoignons»  en 
commectant  se  mestier  est,  et  à  chacun  de  vous  sur  ce  premier  re- 
quis» que  de  nos  presens  grâce,  sauve-garde»  don  et  octroy ,  vous 
et  chaeun  de  tous  en  droit  soy ,  faictes,  souffrez  et  laissez  joyr  et 
user  lesdits  Guillaume  le  Uoy  et  Foui*nier  po^r  et  au  nom  desdîtz 
enfaosy  sans  en  ce  leur  faire  ne  donner  »  ne  souffrir  estre  fait  ne 
donné  aucun  destourbierou  empeschement  en  corps  ne  eu  biens 
au  contraire»  et  si  les  personnes  ou  aucuns  desditz  biens  estaient 
prius».  saisiz  ou  empescbez,  vous,  ou  le  premier  de  vous  si|r 
ce  requis ,  mectez-les  ou  faictes  mectre  à  plaine  délivrance  ,  efi 
levant  nostre  main  et  toutes  nos  mains  et  empeschement  qui 
faiz»  miz  ou  donnez,  leur  auraient  esté»  seraient  ou  pourroieot 
e^tre  faiz  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  et  lesquelles  mains- 
mises  et  empeschemens ,  s*aucuus  y  esloient,  nous  avons  levé 
et  levons  par  cesdites  présentes  au  prouOit  desditz  enfans  et.  de 
chacun  d'euhe,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques faictes  ou  à  faire  »  pour  lesquelles  ne  voulons  en  estrp 
différé* 

£t  défendons  aux  gens  ,  officiers  et  subjectz  de  nostredit 
oncle ,  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'ilz  soient ,  et  à  nostre 
procureur  présent  ou  avenir,  ausditz  Guillaume  le  Roy  et  Four- 
ni/er  »  tuteurs  et  par  nous  commis  des  susditz  enfans  pupilles 
orphelins»  ne  en  leursditz  biens^  ne  mefacent  on  facent  mefairc 
en  quelque  manière  que  ce  soit  »  sur  peine  d*eucourir  njstre  in- 
dignacion  et  d'estre  réputés  rebelles  et  desobeissans  envers  nous. 

Car  ainsi  nous  plais  t- il  estre  fait,  et  ausditz  enfans  pupilles 
orphelins  avons  octroyé  et  octroyons  de  grâce  especiale  par  ces- 
dites  présentes,  nonobstant  quelconques  choses  que  ont  voulii 
et  vouldront  en  ce  faire  nostredit  oncle,  sesditz  gens  et  ofilcleis , 
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que  ne  voulons  en  aucune  manière  pre{udicier  ne  deroguer  â 
l'effect ,  teneur  el  substance  de  cesdites  présentes ,  cl  queli- 
conques  ordonnances ,  restrinolions ,  mi»ndemens  el  défenses 
à  ce  contraires. 

Mandons  et  commandons  à  tous  nos  subfeclz  que  à  tous  et 
chacun  de  vous  et  audit  iiostre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis, 
en  accomplissant  le  contenu  en  cesdites  présentes  aîusî  que 
mandé  leur  est,  obéissent  et  entendent  diligemment,  prestent 
et  donnent  conseil ;»  confort,  aide  et  prisons^  se  mestier  est  et  par  ' 
TOUS  ou  l'un  de  vous  requis  en  sont. 

Donné  à  Saint-Espain ,   etc.    Par  le  roy ,  le  sire  de  Prec%tty 
et  autres  presens. 


N*.  259.  —  ÉpiT  sur  la  proposition  dt erreur  [i], 

Aa  Plestîs-lès-Tourii  «   novembre  1479.  (C»  L.  XYIII,  5i6.)    Reg.  au  grand 
conseâ  le  a6,  et  au  parlemem  de  Pari»,  le  17  janvier  i48o.  (a) 

Lots,  etc.  Comme,  pour  le  bleu  de  nous^et  de  nozsubjectz,  et 
roectre  fin  es  procès  qui  de  four  en  four  adviennent  en  nostrc 
royaume  touchant  les  questions  des  drois,  terres,  seigneuries, 
crimes  et  delictz ,  et  autres  plusieurs  matières  qui  se  meuvent, 
les  uns  contre  les  autres ,  ait  esté  institnéeetestablie  nostre  court 
de  parlenrent  souveraine  et  capitale  pour  faire  el  administrer 
justice  et  jugier  en  derrenier  ressort ,  soit  en  cause  d'appel  ou 
autres  qui  en  première  instance  sont  introduites  en  îcelle  court, 
les  terminer  et  y  donner  jugement  final  et  arrest,  sans  ce  qne 
après  ne  ailleurs  on  puisse  reclamer  ne  venir  à  rencontre  de  ce 
qui  y  est  finabtement  décidé  ne  le  retraicter,  plus  en  cognoîslre 
ne  remectre  en  autre  jugement  par  quelque  voie  ou  manière, 
sinon  que,  de  grâce  especial  et  de  certaine  science,  par  lectres 
SQ/it  ou  ait  esté  octroyé  par  nous  ou  noz  prédécesseurs  à  noz  sub- 
jeclz  les  ungs  contre  les  autres ,  estre  receuz  à  proposer  erreur 
où  il  echet  et  oli  telle  voye  doit  avoir  lieu  et  estre  receue^i  et  nou 
autrement. 


(1).  GVstle  recourt»  en  catisation  qui  existe  à  l'égard  de  toutes  les  joridiclion^. 
(Isambert.) 

(a)  V«  le  préiiideDt  Henrion  de  Paosay  ^  de  V  autorité  judiciaire.  Cet  édit  Ciit 
confirmé  par  LoubXlI,  en  1499;  en  iSog  François  1*' rcduisit  à  une  année  le 
terme  accordé  par  cette  ordonnance.  (Pasioret.) 
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El  pour  ce  qae  plusieurs,  par  impbrtnnité^  du  temps  de  noz 
prédécesseurs,  s'efTorçoient  d'obtenir  leetrcs  poiir  renouer  (i) 
les    procez  et  remcctre  en  question  et  reiteralive  oognoîssûnce 
ce  qui  avoit  esté  terminé  et  avresté,  semutiplioîent  procez-  et 
fiurvenoient  infinies  questions  dont  les  subjeciz  estoient  en  grant 
trouble  |et  ibrt  travaillsz  (2),  et  les  juges  de  nostredite  court  tel- 
lement occupe»  qu'ils  ne  pouvoîent  vaquer  ne  entendre  à  Fexpe* 
.dition  des  causes  d'appel  et  autres  qui  sout  de  rordinaire  cognoisi- 
sance  d'icelle  court,  dont  les  causes  deveuoient  (5)  immortel!^  f 
pour  y.  obvier  et  relever  lesdit^  subjoctz  desdits  travaulx,  mises 
et  dépenses,  et  pope  y  mectre  deue^fin,  turent  faîctes  plusieurs 
ordonnances. par  nosdits  predeocsseurs  en  divers  temps  (4),  par 
losquelles,  çntro  autres  ehoses,  fut  dît  et  ordonné  que  mil  ne 
.soit  receu  à  proposer  erreur  contre  les  jugemens  et  arrests  de 
aostredicte  court,  sinon  que  préalablement,  il  eust  lectres  de 
^osdits^pi-eddcesseurs.de  grâce  especiàl  et  de  ceptuîue  science,  et 


(i)  Iiy«fiefw»Vdâa«»-FûataabnebJ'otj.  (/<i«m.) 

(a)'  Toarmenté».  {Idem,) 

f^)  Demenraieot.  (Idem,) 

(4)  On  peat  toîf,  entre  autres,  l'art.  9  d'taaecrdbonanccdè  Philippe  de  Va^ 
lob,  t.  II  de  noftre  collectioD,  p.  916  et  %hj,  (Isambert.)  Quelques  années  aupa- 
ravant, en  i54o,  le  mCme  prince  avait  porté  sur.le  même  sujet  la  disposition  sui- 
▼ante  :  «Qaîà  saepè,  per  importunitatem  potentium,  tam  nos  quâm  nonnnlli  pra;- 
m  decessores  nostri  regesFra noise, multas  gratiàs  cpncessimns  de  proponendo  er- 
•  rere»  contra  arresta  in  eurifrnostrâiata,  ex-quo  lites  quandoque  factae  sunt  im- 
€.  mortales,  gentesque  nostraapro  nobis  nostrum  tenentcs  parlamentom^,  adeô 
«  cura  examinationis  dîctorum  errorum  alîquotiens  occupantur  <)]yiôd  expedîAdni 
«  aliarum  causarum  quae  in  patlamento  nostro  ventilantur  vacare  commode  ne- 
m  queunt,  in  grande  praejudicîum  atque  damnum  subdi^orum  nostroniin;  ideà 
m-  nos  prsBterita  emend^re  volentes ,  et  adversus  futuras  quantum  possumus  pro- 
»  videre,  inclytse  reoordalionis  domini  régis  Karoli,  consanguinei  et  praedcces- 
«;SOris  nostri,  vestiglis  inhsereotes,  hoc  edicto  perpetuo  statuimus ,. ut  quicum- 
■  que  gratiam  à  nobis  seu  successocibus  nostris  proponcndi  errores  contra  arres- 

•  tum  in  cnria.no8tra  latum  impetraverit ,  antequam.  ad  proponendom  errores 

•  priedictos  pe^  curiam  nostram  admittatur  yel'super  bis  audiatur,  cavere  ido- 

•  ncè  tcneatur  de  refundendîs  ezpensis  et  interesse  parti  adversse,  ac  nobis  sol- 
«  TÎssO  dnplicem  emendam,  si  per  arrestum  seu  judicium  curias  nostrae  succu- 
«.  buerit.  Quod  si  idoneè  cavere  non  poterit,  talemj)rae8tabit  cautionem  qualem 
«  geutes  nostrum  tcnentes  parlàmentum  ordlnabunt ,  licèt  in  littcris  gratiarum 
«.  nulla  montîq  hahcalur  de  solvcndo  duplicem  emcndani  vel  de  refundendis 
t  damuis  vel  rxpcnsi:).  t  Nous  avons  cité  Cet  article  de  Tordonaance  de  Phi- 
lippe VI  en  i34ja-,.pnrce  qu'elle  n'a.  pas  été  insérée  dans  les  volumes  précédens. 
(Pastoret.) 
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que,  aprèjt  icelle  grâce  obtenue ,  la  partie  qui  auroit  eu  fogemeiH 
contre  elle  seroit  tenue  de  bailler  caucion  de  paier  double  amen  deet 
aussi  caucion  de  refonder  (ij.despens,  dommaiges  et  interestz  à 
la  partie  qui  auroit  obtenu;  et  encores  par  autre  ordonnancefurent 
introduites  plusieursautressoleniniteze8trQ.gardées  pour  recevoir 
les  subjectz,  et  avant  que  leur  octroier  graceàproposoret  faireju- 
ger  par  nostredite  court  l'erreur  ou  erreurs  par  eulx  pretenduz., 
et  tout  pour  restraindre  lesdits  subjectz,  par  telleft  voyes  de  pro- 
posicion  d'erreur ,  de  travailler  les  ungs  les  autres  aprez  les  ar«» 
restz  donnez  par  nostredite  court,  et  faire  cesser  telles  reitera- 
cions  de  querelles  et  poursuites.  Et  oultre,  fut  statué  et  ordonné 
que,  de  quêkconques  fugemens  interlocutoires,  aucun,  par 
quelque  grâce  qu'il  obtint,  ne  fust  receu  à  proposer  erreur  y 
pour  obvier  à  ce  que  les  causes  fussent  immortelles. 

Mais  dejpuis,  soubz  couleur  que  esdites  ordonnances  n'y  a  temps 
limité  de  proposer  erreur  et  de  obtenir  pour  ce  lesditesleetres  de 
grâce  et  de  garder  les  solemnitez,  faire  et  accomplir  ce  qui  est  con- 
tenu en  icelle^, ordonnances,  plusieurs  se  sont  efforcez,  1^  temps 
passé,  et  s'efforcent  chacun  jour  défaire  arrester  les  pieo^  des  pro- 
cez  sur  lesquelles  lesdits  arrestz  et  jugemens  ont  esté  donnez  contre 
eu\x ,  soubz  couleur  qu'il  dient  avoir  in  tendon  de  proposer  erreur 
avant  qu^ils  aient  obtenu  lectres  de  nous  ou  de  noz  prédécesseurs^ 
commaodées  de  grâce  especial  et  certaine  science  de  faire  ladite 
proposicion  d'erreur,  et  n'en  font  poursuite  ne  diligence  de  long- 
tem(>s  et  sinon  quant  bon  leur  semble,  esperans  d'y  estre  reçuz 
jusques  à  trente  ans,  dedans  lequel  temps  aucuns  veulleot  dire 
ladicte  proposicion  avoir  lieu ,  en  actendant  souventeffoiz  qu'il  y 
ait'mutaciou  de  parties,  de  juges,  greffiers,  advocatz  el  procu- 
reurs, par  mort  ou  autrement,  et  qu'il  y  ait  nouvelles  parties, 
qui  souvent  ne  sont  et  ne  peuvent  estre  instruictes  des  œiatieres 
qui  ont  esté  vuidées  par  arrest  du  temps  de  leurs  prédécesseurs, 
et  qu'il  n'y  ait  conseil  qui  les  puisse  conseîllier  ne  advertir  du 
démené  («4)^68  causes  et  procez  vuidez  par  ârrest,  et  que  les 
pièces  qui  ont  esté  lessées  au  greffe  soient  adirées  (5)  etpeirdues, 
et  qu'il  y  ait  tous  noiivaulx  coaseiliiers  en  nostredite  court  qui 
n'ayent  ouy  ne  entendu  les  motifs  de  ceulx.qui  ont  donné  lesdits 


(t)  Rembouner,  rendre,  payer»  tlya  refondre  dans  Fontanon  et  dans  Joly. 
(Pastoret.)  -  ,         ^ 

(3)  Situation > état ,  conduite,  action.  [ldemk,\ 
Ç-i)  Égarées.  \Idem.) 
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jugemens  etarrestz,  lesquelles  choses  peuvent  avenir  en  si  long 
temps  comme  de  trente  ans  et  en  moindre  temps,  dont  s*en  pour- 
roient  ensuir  plusieurs  pertes  à  nosdits  subjectz,  et  les  jugemens 
et  arreats  qui  sont  ordonnez  pour'âonuer  fm,  plaine  sûreté  et 
certaineté,  estre  subvertiz  et  changez ,  et,  par  tel  laps  de  temps, 
demourer  lèsfaizet  drois  d*un  chacun  en  incertaineté  9  qui  pour- 
roit  estre  cause  de  mectre  la  chose  publique  de  nostredit  royaume 
en  grant  confusion,  dootà  nous  et  à  nosdits  subjectz  pourroient  ave- 
nir plusieurs  granset  irréparables  dommaiges  etiiiconveniens,  se 
par  nous  n*yestoit  surcepourveudebon  et  convenable  remède,  et 
par  bonne  et  meure  deliberacion  sur  ce  eue* 

Pourquoy  nous,  ces  choses  coasiderées,  voulans  obvier  et 
ponrveoir  ausdit  idoonveniens,  relever  nosdits  subjects  de  vexa* 
cions,  mises  et  despenses,  abréger  les  questions  et  prooez  et 
les  faire  mectre  à  bonne  fin,  kuriefve  en  manière  que  par  lon- 
gueur de  temps  nosdits  subjectz  ne-  soient  tenuz  en*  suspens  et 
ne  demeurent  incertains  de  leurs  drois,  seigneuries,  ques* 
tîon«  et  querelles,  ainsi  vuidées  par  arrest  et  derreoier  ressort, 
et  aussi  pourveoir  aux  superflux  delaiz  et  longu^ir)»'  qui  par 
ladite  voye  de  proposicioo  d'erreur  advieodroient  et  ^pour- 
roient advenir  de  |our  en  jour,  soubz  umbreque  temps  limité 
n'est  exprimé  esdites  ordonnances  de  nosdits  prédécesseurs,  eu 
ensuivant  leur  vraysemblabie  entencion  qui  toujours  a  esté  de 
faire  cesser  multiplicacion  de  questions  et  procez,  et  résèquei^(  1) 
toute  longueur  superflue  et  les  terminer  et  limiter  à  temps  souf- 
fisant  par  droit  ou  raison  «  par  Tadvis  et  deliberaciori  de  plusieurs 
des  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignaige  et  autres  grans  et  notables 
personuaiges ,  tant  de  noslre  grand  conseil ,  de  nostre  court  de 
parlement  que  autres,  avons  declàiré,  décerné  et  ordonné,  vou- 
lons^ declairons,  décernons  et  ordonnons,  par  ordonnance ,  loy 
et  Edict  gênerai  et  irrévocable,  de  nostre  certaine  science,  plaine 
puissance  et  aiictorilé  royal. 

Que  le  temps  de  impet^er  Içctres  de  grâce  pour  estre  receu 
à  proposer  erreur  et  les  obtenir  de  nous  et  de  noz  successeurs, 
de  grâce  especial  et  certaine  science,  ainsi  i}ue  faire  se  doit,  et 
de  faire  faire  et  accomplir  les  solemnitez  et  ce  qui  est  contenu 
et  declaîré  esdites  ordonnances  de  nosdits  prédécesseurs  requisea 
à  proposîcion  d'erreur ,  soit  de  deux  ans  continuels  et  prou- 


(1)  Otcr y  retrancher*  (Pastoret.  ) 
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assiZ)  s'est  libéralement  traict  en  iioslre  service  et  de  son  pouoir 
nous  a  aidé  et  favorisé  aux  recouvrance  et  réduction  en  nostredit 
service  et  obéissance  de  ladite  cité  de  Bezançon ,  de  plusiear» 
bonnes  el  fortes  places,  seigneurs  ^  barons  et  cappitaines  d^îcelioj 
conté  9  et  mesmement  de  ceux  de  la  maison  de  Neufchastel  doot 
il  est  y  qui  tenoient  graot  partie  desdites  fortes  places  «  ouquet 
nostre  service  nostredit  cousin  et  conseiller  Tarcevesque  de  Be* 
zaLçon  se  occupe  oontinueilement  à  Tentour  de  nods  et  nozplu$ 
grands  conseils  et  affaires,  en  grant  cure  et  sollicikude,  et  espère 
faire  de  bien  en  mieulx  tout  le  temps  de  sa  \ie. 

£t  cQxnbien  que  nostredit  cousin  r^trcevesque  de  Bezançon  ne 
soit  Qé  en  nostredit  royaume,  mais  en  la  ville  d^  Bruxelles  en  Br»- 
bant,  et  que  auparavant  qu'il  nous  estoit  ainsi  contraire  el  adver- 
saire, comme  dit.  est,  il  n'eust  fait  aucun  sereraent  de  féaultéà 
nous  ne  autre  quelconque ,  et  que  ce  qu'il  a  fait  à  l'encoatre  âe 
uous>  non  adverty  de  nostredit  droit. comme  dit  est,  ait  e»té  seu- 
lement eu  gardant  et  deffendant  le  pays  et  les  droits  de  son  église, 
et  que  par  ce  moien  de  droit  et  de  raison  aucune  ohese  ne  lay 
puisse  ou  doye  cstre  imputée  ne  reprouchée  en  aucune  naanîere, 
.  iieantmoius  icelluy  âostre  cousin  rarcèvesque  deBezançon,  en  soy 
déplus  en  plus  demonstrant  féabLe  et  obeyssaut,  nous  a  hiimbte- 
H»eni  supplié  et  requis  que,  se  ez  choses  dessusdites  aiiisy|»r 
luy  faictes  et  pourchassées  à  rencontre  de  nous,  nqsdits  royaonte, 
seigneurie  et  sttbgects,  il  a  aucunement  ofiensé  et  me^prins en- 
vers nous  et  justice,  il  nous  plaise  luy  quitter,  abolyr  et{iai4ou- 
ner ,  et  sur  ce  luy  iqipartir  nostre  grâce. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  înclinans  libérale- 
ment à  ladite*  supplication  et  requeste  de  nostredit  cousin ,  à 
icelluy  nostre  cousin  Charles  de  Neufchastel ,  archevesque  ds 
Bezançoli  et  evesque  de  Bayeux,  avons,  en  tant  que  mestier 
est,  quitté,  aboly  et  pardonné,  et  par  ces  présentes,  de  ^aoe 
especîal,  pi dine  puissance  et  auctori té  royal,  quittons,  afooHs^ 
sons  et  pardonnons  les  faits  et  cas*  defesusdits  et  declairez ,  avec 
toute  peine,  offense  et  amende  criminelle  0t  civile  en  qtioy^ 
pour  occasion  d*iceux,  il  pourroit  estre  encouru  envei^  nous  et 
Justice,  et,  quant  à  ce,  imposons  silence  perpétuel  à  nostre  pro- 
cureur présent  et  avenir  et  à  tous  autres,  promettant  de  bonne 
foy  et  en  parole  de  roy  jamais  n'avoir  aucun  regret  ne  maulvaîs 
resgard  envers  nosti*edit  cousin  l'arcevesque  d^Btfzauçon  pour  oc- 
casion desdits  services  par  luy  faîz  audit  feu  duc  Chartes  de  Bour- 
gogne, duc  Maximilien  d'Autriche  et  duchesse  sa  fcmtiie,  et 
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Qtres  çlioses  qu*ll  â  failes  et  pourcfaas&ées  &  rencontre  de  nou» 
ar  avaot  le  temps  qu^il  est  venu  en  noslredit  service  et  obeis- 
ince. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  au  Piessis-da-^Parc-lez -Tours,  etc. 

Par  le  roy ,  les  sires  de  Montagu ,  de  Graville  et  autres  presens. 


î*.  26a.  —  Lettabs  portant  dan  de  terres  à  Philippe  de  Corn.- 
miiie$  (1),  conseitier  et  chatnbeiian  du  rai, 

Baoo,  mai  i48o.  (G.  L.  XVIII,  549.) 

N*.  263.  —  DécLiBATioN  du  roi ,  pour  la  réception  d^un  légat 

à  latere  9  choisi  par  ie  pape  (2). 

Brie-Gomte-Robert,  i4  jaia  c48o.  (G.  L.  XXIII ,  549.  ) 

N"*.  364.  —  Ordonnancb  sur  la  juridiction  de  V amirauté*  (3) 

Tours,  3  octobre  1480.  (G.  L.  XVIII ,  583.) 

Lots  ,  etc.  De  la  partie  de  nostre  très-cher  et  bien-amé  fils  et 
cousin  Loys  bastard  de  Bourbon ,  comte  de  Roussillon  et  admirai 
de  France,  nous  a  e^sté  exposé  que,' combien  qu'il  ne  loyse  ne- 
soît  permis  à  aucunes  personnes  quelconque  décider,  .cognoistre 
et  determUier  des  causes  et  matières  de  la  mer  et  des  cas  com- 
mis en  icelle ,  ni  es  grevés  d'icelles ,  par  quelques  personnes  que 
ce  soit,  tant  criminellement  que  civilement,  soit  par  faicts  de 
guerres,  marchandises,  pescheries  ou  autrement,  ne  sembla- 
blement  donner  aucuns  sauf-conduits  à  nos  ennemis,  adversai- 
res, ne  congé  à  nos  subjects  d^impetrer.  sauf-conduits  d^eux  ne 
d^en  user,  mais  à  nostredit  cousin  seul,  comme  admirai  et  nostre 
lieutenant  gênerai  par  là  mer  et  grèves  d'icelle ,  et  à  ses  lieute- 
nans  et  commis,  et  de  ce  ayent  nostredit  admirai  et  ses  prédé- 
cesseurs accoutumé  jouyr  et  user  de  tout  temps  et  d  'ancienneté 


(1)  C'est  TAuteulrdèB  mémoires,  autrefois  conseiller  de  Ghar]es-Ie-Tém^raire. 
(Isjunbert*  ) 

(s)  V.  les  lettres  du  4  janvier  1476.  (Idem,) 

(5)  V.  la  loi  du  20  avrU  i8a5.(/«fem.}  ^ 
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par  toiH  nostre  royaume  et  mesmement  en  iMWlre  duché  àe 
Normandie;  depuis  le  recouvrement  d'icelle,  neantmoîn»  let 
bailly  et  prevost  de  Sai net- Vallery-sur- Somme ,  et  lieutenana  du 
chastel  et  place  du  Crotoy,  les  vicomte  et  majeur  d'Eslaples  et 
de  Boulongue  et  autres  ,  se  Ront  efforcé»  et  de  fait  s'efforcent  de 
cognoîstre  desdites  matières,  et  ledroict  et  amende  que  d'icclles 
viennent  à  eux  attribuer,  qui  est  directement  enireprendre  sur 
les  droicts  et  prérogatives  de  nostredict  fils  et  cousin  et  dudict 
office  d^aémlrai^.  et  en  roo  Uës-^faxA  gilef^  preiudlce»  doni* 
inage,  et  pins  pooeroît  eailie,  ai  |Nir  b^«is  ne  loi  estoir  poorven 
de  nostre  remède  convenable ,  ainsi  qull  nous  a  faict  dire  ei  re- 
montrer,  bumblement  requérant  iceluy. 

Pourquoi  nous,  les  choses  dessus  dictes  considérées,  voulant 
les  droits  et  prérogatives  dudict  office  d'admiral,  qui  sont  droictt 
royaux ,  estre  préservés  et  gardés  par  bon  ordre,  et  iceulx  entre- 
tenir, comme  raison  est ,  vous  mandons  et  commettons  par  ces 
présentes,  et  à  chacun  de  vous  si  comme  luy  appartiendra >  que 
vous  faictes  ou  faictes  faire  inhibition  et  défense  de  par  nous  aux- 
dîcts  bailly,  prevost,  lieutenans,  vicomtes,  majeurs  et  autres  quel- 
conques qu'il  appartiendra  et  dont  serés  requis,  sur  certaines  et 
grandes  peines  à  nous  à  appliquer^  qu'ils  n'aucuus  d'eux  ne  co< 
guoissent  ou  soy  entremettent  de  cognoistre  des  faicts  de  la  mer 
ne  dés  dépendances  d'îcelie  (i),  ne  des  grèves^  en  aucune  njaniere 
que  ce  soit  ^  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit;  ançois, 
ce  que  par  eux  auroît  esté  faict^  ils  reparent  et  facent  reparer  et 
mettre  tautost  et  sans  délai  à  son  premier  estât  et  deu;  etscm- 
blablementy  qu-ils  n'aucuns  d'euxne  donnent,  ne  souflffent  don- 
ner ou  faire  donner  aucuns  sauf-conduits  à  nosdicts  ennemis , 
ne  à  nos  subjects ,  congé  d'impetrer  d'eux  en  aucune  manière , 
ne  en  user«  comme  dict  est,  mais  laissent  nostredtct  admirai  et 
ses  officiers  cognoistre  desdîctes  matières  de  ladicte  mer,  et  don- 
ner lesdicts  sauf*conduits  et  congé  ainsi,  par  la  forme  et  manière 
que  lui  et  ses  prédécesseurs  admiraux  en  ont  accoustumé  jouyr; 
et  pareillement,  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  et  dont  requis 
en  serés,  sur  Icsdictes  peines ,  qu'ils  ne  mettent  lés  matières  de 
ladicte  mer  et  procès  en  question  par  devant  autres  juges  que 


(i)  Il  y  a  encore  aujourd'tiui  une  joridictÎQn  d'exception  ii  cet  égard  ;'décret  du 
1 2  novembre  1806  ;  règlement  du  a  prairial  an  XI  ;  loi  du  20  avril  i8a5  ;  titre  III 
de  rordonnance  de  168a.  V.  note  35^  sur  cette  loi  de  i8a5,  au  Recueil  complet, 
(isambert.) 
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fUr  deraiit  les.llsgeii  de  ladicte  admirante;  et  5  en  caé  dHipposi- 
tjon,  refus  «et  contredict^  attendu  que  les  droicts  dudict  ^ce 
^^admiral  sont  droîcls  royaux,  et  que^  par  deffaut  de  l'entrete^ 
cernent  d^îceulat,  plnsieui-s  grands  dangers  «  dommages  et  tncon* 
venîens  8*en  ponrroient  ensuyvir  contre  la  seureté  et  bien  do 
nostre  royaume  et  chose  publique  d*iceluy9  lesdictes  inhibitions 
et  défenses  tenans,  et  nostredict  admirai  jouyssant  desdici s  droicts 
de  sondict  office  pendant  le  procès  par  manière  de  provision  9 
lusques  à  oe  autirement^  parties  à  plain  ouyes,  en  soit  ordonné , 
uonobslant  appellations  faictes  ou  à  faire  et  sans  preiudioe  d^icel- 
les,  en  faisant  publier  icelles  inhibitions  et  défenses,  afîn  qu*au- 
eun  n'en  peust  ne  doive  prétendre  cause  dUgnorance ,  adîoumétf' 
les  opposansy  refusans  ou  contredisans  à  certain  et  ceHqjiettait 
>our  par  devant  nos  amez  et  féaulx  conseillers  les^  f$m  ten'ant 
nostre  prochain  parlement  à  venir ^  pour  dii«  léir  «Arases  de  leur 
opposition ,  refus  ou  delay ,  respondre  ^procéder  et  aller  avant  en 
outre  selon  raison ,  à  laquelle  nour  ttandons,  et ,  pour  ce  que 
les  drojcts  dessus  dict  dépendent  de  nosdictes  ordonnances» 
rînterpretation  desquelles  mms  appartient  et  à  nostredicte  cour, 
et  non  à  autre,  commettons  qu'aux  parties,  icellesouyes»  facent 
bonne  et  briefve  justice. 

£t  pour  ce  que  de  ees  présentes  on  aura  affaire  en  plusieurs 
et  diverit  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles,  faici 
sonbz  noslre  aeel  royal,  plaine  et  entière  foy  soit  ajoustée 
comme  au  pfesent  original.  Et  au  surplus,  informés-vous  ou 
faioles  infi>rmer  diligemment,  directement  et  bien  des  et  sur 
lesdicls  abus,  excès  et  entreprises,  qui  contre  et  au  pre- 
|udice  dés  droicts  de  nostredicte  admiralîté  ont  esté  laides, 
comme  l'an  de  devant,  par  les  officiers  desdits  lieux  de  Sainct- 
YalIery-sur-Somme ,  Boulongne ,  le  Crotoy,  d'£sfiaples,  et  autres 
qui  plus  à  plain ,  si  mestier  est ,  vous  seront  baillées  par  escrit  et 
déclaration ,  et  ceux  que  par  ladicte  information  vous  trouvères 
coulpables  ou  véhémentement  suspectionnés ,  adjournés  ou 
faictes  adjoumer  des  plus  coulpables  jusques  au  nombre  de  deux 
des  officiers  de  chacun  desdicts  lieux,  réservé  les  personnes  des 
seigneurs  d'iceux,  à  comparoir  en  personne  en  nostredicte  cour, 
et  les  autres  simplement,  pour  icelles  voir  dire  et  revocquer, 
casser  et  annuler,  si  estre  le  doivent,  et  ouir  tellcK  requestes, 
sommations  et  conclusious  que  noire  procureur,  si  partie  se  veut 
faire,  ou  nostredict  fils»  à  cause  de  sondict  office  d'admiralité  • 
voudroit  faire  former  et  estre  à  rencontre  4'6ux,  et  chacun 
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d*eux  touchant  lesdicts  droicts  de  noatredicte  admiralité ,  res- 
pondre  sar  ce  et  procéder  en  outre  selon  la  matière  subjeele, 
ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Donné  à  Tours  ^  etc.  Par  le  roy,  à  la  relation  du  conseil. 


N*  965.  -^  Acte  de  cession  au  roi  de  France,  par  Marguerite 
d* Anjou»  de  ses  droits  sur  le  duché  de  Bar  et  Lorraine,  et 
sur  la  Provence. 

19  octobre  480.  (C.  L.  XVIII,  585.) 

Sachent  tous  presens  et  avenir,  qu'en  cette  nostre  cour  pour  le 
roy,  nostre  souverain  seîgneurj  à  Angers,  en  droit  pardevant 
nous  personnellement  établie,  très-haute  et  très-excelleute  prin- 
cesse nTadame  {Marguerite  (i),royne  d'Angleterre ,  veuve  de  très- 
haut ,  très-excellent  et  très-puissant  prince  de  bonne  mémoire , 
ieu  Henry,  en  son  vivant  roy  dudît  royaume  d'Angleterre ,  et  fille 
de  très-excellents  prince  et  princesse  de  louable  mémoire,  en 
son  vivant  René,  roy  de  Bierusalem,  d'Arragon  et  de  Sicile, 
duc  d'Anjou  et  de  Bar,  comte  de  Provence ,  de  Barcelonne,  de 
Forcalquier  et  de  Piedmpn ,  et  marquis  de  Pont ,  et  dame  Ûa- 
beile  de  Lorraine  ,  duchesse  de  Lorraine  et  danie  ^l^dîts  Ceux 
susnommés,  son  épouse,  soumettant  ladite  dame  Marguefifé, 
elle,  ses  hoirs,  avec  tous  et  chacunsses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, presens  et  avenir,  au  pouvoir,  district,  ressort  et  juridic- 
tion de  noetredite  cour,  quant  à  ce  qui  s'ensuit,  laquelle,  ré- 
duisant souvent  en  mémoire  les  choses  qui  ensuivent^  à  sçavuir, 
la  proximité  de  lignage  qui  est  entre  le  roy  nostre  souverain  sei- 
gneur et  elle ,  et  pour  rémunération  des  grands  et  innumeraUes 
honneurs,  aydes  et  secours  qu'elle  a  reçus  en  plusieurs  maniè- 
res, tant  dudit  seigneur  que  de  feu  très-excellent  prince  et  de 
glorieuse  mémoire  le  roy  Charles  septiesme  de  ce  nom ,  père  do 
roy  nostredit  seigneur,  par  le  moyen  et  honneur  duquel,  et  par 
la  grande  conduite ,  peine  et  labeur  qu'il  y  prît ,  elle  fut  haute- 
ment colloquée  en  mariage  avec  ledit  feu  roy  Henry ,  paisible 
dudit  royaume  d^Angleterre ,  et  hautement  eslevée  en  honneur , 


(1)  Marguerite  d'Anjou,  fille  de  René,  dit  le  Bon,  V.   THistoire  de  René, 
comte  de  Provence;  par  M.  de  Villeoeuve ,  1825  ;  3  vol.  in-S».  (Pasloret.) 
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comme  il  est  tout  notoire ,  aussy  très-bien  connoÎMant  les  loua- 
bles supporte,  faveur  et  àyde  qu*elle  a  depuis  eu  et  a  du  roy  nos* 
Ire  souverain  seigneur,  duquel  elle  est  cousine  germaine,  tant 
au  fait  de»  guerres  et  divisions  qui  depuis  sondit  mariage  sont 
survenues  contre  ledit  feu  roy  son  espoux ,  pour  obvier  auxquels 
les  elle  a  touic^rs  eu  son  seul  recours  au  roy  noztredit  seigneur, 
qui  Ta  benlgnetnent  secourue  en  toutes  ses  nécessités,  donné 
gens  d'armes ,  navires  et  conduites  contre  les  adversaires  et  en«« 
neaiis  de  sondit  espoux  et  d'elle  par  diverses  fois  qu'elle  est  ve- 
nue fug^itive  d'Angleterre  en  ce  royaume  9  ce  qu'elle  ne  trouvoit 
ny  pouvoit  ailleurs  trouver  ,  et  tellement  que  par  les  bons  ter«* 
mes,  aydes  et  conforts  dudit  seigneur,  çlle  a  longuement  résisté 
par  armes  et  obtenu  plusieurs  batailles  et  victoires  contre  sesdits 
adversaires,  ledit  feu  roy  Henry  estant  estroictement  détenu 
prisonnier  en  leurs  mains* 

Après  ce,  débondant  luy  a  le  roy  nostredit  seigneur  pour«- 
chassé  alliance  de  mariage,  à  ses  grands  frais  et  dépens,  pour 
lefieu  prince  de  Galles  son  fils,  où  le  roy  nostredit  seigneur 
fraya  moult,  pour  toujours  les  fortiifier  d'amys«  et  encores 
en  soy  monstrant  plus  fervent  em  la  vraye  amitié  qu^avoit  et 
a  toujours  eu  ledit  seigneur  envers  ladite  dame ,  voyant  la  pi^» 
teuse  détresse  en  quoy  elle  fut  détenue  de  sa  personne,  et  après 
la  mort  de  sesdits  fils  et  espoux, , pour  .ce  que  lésdito  ennemis  et 
adversaires  la  detenoient ,  et  l'eussent  toute  sa  vie  détenue  dans 
une  pauvreté  et  servitude  insupportable ,  n'eust  esté  la  grande 
bonté  et  parfaiot  amour  que  le  roy  nostredit  seigneur  luy  a  tou- 
'  >ours  montré ,  en  procurant ,  à  grands  frais  et  mises,  la  liberté 
et  délivrance  de  sa  personne  (1),  pour  laquelle  cause  a  convenu  , 
entre  autres  mises,  que  le  roy  nostredit  seigneur  en  ait  payé  la 
somme  de  cinquante  mille  escus  d'or,  qui  est  un  si  singulier 
bien  à  elle  fait,  comme  elle  disoit,  qu'on  n'en  sçeut  faire  suffi- 
sante estimation ,  et  tousjours  en  soy  monstrant  vers  elle  piteux 
et  débonnaire ,  après  quUl  l'a  retiré  de  sadite  servitude ,  l'a  pour- 
veu  et  pourvoit  continuellement  de  ses  bienfaits  et  secoArs ,  dont 
elle  ne  sçauraitle  tout  raconter,  et  tant  s'en  tient  obligée  envers 
ledit  seigneur  et  les  siens,  que ,  pour  bien  que  luy  peut  avenir  ^ 

(1)  La  reine  Mai^tierite,  prise  avec  son  fils  dans  la  bataille  livrée  en  1471 
avait  été  tirée  de  sa  prison  quelques  années  après,  en  vertu  d'un  traité  fait  entre 
LouiaU  et  Edouard  IV,  roj  d'Angleterre.  (Pastoret.) 
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elle  ne    voudroit  eslre   notée   d&  vice  d'ingratitude.  Et  pour 
ces  causes   et   autres   à    ce  la    mouvants,  fcrîen  pourveue  et 
conseillée ,  non  Induite  ni  séduite  par  fraude  ou  autrement  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  après  quWie  a  affermé  par  son 
serment  et  en  parole  de  royne,  n'avoir  autre  chose  de  quoy  elle 
puisse  recompenser  le  roy  nostredit  souverain  en  ft>ut  ne  en  parr 
tie ,  et  qu'ainsy  luy  plaist  et  veult  estre  fait ,  pour  aucunement 
récompenser  le  roy  nostredit  seigneur  ^  et  pour  les  causes  sus- 
mentionnées, a  reconnu  et  confessé,  et ,  par  la  teneur  de  ces 
présentes,  reconnoîst  et  confesse  de  son  bon  gré,  sans  aucun 
parforcement,  toutes  et  chascunes  les  choses,   susdites  estre 
vrayes,  et  avoir  donné,  octroie  ,  quitté ,  cédé ,  transporté  9  et, 
par  la  teneur  de  ces  présentes ,  donne ,  baille ,  cède  et  transporte 
dès  maintenant  à  tousjours,  par  héritage  et  titre  irrévocable,  et 
en  toutes  les  meilleures  formes  et  manières  que  faire  elle  peut , 
au  roy  nostredit  seigneur ,  pour  luy ,  ses  hoirs  et*  ayans  cause , 
tous  et  chacuns  les  droits,  noms,  raisons,  actions  et  pétitions, 
demandes,   droits  d'avoir,   demander  et  d'avouer  »  que  ladite 
dame  establissant  a«t  peut  avoir,  et  qui  luy  pouvoient ,  peuvent 
ou  doivent  competcr  et  appaiienir^  soit  en  tout  ou  en  partie,  es 
4uchés  de  Bar  et  de  Lorraine ,  marquisat  de  Pont,  et  autres  ter- 
res et  seigneuries,  appartenances  et  dépendantes  d'icelles,  et 
.  «lussy  es  comtés  de  Provence,  Forcalquier  et  Piedmont ,  et  géné- 
ralement* tous  Tes  droits,  part,  action  et  portion  qu'elle  a,  peut 
et  doit  avoir  en  toutes  Icsdites  terres  et  seigneuries  et  chacune  A^i- 
celles,  taiit  à  cause  de  la  succession  et  eschouette  de  feus  sesdits 
seigneur  et  dame  ses  père  et  mère  et  autres  ses  prédécesseurs , 
comqic  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  avec  tout 
tel  droit,  proffît,  honneur,  prérogatives  et  esmolumens  qui  en 
dépendent ,   pour  eu  jouir  perpétuellement  par  héritage ,    par 
le  roy  nostreiiit  seigneur,  ses  hoirs  et  ayans  cause  de  luy,  comme 
de  ses  propres  choses  à  luy  acquises  par  droit  d'héritage,  sans 
rien  en  retenir,  reserver  ny  excepter  pour  ladite  dame  et  les  siens, 
en  quelqAe  manière  que  ce  soit,  et  s'en  est  devestue  et  desaisie, 
et  par  ces  présentes  s'en  dcvest  et  desaisit,  et  en  a  vestu  et  saisi 
le  roy  nostredit  seigneur  par  ces  mesnies  présentes,  et  a  voulu  et 
consenty,  veut  et  consent  ladite  dame  establissant,  que  ledit  sei- 
gneur, par  luy  ou  par  ses  procureurs,  facteurs,  entremetteurs  > 
commis  ou  depputez,  dès  maintenant  ou  toutesfoîs  qu'il    lui 
plaira ,  de  son  auctorité  ,  ait  possession  réelle,  actuelle,  pour  en 
jouir  >tt  uzer,  comme  de  ses  propres  choses  à  luy  acquises  par 
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droit  d'herirage»  ^hs.que  ladite  dame,  ny  autre  pour  et  au  nom 
d'elle ,  y  puisse  ^  ores  ne  pour  au  temps  avenir ,  prétendre ,  der- 
mander  «  requérir  ny  reclan>er  avoir  aucun  droit  en  petitoire  ny 
possessoire,  en  quelleconque  manière  que  ce  soit^  et  sans  qu'en 
ce  faisant,  soient  faictes  ny  observées  aucuqes  autres  solemnité» 
qui ,.  tant  de  droit  comme  de  coutume  >  y  pourroientou  devroient 
estre  requises  et  faites.,  ausquelles  et  à  chacune  d'icelles  ladite 
dame ,  de  sa  certaine  science  et  volonté ,  y  a  renoncé  et  renonce, 
par  ces  présentes,  au  proHt  du  roy  nostredit  seigneur. 

Et  en  ouitre  a  voulu  et  cousenty,  veut  et  consent,  icelle  dame 
establissanty  que  si  autres  clauses  ou  choses  particulièrement 
estoîent  nécessaires  ou  profitables  estre  dites ,  declairées  ou  ajou- 
tées ,  qu'elles  y  soient  ajoutées  à  la  seureté,  intention ,  bon  plai- 
sir et  utilité  du  loy  nostredit  seigneur,  pour  mieux  valider cedit 
transport,  cession,  et  tout  le  contenu  en  ces  présentes,  ausquel- 
les donation,  quittance,  bail,  cession  et  transport,  et  tout  ce 
que  dessus  est  dit  et  devisé,  tenir,  garder  et  entretenir  ferme- 
ment et  loyalement  de  point  en  point  en  tous  articles,  sans  ja- 
mais fahre  ny  venir  encontre  par  aplagement,  contreplagement, 
opposicion,  appellacion,  rescision  ny  autrement,  en  quelque 
manière  que  ce  soit  ou  puisse  estre,  lesdites  choses  ainsy  don- 
nées ,*  baillées ,  cédées  et  transportées,  garantir,  sauver  et  def- 
fendre  de  tous  empeschemens  quelconques,  envers  tous  et  con- 
tre tous,  a  obligé  et  oblige  ladite  dame,  elle,  ses  hoirs,  avec  tous 
et  chacuns  ses  biens  presens  et  avenir. 

Et,  quant  à  ce ,  a  renoncé  et  renonce  par  ces  présentes  à  tou- 
tes grâces,  relèvement  de  prince,  dispense  dé  papes  et  d'autres 
prélats,  et  par  especial  au  bénéfice  et  ayde  de  droit  velleian  (1) , 
et  généralement  à  tous  droits  faits  et  introduits  en  faveur  des 
femmes,  et^  toutes  et  chacunes  les  choses  qui ,  tant  de  fait,  de 
droit,  que  de  coustume,  pourroient  estre  dictes,  alléguées  ou 
objectées  contre  l'efTet  et  teneur  de  ces  présentes ,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  au  droit  disant  générale  renonciation 
non  valoir,  et  de  tout  ce  que  dessus  est  dit,  tenir  et  accomplir  , 
sans  jamais  faire  ni  venir  encontre  en  aucune  manière  par  ladite 
dame,  par  la  foy  et  serment  de  son  corps ,  sur  ce  donné  en  nos- 
tre  main,  dont  nous  Pavons  jugé  et  condamné  par  le  jugement 
et  condamnation  denostredile  cour,  de  son  contentement. 


(i)  C*cst  le  droit  établi  par  an  sënatus-consuUe  célèbre,  qui  annuUait  les  obli- 
rations  que  les  femmes  avaient  contractées  pour  autrui.  (Pastoret.) 
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Donné  en  reculée 9  près  et  hors  les  mord  de  la  ville  d* Angers , 
80ÙS  les  sceaux  establis  aux  contracts  de  nostredite  cour ,  le  dïi- 
neuf  octobre,  l'an  de  grâce  mil  cccc  quatre- vingt  ;  presens  révé- 
rend père  en  Dieu  messire  Guillaume,  evesque  de  Poictîers;  no- 
ble et  puissant  seigneur >,  Guyol  Pot,  comte  de  Sainl-Paal; 
vénérable  personne  Jehan  de  la  Yignole,  doyen  de  TegUse  d'An- 
gers; Jehan  Bine  1,  procureur  du  roy;  Hervé  Ee^nault,  prési- 
dent du  conseil  dudit  seigneur ,  et  plusieurs  autres. 


jj{\  a65. Lettrbs  portant  canéessian  de  privilèges  aux  nau-- 

veaux  haéitans  de  ia  viiie  d'Arras,  taquetie,  pour  sa  rt- 
éeiiion,  sera  vidée  de  tous  ses  hahitans,  et  portera  U  nom 

.   de  franchise  {i)- 

Chartres ,  juillet  i'48i.  (G.  L.  XVïII,  64».) 

JN*.  a66.  —  Lettres  sur  l'exécution  des  condamnés  à  Poitiers. 

Àa  Plessis-du-Parc,  septembre  lîiSi.  (Vol.  5  des  ordon.  de  Louis  XI,  coté  G, 
-  fol,  5.)  Reg.  au  parlem.  de  Paris ,  le  5  janvier, 

'  Lots,  etc. ,  savoir  faisons ,  à  tous  presens  et  à  venir,  nous  avons 
receue  humble  supplication  de  noz  chiers  et  bien  amez  les  iréso- 
rier/doien  et  chanpînes  et  chapitre  de  l'église  monseigneur  Sanvt- 
Hillaire  le  Grant  de  Poictîers,  contenant  que  jà  pieça  de  long 
temps  et  d'ancienneté  feuz  noz  prédécesseurs  concédèrent  et  oc- 
troyèrent à  la  dicte  église  plusieurs  privilèges  touchant  le  bien, 
augmentation  d'icelle  église ,  et  entre  autres  pour  Tonneur  et  ré- 
vérence dudict  glorieux  corps  sainct  monseigneur  Sainct  liillaire, 
et  pour  la  singulière  devociou  que  nosdicts  prédécesseurs  avaient 
àladicte  église  et  audict  glorieux  corps  sainct  et  autres  eslans  et 
reposans  en  icelle  église,  et  au  bel  et  notable  service  divin  qui 
y  est  chacun  jour  fait  et  célébré,  concédèrent  et  octroicrcnl 
auxdits  supplians  et  à  leurs  successeurs  lesquels  sont  seigneurs 
de  toute  ancienneté  du  bourg  dudit  lieu  de  Sainct  Hilaîre,  que 

« 

(0  Ceci  rappelle  le  décret  de  la  convention  au  sujet  de  la  ville  de  Lyon,  qui 
dans  une  circonstance  analogue ,  reçut  le  titre  de  cité  affranchie.  (Isauibcrt.) 
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aucuns  orlonhieU  oondamoéa  à  mort  ou  autres  peftnos  ot  sop- 
pHc^s  corporels  oe  fussent  dès -lors  en  avant  menés  ou  conduits 
pour  souffrir  l^sdlctes  peines  ou  supplices  corporels,  et  ne  les 
passassent,  les  exécuteurs  denostre  fustlce»  par  ledit  bourg  mon-* 
seîgneur'Sainct-Hilaire  ;  aips  les  passassent,  conduisissent  et  me* 
nassent  par  autres  lieux  touohans  les  murailles  et  ailleurs  où  il 
en  a  9  plusieurs  desquels  privilèges  iceuix  supplians  ont  )oy  par 
bien  long  temps  et  de  tel  temps  et  d*anciepneté  qu'il  n'est  me* 
moirç  du  contraire,  et  îusques  puis  aucun  temps  en  ça  que  nos 
officiers  audiot  PoîQtiers  les  troublèrent  et  empescherent  en  ce, 
pour  laquelle  cause  iceuix  supplians  se  trahirent  par  devers  feu 
Tbîbault  de  Aaviao,  lorssenescbal  dudict  Poictou,  qui  fut  deux 
cents  seize  anf  a  ou  environ ,  lequel  après  ce  qu'il  fut  informé 
desdicts  privilèges,  et  joissance  sur  ce,  par  lesdicts  supplians,  diot 
et  ordonna,  par  sa  sentence  judiciaire,  le  conte  dudict  conté  de 
Poictou  lors  présent  que  des-lors  en  avant  lesdits  criminels  et 
condamnés  auxdicts  supplices  corporels  seraient  conduits,  pasffejs 
çt  menez  auxdicts  supplices,  par  le  chemin  bas  .ou  voye  par  Ip 
depûu|)z  de  TégUse  Sainct-Grégoire,  qui  est  près  des  murailles  de 
ladicte  ville  et  non  par  la  grant  rue  dudict  bourg  ainsi  apparie* 
nant  auxdicts  supplians,  au  moyen  de  laquelle  sentence  et  coo-^ 
damnation  lesdicts  supplians  ont  joy  par  long  temps  dudipt  pri- 
vilège et  jusques  à  puis  aucun  temps  en  ça  que  nos  officiers  audict 
Poîctiers  ont  aucune  fois  fait  passer  par  ledit  bourg  lesdits  crimi- 
nels et  condamnés  et  fait  faire  des  exécutions  criminelles  en  ice- 
lui ,  en  venant  directement  contre  lesdicts  privilèges  et  sentences 
ainsi^donnés  et  ootroiés  au  proufit  desdicts  supplians|,  au  moyen 
desquels  exploix  iceuix  supplians  se  sont  portés  pour  appellans 
en  maintes  manières,  et  leurs  appellations  ont  relevées,  ou  le^ 
aucunes  d'iceiles  en  notre  court  de  parlement  à  Paris  où  elles 
sont  demeurées  indécises,  soubs  umbre  de  ce  que  lesdiets sup- 
plians ont  perdu  ou  adiré  leursdicts  privilèges  et  sentence  ainsi 
par  eulx  obtenus  et  avecques  ce  sont  cependant  demeurée 
empeschés  en  la  joissance  d'iceulx  au  grant  détriment  et  préju- 
dice desdits  supplians  et  de  ladite  église,  et  plus  serait  se  par  nous 
ne  leur  estait  sur  ce  impartie  notre  grâce  et  provision  convena-* 
blés  ainsi  qu'ils  nous  ont  fait  dire  et  remonstrer  requérir  bum* 
blement  ioeulx.  , 

Pourquoi  nous  ces  choses  considérées  à  iceuix  supplians  pour 
lêft  causeset  considérations,  devant  dictes,  et  aussi  pour  la  singu- 
lière devocion  et  affection  que  avons  à  ladiote  église  monseigneur 
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deolalré  et  disposé  faire ,  dire  f  obantfr  el  célébrer  doresnavani 
perpétuellement  et  à  toujours  aucun  grant  notable  et  solemnel 
service  divin  et  autres  biens  et  œuvres  méritoires  et  salutaires  à 
Dieu  plaisantes  et  agréables*  en  ladicte  église  du  Puy  nostte 
Dame  et  pour  ce  fisiire  y  ordoanert  coinmettre  e^  establir  gens 
d'église  en  nombre  honorable  et  competant  et  de  ce  en  faire  et 
ériger  perpétuelle  fondation. 

Scavoir  £sdsons  que  nous^  les  choses  dessusdites  considérées, 
desirans  de  tout  nostre  oueur,  volonté  et  pensement  faire  et  ac^ 
complir  ladicte  fondation  en  manière  quelle  soit  perpétuelle- 
ment en  trelenue  sans  aucune  rompturë  oudisconlinuation,  nous  » 
pour  ces  causes  et  considérations  et  autres  bonnes  et  îustes  rai- 
sons à  ce  nous  mouvans,  avons  fait,  voulu,  estably  et  ordonné,  et 
de  nostre  certaine  science,  propre  mouvement,  grâce  especiaiei 
plaine  puissance  et  auctorité  royale,  faisons,  voulons,  establis- 
sons  et  ordonnons  ung  corps  et  coUeige  de  gens  d'egltse^seculiers 
en  ladicte  église  du  Puy  nostre  Dame,  eu  la  forme  et  aianiere 
qui  s'ensuit. 

C^est  à  scavoir,  que  en  ladlote  église  du  Puy  nostre  Dame  y 
aura  dès  à  présent  et  doresnavant,  treize  chanoines,  tous  estans 
en  Testât  et  ordre  de  prestrise,  trdce  vieaires  et  ung  maistre  et 
tix  enfans  de  cueur.  Desquds  ti«lze  chanoines  y  aura  un  doien, 
soûl»  doieo  et  chantre  qui  porteront  tels  et  semblables  habits 
que  ont  accoustumé  de  porter  les  trésoriers,  chantre  et  chanoinest 
et  aussi  les  vicaires  de  la  sainte  chapelle  de  nostre  palais  à 
Paris.  Et  seront  tenus  assister  chacun  jour  au  service  divin  qui 
sera  dit,  chanté  et  célébré  en  ladite  église  en  la  manière  que 
nous  avons  ordonné  estre  fait,  et  dont  oy  après  sera  faiete  mention. 

Ittftn*  Voulons  et  ordonnons  que  le  don ,  coUation ,  provision 
et  disposition  duditdoienné  et  aussi  soubz  doieniié  et  chauterio 
ensemble  desdicts  chanoines  et  prébendes  quant  ils  vaqueront 
par  mort,  privation,  résignation  simple  ou  permutation ,  appar- 
tiennent à  nous  et  k  nos  successeurs  roys  de  Frauce,  de  plain 
droit,  soubs  le  bon  plaisir  et  consentement  de  nostre  saint  père 
)e  Pape  ou  autre  aian  ta  ce  puissance,  et  aux  doien  né ,  soubi 
doienné,  chanterie ,  chanoines ,  vicaires,  maistre  s  et  enfans  de 
cueur  avons  nommé,  pourveu  et  ordonM  des  personnes  qui  s'en- 
suivent. , 

C'est  asçavoir  que  maistre  Jourdain  du  Peyraô  à  présent  curé 
de  ladite  £glise  de  Nostre-rDame  du  Puy,  soit  chanoine  et  doien 
dMçelle  Egli^d,  nonobstapt  qu'il  en  soit  curé,  sans  ce  c|ue  içdjct 
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doîenné  '6oit  annexé  à  ladîote  oure  ne  icelle  onre  aoneiEée  aadk 
doiennë,  mais  après  son  trespas  sera  ladite  cure  ung  benefioe  à 
pari,  et  ledit  doienné  ung  autre  au/isi  à  part,  et  se  dennera  et 
conférera  ladite  cure  par  celui  ou  ceulx  à  qui  ou  auxcjuels  dès- 
à-present.en  appartient  ou  appartiendra  la  collation,  et  ledit 
doienné  par  nous  et  noB  successeurs  rojs  de  France  et  sans  ce 
que  ledit  curé  qui  sera  pour  le  temps  à  venir  preigne  pour  raison 
de  sadicte  cure  aucun  profit  ou  emoluîBent  en  ceste  présente 
fondation,  et  au  soubz  doienné  avons  nommé  et  nommons  mon- 
sieur Jehan  Ponterin ,  à  la-  chanterie  monsieur  Jehan  Boiieau , 
auK  chanoines  et  prébendes  monsieur  Jehan  du  Ao  qpi  s^appel* 
lera  chanoine  de  saint  Denis,  Pierre  Papet  prestre  chanoine  de 
saint  George,  Gilles  Rigri  chanoine  de  saint  Christofle^  Pierre 
Rojer  chanoine  de  saint  Biaise,  Jehan  Baillandier  chanoine  de 
saint  Giiles,Guillaume  Duboys  chanoine  de  sainte  Katherine,  Mau- 
rice Menart  chayoine  de  sainte  Marguerite, Jehan  Pingnon  cha- 
noine de  sainte  Marthe,  Nicolas  Gaulteron  chanoine  de  sainte 
Cristîne,  Jehan  Baupin  chanoine  de  sainte  Barbe^  tous  prestres;  et 
lesquels  doien,  soubz  doien, chantre,  chanoines  et  vicaires  se  di- 
viseront en  deux  parties  et  chaises  de  ladite  Eglise ,  et  seront  en 
nombre  autant  d'un  coâté  que  d*autre,  et  tant  ez  baultes  chaises 
que  ez  basses,  le  plus  également  que  faire  se  pourra,  pour  pins 
honnorablement  et  convenablement  faire  le  divin  service;  et  se- 
ront les  dignités  et  chanoines  ez  hatiltes  chaises,  et  les  vicaires  ez 
basses  chaises,  et  lesdiclsdoien,  soubz  doien,  chantre  et  chanoines 
et  chacun  d'eulx  nous  voulons  estre  dits  tenus,  nommés  et  ré- 
putés pour  tels  tenir,  exercer  et  desservir  lesdiotes  dignités  etdia- 
noines,et d'icelles  joyr  et  user ^ès-à-present, paisiblement,  sans  ce 
qu*il  leur  soit  besoin  ne  à  aulcun  d*eulx  prendre  ou  avoir  autres 
lettres,  collations,  ni  titrer  de  nous,  fors  tant  seulement  ces  pre« 
sentes.  Et  au  regard  desdiots  treize  vicaires  nous  voulons  et  or-r 
donnons  que  lediet  doien  pour  ceste  première  foys  y  puisse  nom- 
mer et  instituer  tlcaires  soufisans  et  ydoines ,  selon  Dieu  et 
conscience,  et  mësmement  ceulx  qui  long*temps  ont  faitleservice 
divin  en  ladicte  Eglise,  pour  le  salut,  santé  et  prospérité  de  nous 
et  de  nostredict  (ils  ;  et  quant  il  adviendra  que  ceulx  qui  auront 
esté  ainsi  nommés  par  lediet  doien  iront  de  vie  h  trespas,  ou  par 
autre  moyen  vaqueront  lesdiot s  vicaires,  nons  voulons  que  la  no- 
mination et  présentation  de  chacune  vicairie  qui  vaquera, 
appartiengne  à  chacune  desdicles  dignités  et  chanoines,  et 
la  collation  et  institution  d'icelles  ^aux  dicls  doien  cl  chapi-. 
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fre;  lesquelles  vicairîes  seront  bénéfices  perpétuels;  et  après  ce 
que  le^dicts  vicaires  auront  ainsi  esté  présentés  par  l'an  desdieles 
di{;uités  ou  chanoines,  ne  pourront  estre  par  enlx  desapoiuctés, 
privés  ne  destitués  sans  cause  raisonnable,  de  laquelle  auront  la 
puguition  et  congnoissance  lesdicts  doien  et  chapitre  ;  et  quant 
uuk  maîstre  et  enfans  de  cueur,  lesdicts  doien  et  chapitre  y  pour- 
voîeront  dndict  niaistre,  ores  et  pour  le  temp»  avenir  de  per- 
sonne ydoine  et  souilisant  ,  expert  et  congnoissant  en  Fart  et 
science  de  musique,  qui  soit  de  bonnes  mœurs  et  honnête  con- 
versation ,  pour  la  direction  et  introduction  desdicis  eufans  de 
cueur  àl'onneur,  prouffîtet  louange  de* Dieu,  deNostre-Dameet 
de  ladicte  église  ^  ainsi  que  besoiug  sera  et  est  nécessaire  en  tel 
cas. 

Item.  Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  que  les* 
dicts  dix  chanoines  diront  et  soient  tenus  dire  et  faire  dire  cha- 
cun jour  dix  messes  basses,  scavoir  est  chacun  df  sdicts  chanoines 
une  messe  en  honneur  et  revereiice  desdicts  saincts  et  saîoeles 
dessus  declaîrés ,  à  Tautel  qui  est  à  Teudroict  du  grand  autel  de 
ladicte  église,  à  main senestre ;  et  que,  après  le  pater  noster  de 
chacune  messe,  avant  que  on  die  agnus  dei  soit  dict  par  cbacuB 
prestre  qui  dira  lesdictes  messes  ces  deux  pseaumes  iœtatus  sun^ 
—  et  — Domine  in  virtiUe  tuâ  iœtabitur  rex;  avecques  l'orai- 
son, quœsumus  omnipotens  Deus  ut  famuitts  tuus  reso  noster 
ou  famulum  tuwm  regem  etc.  Et  après  que  lesdictes  messes  se- 
ront ainsi  dictes  et  célébrées,  lesdicts  chanoines  et  vicaires  se  as- 
sembleront coUégiâllement  pardevant  ledict  autel  où  auront  esté 
dit  et  célébré  lesdictes  messes,  et  le  diviseront  en  deux  parties 
rune  à  dextre,  et  Tautre  à  senestre  ;  et  ce  faict,  chanteront  et  fe- 
ront commémoration  à  haûlte  voix  desdicts  saincts  et  sainctes 
selon  les  aniheines  et  oraisons  que  nous  leur  avons  sur  ce  par 
cy- devant  envoyées. 

Item.  Et  en  oultre  seront  tenus  les  dicts  doien  ,  soubz  doien*» 
chantre,  chanoines,  vicaires,  maistres  et  sit  enfans  de  cueur 
dire  et  chanter  toutes  les  heures  canonialles  scavoir  est  mâtine, 
prime ,.  tierce ,  midy,  nonne,  vespres  et  compiles  et  la  grant 
messe,  solemnellement,  dévotement  et  convenablement  chacun 
par  sa  sepmaine,  et  les  dicts  doien,  soubz  doien  et  chantre,  aux 
festes  annuelles  et  autres  grandes  festes  solemnelies  de  ladicte 
église,  chacun  selon  sa  dignité ,  et  que  à  ladicte  feste  appartiendra, 
et  tout  ainsi  que  font  et  est  accoustumé  de  faire  ez  autres  églises 
cathédrales  et  collégiales,  en  eulx  conformant  le  plus  près  qu'iU 
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pourront  à  la  forme  et  manière  que  font  cenlx  de  la  saincte  cha- 
pelle de  nostre  saiucte  chapelle  du  palais  à  Paris ,  fors  et  excepté 
,^  qu'ils  tiendront  Tordinaire  et  feront  Toflice  et  service  d'icelle 
,  église  selon  l'usaige  de  Poictiers,  auquel  est  situé  et  assise  ladicte 
^    église  du  Puy-Nostre*Dame ,  après  lesquelles  matiues  dites  et 
,  achevées,  lesdicts  doien,  soubz  doien,  chantre»  chanoines  et  vi- 
^  caires  seront  tenus  dire  et  célébrer  par  chacun  jour  perpétuelle- 
ment,  le  plus  dévotement  qu'ils  pourront,  une  grande  messe  à 
^  note  de  I>(ostre-Dame.  à  diacre,  soubz  diacre,  et  la  feront  sonner 
bien  solemnellement  à  la  plus  grosse  cloche  avant  que.  la  corn- 
mencer  pour  le  salut,  prospérité  et  santé  de  nous,  de  nostre  très 
^  chier  et  très  amée  compaigne  la  royne,  et  notredict  fils,  avec 
Toraison ,  t/uœsumus ,  et  laquelle  messe  sera  dicte  et  célébrée 
^  selon  roffîce  du  temps  qui  eschera  en  la  saison,  et  à  la  fin  d'icelle 
messe  de  Nostre*Dame,  lesdicts  doien, soubz  doien,  chantre,  cha- 
nomes  et  vicaires  diront  et  seront  tenus  dire  et  chanter  collégia- 
lement  et  le  plus  dévotement  qu'ils  pourront,  satve  regina^  ou 
autre  antienne  de  Nostre-Dame,  telle  que  le  temps  et  le  jour  le  re- 
querra,aveclever8etet  oraison,  c(ynce£/eno«,etc.;,ou^ratiammam 

qucesumus  etc.  ou  autre  telle  qu'ils  adviseront  pour  le  mieulx,  et 
■  après  ce,  dironf ,  chanteront  prime,  tierce  et  la  grand  messe  du 
jour  avec  les  antiennes,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  de  faire  ez  au- 
tres églises  collégiales  et  à  ladicte  saincte  chapelle  du  palais  ;  et 
pour  ce  que  en  ladicte  église  du  Puy  Nostre  Dame  y  a  prieur  et 
religieux  qui  sont  tenus  de  faire  le  divin  service  eu  icelle  église 
comme  le  curé  et  autres  séculiers ,  et  que  pour  la  concurrence  et 
assemblée  d'eulx  et  desdicts  chanoines  par  nous  fondés  pourroit  ■* 
avoir  aucune  perturbation,  empeschement  ou  division  au  service 
divin  que  devront  faire  cesdits  doien,  soubz  doien,  chantre, 
'  chanoines  et  vicaires  ;  nous  voulons  et  ordonnons  que  lesdicls 
prieurs  et  religieux  facent,  dient  et  chantent  le  service  de  telle  et 
si  bonne  heure,  et  mesmement  les  matines,  que  aucun  destour- 
hier,  ou  empeschement  ne  soit  fait,  mis  ou  donné  aux  dits  cha- 
noines et  chapitre  à  faire  le  service  de»susdict  et  declairé  par 
cette  fondation,  aux  heures  et  en  la  manière  accoustumée  ,estrc 
faict  et  dit  ez  autres  églises  cathédrales  et  collégiales  de  nostre- 
dit  royaume,  et  mesmement  de  celles  dePoictiers,  pour  lequel  ser- 
vice divin  dessus  declairé  fondation  et  continuation  d*iceliui  en- 
tretenémeut  et  sustentation  desdicts  doien^  soubz  doien,  chantre, 
chanoipes,  vicaires  perpétuels ,  maistres  et  eiifans  de  cueur  et  de 
leurs  successeurs  ezdicts  bénéfices,  faire,  dire,  chanter,  célébrer 
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ei  enlrei^nir  au  temps  avenir.  Noua  recordant  et  considérant  les 
ohosea  deHsuadictes,  avons  donnéy  lègue,  aumosné  et  dedyé,et  par 
eeftdiles  présentes ,  de  nostre  plus  ample  grâce,  puissance  et 
audorité,  donuons,  léguons  et  aumocmons 9  et  dedyoos  à  Dieo 
nostre  créateur  et  à  la  très  benoîste  glorieuse  Vierge  Marie  sa 
mère,  et  aux  dessusdicts  benoîts  satnctsetsaiuctesf  lescens,  rentes 
et  revenus,  droicts»  prérogatives,  prééminences  avec  les  proatV 
lits,  frais  et  emolumens  des  biens  et  choses  qui  s^ensui veut. 

1**.  Tout  revenu ,  prouliicts  et  émolument  de  la  ferme  et  pv»* 
vostédeXhouars,  avecques  icÀ  marcs  d'argent  d'icelle^  le  proffîet 
et  émolument  du  revenu  de  la  ferme  de  la  sergenterie  de  fou- 
lon^esavecques  les  marcs  d'argent  d'icelie,  le  profit  et  émolument 
du  revenu  de  la  sergeoterîe  de  la  grant  marcbe  avec  les  marcs 
d'argent  d'icelle,  le  profit  et  émolument^  du  revenu  de  la  îevi^t 
de  lu  prevosté  de  Saumur  qui  ei»t  ouitre  et  pardessus  les  huit 
vingt  livres  tournois  que  prent  par  chacun  auTabbaye  de  Fronte* 
vaulx,  lesquels  demourront  toujours  à  ladicte  abbaye;  le  profit 
et  emolumeiit  du  revenu  de  la  ferme  de  la  traicle  des  vins  <pn 
se  levé  et  a  accoustumé  estre  levée  en  la  vicomte  de  Thouars  et 
pays  de  Thouarcois,  qui  .est  de  a3  sols  tournois  pour  chacune  pipe 
de  vin  menée  et  transportée  horsicelui  pays,  à  quelque  prix,  esr 
timation  et  valeur  que  ladicte  traicte  se  monte  et  puisse  monter, 
ores,  ne  pour  le  temps  avenir,  avecques  tous  et  chasouas  les  de« 
niers  qui  sont  venus  et  levés  de  ladicte  traicte  et  ont  été  reoaes 
par  le  sieur  Duplepeys  Bonore  et  M.  Simon  Braîer  depuis  ..  JQS-' 
ques  à  présent  ;  partie  desquels  deniers  ledit  Bonore  a  employé 
et  con verty  par  nostre  commandement  et  ordonnances  en  achact 
de  rentes  et  revenus  au  proufit  de  ladicte  église  montant  à  la 
somme  de  dix  huit  mille  neuf  cent  quarante  cinq  livres  onze  sols 
huit  deniers  tournoin,  et  Tau  Ire  partie  desdicts  deuiers,  ledit 
Bonore  a  délivré,  ou  fait  bailler  et  délivrer  par  nostre  ordon^ 
nance  audict  Dupeyrac ,  à  présent  curé  de  ladicte  église  du  Puy 
Nostre- Dame,  montant  à  la  somme  de  cinq  mille  cinq  cent  viagt 
«ix* livres  ung  sol  huit  deniers  tournois,  et  ce  comprins  deux 
(1)  montant  â  la  somme  de  six  cents  livres  tour- 

nois qui  se  doîvei^t  prendre  sur  les  héritiers  de  feu  Hamelîn  Chfir- 
pentier  et  Pierre^  Bouteîllier  demeurant  à  Angers ,  et  cessans  les 
deniers  que  en  a  eu  et  receu  de  ladicte  traicte  ledit  M.  Simon 

(i)  Ce  mot  est  illisible  dans  le  manuscrit  ^  mais  on  croit  ^u'il  veot  dii^ 
^fi^içtes.  (tsambert^)    .  .• 
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Bràyer»  lesquels  il  sera  tenu  bailler  et  délivrer  audîci  Dopeyrat  le 
plustot  que  faire  se  pourra.  Et  lesquels  deniers  venus  de  Âadiote 
traicté  et  autres  d*i^illeurs  baillées  audit  Dupeyrat  par  iiostre  or- 
donnance»  qui  n'auront  esté  ne  encore»  sont  emploies  en  rentes 
et  revenus  pour  Ventretenement  et  augmentation  dudict  divin 
service  et  âMeelie  fondation  ;  nous  voulons  et  ordonnons  que  en 
toute  diligence  ils  soient  emploies  et  convertis  en  rentes  et  reve- 
nus au  proufit  et  utilité  desdicts  doien ,  soubz  doien,  chantre, 
chanoines,  vicaires,  maistres  et  sii  enfans  de  cueur  seulement, 
et  non  pour  autres,  sans  ce  que  eu  icelles  rentes  et  revenus  qui 
seront  acquises  et  celles  qui  )a  ont  este  acquises  de  nos  de- 
niers, lesdits  prle«r,  les  religieux,  la  fabrique  de  ladicte  église, 
ne  antres  quelconques  y  puissent  avoir,  prendre,  prétendre  ou 
demander  aucun  droict, -prou fit  et  émolument,  en  manière  ne 
soubz  quelque  couleur  ou  occasion  que  ce  soit,  ainçois  demour* 
ront  purement  et  simplement  au  proufit  et  utilité  dnsdicts  doien, 
soubz  doien,  chantre,  chanoines,  vicaires,  maistre  et  enfans 
de  cueur  dessusdicts,  aussi  avons  donné  et  aosmoné ,  donnons 
et  ausmonons  aux  dessusdits  doien,  soubz  doien ,  chantre,  cha-" 
noines  et  vicaires,  toute  hauhe  jiisticc,  moienne  et  basse  de  la*- 
dicte  ville,  bourg  et  paroisse  dii  Puy  Nostre  Dame,  avec'  tous  les 
droicts  à  icelle  appartenant ,  soit  de  prevostés ,  peaiges ,  acquits  9 
foires,  marchés,  franchises  de  guet  et  garde,  ettousautresdroiôts 
de  chastellenie  ainsi  que  plus  à  plain  &st  contenu  ez  lettres  don* 
nées  et  octroyées  par  nous  à  ladicte  église  du  Puy  Nostre  Dame; 
et  en  oultrc  voulons  et  ordonnons   que  toutes  les  rentes    et 
revenus  qui    ont  esté   acquises    de  nos  deniers   au   nom    et 
prouBt  du  curé  de  ladicte  église  du  Puy  Nostre  Dame,  soient 
communs,  joincta  et  uni&  avec  les  biens  et  autres  choses  de  ceste 
présente  nostre  fondation  pour  eslrc  distribués  également  entre 
lesdicts  doien  et  autres  dudit  colleige^  tout  ainsi  que  les  autres 
biens  dessusdicts,  fois  et  exceptéles  dixmes  de  Bouille  et  de  Champ 
Deliveaux  acquises  de  nos  deniers,  qui  seront  annexés  à  la  cure  do 
ladicte  église  et  appartiendront  aùdi^curé  seul  et  non  à  autre , 
lesquels  fruits,  proufils,  revenus,  émolument  des  clioses  dessus- 
dictes^  nous  voulons,  entendons  et  ordonnons  estre^  dispersées 
et  distribuées  entre  lesdicts  doien  ,  soubz  doien,  chanére,  eha- 
noines ,  Vicaires  et  enfans  de  cueur  en  là  manière  qui  s'ensuit. 

C'est  assavoir  que  lesdicts  soubz  doien  et  chantre,  à  cause  de 
leurs  dignités,  et  pour  ce  qu'ils  auront  à  pfp'ter  et  entretenir  le 
faix  de  ladicte  eglbe,  et  pardessus  les  autres  chanoines,  pren- 
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droni  par  preciput  chacun  cînquànle-quatre  livres   tournois , 
et  aussi  un  chacun  desdicts  vicaires,  afin  qu^ls  aient  piieulx  de 
<)uojconrinuerledict  service,  cinquante  livres  tournois,  et  le  sur- 
plus du  revenu  qui  restera  deédicts  biens,  fruîs  et  esmolumens » 
sera  distribué  entre  lesdicts  soubz  doien  ,  chantre  et  autres  dix 
chanoines  ,  niaistre  et  enfans  de  cueur,  par  egalle  portion  y  sans 
ce  que  l'un  en  ait  plus  que  l'autre  j  sinon  que  pour  aucune  cause 
raisonnable  par  le  statut  et  ordonnance  desdicts  du  colleige  au^^ 
t rement  en  feust  ordonné  ;  et  pour  ce  que  ledict  maistre  des  en- 
fans  de  cueur  prendra  u^e  distribution   de  prébende  entière, 
combien  qu'il  ne  soit  chanoine;  nous  voulons  et  ordonnons  que 
le  maistre  desdicts  enfans  de  cueur  soit  tenu  «t  obligé  nourrir , 
alimenter  et  entretenir  lesdicts  six  enfans  de  cueur  de  leur  vivre 
et  nourriture  convenablement  et  raisonnablement.  Et  au  regard 
dudict  doien  et  ses  successeurs  doiens  en  îcelle  église,  il?' auront 
et  prendront  le  double  par-tout  tant  en  gros,  distribution  que 
autrement;  et  à  cesite  cause,  nous  voulons,  entendons  et  ordon- 
nons que  icel'ui  doien  et  ses  successeurs  soient  tenus  et  obligés 
fournir  et  entretenir  ladicte  église  touchant  ladîcte  fondation,  de 
calices,  missels,  livres,  chappes,   chasubles  de  soye  et  autres 
vestemens  et  ornemens  convenables  et  nécessaires  avec  le  lumi- 
naire tel  que  en  nostredicte  saiucte  chapelle  du  palais  à  Paris  > 
est  acoustumé  de  faire  pour  l'entre  te  nement  dudict  divîa  service; 
mais  afin  que  ledict  Dupeyrat  puisse  mîeulx  fournir  en  commence- 
ment et  introduction  desdictes  choses,  faire  et  continuer  le  temps 
avenir  lesdictes  charges,  icelui  Duprat  aura,  prendra  et  retiendra 
quant  bon  lui  semblera  des  deniers  qu'il  a  reçeus  et  recevra  à 
causé  de  ladicte  traicte ,  la  somme  de  mille  livres  tournois  pour 
une  fois ,  pour  icelle  employer  ezdicts  calices ,  livres ,   missels  , 
luminaire,  chappes,  chasubles  de  soye  et  ornemens  dessusdicts, 
et  touchant  les  calices,  livres,  missels,  chappes,  chasubles  et 
autr^es  ornemens  que  nous  avons  par  cy-devant  donnés  et  au-^ 
niiosnés  à  la  fabricque  de  ladicte  église,  et  qui  de  présent  sont  es 
mains  des  procureurs  de  la  fabricque,  nous  voulons,  ordonnons 
et  nous  plaist  que  lesdîcts  du  colleige  du  Puy  NoslreDame  les 
puissent  prendre  pour  eùlx,  en  servir  en  faisant  le  service  divin 
toutes  et  quantesfois  quant  en  sera  nécessité,  et  verront  estre  à 
faire  pour  honneur  et  révérence   dudit  service, «et  que  lesdicts 
procureurs  de  ladicte  fabricque  presens  et  à  venir  les  leur  bail- 
lent sans  aucun  co%ta*cdit  ou  difficulté,  et  ueantmoings  nous 
n^entendons  point  que  au  moien   de  ce  que  nous  avons  donné 
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loclui  doyenné  audici  Diipeyral,  à  présent  curé  de  ladiete^glise, 
que  aucui^ tort,  destourbier  ou  préjudice  lui  soit  fait  es  droit» 
qu'il  auroit  en  icoHe  église  à  caufte  de  sadite  cure,  et  dont  il  jois- 
sait  auparavant  de  ceste  fondation  ;  mais  voulons  et  entendouK 
qu'il  eu  joysse  plainemen^  et  entièrement  tout  ainsi  qu'il  a 
acoustumé  de  faire  par  avant  îcelle  institution ,  ordonnance  et 
fondation^  sans  ce  que  tesdicts  soubz  doien,  chantre,  chanoines , 
et  vicaires  puissent  pretendiH  aucun  droit  ne  proufit  de  corn- 
niunaulléës  fruis,  profits,  revenus  et  esmolumens  d'icelle  cure, 
soit  enobiation8,dixmes,  mortuaires,  baptistères,  mariages  et 
autres  biensfais  d'icelle  cure,  en  quelque  manière  ne  soubz  quel- 
que couleur  que  ce  soit ,  fors  et  excepté  es  rentes  et  revenus  ac- 
quises de  nos  deniers ,  aulmosnes  et  biensfais  dont  dessus  est 
faiete  ipention ,  et  que  pour  raison  de  ceste  présente  fondation 
rien  ne  soit  diminué  des  droits  de  ladicte  cure;  et  pour  ce  que 
après  le  trespas  dudit  doien,  le  curé  qui  sera  institué  en  ladicte 
église  ne  sera  participant  es  biensfais  de  ceste  présente  fondation  ; 
toutesvoyes  atin  que  ledict  curé  qui  est  à  présent  et  celui  qui 
sera  pour  le  temps  à  venir  soit  tenu  de  prier  Dieu  pour  le  salut 
et  sauté  de  nous  et  de  nostredict  fils,  de  nos  sucêesseurs,  et  pour 
la  paix,  fransquillité  et  union  de  nostre  royaume,  nous  avons 
voulu  et  ordonné  ,  voulons  et  ordonnons  que  les  dixmes  de  Bo-* 
niilc  et  de  Champdeliveaux  soient  et  demeurent  perpétuellement 
et  à  fousjours  annexées,  conjoinctes  et  unies  en  icellecure,  et  ap- 
partiennent audict  curé,  seul  et  pour  le  tout,  et  non  à  autre , 
avec  tous  les  autres  droits  parrochiaulx  que  ledict  curé  et  ses  pré- 
décesseurs ont  et  ont  eu  de  toute  ancienneté  dans  ladicte  paroisse 
et  église  du  Puy  Nostre-Dame,  comme  curés  d'icelle  ;  et  afin  que 
ledict  divin  service  se  puisse  perpétuellement  et  à  jamais  faire; 
continuer  et  entretenir  le  temps  à  venir,  nous  voulons  et  ordon- 
nons que  lesdicts  doien ,  soubz  doien ,  chantre,  chanoines,  vi- 
caires ,  maîslre  et  enfans  de  cueur  facent  ordinairement  et  con- 
tiinuellement  résidence  en  ladicte  église  du  Puy  Nostre-Dame,  et 
ne  prcignent  rien  ez  gros  et  distributions  des  biens  aulmosnes  et 
choses  dessusdictes  par  nous  à  eulx  données  et  aulmosnées,  si- 
non qu'ils  soient  presens  et  residans  en  icelui  lieu,  et  quant  il 
adviendra  que  aucuns  desdictes  dignités,  chanoines  ou  vicaires 
soient  absens  par  demy  an  entier  sans  congîé  et  licence ,  cause 
legUime  et  raisonnable  dont  lesdicts  doien  et  chapitre  en  auront 
la  cognoissance  au  cas  dessusdict,  et  après  ^e  qu'il  nous  sera 
deumeut  apparu  de  ladicte  non  résidence  ^  nous  pourrons  et  nous. 


sera  loisible  ponrveoir  d'autre  personne  au  lieu  de  celui  qui  ainsi 
sera  absent  et  de&îUant  en  tantque  touchent  les  dîgny;és  etcha^ 
noines;  mais  au  lieu  dudict  vicaire  qui  aura  delailly  >  lesdicts 
doien  ,  chapitre  et  oolieige  assemblés  en  nombre  coinpelent  et 
eapitulaire  y  meotrout  et  pourveoiront  d'un  autre  vicaire,  et 
toutes voyes,  nous  ne  voulons  et  n'entendmis  pas  que  sous  am- 
bre desdicts  absens  et  défaillans  lesdicie#  messes  et  service  divio 
soient  aucunement  dièconlinués  i^diminués,  mais  du  tout  en 
tout  parlais  et  accon^pUs,  et  mesmement  sur  le  droit  et  revena 
desdicts  absens  et  défaillans  en  ce  quMls  y  seront  tenus  pour  leur 
part  et  pour  leuf  défauts  et  absence  pour  lesdiets  prouflcts,  re- 
venus et  esmolumens  de  toutes  et  chacunes  leâ  choses  dessusdic 
tes  avoir,  tenir  ^  posséder ,  exploiter  et  en  joyr  par  lesdiets  doien, 
soub2  doien,  chantre,  chanoines,  vicaire,  maistre  et  eufansde 
cueur  de  ladicte  église  collégiale  du  Puy  Noslre^Dame ,  et  non 
autres,  et  leurs  successeiu*s  en  icellé  église,  et  les  prendre,  cueil- 
lir^ lever  et  percevoir  par  eulx  et  par  les  maiiis,  ou  de  leurs  proca« 
reurs,  commis  et  députés  perpétuellement,  et  à  tousjours  dore- 
senavant  par  chacun  an  aux  termes,  et  en  la  masnîere  accous* 
tumée,  ou  iceitfx  bailler  à  main  ferme  par  années,  ou  autre* 
meut  en  faire  et  disposer  à  leur  plaisir  ou  voulouté  à  quelque 
somme,  valeur  et  estimation  qu'ils  soient  et  puissent  estre  et 
monter  comme  admorties,  et  à  Dieu ,  à  Notre-Dame  9  à  ladicte 
eçlisê  du  Puy,  dédiées^  et  lesquelles  choses  et  chacune  d'icelles 
jà  acquises  et  celles  qui  sa  acquerront  cy  après  de  nosdicts  de- 
niers pour  ceste  nostre  présente  fondation ,  nous  a\ons  de  ample 
grâce,  puissance  etauctorité,  et  en  accomplissement  de  nos- 
dicts don ,  devocion,  veux  et  intention,  amorti  et  amortissons,  et 
à  Dieu,  à  Notre-Dame  et  à  ladicte  église  du  PuyNotre*Dame,  dé- 
dions par  sesdictes  présentes ,  à  quelque  valeur  et  estimation 
qu^ils  soient  comme  dit  est  et  desdictes  choses  et  de  chacune  d*i« 
celles,  nous  sommes  pour  nous  et  nosdicts  successeurs  deve^tus 
et  dessaisis,  et  icelles  avons  données,  léguées  et  aulmosnées, 
donnons,  leguon»  et  aumosnons  à  Dieu,  à  Notre-Dame  et  à  la- 
dicte église,  ensemble  et  avecques  toute  la  propriété,  domaine, 
seigneurie,  action,  question,  possession  ,  poursuite  et  demande 
que  nous  y  avons  eu  et  avons ,  et  que  nos  successeurs  y  pourront 
avoir  après  nous,  sans  rien  y  retenir  ne  reserver  à  nous  ne  à  nos- 
dicts successeurs ,  ne  sans  ce  que  lesdiets  du  coUeige  et  gens  d'é- 
glise du  Puy  Nostre- Dame,  ne  leursdicts  successeurs  en  soient 
.aucunement  tenus  lever  décharges  des  gens  de  nos  finances  p 
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ne  autreutenl  ^  ne^emblablement  en  esire  oôntraintu  à  en  Ttiid«r 
leurs  mains 9  ne  pour  ce  tenus  en  pdier  à  nous  ne  à  no«diots  suc- 
cesseurs ,  ne  à  queloonques  commissaires  de  francs  fiels  et  nou* 
veault  acquêts,  ne  autres  nos  officiers»  aucune  finance  ou  indem-* 
nité»  ores  ne  pour  le  temps  à  venir,  pour  quelque  cause,  occa*- 
sion,  ne'e»  quelque  manière  que  ce  soit,  et  laquelle  iinance 
qui  pour  ce  en  pourroit.estre.due  à  nous  ou  à  nosdicts  sucées-- 
seurs,  à  quelque  Viileur  quelle  puisse  estre  et  monter,  nous  leur 
avons  donné  et  quicté^  donnons  et  quietons  par  ces  mesmes 
présentes  que  nous  avons  pour  ce  signé  de  nostre  main ,  en  di- 
sant toulesvoyes,  faisant,  entretenant  et  accomplissant  par  les- 
diots  du  colleige  et  gens  d*eglise  du  Puy  Nostre-Dame  et  leurs 
successeurs  en  ieelle  église,  les  heures ,  messes ,  oraisons ,  {mè- 
res, devocionset  choses  dessusdicles  pour  le  salut  des  âmes  de 
nous,  nostredict  fils,  nos  prédécesseurs  et  successeurs ,  prospé^ 
ritéet  savate  de  nous,  et  uosiredict  fils,  sans  aucune  rpmpture  ou^ 
disGontînuatlon,  et  lesquels  gens  du  colleige  et  église  du  Puy , 
et  lesdicts  successeurs  eu  ieelle,  nous  y  voulons  estre  tenus  et 
obligés,  et  iceulx^y  avons  en  ce  faisant  obligé  et  ofaligeous  par 
cendicies  présentes. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


M**.  269.  —  Lettres  sur  les  pHvilc^jes  du  Mans. 

Thouarâ  ,  février  i48i.  (  VoL  7,  ordon.  de  Charlea  IX  ,  coté  FF,  fol.  S;.)  Rpg. 

le  28  juin  1S73. 

LoYS,  etc. ,  savoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir,  que  nous 
cousiderans  la  grande,  notable  et  entretenue  fondation  de  notre 
ville  et  cité  du  Alans,  l'assiette  dlcelle,  et  qu'elle  est  grandemeni 
et  notablement  adornée  et  décorée  de  plusieurs  belles  et  honno* 
râbles  choses  ,  et  mesmeipent  de  notables  églises ,  tant  calhe-' 
drale ,  collegialle  ,  abbayes  que  monastères,  et  de  hoapitaux  à  re- 
cueillir, recepvoir  et  nourrir  les  pauvres  et  membres  de  Dieu  , 
laquelle  nostre  ville  et  cité ,  et  tout  noslre  pays  et  comté  du 
Maine  ^  depuis  Tan  1417  iusques  en  Tan  i45o  ou  environ ,  qu'iU 
furent  réduits  et  remis  ez  mains  et  obéissance  de  feu  nostre  très 
cher  seigneur  et  père  que  Dieu  absolve ,  et  de  nous,  ont  touj^lrs 
esié  en  frontière  de  guerre ,  et  par  l'espace  de  vingt-trois  ans  ou 
environ,  occupés  et  violentemcnt  retenus  et  ufinrpés  par  le:f 
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ani^yS)  pour  iesqitela  troulolr  «xpelter  et  ^bdbter  les  iM^ôrçeoys 

et  habitant  de  notre  dicte  ville  et  cîlé,  fendans  ton  jours  acqmller 

leur  fidélité  envers  notrediet  feu  pore  et  nnns ,  liront  certaine 

entreprîose  par  Inquelle  ci  en  très  grand  double  et  dangier  de 

leurs  vyes  ,  ils  rescoe^rent  «nr  lesdicts  anglois  nostre  ^  dicte  ville 

et  cité  ,  et  la  baillèrent  et  minent  ^z  mains  des  gens  de  guerre 

de  nostredict  feu  seigneur  et  pere^  sans  danger ,  péril  oo  mort 

d*aucan  d*eulx.  Mats- aficun  temps  après  «  par.default  de  bonne 

garde  et  conduite»  nosdlcles  ville  fit  cité  furent,   par   lesdicts 

angloys,  rescoox  sur  lesdicts  gens  de  giierre,  dont  iceulx  angloy« 

iîrent  décapiter  plusieurs  des  bodrgeoys  et  liabitans»  en  iceulx 

prindrent  tous  leurs  bîens^  les  appiicquerent  à  eux  et  leur  tirent 

pfuMeurs  autres  grands  oultrages  et  dommaiges»  dont  lesdicts 

bourgeois  et  habitans  et  leur  postérité  en  ont  esté ,  et  encore 

sont  à  présent  en  grande  neeessité  ;  et  aussi  que  quinze  ans  a  , 

ou  environ»  nosdietes  ville»  eité  et  habitans  en  iceulx  ont  portée 

sousienu  et  enduré  de  grandes  charges,  pertes  et  domnaaiges , 

roesmcment  au  temps  que  estions  en  nostre  armée  en  nozdicies 

ville»  cité  et  pays  du  Maine»  peur  |e  recouvrement  de  nostre 

ville  d'Alençou^lurs  occupée  par  aucuns  nosrebelies«t  désobéis* 

sans  8ub}ects  (  i)»  bourgeois  et  habitans  d'tcelle  nostre  ville 

et  cité  du  Mans  »  s^em{>l(vyèrent  verjueusementet  misdrent  grand 

cure,  peine  et  diligence  pour  le  logis  de  nostre  dicte  armée, 

provisions  »  vivres  et  nécessités  de  nous  et  de  plusieurs  seigneurs 

de  nostre  sang  et  lignage  et  aultres  estant  lors  en  nostre  com* 

paignie. 

Parquoy  nous  réduisans  à  mémoire  ce  que  dict  est  ,  et  qoe 
en  nosdictes  ville  et  cité  du  Mans  y  a  grand,  boi),  et  loyal  nombre 
de  notables  »  bourgeois,  marchands  et  aultres  personnes  qui-ont 
tousiours  bien  et  honnorablément  conduit,  mené  et  entretenu 
les  affaires  de  ladite  ville  »  et  aussi  se  sont  tous  temps  loyaulmeut 
et  vertueusement  portés  envers  nous  et  la  couronne  de  France; 
voulans  pour  ce  les  en  rémunérer ,  augmenter  et  aceroîstre  en 
pestât  et  komfteur»  à  ce  qvi'ils  soient  pli>s  enclins ^îre  «t  continuer 
de  bien  en  mieulz»  et  pour  donner  vouloir»  eouraige  et  exemple  à 
aultres  de  les  ensuyr ,  ayons  voulu ,  ordonné  »  délibéré  et  conc^ud 
de  leur  bailler  et  donner  plusieurs  beaulx  et  grands  privilèges, 
ainsi  que  nos  prédécesseurs»  et  nous  avons  fait  aux  aultres  villes 


(i)  Ce  mol  eitl  iUisiblo  dans  le  Iilan^scrit. 
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et  cités  de  nolredict  royaume,  et  sur  ce  leur  en  bailler  et  octroyer 
nos  lettres. 

Pour  cé  eitt-îl  que  00119,  te»  eho.^es  dpssnsdîctes  consîdércrsi 
et  aullreR  grands,  înstes  et  raisonnables  causes  à  ce  nous  mon- 
vaos ,  avons ,  de  notre  propre  mouvement ,  grâce  cspeciale  • 
plaine  puissance  et  auctorité  royale,  donné  et  octroyé  ,  et  par 
ces  présentes  donnons  et  octroyons  à  icelle  nostre  ville  et  cité 
<iu  Alaos ,  et  aulx  bourgeois  ,  marchands  et  aultres  manans  et 
kabîtatis  en  icelle  les  privilèges,  prérogatives,  prééminences, 
franchises ,  libertés  ,  droits  et  choses  qui  s'ensuivent.     . 

i°.  Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  que  lesdiot^ 
iKKirgeoys  ,  manaffset  habitans  ,  laiz  de  notre  ville  et  cité  du 
Mans ,  puissent  et  leur  loyse  de  cy  en  avant  élire  de  troys  ans  au- 
cuns d*eolx  en  maire ,  avecqucs  six  pers  et  six  conseillers  perpe-- 
tuels,  et  à  vie,  et  après  la  mort  d'un  desdicts  pers,  élire  Tun  des- 
dids  conseillers  en  per  et  mectre  un  anltre  conseiller  au  Heu 
d'i^luy,  qui  ainsi  sera  érigé  en  per;  desr|uels  six  pers  sera  esicu 
par  eulx  et  la  plus  grande  et  «aine  partie  desdicts  habitans,  Tun 
d*icen4x  persen  maire,  et  deroourra  tousjours  celny  qui  aura  esté 
luaire  au  nombre  des  pers  de  ladicte  ville ,  et  fera  le  prcmid* 
enipresledict  maire,  etconseqnemment  le.?  ungs  après  les  aultres, 
ainsi  et  parla  forme  et  maniéré  que  font  et  ont  acoustuméde  faire 
les  boiirgeoys,  manans  et  habrtans  de  notre  ville  de  la  Rochelle, 
pour  gouverner  doresenavant  les  négoces  ,  bcsoignes  et  aflaircs 
de  ladiote  vîUeei  cité  du  Mans,  et  lequel  maire  aura  senllement 
tel»  gaîges  que  le«dîct8  habirans  d'icelle  ville  du  Mans  luy  ordon* 
neront ,  et  plus  grands  n'en  pourra  avoir  ne  demander,  et  pour 
accroîstrc  rhonncur  desdicis  maire ,  pers  et  conseillers ,  et 
de  leur  poslériré,  et  leur  donner  moyen  de  myeulx  valoir  et 
voHueupemenl  servir  à  la  chose  publique,  afin  ()[ne  ce  soit  exemple 
à  loiw,  et  que  chacun  mette  en  soy  peine  de  valoir  pour  parvenir 
à  Testât  de  maire,  ou  pers,  iceulx  maire  ,  pers  et  conseillers 
qui  aiftsi  seront  esleus;»  combien  qu'ils  ne  soient  nés  ni  extraits 
de  «oble  lignée  ,  et  qui  sont  demoûrans  et  residans  ,  et  demou- 
refont  et  résideront  cy  après  en  ladicte  ville  du  Mans,  avons 
aniMiblîset  décorés,  et  de  noslredicle  grâce,  plaine  puissance  et 
aiUarîté  royale  ,  annoblissons  et  décorons  par  ces  présentes,  du 
pr4vil**§e  de  noblesse,- eulx,  leur  lignée  et  postérité,  née  et  à  naistre 
en  léal  mariage;  et  voulons  et  nous  plaist  que  deslors  en, avant 
ils  soient  tenus  et  repulés  poqr  nobles  ,  et  pour  teLs  en  tous  fais, 
actes  et  gesles",  reçus  tant  en  jugement  que  dehors  >  et  que  des 

5;,. 
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raîge  ou  |>ânaig6  acconstùmé  estre  levé  pour  la  réparation  des 
pavés  et  advenues  eu  ladicte  ville,  sur  tous  cliarpetiers  et  voictu- 
riers  entrans  en  ictlle,  soient  ou  appartiennent  à geus  d'egHsoon 
auUres  privilégiés  et  non  privilégiés  de  ladile  ville,  ou  â*aiHeurs 
et  que  à  ce  y  soient  contraîiils  par  lesdits  maire  ^  pfrs  et  con- 
seillers iceulx  charretiers  et  voicturiers»  nonobstant  quelconques 
privilèges,  opposilions  ou  appellations  faietes  et  à  faire  au  con- 
traire, pour  les  deniers  qui  en  viendront  et  ystront  eslre  cunvertis, 
einploy<-s  par  Tordonnanc^  desdiets  maire,  pers,  eula  reffection, 
réparation  et  entretenemeut  desdits  pavés  et  non  ailleurs,  et  pour 
la  singulière  confiance  que  nous  avons  auxdicts  maire,  pers, 
conseillers,  bourgeois,  manans  et  habitaus  de  ladicte  ville,  nous 
leur  avons  octroyé  et  octroyons  que  toutes  et  quante^foys  que 
besoing  sera  et  verront  estre  à  faire,  ils  se  puissent  assembler  en 
petit  nombre,  {usques  au  nombre  de  24  9  P''^^  ordonnance  dMeeulx 
maire,  pers  et  conseillers,  sans  ce  qu*i{s  soient  tenus  assembler 
ou  convoquer  à  leurdictc  assemblée  aucun  de  nos  officiers  audit 
lieu,  si  bon  leur  semble  ;  et  ez  grandes  assemblées  qu'ils  feront  ea 
général,  ils  seront  tenus  appeller  nosdicts  officiers. 

Item,  Avecques  ce  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon* 
nous  que  de  troys  ans  en  troys  ans  lesdicts  maire  ,  pers  et  con* 
seiUers  puissent  élire  Tun  desdiets  babîtaus  et  le  faire  recevoir 
pour  iceluy  temps  de  trois  ans,  lever,  rdcepvoir  et  tenir  compte 
de  ses  deniers  communs,  lesquels  il  distribuera  par  l'ordonnance 
dudit  maire  et  d'aucuns  desdits  pers  et  conseillers  qui  à  ce  seront 
ordonnez  par  eulx  et  non  aultrement;  et  sera  tenu  d'en  rendre 
compte  pardevant  iceulx  maire ,  pers  et  conseillers  ou  les  au- 
cuns d*iceulx  à  ce  commis  qui  tes  pourront  oyr ,  examiner,  lelore. 
et  affiner,  et  aussi  les  comptes  des  recepveurs  du  temps  passé,  et 
allouer  auxditsreceveura  les  deniers  qui  par  lesdicts  habitaus  ou 
leurs  eschevînsont  été  ordonnés  au  temps  passé,  pour  les  deniers 
deubz  par  les  fins  de  compte  de  ses  recepveurs  estre  convertis  et 
employés  eu  réparation  et  autres  communs  affaires  de  ladicte  ville 
à  ce  presens,  et  appelé  Tun  de  nosdits  officiers  d*iôel!e  ville  du 
Mans;  et  d^abondant  avons  voulu  et  ordonné,  voulons^  ordonnons 
que  lesdicts  maire,  pers  et  conseillers  ne  soient  doresnavunt  au- 
cunement mis  en  commissions  ni  contraints  à  en  prendre  le  fait 
et  charge,  soit  pour  régir  et  gouverner  terres  et  seigneuries  cl 
autres  hcrilaiges  et  bit^us  meubles  et  immicubies  prins  et  rais  en 
main  de  justice  ou  autrement,  d'avoir  charge ^e  tutelle  ou  cura- 
telle, si  bon  ne  leur  semble,  ni  aussi  lever  tailles^  imposîtîou»  et 
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autres  subdides  et  cbai^es  persounelles  et  publiqueA  quelconques» 
et  de  celés  en  avQns  exaiuptés  et  exeiuplohs  par  ces  diclea  présentes* 

£t  pareillement  voulons  et  ordonnons  que  nul  de  quelque  estât 
ou  condilîon  qu'il  soit ,  puisse  exposer  nï  mellre  vin  à  vendre  en 
détail  en  ladicte  ville  9  cité  et  forsbourgs»  d*autre  cru  que  de  cel* 
iMy  dudit  pays  du  Mans,  sans  rordonuanoe,  voulante  et  ccmsen«* 
teaient  desdits  maires  pers  et  conseillers^  pourveu  qu'il  y  ait  à 
suffire  du  vin  du  cru  dudict  pays  pour  fournir  lesdictes  ville  et 
ibrsbourgs. 

£t  alin  que  lesdicts  bonrgeoy^^  manans  et  habitans  pui»enl 
iTizeulx  faire»  exercer  justice  et  contraindre  ccuix  qui  seraient  tenu<) 
au  payement  des  choses  par  nous  octroyées  etdoui^^es  parces  pré- 
sentes et  autres  nos  leltrcspatenles,au8siàla  visitatioi)  desmestjers 
dont  Tordre  et  police  leur  est  par  nous  concédée  et  octroyée^r  et,8^m« 
blablement  à  l'exercice  de  la  justice,  et  autres  dons,  et  octrpis  pat 
nous  à  eulx  faits^  nous  avons  voulu  et  voulons  qu'ils  puissent  et  leur 
loise  ordonneretcomuiettrequatresergensydoinesetsuffîsans,  tels 
qu*ils  verront  estreài'aire,  et  aiusi  quUls  feront,  touchant  l'élection 
desdicts  maire,  pers  etconseillers,  et  à  ce  que  en  plus  grand  bon  • 
iieur  ils  puissent  conduire  et  entretenir  les  ufiair^s,  (jl*iceUe  villes 
et  avoir  lieu  et  maison  propre,  pour  eulx  ^ssenjiVl^e^  ^.c^e faire) 
nous  leur  avons  accordé  et  octroyé,  accordons  et  gctrpyop^  qu*il^ 
puissent  acquérir  niai:ion,  place  ou  lieu  à  la  faire ^  po^r  et  aq 
nom  de  la  communauté  d'icelle  ville,^  çù  bon  leur  semblera^ |C^^s. 
verront  estre  convenable*  et  aussi  achaptçi^  et  acquérir  lieu^L  01^ 
places,  prés  ou  joignans  des  portes  ou  fqs^s  \^$  .dp.^  ville  poii^r 
y  faire  mettre,  porttr ,  mener  et  jetter  les  Qeps  pi  toj^s autres  im- 
luundiees  yssans  de  ladicte  >ille,  sans  ce  qu'ils  soieiH  |LeJ^^^S  les- 
dictes places,  lieux  et  maisons  mettre  hors  de  Içurs  Jjç);iiits.<i  ne  pour 
ce  à  no^s,  ne  à  nos  successeurs  auctine  finance,  indwipuité,  a^- 
iporti^seinent,  francs  ûefs,  ventes  ou  ^u^res  drqicts  ou  .e^mol^- 
ment  de  fief,  fors  et  seulement  les  drpicts  et  deypir^ /onc^i^r^^  e t 
aucunsdeu^par  avant  ledict  acquest  que  en  fuiront  lesdiclfi;  maires 
pers  et  conseillers,  et  lesquels  maisons ,  places  et  lieui;  nous  d^-^Ji 
présent  pour  lors  avons  admorty  et  aâ«nortissoqS|j,et  ^u8^i,4P4H)f 
et  donnons  cpmmedetiîsus  aiixdicts  habitans  Ja  tinapcc  ou.inr 
dempnité  qui  nous  en  pourroit  estre  due  par  ces  mêmes  pr.espq^ 
tes.  £t  pour  c^  que  plusieurs  personnes  de  leur  auctor^té  indue  ;se 
sont  mis,  intrus  tel  boutés  en  icertfdnes  tours,  faisai^t  la  cloison. de 
nosdiçtes  villes  et  cité,  édifii^  malsons  en  partie  d.'icçiles  tour^  ei; 
doulves  çl  foussés  de  ladicte  viUe,  faiçts  jardins  en:.ice|le^  et  que 
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auflsi  aucuns  on(  édiÛlè  maisons  sur  les  arches  des  ponts  et  en  par- 
tie des  murâ  et  boulevarls  de  la  cloison  de  ladlcle  ville  et  cUé,et 
lait  de  grandes  onverlures  en  iceulx  murs  et  entreprinses  sur  les 
^avés  de  ladicte  ville,  en  entreprenant  de  leur  anctorité  privée 
i^nr  les  murs  et  fortifications  d'icelles,  et  que  immumdicîtés  en 
grande  abondance  se  trouvent  en  ladicte  ville  et  fbrsbourgs,  par 
faute  de  retraits,  pavés  et  autrement,  avons  auxdicts  maire  , 
|>ers  et  conseillers  donné  et  donnons  par  ces  présentes,  pouvoir 
et  puissance  de  contraindre  et  faire  contraindre  ceulx  qui  ont  fait 
le^dictes  entreprinses  et  édiffîces,  en  attribuant  à  eulx  lesdictes 
choses  et  autres  dépendant  de  la  cloison  desdictes  ville  et  cité,  à 
réparer  et  réintégrer  iesdites  entreprinses  par  eulx  faictes,  et  à  les 
len  laisser  jojrr  paisiblement  ;  et  semblablement  à  faire  retraict  où 
il  appartiendra,  et  paver  où  il  sera  requis ,  en  ladicte  ville  et  fors- 
Irâur^s ,  et  à  tenir  iceulx  ville  et  forsbourgs  nests ,  ester  et  mettre 
hors  lesdictes  Immundîcités  chacun  en  droit  soy,  et  aiosy  qu'il  y 
!$era  tenu,  et  pugnir  et  corriger  les  délinquants  et  contredisans  par 
amende  et  autrement,  ainsi  que  raison  sera,  et  icelles amendes  le- 
ver au  proufit  de  ladicte  ville,  et  les  convertir  comme  dessus;  et  ce 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques;  et  aussi  vou- 
lons et  ordonnons  que  tous  les  draps  de  laine  qui  se  vendront  en 
détail  ez  dictes  ville  et  forsbourgs,  soient  vendus  mouillés,  re- 
traits et  aulnes  par  le    fect  ainsi  que  en  noslredicte  ville   de 
TaTîs ,  nonobstant  quelconques  procès  en  nostre  cour  de  parle' 
nfient  ou  autrement  oppositions  ou  appellations  quetcon(|ues;  et 
fiîfin  de  mieùlit  entretenir  pliisieurs  mestiers  estans  en  nostredicte 
vîlte  du  Mains ,  qui  ne  sont  jurés ,  nous  voulons  et  ordonnons 
qu*ils  le  soient  doresnavant,  etquelesdits  maire  et  pers  poissent 
corriger  boulangiers, bouchiérs ,  poissonniers,  meusnrers  etpou- 
laiiliers  ;  et  avec  ce  avons.vouîu  et  ordonné,  voulons  et  ordon- 
nons c|ue  lesdfcts  maire  et  pers  ayent  ja  cognoissan(ie'  des  causes 
civiles  des  hi^irchands  de  marchandise  faicte  en  ladicte  ville  et 
forsbourgs,  et  que  les  procès  qui  en  seront  faicts soient  vuidés som- 
mairement et  de  plaîn,  et  en  sera  fait  registre  par  le  clerc  ou  gref- 
flei'  desditS'maire,  pers  et  conseillers,  poùrveu  toutes  voyes  que 
de  leur  sentence  ou  appoinctement  delinitif  pcKirra  estre  appelle 
devant  le  juge  ordinaire;   et  pour  ce  oue  nostredicte^  ville  du 
Mans,  n^û  esté  au  tepnps  passé  gouvernée  par  maire,  pers  et  con- 
seillers ,  et  que  voulons  que  par  eulx  elle  y  smt  doresnavant  gon- 
vernée  tontiititsi  et  pal-  (a  forme  et  manière  que  dessus  est  dict, 
nous  avons^  donpë  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  auxdicts 
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maire,  persct  conseillers  qui  ainsi  seront  éUis  pour  lè  gouver- 
uemenl  de  nostredicEe  viJle  et  cité  da  Mans  un  lei  pouvoir,  sem- 
blablo  juslice,  prérogative,,  prééminence  en  icelle  ville  du  Mans 
et  ailleurs;  et  voulons  et  ordonnons  que  d'iceulxlesdits  maire, 
pers  et  conseillers  et  leurs  successeurs,  joyssent  et  usent  en  tout 
et  partout  doresuavant  et  perpétuellement  et  à  toujours,  tout 
ainsi  que  font  ceulx  de  nostredicle  ville  de  la  Rochelle,  Tours  et 
Angiers  touchant  les  choses  dessusdictes,  et  que  ont  fait  et  exercice 
lesdits  maire ,  pers  et  conseillers  et  ez  choses  devant  dicles  et 
déclarées,  lesdicts  manans  et  habKans  se  règlent  et  gouvernent 
ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  ceulx  dUcelles  nos  villes  de 
la  Rochelle,  Tours  et  Angiers,  et  non  autrement.  £t  à  ce  que 
mieulx  le  puissent  sçavoir  et  faire,  nous  voulons  que  par  lesdicls 
de  la  Rochelle,  Tours  et  Angers  soient  baillés  auxdicls  du  Mans 
les  doubles  et  copies  des  styles  et  ordonnances  qu'ils  ont  ez  dictes 
villes  et  en  chacune  d*icelles,  aux  dépens  desdicfs  du  Mans,  pour 
leur  servir  et  eulx  en  ayder  en  temps  et  lieu,  et  que  au  vidimus  ou 
<lonble  dUceulx  faict  soubzscel  royal,  plaine  foy  soit  adjouslée 
comme  à  Toriginal. 

Si  DONHotfs  etc.  Et  afm  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  h  tou- 
jours,  nous,  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  césdictes  présentes, 
sauf  en  aultres  choses  nostre  droict  et  l'aultruy  en  toutes. 


N".  270.  —  Ordqnnakce  portant  défense  d'acheter  (es  hUs  en 

,  vert  (»)• 

CIcfy ,  juillçi  14H2. 
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fi)  On  trouve  ccUe  ordonnance  par*[fra^ent  dans  le  Traité  de  police  de 
Deldinarre ,  tome  II ,  liv.  V,  tiU  V,  chap.  IV,  p.  7125  dan^Fontanon  ,  t.  !•«  ; 
dans  un  recueil  des  ordonoanccs  de  Saint- Louis  à  Henri  II ,  iQ-f<»,  Paris  »  i557 , 
Bibl.  de  la  Cour  de  .cassatlou. 

Voîci  ce  fragment  ^  dont  nous  n'avons  pu  trouver  l'original  dans  aucun 
registre  : 

'  «  Que  doresenavant  nuls  marchands,  n'antres  quelconques  ne  soient  si  Osez 
«  ne  si  bardiz  d'acheter  bleds  en  verd  sur  le-  plat  pais  ^  n'en  Taire  provision  ou 
«  amas ,  siuon.pour  )a  provision,  de  son  liostci ,-  si  ce  n'était  en:  plain  marché  ;.  et 
m  ce  sur  peine  de  confiscacion  de  deniers  ,  d'amende  arbitraire ,  et  d'être,  punis 
«  à  l'ordonnance  de  Justice.  >  (Isambert.) 
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V^.  271.  —  Lbttbes  partant  que  ies  hahïlatis  dt  to  terre  de 
Snùn-Ciattdeen  Pranehô- Comté  jeuirant  des  priytlcifcs  des 
naturels  français* 

MvuB  »ur  Loire  ,  septembre  iHS%,  (Vol*  3  des  ordonnances  de  Louis  XI ,  coté  G, 

fol.  100.)  Rcg.  le  7,  au  parlein.  de  Paris. 

toYs,  elc.  Savoir  faisons  à  tous  presehs  et  à  venir,  que  nous 
reduisaus  à  mémoire  comme  puis  aucun  iempH  en  ça  grâces  à 
Dieu^  la  terre  du  glorieux  saint  et  amy  de  Dieu,  monseigneur  saint 
Claude,  et  noslre  pays  et  conté  de  Bourgogne  aient  été  mis  et 
réduis  en  nostre  obéissance,  où  ceulx  desiiiclspays  ontintenliou 
vivre  et  mourir,  ainsi  que  avons  esté  deunient  acertenés,  et  sont 
plusieurs  desdicts  pays  délibérés  devenir  deniourer  et  habiter 
en  nostre  royaume^  et  les  aucuns  y  acquérir  des  biens,  et  les  autres 
y  avoir  et  obtenir  des  bcneHcespour  le  vivre  et  sustentation,  et  y 
finir  leurs  jours;  mais  pour  ceque  Ton  veult  dire  que  ladicte terre 
de  mondict  seigneur  saint  Claude  et  ledlct  comté  de  Bourgogne 
n'ont  par  cy  devant  esté  réputés  subgets  de  nostré  royaume,  le 
temps  à  venir  Ton  leur  pourroit  obicer  qu*ils  ne  feusseut  natifs  de 
nostredict  royaumci  et  par  ce  frustrer  Us  héritiers  de  leursdîcls 
biens  et  successions,  eliceulx  dire  nous  appartenir  par  droit  d'au- 
beyiie,  et  aussi  que  sans  avoir  sur  ce  nos  lettres  on  voulsist  dire 
qu'ils  ne  peussentde  leurs^lcts  biens  par  testament  ou  ordonnance 
de  dernière  voulenté  ne  autrement  disposer,  ne  aucun  d'eulx  ^enir 
l)enerices  en  nostredict  royaume,  ainsi  que  avons  par  aucuns  de 
nos  speciaulx  serviteurs  el  comitieusauU  de  ce  été  advertis. 

Fourquoy  nous  les  choses  dessusdictes  considérées,  qui  desi- 
rons de  tout  nostre  cueur  et  afTection  traîcter  eu  toute  amour  et 
doulceur  ceulx  desdicts  pays,  à  ce  que  toujours  de  plus  en  plus 
ils  soient  enclins  à  bien  et  l^aument  nous  servir  et  nous  estrc 
bons  et  loyaulx. 

Pour  ces  causes  et  considérations  et  autres  justes  et  raiaonna- 
bies  à  ce  nous  mou  vans,  de  nostre  propre  mouvement,  certaine 
science,  .grâce  cspeciale,  plaine  puissance  et  anctorité  royale 
avons  oc^troyé  et  octroyons,  voulons  et  nous  plais t  par  ces  pré- 
sentes. 

Que  tous  les  manans  et  habitans  natifs  et  subgets  desdicts  pays, 
terres  et  seigneuries  et  epclaves  d'iceulx,  de  quelque  estai  ou  con- 
dition qu'ils  soient  ou  puissent  estre,  et  en  quelque  pays  qu'ils 
vouldront  habiter  et  demeurer  et^  nostre  royaupie ,  ils  puissent. 
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c'e»tassavoir»Ie8geiii(d*C9lise,teniretobtenîrenno9lreilUroyauine 
foules  inaaieres  de  bénéfices,  tant  prehilurcR»  digoliés  queautres, 
et  que  eulx  et  tons  autres  babitans  desdits  pays»  terres  et  seigneu- 
ries et  enclaves  d'iceulx  pufssent  acquérir  toutes  telles  terre;, 
seigneuries,  rentes,  revenus  et  autres  biens  meubles  et  immeu- 
bles quelconques  que  bon  leur  semblera,  et  fafre  pourront,  et  d'i- 
oeiilx  joyr  et  user  et  disposer  par  testament  et  ordonnance  de 
dernière  «roulenté  ou  autrement,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  et 
que  leurs  enfans  et  leurs  héritiers,  soit  qu'ils  soient  demourans  ez 
dictes  terres  de  saint  Claude,  comté  de  Bourgogne  ou  ailleurs,  en 
isostredict  royaume,  leur  puissent  succéder  et  appréhender  leurs 
biens  et  succession,  tout  ainsi  que  s'ils  esloîent  natifs  de  nystredict 
royaume,  dont  nous  jes  repu  tons  et  dcclairons  estre  ;  et  voulons 
que  désormais,  perpétuellement  et  à  toujours,  ils  soient  tenus, 
ceusés  et  réputés  en  estre,  et  quant  à  ce,  de  nostre  plus  ample  grâce, 
plaine  puissance  et  auctorité  royale,  les  avons  en  tant  que  besoing 
est  ou  seroit,  habitué  et  auctorisé,  habituons  et  auctorisous  par 
ees  présentes,  sans  ce  que  au  moîen  des  ordonnances  faictessur  le 
faict  des  francs  Qefs  et  nouveaux  acquêts,  ne  autrement,  pour 
quelque  cause,  couleur  ou  occasion  que  cesoil,  ils  soient,  ne  puis- 
sent estre  contraints  à  nouis  ne  à  nos  st^cesseurs  paier  pour  occa- 
sion de  ce  aucune  finance  pour  nostre  indemnité.  £t  laquelle 
finance,  à  quelques  sommes  qu^elle  puisse  estre  ict  pourra  monter 
le  temps  à  venir,  nous  leur  avons  (lès  maintenant  pour  lors  et  lors 
pour  maintenant,  donné  et  quitté,  donnons  et  quittons  par  ces 
présentes  de  nostre  main. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N».   27a.  —  Lettres  sur  les    franchises   des    secrétaires  du 

roi* 

Au  Plessis-lcs-Toura,  novrmbre  1482.  (5"  vol.  des  ordonnances  de  Louis  XI, 
coté  G,  fol.  175. —  Histoire  de  la  Chancellerie,  1,  56.)  Rcg.  le  5  juil- 
let i483. .  ; 

Lots,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  nous 
r.oDfiiderans  etreduîsans  à  mcsmoîre,  comme  nostre  très  glorieux 
saulveur  et  rédempteur  Jésus  Christ,  vray  Dieu  et  vray  homme  ^ 
roy  et  prince  des  roys  de  la  terre,  après  sa  benoiste  et  fructueuse 
passion,  entre  autres  choses,  dont  il  introduysit  les  saincts  apos-^ 
tr68  par  Tinfusion  du  benoist  Sciincl  Esprit  qu^il  leur  cuvoia  ,  le^ 
inspira  et  enseigna  de  ordonner  les  glorieux  cvangelistes  comme 
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vrais  et  approuvés  notaires  pour  rédiger  par  solemnelle  escrip- 
iure  et  actestatioD  ses  saîncts  commandements  et  les  divînes  et 
excellentes  œuvres  qu'il  fist  en  ce  monde;  par  lesquels  evangc- 
lyles  furent  rédigés  en  escrîpture  approuvée  les  quatre  Kvres 
des  saincts  évangiles  ezqucls  gîst  rhistîtiiliun  et  fondement  de 
la  saîncte  foy  catholique,  et  en  ensuivant  cette  Imitation,  les 
saiiuîls  pères,  successeurs  des  benoists  apostres,  înstrtuereut  au- 
cuns prothonotaires  du  saînct  siège  apostolique ,  lesquels  en  la 
primitive  église  avoienl  charge  d'escrîpre  cl  enregistrer  lès  fars  des 
glorieux  martirs  et  autres  saincts,  et  depuis  ainsi  que  la  foi  caflio^ 
lique  a  esté  divulguée  et  les  fais  de  l'église  de  Dieu  ont  esté  par 
la  sainctc  grâce  acreus  et  augmentés,  les  conclusions  des  saincts 
concilies,  les  décrets  et  constitutions  de  l'église  ont  esté  par  les 
dicts  prothonotaires  enregistrés,  escripls  et  mis  en  forme  de  ac- 
tcstatîon  approuvée;  et  comme  après  ce  qu'il  eusl  pieu  à  Dieu 
prendre  et  accepter  les  très  glorieux  roys  nos  progeniteurs,  la  cou- 
ronne et  le  royaume  de  France  en  si  especîalle  et  peculiaîre  élec- 
tion, que  par  les  sayits  anges  du  ciel  il  envoia  au  glorieux  Clovis 
premier  roi  de  France  chreslien  la  sainctc  unclion  dont  lui  et  ses 
successeurs  scroient  oings  et  sacrés  à  leur  couronnement,  et  les 
armes  et  enseignes  que  perpétuellement  ils  porteroienl,  et  qu'il 
les  a  csleus  en  telle  dignité  que  sur  tous  les  autres  ils  ont  héré- 
ditairement le  nom  de  très  chrétien,  nosditsprogeniteurs  voulans 
conformer  leurs  œuvres  à  l'exemple  des  choses  dessusdictes,  es- 
Jeurent  et  choisirent  pour  le  bien  et  nécessité'  de  la  chose  public- 
que  certaines  personnes  notables ,  de  grande  science  ^  vertus  et 
expérience,  surs  et  fcablcs,  de  louable  renommée  et  très  approuvée 
congnoissance,  et  extimation,  jusques  au  yombre  de  cinquante- 
neuf,  lesquels  ils  ordonnèrent,  créèrent,  establirent  et  consti- 
tuèrent, pour  loyaument  rédiger  par  escript  et  approuver  par 
signature  et  actestation  en  forme  deue  toutes  les  choses  solem- 
nelles  et  auctentiques  qui  pèrpctuelleraent  par  le  tetnps  à  venir 
scroient  faictes,  commandées  et  ordonnées,  constituées  et  csta- 
blies  par  les  roys  de  France  et  leurs  successeurs,  soient  livres , 
registres,  conclusions,  délibérations,  loix,  cotistitutions,  prag- 
matiques sanctions,  édicts,  ordonnances,  consultations,  Char- 
tres, dons,  concessions,  octroys,  privilèges,  mandemcns,  com- 
mandemens,  provisions  de  justice  ou  de  grâce  ;  aussi  pour  faire 
signer  et  approuver  par  actestation  de  signature  tous  les  mande- 
mcns, Chartres  et  expéditions  qurîsconques  faictes  en  leurs 
chancelleries,  tant  devers  les  chancellicr»  de  France  que  ailleurs, 
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quelque  pari  qne  les  dictes  chancellerie»  seroient  pcrpetuci- 
lement  tenues;  pareillement  pour  enregistrer  les  délibérations, 
Gonclusions,  arrêts,  jugemens,  sentences  et  prononciations  de 
nosdicts  progeniteurs  ou  de  leur  conseil,  des  cours  de  parlement 
et  autres^  usans  soubz  lesdicts  roys  de  autorité  et  juridiction  sou- 
veraine ^  et  généralement  toutes  les  lectrcs  closes  ou  patentes  et 
autres  choses  quelconques  touchans  les  fais  et  afTaires  des  roys 
de  France  et  de  leur  royaume,  pays  bt  seigneuries»  et  iceulx  ainsi 
choisis  et  eslus,  nosdicts  progeniteurs  nommèrent  leurs  clercs ,  ' 
notaires,  secrétaires^  comme  ceulx  qu'ils vouloîent  et  entendoient 
estre  presens  et  deslors  çn  avant  perpétuellement  appelles  ou  les 
aucuns  d'eulx,  pour  cscrîpre  et  enregistrer  et  signer  leurs  plus 
grands,  plus  especiaux  et  secrets  affaires,  aussi  pour  accompai- 
gnerles  chancellîers  de  France,  eslre  et  assister  ez  chancelleries, 
quelles  pars  qu'elles  fussent  tenues,  aveccpies  ce  assister  en  leur 
grand  conseil  et  ez  cours  de  parlement,  pourescripre  et  enregistrer 
tous  les  arrêts,  jugemens  et  expéditions  qui  se  y  feroient,  et  telle- 
ment que  nul  ne  pourroit  eslre  greffier  dudict  grand  consdl  ni 
d'aucunes  desdictes  cours  de  parlement,  ni  autres  cours  souverai- 
nes, chambre  des  comptes,  des  requestes  de  l'oslel,  ni  du  trésor, 
s'ilsn'estoientdu  nombre  desdits  notaires  et  secrétaires,  desquels 
clercs,  notaires  et  secrétaires  nosdits  progeniteurs  de  grande 
ancienii'eté  ont  crée,  fait  et  érigé  ung  bel  et  notable  coltiege  qui 
toujours  depuis,  s'est  appelle  et  nommé ,  et  encores  s'appelle  et 
intitule  le  colleige  des  clercs,  notaires  et  secrétaires  du  roi ,  de  la 
couronne  et  de  la  maison  de  France,  lequel  colleige  par  chacun 
an  se  assemble  de  ceulx  qui  y  peuvent  eslre  presens,  en  nostre 
bonne  ville  de  Paris,  au  jour  de  monseigneur  saînct  Jehan  l'eu- 
Tangeliste  qui  est  prins  et  eslcu  pour  leur  singulier  patron,  comme 
celui  qui  fut  le  principal  et  le  plus  haut  dcsdicts  secrétaires  eu- 
vangelistes  de  nostre  sauveur  Jésus -Christ,  et  pour  le  grand  prouf- 
Ht  et  utilité  que  les  dicts  clercs,  uotaires  et  secrétaires  font  à  tout 
Testât  de  la  chose  publique ,  tant  au  fait  de  la  justice  que  autre- 
ment,  en  plusieurs  et  diverses  manières,  aussi  pour  la  continuelle 
assistance  ,  occupation  et  prouchaineté  qu'ils  ont  toujours  eu  et 
ont  chacun  jour  à  l'entour  de  la  personne  des  roys  avecques  les 
ebancelliers  de  France  et  aux  chancelleries,  cours  de  parlement 
et  autres  juridictions  souveraines  en  leur  royaume,  pays  et  sei- 
gneuries, nosdicts  progeniteurs  roys  de  France  les  ont  à  bonne 
et  juste  cause  voulu  eslever  en  especiaulx  privilèges,  estats  et 
dignités  et  prérogatives  entre  tous  leurs  autres  oflicîers  el  par  es- 
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pecial  ont  retenu  lesdits  notaircB  et  •ecretaires  et  tous  leurs 
cessenrs  de  leur  hostel  et  famille  et  pour  leurs  officiers  ordînau 
domestiques  et  commeusaulx,  et  leur  ont  donné  plusieurs  beai^j 
grands  et  notables  privilèges,  franchises «t  libertés;  et  par  esi 
ciaU  pour  plus  les  honorer^  nosdiots  progeniteurs  ont  voulu  et< 
donné  que  eulx  et  les  roys  de  France  qui  après  viendront  clia< 
en  son  temps  fust  du  nombre  et  diief  dudict  colleî^  faisant 
soitantiemef  ont  aussi  ordonné  et  leur  ont  oclnoyé  que  lesdic 
ulYices  fussent  k  bourses  et  à  gaiges  ;  et  pour  la  grande  seuretét 
fermeté  qui  doit  estre  ce  dits  clercs»  notaires  et  seerotaîres, 
a  On  que  sans  crainte  de  mutation  ils  poussent  mieulx  et 
courageusement  escripre,  testifier  et  sousienir  la  vérité  des  cl 
fffui  clieent  en  leur  attestation^  nosdictsprogenîteursroysdeFi 
octroieront  9  voulurent  «  constituèrent  et  ordonneretil,  et  ni 
pareillement  avons  voulu ,  octroie ,  constitué  et  ordonné 
nous  et  nos  successeurs  rojs  de  France  »  que  lesdicls  offices 
clercs,  notaires  et  secrétaires  fussent  et  soient  perpétuels 
la  vie  de  chacun  de  ceulx  qui  une  fois  en  auroient  juste  don 
collation  des  roys  de  France,  et  qu^ils  ne.fussent  ne  soient  muj 
blés,  vacans,  ne  impetrabics,  nesubgecls  à  quelque  changeotei 
par  letrepassementou  mutation  des  roys  de  France,  quant  le < 
adviendroit;  aincois  ceulx  qui  sont,  estoientou  seront  clercs, 
taires  et  secrétaires  du  roy  dernier  trépassé,  au  }oûr  et  heure 
son  Irespas^  sont  de  plain  droit,  et'demeurcnt  clercs,  notaires 
secrétaires  du  roy  son  successeur ,  et  en  pareille  qualité  qii^ill 
étoient  du  prédécesseur,  et  sans  nouvelle  création  ou  impétrationi 
ne  qu'il  leur  soit  besoiog  ne  nocessîlé  d'en  avoir  ni  obtenir  ai 
nouvel  quelque  don,  conGrmatton,  collation  ni  lectre  du  roj 
successeur,  peuvent  exercer  les  dicta  offices  et 'signer  en  toutes 
choses,  comme  paravant  ils  faisoieut,  aussi  ne  peuvent  les- 
dicts  clercs,  notaires  et  secrétaires  estre  privés,  destitués  ou 
déboutés  desdicts  offices,  ni  iceulx  offices  estrc  > dicts  vacans 
ou  impetrables ,  fors  seulement  piU'  mort  ou  par  reslgnatioii 
volontaire  faicte  par  aucuns  desdicts  notaires  et  secrétaires,  dn 
plaisir  et  congé  des  roys  ou  par  confiscation  ou  forfaicture  procé- 
dant de  crime  par  eulx  commis,  qui  fust  tel^si  grand  et  »i  grief 
que  raisonnablement  et  par  {ustice  la  confiscation  ou  privation 
dudit  office  s'en  deustensuir,  et  que  ledit  crime  fust  clercmcnt 
prouvé  et  actaint  et  ladite  forfaiture  ou  privation  préalablemost 
declairée  et  parprocès  deument  fait  par  les  chancclliersde France, 
appelés  et  joints  avecqxtcs  euxlesdiré  maîslres  des  requestesordi^ 
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naires  de  rhostel  du  roy  ou  par  la  CQUr  de  parlement  auqiiel  cas 
^t  non  autremetit. 

Kt  après  ladiote  déclaration  aÎDsifaiete,  comme  depuis  ledit  ofiice 
fieroît  et  pourroit.  estre  impétrable  y  lequel  nombre  dearlicts  clercs, 
ÇM>faires  et  secrétaires  à  bourses  et  à  gai^s,  nosdicts  progenîteurs 
OBt  voulu  et  ordonné  comme  dictest,  estre  l'unité  de  cinquante- 
neuf  offices  entiers  à  bourses  et  à  gaiges  p  ensemble  lequel  nombre 
ne  pourroit  estre  4creu  ni.  augmenté ,  sinon  toutesfoiS)  et  pour 
plus  les  favoriser»  leur  a  esté  permis  par  nosdicts  pvogenîteurs 
de  aucune  fois  resigner  et  séparer  Tiin  des  membres  desdicts  of- 
fices, c'est  à  savoir  les  bourses  ou  les  gaîges  pour  les  bailler  à 
un§  de  leurs  enfaos  ou  au  mari  de  Tune  de  leurs  filles ,  ou- autres 
du  bon. plaisir  et  congié  de  nosdicts  progeniteurs,  de  nous  ou  de 
nos  successeurs  9  et  que  autrement ,  par  quelque  manière  que  ce 
fust.,  iedict  nombre  jae  peut  eslreacreu  ne  augmenté;  desquels 
droicis  et  prérogatives,  dons,  concessions 9  octrois,  privilèges, 
exemptions,  franchises  et  libertés  et  autres,  plusieurs  tant  de 
exemptions  de  tailles,  aides,  quatriesmes,  hulctiesmes  et  autres 
subsides  et  subventions,  emprunts  et  autres  servitudes  queIeon-% 
ques,.  que  autrement,  nosdicts  clercs ,  notaires  et  secrétaires  ont 
foy  et  usé  pleinement  et  paisiblement  de  tous  temps  et  d'ancieii- 
neté,  comme  vrais  officiers  ordinaires  et  commenaaulx  de  nous  et 
de  la  couronne  et  maison  de  France  ;  mais  néantmoins,  à  nostre 
nouvel  adveuement  à  la  coiuronae,  parimportunité  de  requerans. 
on  autrement,  nous  non  advertis  desdicts  droits,  prérogatives,. 
privilèges,  frauchises  et  libertés,  fetsmes  et  creasmes  aiAïuns  nou» 
veàulx  notaires  et  secrétaires ,  et  par  iceulx  fismes  sigoer  et  expé- 
dier plusieurs  lettres  par  nous  comm^pdées  et  autres  expédies 
en  notre  chancellerie,  et  usèrent  de) l'exercice  desdicts. offices 
par  aucun  temps  et  jusques  à  Tan  i465,  que  nous  deumeat  acer- 
tenés  et  advertis  desditadroîcts,  prérogatives,  privilèges,  fratH 
chises  et  libertés  de  nosdils  clercs,  notaires  et  sécrétai ri3S,  et  leur- 
dit  corps  et  colieige,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  dict  esf, 
confirmasme^s  et  approuvasmes  ledit  corps  et  colieige,  et  icelui 
remismes  en  tous  les  droicts,  prérogatives,  autorités ,  franchises 
ei  libertés,  tout  ainsi  et  en  la  forxno  et  manière  qu'il  estait  au 
temps  du  décès  de  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  père  que 
Dieu  absolve,  en  révoquant,  cassant  et  adiiuljant  toutes lesdictes 
créations,  par  nou3  faictes  ,  desdicts  offices  de  notaires  et  sec^'e* 
taires,  outre  le  nonibrc  ancien  et  accoi^stumé  du  temps  denostre-i 
dict  feu  seigneur  et  père  ,  r^ervé  toutes  vpyes  qwe|M)«r  obvier  au» 
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débats  et  difliouUi^g  qui  pouvoient  sourdre  à  cause  desdictes  let« 
Ires  9  et  pour  la  seureté  des  parties  impetrans ,  nous  votusmes  et 
desclarasmes  que  les  lectres,  tnaudemens  ,  Chartres' et  .autres 
ohoses  qui  auroient  esté  par  nostrc  commandement  et  en  nm 
chancelleries  9  sig;née8,par  lesdicts  secrétaires,  par  nous  ain^ 
créés  paraTant  ledit  an  1465^  seront  et  demeureront   vallaljSes 
comme  si  elles  avoient  esté  signées  par  nosdicis"' clercs,  notaires 
et  secrétaires  ordinaires;  et  pour  ce  que  dcsdtcts' droits,  préro- 
gatives, anclorités  ;  concessions ,  octrois ,  privilèges ,  exemplioiis, 
franchises  et  libertés  donnés  et  octroies  Â  nosdicts  clecrs,  notaires 
et  secrétaires,  nous  avons  esté  et  sommes  à  plaîu  et  deuikienC  acer- 
tenés ,  iant  par  les  anciens  usages  et'coustumes  observés  et  gardés 
de  tonte' ancienneté,  que  par  les  charires  de  nOsdicts'progeni- 
teurs  et  par  Taftserlion  de  plusieurs. grands  et  notables  hommes 
de  nostre  conseil ,  pour  considération  aussi  des  grande,  louables 
et  recommandables  services  qu*ils  ont  par  cy  devant  faits,  font 
chaque  jour,  et  peuvent  faire ,  par  le  temps  à  venir,  à  nous  et  à 
la  couronne  de  France ,  et  de  la  nécessité  qu'il  est  de  les  entretenir 
pour  le  bien  de  la  chose  publicque  de  nostre  royaume,  désirant 
parce  ledit  colleige  dont  nous  sommes chîef,'e8tre entretenu ez 
droits,  franchises,  libertés  et  privilèges  iceulx  leur  accroîstre'et 
augmenter,  nous  pour  ces  causes  et  autres  gfrans  justes  et  raison- 
nables à  ce  nous  monvanz,  et  mesmement  par  l'advis  et  délibé- 
ration de  plusieurs  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignaige,  et  autres 
gens  notables  de  nostre  grand  conseil  ;  et  nous  sur  ce,  bieil  et  deii- 
ment  advértis  et  conseillés,  de  nostre  certaine  science,  grâce  espe- 
cialc,* plaine  puissance  etauclorité  royale,  pour  nous  et  nossac- 
cesseurs,  roys  de  France,  perpétuellement  avons  tous  lesdits  pri- 
vilèges, franchises,  libertés,  auctorilés,  dignités  et  prérogatives 
desdfts  clercs,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  de 
France,  dont  depuis  est  fait  mention,  pareillement  ceulx  qiii  cy 
après  sont,escripts,  spécifiés  et  declairés,  et  autres  queiconquei 
dont  ils  ont  {oui  et  usé  de  tous  temps  et  d'ancienneté  ^  loué ,  rati- 
fié et  approuvé ^  et,  par  ces   présentes,  louons,  ratidons  et 
approuvons,  et  de  nostre   certaine  science,  gracé  especiale, 
plaine  puissance  et  auctorite  royale ,  pour  tant  qu^il  soit  ou  se- 
roit,  leur  avons,  de  nouvel  pour  nous  et  nbs.dits  snccèsseurs^  roy> 
de  France,  donné,  oclroié,  donnons,  octroyons,  par  ces  pré- 
sentes, tous  lesdits  privilèges  dont  ils  ont  joy  et  usés,  et  autres  à 
culx  octroies  par  nosdicts  prédécesseurs ,  supposé  ores  qu'ils  ne 
soient  spécifiés,  ni  declairés  en  ccsdictes  présentes;  et  attendu 
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«pie  le  fail  éesdieb  olero»,  notaire»  el  secrétaire»,  touche  le  bien 
de  la  chose  publique  de  noslre  royaume»  en  avons  fait,  ordonné 
eonstitutlon ,  loy  et  ediet  perpétua  à  jamais  uon  révocable;  et 4 
fvoar  phis  grande  seuveté  et  fermeté ,  leur  avons  donné ,  confirmé 
et  octrolé,  donnons,  confirmons  et  ociroions,  à  présent  el  de* 
nouvel,  non  seulement  par  forme  de  don,  mais  aveoques ledit 
don,  concession  et  ootroy,  aussi  par  forme  d'édicl,  loi  et  consli'* 
tntion  perpétuelle  et  irrévocaWe  comme  dit  est ,  les  privilège*» , 
franchises,liberlés,  exemptions,  dignités,  autorités  el  preroga- 
tms  cy  après  declairées,  et  en  la  forme  et  manière  qui  s*ensuit. 

l^  Nous  i<.elui  corps  et  coUeige  desdicts  clercs,  notaires  et  se- 
crétaires de  nou9  et  de  la  maison  de  France,  avons  de  rechief  re- 
mis et  réuni ^  remettons  et  réunissons  en  estât  et  communauté  de 
corps  el  colletge,  selon  le  nombre  et  en  la  qualité  qu'il  était  et  a 
esté -^anciennetés  et  mesme  du  temps  de  nostredicl  feu  seigneur 
et  père,  c'est  assavoir  au  nombre  de  cinquante-neuf  ofiices  en- 
tiers de  notaires  et  secrétaires  à  bourses  et  à  gaiges,  declaîré  et 
deolairoos  que  nous  et  nos  successeurs,  rôys  de  France,  sommes 
et  seront  perpétuellement  chief  et  du  nombre  dudict  colleige , 
ainsi  que  depuis  est  dict,  prenant  la  première  bourse  ordinaire, 
oultre  et  pardesssus  ledict  nombre,  et  voulons  et  ordonnons  que 
tous  ço\Jk\%  qui  ont  esté  et  deunVent  institués  ez  ditcts  offîces  par 
dons  et  octrois  de  feu  nostre  dict  seigneur  et  père,  et  de  nous  par 
vacation  ordinaire  et  raisonnable ,  c'est  assavoir  du  niembre  des 
bourses  seulement  ou  du  membre  des  g aiges  seulement,  ou  des 
.  deux  membresile  bourses  et  de  gaiges  ensemble,  jusques  au  nom- 
bre de  cinquante -neuf  offices  entiers,  jouissent  entièrement, 
pleinement  et  paisiblement  de  leurs  ofiices  et  les  puissent  des* 
servir  et  exercer  à  Tentour  de  nous ,  de  nostre  amé  et  féal  chaur 
cellier,  et  en  nos  chancelleries,  en  nos  conseils  et  cours  souve- 
raines de  nos  parlemens  et  eschiquier  de  Norinandie,  en  nos 
chambres  des  comptes  et  juridictions  de  la  justice  souveraine  des 
aides  et  requestes  de  nostre  hoslel  et  de  nostre  palais ,  en  la 
chambre  de  nostre  trésor,  et  en  nos  grands  jours  quant  tenus  se- 
ront, sans  ceque  pari  quelque  création ,  don  ou  privilège  aucun, 
de  quelque  estât  où  condition  qu'il  soit,  puisse  recevoir  nos 
commandemens  ou  ceulx  de  nostre  dist  chancellier,  ni  puissent 
signer  lettres  en  nosdictes  chancelleries,  conseils,  parlemens  et 
eschiquier,  et  autres  cours  et  juridictions  dessusdictes ,  ne  aussi 
sî^-ner  et  expédier  les  attaches ,  expéditions  ou  vérifications  que 
feront  nos  amez  et  feaulx  les  trésoriers  de  France  et  généraux  de 
10.  55 
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nos  fiDances^uînoii  qu'ils  soient  nos  clercs,  notaires  ef  secrétaires, 
et  dudit  nombre  ancien  9  et  quHls  aient  estéipar  don  de  nostredit 
feu  seigneur  et  père,  ou  de  nous  pourveus  auxdicts  offices  par 
iracation  ordinaire 9  comme  dict  est 9  lesquels  dons,  créations oa 
privilèges  ensemble  ,  tons  congiés,  povoirs,  facultés  ou  permis* 
sions  de  signer  en  uosdites  chancelleiies  9  cours  et  juridictioDS 
souveraines 9  et  chambre  de  nos  comptes,  de:$dictes  aides  et re- 
questes  de  nostre  hostel  et  de  nostre  palais,  par  nous  donnés  et 
octroies  à  quelques  personnes,  et  sous  quelque  forme  de  paroles, 
couleurs  ou  occasions  que  ce  soient  ou  puissent  estre ,  ooas 
avons  irrités,  cassés,  révoqués  et  adnuUés,  irritoos,  cassons, 
rev<»quon8  et  adnullons,  et  roectons  du  tout  au  né^nt ,  et  prohi- 
bons et  défendons  à  nostredict  cfaancellier  et  aux  commis  à  la 
garde  des  sceaulx  de  nosdictes  chancelleries ,  qu'ils  ne  souffreat 
ou  permettent  sceller  aucunes  lectres  quelles  qu'elles  soient,  si 
elles  ne  sont  signées  et  expédiées  par  nosditcs  clercs,  notaires  et 
secrétaires,,  mais  les  facent  rompre  et  lacérer  en  pleine  chancei- 
lerie  comme  inuliles ,  signées  et  expédiées  par  personnes  nonca- 
4>ables  de  ce  faire,  selon  nos  cdicts  et  ordonnances,  et  aux  audien- 
ciers  et  contreroUeurs  de  nostredicte  chapcellerie,  ou  à  leurs 
commis  qu'ils  ne  mectent  telles  lettres  au  scel. 

lum^  Et  si  au  temps  futur,  par  inadvertance,  importunité  de 
requerans  ou  autrement^  nous  ou  nosdicts  successeurs  roys  don- 
nions aucuns  offices  de  clercs,  notaires  et  secrétaires' par  autre 
vacation  jque  par  mort, A'esignat ion  ou  par  forfaicture  procédant 
de  crime  pareulxcommis,  qui  fût  tel  et  si  grief  q|ie  raisonnable- 
ment par  juslLce,  la  confiscation  ou  privation  dudict  office  sen 
deustensuir,  et  que  ledit  crimefust  clerement  prouvé  et  actaiot, 
çt  ladicle  forfaicture  ou  privation  préalablement  declairëe,  et  par 
procès  ordinaire  deument  fait  par  nosdicts  chancelliers  à  ce  ap- 
pelles- et  joincts  avec  eulx  lesdicts  maistres  des  requêtes  ordi- 
naires de  nostre  hostel,  ou  par  nostredicte  cour  de  parlement,  à 
Paris  ;  aussi  si  aucuns  de  nos  succesvseurs  roys,  à  leur  advènement 
A  la  couronne  et  au  royaulme  de  France  dounoient  lesdicts  offi- 
ces de  clercs,  notaires  et  secrétaires,  ou  aucuns  d'iceulx,  aultre- 
/nentque  parles  vacations  dcssusdictes,  nous,  dës-à-prpsent, 
pour  lors,  declairons  tous  les>iicts  dons,  de  nijl  effet  et  valeur  et 
les  avons  irrités,  cassés  et adnullés,  irritons ,  casspns  et  adnullons 
comme  dessus,  et  prohibons  et. deffendons  à  nostredict  cban- 
cellier  età  sessuccesseurs  audit  o^ce,  et  autres  ayant  la  garde  de 
nostredict  scel,  ordonné  en  Tabse^jce  du  g^rant,  de  ma  recevoir 
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aucuns  aaxdtcts  offices  de  clerc» ,  notaires  et  secrétaires  9  par 
vertu  et  au-  moien  dMceuIx,  et  auxdicts  audicnciers  e^  control- 
leurs  ou  à  leurs  commis,  de  non  leur  faire  bourses  ne  mectre 
-aucunes  lettres  par  eux  signées  au  scel;  aius  voulons  et  nout» 
plaist  que  ledit  corps  et  coUiege  de  cinquante-neuf  notaires  et 
«ecretaires  à  bourses  et  à  guiges  nous  chief  comme  dict  est,  soit 
«t  demeure  solide,  ferme  et  en  son  entier,  perpétuellement  et  à 
toujours,  sans  ce  que  aucun  des  suppôts  d*iceiui  coUiege  en  soit 
ou  puisse  estre  desappointé,  desmis  ou  destitué  sa  vie  durant,  par 
le  décès  de  nous  ou  de  nosdicts  successeurs  rois,  ni  aultremet, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  fors  par  résignation  ou  for- 
fdicture,  deument  et  speciallement  declairée,  commedict  est. 

Item.  A  ce  que  lesdicts  audienciers  et  contrerolleurs ,  et  les 
plus  anciens  dudict  coUîege  aient  et  puissent  avoir  au  temps 
à  venir  clere  et  vraie  congnoissance  de  tous  les  suppôts  d*icelui 
eolliege,etque  ledict  coUiege  soit  du  tout  réduit,  entretenu  etcon- 
tiaué  en  son  ancien  nombre,  voulons,  ordonnons  et  declairons 
que,  après  que  nous  et  nosdicts  successeurs  aurons  donné  aucun 
oOSce  de  clercs,  notaires  et  secrétaires  dudit  nombre  ancien  par  la 
vacation  dessus-dicte,  et  celui  à  qui  nous  ou  nosdicts  successeurs 
roys  en  auront  fait  don ,  y  aura  esté  receu  par  nostredîct  chance» 
lier  on  ses  successeurs  audit  oûice,  ou  par  ceulx  qui  auront  la 
garde  de  oostre  scel,  ordonné  en  Tabsence  du  grand,  que  avant 
que  celui  qui  aura  ainsi  obtenu  le  don,  et  estre  reçeu  comme  dit 
est,  poisse  faire  ou  signer  aucune  lettre  en  chancellerie,  ni  faire 
aucune  autre  signature  ou  expédition,  comme  notre  clerc,  notaire 
et  secrétaire,  ni  prendre  ou  avoir  bourses  ou  gaiges,  qu'il  soit  tenu 
apporter  ses  lettres  dudict  don  devers  lesdicts  audiencier  et  con> 
trerolleur,  ou  leurs  successeurs  auxdicts  offices,  ou  devers  leurs 
commis,  et  illec  en  leur  présence  et  entre  leurs  mains,  et  de  trois 
ou  quatre  des  plus  anciens  dudit  tcoUiege,  fera  serment  de  enfre- 
teniret  continuer  pour  tant  que  à  lui  touche  la  coufrairie  dudict 
coiliege,  fondée  en  l'ooneur  et  révérence  desdicts  quatre  glo- 
rieux evangelistes,  et  tous  les  chapitres  et  ordonnances  d'icelle* 
Pareillement  toutes  les  ordonnances  royaulx  faictes  et  à  faire, 
touchant  ledit  coUiege,  et  qu'il  fera  loyauté  à  ses  frères  et  com- 
paignons,  en  faisant  les  bourses  ordinaires  et  des  collations  quant 
il  y  sera  appelé ,  et  avecques  ce  qu'il  paye  contant  le  demy  marc 
d'or  ordonné  d'ancienneté  à  la  réception  de  chacun  clerc,  no- 
taire et  secrétaire  pour  estre  çonverly  ainsi  qu'il  est  accouslumé 
et  qu'il  cnregîslrera  de  sa  main  au  livre  desdicts  audiencier  et 
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coQtrerolleur  le  double  des  lettres  du  don  de  soadict  ofilee  et  sa 
réception,  et  au-dessoubz  face  et  appose  son  sein  manuel,  en  la 
présence  des  dessusdicts,  aussi  que  la  quiltaoee  dudiot  demy 
marc  d*or  qu^ii  aura  paie  pour  sadicte  réception ,  soit  transcripte 
en  la  fia  d*iceile  réception ,  collationnée  à  roriginal  et  signée  par 
Tun  desdicts  presens,  et  ce  fait,  celui  qui  aura  ainsi  esté  reeen 
et  paie  ledict  demy  marc  d*or,  pourra  dès-lors  en  avant  et  nos 
plustot  prendre  et  avoir  bourses  et  faire  lettres  et  signer  comme 
clerc,  notaire  et  secrétaire  de  nous  et  de  la  maison  de  France,  et 
joir  dudict  office  pleinement  et  paisiblement. 

Item,  Et  d'abondant,  en  confirmant  et  corroborant  les  anctCDg 
privilèges ,  prérogatives ,  franchises  et  libertés  dudict  coUiegs 
et  suppôts  d*icelui ,  et  approuvant  leurs  possessions,  saisines, 
exemptions  et  jouissance,  voulons,  ordonnons,  declaîronset 
nous  plaist ,  que  tous  nosdlcts  clercs,  notaires  et  secrétaires 
dudict  colUege  et  nombre  anciens ,  et  leurs  successeurs  ez* 
dicts  offices ,  soient  et  demeurent  à  perpétuité  vrais  officiers 
ordinaires ,  domestiques  et  commeosaulx  de  nous  ,  nos  suc- 
cesseurs roys  de  la  couronne  et  maison  de  France,  et  conune 
tels  par  tout  nostre  royaume,  païs  du  Daulphiné,  comtes  de 
Provence,  Roussillon  et  Sardaigiie  ,  et  par  tous  nos  autres 
pays,  terres  et  seigneuries  soient  et  demeurent  à  touJDurs  francs^ 
4{uittes  et  exempts  de  toutes  tailles,  emprunts,  foaiges,  moneages, 
gabelles,  subsides,  aides,  et  antres  subventions  quelconques;  et 
comment  qu'elles  soient  ou  puissent  en  Tavenir  estre  dictes, 
nommées  et  appellées,  mises  et  à  mettre  sur  en  nostre  royaume, 
soit  pour  le  fait  de  nos  guerres  ou  autrement:  aussi  de  tous  péages^ 
travers,  couslumes,  quatriesmes,  buitîesmes,  guets  et  garde  de 
porte,  réparation  de  villes,  places,  forteresses,  de  fossés,  ponts; 
ports,  passages,  et  de  tous  autres  acquits  et  tribus  quelqu'iU 
soient,  ne  à  qui  ils  puissent  appartenir,  tant  de  leurs  persclones 
que  de  leurs  heritaiges,  terres  et  possessions,  et  des  fruicts  crois- 
sans  en  iceulx,  soit  qu'ils  les  facent  vendre  en  gros  ou  en  détail^ 
et  pareillement  de  tous  vivres. et  de  toutes  les  denrées  et  mar- 
chandises qu'ils  achèteront  en  quelques  lieux  et  par  quelques 
personnes  que  ce  soient,  pour  la  provision  d*eulx  et  de  leurs 
menaiges,  sans  ce  que  aucune  chose  leur  eu  soit  ou  puisse  estre 
demandée,  ne  à  leurs  serviteurs  ou  autres  menans  et  conduisans 
leursdiles  vivres ,  provisions ,  menaiges,  ustenciles  et  autres  biens 
à  eulx  appartenans ,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  en  moos- 
trant  et  faisant  apparoir  de  ci^rtification  signée  de  leurs  seiags 
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B}anuel9>  seulement  comme  les  vivres,  proTisions^usIenciles,  bîeos 
et  choses  aoheptées  seront  à  eulx  et  leur  appartiendront^  et  qu'ils 
les  font  mener  et  conduire  pour  leurs  mesnages  et  provtsious. 

Item.  Et  de  nosire  plus  ample  grâce,  voulons  et  nous  plaîst 
que  tous  lesdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la 
maison  de  France,  et  leurs  successeurs  ez-dicis  offices  et  ung 
chacun  d*eulx  soient  à  toujours  francs  ,  quictcs  et  exempts  de 
paier  resm9luaient  de  tous  arrêts,  sentences,  appoinotenieus  et 
autres  expéditions  qui  seront  doresenavaot  faicies  pour  eulx  et 
en  leurs  noms  privés  par  les  greffiers  de  nos  cours  de  parlement 
et  autres  nos  juridictions  souveraines,  et  de  nos  chambres  des 
comptes,  de  la  justice  de  nos  aides,  des  auditoires,  des  reque^te^, 
tant  de  nostre  hostel  que  de  nostre  palais  à  Paris,  et  de  la  cham- 
bre denostre  trésor^  de  nostre  prevosté  de  Paris  et  de  toutes  les 
autres  cours  et  juridictions  royaulx,  soit  ordinaires  ou  sur  le  faii 
de  nos  tailles  et  aides ,  et  pareillement  de  toutes  les  cours  et  ju-> 
ridictions  subalternes  de  nostre  royaume ,  pays,'  terres  et  seigneu- 
vies,  soit  par  fondation  de  procuration  ou  aultrernent,  pour 
quelque  matière  que  ce  soit,  et  que  tous  lesdicts  arresis,  sen- 
tences, appoinctemens  et  autres  expéditions  eu  justice  leur 
soient  signées  par  lesdicts  greffiers  et  scellées  par  les  juges  des 
lieux  ou  aultres  qu'il  appartiendra,  sans  pour  ce  prendre  ou  lever 
aucun  salaire;  et  semblablement,  que  toutes  les  lettres,  îjtistrumens 
el  obligations  héréditaires  et  uiobiliaires  qui  ont  esté  ou  seront 
passés,  pour  eulx,  et  qui  seront  levés  pour  et  de  par  eulx,  leur 
soient  scellés  par  tous  gardes  dessceaulx  et  tabellions,  soit  qu'ils 
tiennent  k'sdlcts  sceaulx  à  ferme  ou  autrement,  franchement  et 
quictement,  sans  ce  que  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires,  el 
leursdicts  successeurs  en  iceulx  offices  soient  tenus  paier  à  cause 
desdites  signatures  et  sceaulx,  aucuns  deniers,  profils  et  emo^ 
lumens  à  quelque  personne  que  ce  soit. 

Item,  Et  en  oultre  voulons  et  nous  plaît  que  si  aucuns  desdits 
clercs ,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  de  France 
tiennent  et  possèdent  aucuns  fiefs,  terres  et  seigneuries  nobles. 
soit  par  droit  successif,  achapt,  eschange,  permutation,  emphi- 
teote  ou  autrement,,  ou  cependant  le  temps  qu'ijs  tiendront, 
exerceront  on  desserviront  leursdicts  offices ,  il  leur  en  succède 
aucuns  de  la  succession  de  leurs  parens ,  soit  à  eulx  ou  à  leurs 
Centroes,Qu  si  ils  eu  acquerrent,  ou  si  nous  ou  nosdicts  succes- 
seurs roys  leur  eu  donnions  aucuns,  que  iceulx  clercs ,  notaires 
et. sociétaires  de  nous  et  de  la  maison,  de  France  ^  et  leurs  heri-* 
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tiers  et  successeurs  tiennent  et  possèdent»  et  puissent  pleinemenf 
tenir  et  posséder  lesdits  (iefs,  seigneuries  et  terres  nobles  à  per- 
pétuité, sans  ce  que  iceulx  nos  clercs  9  notaires  et  secrétaires  ne 
leurs  héritiers  et  successeurs  soient  et  puissent  estre  contraints 
à  vuider  ni  mettre  hors  dé  leurs  mains  lesdlcts  fiefs  9  seigneuries 
et  terres  nobles  ou  aucune  partie  etpoHion  d'iceulx,  ne  pour  ce' 
paîer  à  nous  ou  à  nosdits  successeurs  roys  aucune  finance  oii  in- 
demnité des  francs-fiefs  et  nouveaulx  acquêts  9  lods  9  ventes  et 
autres  droits  et  devoirs,  et  lesquelles  finances,  indemnités  9  Iod$, 
ventes  et  autres  droits  et  devoirs  à  quelques  sommes  de  deniers 
qu*elles  montent  ou  puissent  monter,  nous^  dès  à  présent  pour 
lors 9  leur  avons  données,  quittées  et  remises,  donnous,  quit- 
tons et  remectons  pour  nous  et  uosdîcts  successeurs  roys,  à  per- 
pétuité, sans  ce  que   nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires  ni 
leursdits  héritiers  et  successeurs  puissent  par  commissions  qui 
pourroient  estre  données  sur  le  fait  desdictes  finances,  francs* 
fiefs  et  nouveaux  acquêts,  estre  convenus,  traictés  et  adjornéz, 
ne  leursdicts  fiefs ,  seigneuries  et  terres  nobles  ne  autres  choses 
à  eulx  appartenant,  prinses,  saisies  et  mises  en  nostre  main ,  né 
pour  non  comparoir,  condamnés  en  aucunes  peines,  multes  ou 
amendes,  lesquelles  condamnations,  saisines  et  main-m:ises,  se 
faictes  estoient,  et  tous  les  procès  et  exploits  qui  de  ce  seroîent  en- 
suis, nous  avons  pour  nous  et  nosdits  successeurs  irrité,  cassé,  ad- 
nulié,  irritons,  cassons  et  annulions,  et  mectons  du  tout  au  néant 
Item.  Ëtpour  cequ*il  advient  souvent  que  nos  juges  et  offi* 
ciers,  aussi  les  maires  ,  echevins,  capitouls,  sîndics^  pers,  con- 
seillers, bourgeois  et  autres,  ayant  la  charge  de  communité  en 
nos  bonnes  villes  et  autres  lieux  de  nostre  royaume,  font  sou- 
vent des  dons  ou  presens  au  nom  des  commun  ttés  desdîctes  villes, 
dont  ils  font  et  veulent  faire  assîete  sur  tous  les  babitans  en  icel* 
les,  et  aucunes  fois  en  font  emprunts  sur  les  plus  apparens,  et 
i)areillement  pour  les  procès  et  autres  leurs  affaires  communs, 
pour  leurs  fortifications  et  réparations  de  ponts,  ports,  passaiges 
chaussées  et  autres  choses  nécessaires,  voulons  en  outre  et  nous 
plaist  que  lesdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la 
maison  de  France  et  leurs  successeurs  auxdicts  offices  soient  à 
tous  jours  francs,  quittes  et  exempts  de  tous  dons,  emprunts, 
tailles  et  aides  de  villes  ,    pour  quelques  causes  qu^elles  soient 
(iu  puissent  estre  mises,  sur-imposées  ou  assises,  aussi  de  toutes 
entrées  et  yssucs.  barra îges,  ehoquets,  appetissemens  et  autres 
choses  quelconques  qui  sont  ou  pourroient  estre  mises  sur,  tL 


NOVEHfillB    1483.  S6] 

bibles  villes  au  temps  à  venir,  soit  par  leUces  de  nous  du  autres 
ment,  sans  ce  quMIs  ou  aucuns  d'euhc  y  puissent  estre  comprins^ 
ne  pour  ce  contraints  à  faire  prêts  oU'advances,  ne  leurs  per* 
sonnes  ou  biens  peur  ce  empesclier,  soubs  umbré  d'aucuns  don» 
OU  privilèges»  ootrob  auxdictes  villes  et  communités  dUcelles  , 
ou  qu*ils  pourroient  cy-apris  obtenir,  en  quoi  ne  voulons  lesdict» 
clercs,  nolaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  de  France, 
eu  aucun  d^euix  estre  entendus  ne  comprîns ,  maïs  les^  en.avous^ 
de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science,  pleine  puissaucQ 
et  auctorité  royale,  pour  nous  et  nosdicts  successeurs  roys, 
exemptés  et  affrancbia,  exemptons  et  affrandiissons  à  perpétuité^ 
comme  dit  est. 

Item.  Et  pour  ce  que  par  nostre  eomman dément  et  ordon- 
nance, sont  souvent  faictes  et  mises  sur  en  noslre  royaume  un^ 
eu  plusieurs  armées,  et  que  ^our  ce  nous  faisons  crier  et  pro^ 
clamer  nos  bans  et  arrière-bans,  en  quoy  lesdîcts  clercs ,  no- 
taires et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  de  Francç  pour^ 
rolent  estre  comprin»  pour  Maison  de  leurs  personnes  ou  tene- 
mens  nobles  ,.  ou  par  la  teneur  des  commissions  qui  sur  ce  se- 
roient  commandées  ou  expédiées,  estre  expressément  nommés 
et  declajrés,  et  que  sans  pretcrmisftion  de  noslre  service  où  ils 
sont  continuellement  occupés,  tant  à  Tentour  de  nostre  personne, 
de  nostre  chancelller ,  en  nos  conseil»,  chancelleries ,  cours  et 
juridictions  souveraines,  ez  chambres  de  nos  comptes  et  de  nos. 
aides,  ez  requestes  de  nostre  hostel  et  de  nostre  palais  que  autre» 
furidictions,  mesmement  que  très-souvent  en  y  a  plusieurs  com- 
mis et  envoies  par  nous  ^  avec  nos  lieuxtenans,  chiefset  conduc- 
teurs desdictes  armées  en  plusieurs  voiages*  et  ambassades  ;  vou- 
lons et  nous  plaist  que  lesdîcts  cleccs ,  notaires  et  secrétaires  de 
nous  et  de  la  maison  de  France  et  leurs  successeurs ,  ez  dicts  of- 
fices soient  à  tQusiours  francs,  quittes  et  exempts  de  tous  osts,. 
chevaulchées ,  bans  et  arrière-bans ,  et  qu'ils  ne  puîssen^  estre 
contraints  d'eulx  mettre  en  armes  et  comparoir  aux  monstres, 
desdicts  osts,  chevaulchées,' bans  et  arrière-bans,  ni  de  y  ^nvoier 
aucuns  pour  eulx  ou  aucuns  d'eulx,  ne  pour  ce  leurs  fiefs ,  sei-- 
gneuries  et  terres  nobles,  arrestées,  empeschées  et  mises  en 
nostre  main  par  aulcuns  nos  lieuxtehans,  baillis,  capitaines  ou 
commissaires  quelconques,  ne  que  pour  ce  leur  soit  ou  puisse 
estre  fait,  mis  ou/lonné  aucun  ennuy ,  deslourbier  bu  empesche- 
meuten  leurs  fiefs ^  terres  et  possessions  nobles,  ou  en,  leurs  an- 
ciens biens^  en  quelque  forme  ou  manière  que  ce  soit^Jesquelles^ 
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mai  us -mises  et  tout  autre  empescbement  qui  leur  seroU  fait  9 
mis  ou  donné  y  nous  9  dès  à  présent  pour  lors ,  avons  levé  et  osté, 
levons  et  osions  au  profit  de  nosdicts  clercs ,  notaires  et  secre* 
f aires ,  et  de  chacun  d*euU  ,  lesquels  pourront  joir  et  posséder 
pleinement  et  paisiblement  leursdicts  fiefs,  seigneuries  et  terres 
nobles  et  autres  nobles  biens  et  héritages,  nonobstant  ladiote 
main-mi^e  et  tous  autres  empeschemens ,  lesquels  oous  avoos 
pour  nous  et  nosdicts  successeurs  roys  adnuUé  et  mis ,  adnullon§ 
et  mettons  du  tout  au  néant,  nonobstant  aussi  quelconques  noaD- 
démens  on  ordonnances  que  nous  ou  nosdicts  successeurs  pour^ 
rions  faire  ou  donner  ou  faire  faire ^  ou  donner  au  temps  à  venir 
par  nos  lieuxtenans-capilaiues  ou  autres  commi»  à  ce ,  par  les^ 
quels  seroit  mandé  y  contraindre  toute  manière  de  gens  exempts 
et  non  exempts  9  privilégiés  et  non  privilégiés,  en  qqoy  oe  vou* 
Ions  et  n'entendons  nosdicts  clerd ,  notaires  et  secrétaires  «iptre 
comprins,  ne  entendus  en  quelque   taianière  ne  pour  quelque 
cause  ou  occasion  que  ce  soit.  Jaçoit  ce  que  en  iceulx  oiandemeDS 
ou  ordonnances  n^en  soit  faicte  aucune  mention  ou  réservation. 
Item»  £t  pour  ce  que  souventes  fois  plusieurs  de  nos  gens  ds 
guerre  sont  envoies  loger  de  ville  à  autre»  et  selon  la  nécessité 
urgente,  sont  establies garnisons  en  plusieurs  de  nos  .villes  et  pla^ 
ces  où  aucuns  de  nosdits  clercs ,  notaires  et  secrétaires  font  leur< 
demonrances  et  y  résident,  leurs  femmes  et  menaiges  aussi,  que 
pour  radvitaillement  de  nos  osts  et  armées  par  mer  et  par  terre, 
et  aussi  de  nos  places,  est  souvent  ordonné  prendre  vivres ,  usteo- 
ciles ,  chevaulx  pour  nostre  artillerie ,  bois  pour  faire  cuire  nos 
sallepestres  et  autres  choses  nécessaires  à  ce.  Nous,  considerans 
Toccupation  continuelle  que  lesdicts  clercs,  notaires  et  secrétai- 
res de  nous,  et  de  la  maison  de  France,  ont  en  nostre  service^ 
mesmement  qu'ils  ont  le  plus  souvent  entre  leurs  mains  les  pa^ 
piers,  registres,  mémoires,  instructions  et  autres  lettres  ton- 
chans  et  concernans  les  grands  et  secrets  affaires  de  nous  et  de 
nostre  royaume,  avons  par  privilège  singulier  et  especiai,  tous 
letfditcs  clercs,  notaires  et  secrétaires  dé  nous  et  de  la  maison  de 
France  et  leurs  successeurs  èsdicis  offices,  affranchis,  quittés  et 
, exemptées,  affranchissons,  quittons  et  exemptons  de  fous  logis  et 
prohibons  et  défendons  à  tous  les  mareschaox  et  fourriers  de 
nus  logis  et  autres  quelconques,  qu'ils  ne  marquent  ou  faceot 
roarqnejr  lesdictes  maisons  d'iceulx  nos  notaires  et  secrétaires  et 
ne  y  lèguent,  facent  ne  souffrent  loger  aucunes  gens  soient  nos  of- 
ficier» ou  autres  de  nostre  hostel.....  ne  autres  gens  de  quelque 


estât  ou  condition  ipi'its  soient  sans  eulx  en  exeepter ores 

que  nous  ou  nosdicfs  successeurs  fussions  ez  lieux  et  villes  où 
noftdiets  notaires  ,  secrétaires  seraient  deraourans ,  aussi  de 
tous  logis  de  gens  de  guerre,  de  tous  avitaillemens  d'ôst,  d*ar^ 
raées  de  places  et  de  .navires,  de  tous  charrois  d'artillerie^  de  bailler 
00  prester  lits  9  linges  ou  autres  u^tencilles,  de  bailler  bois  pour 
nos^cls  sallespestres  el  edifiices,  et  de  toutes  autres  choses  queU 
conques  qu'on  leur  pourrait  ou  voudrait  demander  à  cause  des 
choses 'dessusdictes  ou  d'aucunes  d'icelles  ou  autres  choses  tou-* 
chans  ou  concernans  le  fait  et  entretenement  de  nosdicts  osts, 
'aripéeset  avitaillemeus  par  mer  et  par  terre,  et  du  fait  de  nostre- 
dicte  artillerie  ou  autrement  ^  soubs  quelque  forme  de  parolles 
contenues  ez  mandemens  et  commissions  sur  ce  par  nous  et  nos* 
dicts  successeurs,  c<ànmandés  et  ordonnés,  prohibons  aussi  et 
défendons  à  tous  nos  lieuxtenans,  chiefs  de  guerre,  capitaines 
de  gens  d'armes  de  nostre  grand  ordonnance  et  de  nostre  camp, 
maistres  capitaines  et  conducteurs  de  nostre  artillerie  et  de  nos 
sallepestriers  et  à  tous  leurs  fourriers  et  serviteurs,  qu'ils  ne  soient 
t^nt osés  ni  hardis  de  loger, prendre  vivres,  ustenciles,  chevaulx, 
autres  choses  quelconques  et  maisons,  habitations  et  demourau-* 
ces  de  nosdicts  clercs ,  notaires  et  secrétaires ,  soit  qu'elles  soient 
situées  et  assisses  aux  villes  et  aux  champs,  ne  y  faire  ou  couper, 
prendre  ou  emporter  bois  pour  nos  ediliices,  sallespestres  ou  au* 
trement,  en  quelque  forme  et  manière  que  ce  soit. 

lum.  £tpour  ce  que.nosdils  clercs,  notaires  et  secrétaires  et 
leurs  prédécesseurs  en  iceulx  offices  ont  touiours  eu  par  cy-de* 
vaut  toutes  leurs  causes  personnelles  et  possessoires,  eu  deman-r 
dantelen  défendant,  et  pareillement  les  causes  où  ils  se  vouloient 
adjoindre  ou  en  prendre  la  charge,  garantie  et  défense,  saos  frau- 
des, commises  par-devant  nos  amés  et  féaulx  conseillers  les 
maistrea  dei^requestes  ordinaires  de  nostre  hostel,  et  depuis  et  du 
tepips  que  nostredict  feu  seigneur  et  père  a  mis  sur  l'auditoire  des 
gens  tenans  les  requestes  de  nostre  palais  à  Paris,  par-devaut 
eulx  ,  nous  avons  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons  quç 
iceulx  nos  clercs  ;  notaires  et  secrétaires  aient  ieursdictes  causes 
periionneiles  et  posses^oires,  et  aussi  leurs  ypothecuires,  quand 
bon  leur  semblera  ^  et  ils  le  requerront,  en  demandant  et  defen.-. 
daot,  et  pareillement  celles  où  ils  se  vouldront  adjoindre  ou  preu- 
drç  Tadveu^  garantie  et  défense  sansfrauldes  commise.4«  par-de- 
vant nosdicts  conseillers  desdictes  requestes  de  nostredict  qstel, 
oLi  lesdi^Hs  gens  tepaus  et  qui  liendr^ont  les  requestes  de  nosd  e 
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palais  à  Paris,  et  par-devant  dos  plus  prochains  }a«;es  royacTr, 
des  parties  et  choses  dont  sera  question,  leurs  causes  réelles  et  àr 
leurs  principaux  sièges,  et  que  ioelles  causes  et  pièces  soient  en 
dernier  ressort  en  nostre  cour  de  parlement  h  Paris,  sans  ce  qa*iU 
soient  tenus  plaider  ailleurs.  Et  si  aucuns  de  nosdicts  clertf  9  no- 
taires et  secrétaires  avoient  aucunes  Causes  personnelles  ou  pos- 
sessoires  en  nostre  pays  et  duché  de  Normandie,  ils  les  pourront 
tirer  et  faire  evosquer  en  Tauditoire  desdicles  requestes  ou  de 
Tun  d'iceulx,  pour  ce  qu*il8  sont  nos  officiers  ordinaire»  et  com- 
mensaulx  comme  dict  est,  et  si  ils  les  voultoient  pon-rsuivre  en 
nostredict  pays  de  Normandie,  faire  le  pourront  par-^devant  nos 
baillis  de  Rouen,  Caux,  Caen,  Costeuiiu ,  Evreux,  Gisors  et 
Aleoçon  qui  sont  les  baillis  royaulx  de  nostredict  pays  et  duché 
de  Normandie,  et  en  siège  d^assise  royale  et  non  ailleurs,  non- 
obstant quelconques  privilèges  que  pourroient  avoir  d'ancienneté 
ou  de  nouvel  de  nous  ou  de  nos  prédécesseurs,  aucuns  prélats, 
églises  cathédralles  ou  coUegialles ,  chapitres ,  seigneurs ,  com- 
munautés de  villes  et  cités ,  universités  ou  autre»,  de  nous  estre 
tirés  hors  de  leurs  villes  et  cités  eu  première ^ns tance ,  en  quoy  ne 
voulions  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires,  ne  leurs  sacces- 
seurs  ezdicts  oilices  estre  aucunement  comprins  ne  entendus. 

Item,  Et  d*aboudant,  en  faveur  desdicts  services  que  nous  ont 
fait,  font  et  feront  nosdicts  clercs  ,  notaires  et  secrétaires^  vou- 
lons et  nous  plaist^,  que,  après  leurs  décès,  leurs  femmes  elles 
estant  veufves  et  durant  leur  viduité  seulement,  joyssent  de 
tels  et  semblables  privilèges ,  franchises ,  libertés  et  exemptions 
que  faisoient  leurs  maris  au  temps  et  jour  de  leurs  trespas,  et 
comme  font  et  feront  nosdicts  autres  notaires  et  secrétaires  sans^ 
.  diflTérence  aucune. 

Item.  Et  néantmoins,  à  Toccasion  de  ce  qu^il  pourra  souvent 
avenir  c]ue  îesdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la 
maison  de  France,  pourront,  en  faveur  d'aucun»  deleurs  lilsou 
du  mariaîge  d'aucune  de  leut-s  filles,  et  par  congié  de  nous  ou  de 
nosdicts  successeurs  roys,  resigner  leursdicts  offices  de  notaires  et 
secrétaires  ,  voulons,  ordonnons  et  octroions  par  privilège  singu- 
lier et  especial  que  celui  ou  ceulz  desdicts  clercs,  notaires  et  se« 
cretaires  de  nous  et  de  la  maison  de  France,  qiri  aura  et  auront 
ainsi  resigné  par  ledit  congié  de  nous  ou  de'  nosdicts  successeurs 
leursdicts  offices  de  notaires  et  secrétaires  au  profit  de  leurs  fris , 
en  faveur  du  mariaîge  d'aucune  de  leurs  filles ,  jouissent  plaine- 
ment  et  paibiblemenl  leur  vie  durant,  de  tous  les  privilèges,  fran^ 
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chtseS)  llberlés,  exemptions,  prérogatives  et  prééminence  dont 
jouissent  et  jouiront  nosdiots  autres  notaires  etseoretaires.  et 
pareillement  leurs  femmes ,  si  elles  les  survivent  et  durant  leur 
^iduité  seulement. 

Item.  Et  eu  outre ,  afia  que  lesdits  du  colUege  aient  mîeuU  de 
quoi  euix  entretenir  honnestement  en  nostredict  service  entour 
nous,  nosti*e  chancellerie  et  ailleurs^  eu  nos  conseils  »  chancel- 
leries où  ils  doivent  faire  résidence,  et  qu*ils  soient  plus  curieux 
de  y  faire  lesider  et  y  servir  de  leurs  ollices  nous  et  la  chose  pu- 
blicfue  de  nostre  royaume;  nous  avons  ordonné,  statué  et  de- 
daîré,  ordonnons  y  statuons  et  deciairons  par  cesdites  présentes» 
que  le  proufit  et  émolument  du  scel  que  lesdicts  du  coiliege  oot 
droit  et  accoustumé  d^avoir  et  prendre  de  toute  ancienneté  sur 
les  deniers  venant  des  lettres  scellées  en  nosdites  chancelleries  se- 
ra (  I )  par  entre  eulx,  et  mis  en  bourses  tant  ordinaire  que 
de  collation,  et  baillé  et  distribué  du  mois  précèdent  le  5*  ou  6* 
jour.de  chacun  mois  (a)  après  en  suivant  à  ceulx  dudit 
ciiUJege  qui  auront  servi  et  résidé,  au  lieu  et  pour  le  temps  qu'ils 
y  auront  servi  et  non  à  autres;  et  que  aucun  dudit  coUiege  de 
quelque  estât  ou  condition  qu*il  soit,  et  pour  quelque  cause  ou 
occasion  que  ce  soit,  ne  prandra  d'oresenavant  bourse  aucune 
en  deux  lieux  et  en  deux  chancelleries,  et  aussi  que  aucun  d*i- 
celui  colliege  absent  et  non  résident  entour, nous  ou  nos  chan- 
celleries ne  prendra  bourse  ordinaire  ni  de  collation  en  icelles 
nos  chancelleries,  excepté  ceulx  qui  en  suivant  nous  ou  nosdictes 
chancelleries  faisans  et  exerçans  leursdicts  oOices  seroient  tom- 
bés en^enfermetés  de  maladie,  auxquels  ou  fera  bourse  durant  leur- 
dicte  maladie,  tant  ordinaire  que  de  collation  ,  tout  ainsi  que  si 
ils  étoient  presens,  ainsi  qu'on  a  coustume  faire  le  temps  passé. 

Item.  Exceptés  aussi  ceulx  dudit  col  liège  qui  ont  ou  auront 
servi  ordinairement  audit  estât  et  oi&ce  de  clerc,  notaire,  et  se- 
crétaire <1e  nous  et  de  la  maison  de  France,  à  Tentour  de  nous, 
en  nos  chancelleries,  cours  souveraines  et  autres  cours  et  juris- 
dictions  dessusdictes ,  par  Tespace  de  trente  ans  continuels  et  qui 
n*ont  ou  auront  autre  estât,  office,  ou  bf^uefice  dont  ils  puissent 
honnestement  vivre  selon  leur  estât,  auxquels  nous  avons  voulu, 
ordonné,  statué  et  declairé;  voulons,  ordonnons,  statuons  et 
deciairons  par  cesdictes  présentes,  que  en  leur  absence  et  à  ce 
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(i)  Mots  iilisiibies  dans  le  manuscrit, 
(a)  Mônic  observa tioa. 
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qu'iU  se  puissent  reposer  le  demouraitt  de  leurs  purs,  elqu^îls 
aycDt  miealx  de  qooy  vivre  el  eulx  pins  Itonnestetneot  entrete- 
nir en  leurs  maisons;  leur  soient  faietes  et  baHlées  bourses  tant 
ordinaires  que  de  collation  par  chacuns  mojs  leurç  vies  durant, 
c>8t  assavoir,  à  ceulx  qui  ont  ou  auront  loffîee  entier  ou  qui 
n'ont  ou  n'auront  que  le  membre  des  bourses  ordinaires  9  la  motc- 
tié  des  bourses  tant  ordinaires  que  de  collation  quHls  aurotent 
s*lis  estoieut  presens  en  chancellerie,  et  à  ceulx  qui  n*out  ou 
n*^aurout  que  le  membre  des  collations,  lear  bourse  decellatloo 
entière  aus^i  comme  presess. 

Item.  E%  pour  obvier  aux  questions  qui  aucunes  fois  sorviennent 
entre  nosdicts  notaires  et  secrétaires,  touchans  la  portion  desdicies 
bourses  ordinaires,  leur  avons  en  outre  octroie  ol  octroîoQS  que 
iceulx  nos  notaires  et  secrétaires  à  bourses  puissent  faire  entre 
enlxy  d*un  commun  accord  et  consentement,  tels  statuts  et  or- 
donnances touchans  êulx  et  leursdietes  bourses  qu*il8  verront 
e&tre  à  faire  $  et  s*ll  advenoit  que  aucuns  de  nosdiots  clercs,  no- 
taires et  secrétaires  prensissent  au  temps  à  venir  autre  service 
que  le  nostrè  ou  de  nos  successeurs,  et  se  missent  à  demaurer 
avec  aucuns  princes  ou  seigneurs,  sans  exprès  congié  ou  liceoce 
de  nous  ou  de  nosdicts  successeurs,  nous  voulons  et  ordonnons 
que  tous  nosdicis  clercs,  notaires  et  secrétaires,  qui  par  cy-de* 
vaut  se  sont  tenus  et  qui  d*oresenavant  seront  et  se  tiendront  eo 
autre  service  que  le  nostre,  ou  de  nos  successeurs  roys,  sans  ex- 
près congié,  licence  ou  permission  de  nous  ou  de  nosdi<^»sac^ 
cesseurs,  commcLdict  est,  ne  puissent  cependant  acquérir  temps 
et  antiquité  pour  venir  aux  moiennesou  grans  bourses  ordinal^ 
res,  desquelles  ni  pareillement  avoir  ou  prendre  aucuue  chose , 
sinon  durant  le  temps  qu*ils  seront  et  se  tiendront  à  Tentonr  de 
nous,  de  nostre  chancellier,  ou  en  nos  chancelleries,  cours  oa 
juridictions  souveraines. 

Itetn.  Et  à  ce  que  tous  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires, 
el  leurs  successeurs  ez  dicts  offices,  puissent  conférer  ensemble 
des  chotfcs  nécessaires  pour  le  fait,  entretenement,  et  augmenta- 
tion de  leursdits  corps  et  colliegeet  de  leur  fraternité,  leur  avons 
aussi  pour  noue  et  nosdicts  successeurs  roys,  octroie  et  octroions 
qu'ils  se  puissent  assembler  toutes  et  quante&fois  bon  leur  sem- 
blera, et  mesmemeut  quatre  fois  Tan,  à  chacun  des  quatre  ven- 
dredis, des  quatre  temps  et  ieunes  doubles^  si  mestier  est  : 
cVst  assavoir,  ceulx  qui^  seront  à  Tentottr  de  nous  et  de 
nostredict  cliaucellicr,  en  telle  église,  cloisire  ou  logis  de  l'un 
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d'eulx  quebon  leur  semblera ,  e\  pareillement  ceulx  quire«ide- 
ront  et  geroot  à  Paris  f  en  leur  chambre  séant  au  bout  de  la  grant 
aalle  de  nostre  palais  dudit  lieu,  en  laquelle  se  tient  de  présent  la 
juridiction  ordinaire  des  requêtes  de  nostre  hostel ,  ou  aux  Cele9- 
tîns  dudit  lieu  de  Paris  et  illec  traioter  des  faits  et  affaires  et 
choses  requises  et  nécessaires  pour  le  bien  dudit  colliege,  rt 
avecques  ce  que  ez  dictes  assemblées  ils  puissent,  et  leur  loyse 
faire  et  establir  ung  ou  deux  greffiers  pour  rédiger  par  escrit  et 
ligner  les  délibérations  et  conclusions  quUls  feront  touchant  le 
bien  ^  conservation  et  entretenement  de  leurdiot  coUiege,  et  ung 
on  plusieurs  procureurs  pour  la  poursuite^  conduite  et  défense 
de  leurs  droits  et  privilèges,  et  ung  receveur  pour  recevoir  les 
deniers  marcs  d'or  de  chacun  notaire  et  secrétaire,  quant  il  sera 
reçau,  et  autres  droits,  proufits,  revenus  et  emolumens  qui  ap- 
partiennent et  appartiendront  audit  coUiege ,  et  que  ils  puissent 
contraindre  et  faire  contraindre  ceulx  qui  ont  esté  et  seront  par 
eulx  commis  à  la  reccpte  d'iceuix  demis-marcs  d'or  et  autres  re- 
venus d'icclui  colliege,  à  rendre  compte;  lesquels  comptes,  nos- 
dicts  notaires  et  secretairi^s ,  ou  ceulx  qui  par  délibération  com-> 
m  une  ez  dites  assemblées  y  auront  commis,  pourront  oyr^  clore 
et  afiiner,  sans  ce  que  lesdicts  commis  à  laditcte  recepte  d^iceulx 
demis-marcs  d'or  et  autres  revenus,  d*icelui  colliege  en  soient 
tenu»  ailleurs  d'en  rendre  compte;  toutes  voies  en leursdictes  as* 
semblées  iis/ne  pourront  faire  aucune  conclusioo  qu'ils  ne  scient 
vingt  et  ung  du  molu^,  et  que  en  icelui  nombre  en  ait  aucuns  des 
anciens  duiiçt  colliege  ^  aussi  que  les  conclusions  et  délibérations 
qu'ils  feront  soient  signées  par  celui  ou  ceulx  d'eulx  qui  aura  et 
auront  été  commis  leurs  greffîers* 

Item.  Et  semblablemeut ,  pour  ce  que,  par^ledict  colHege  des-« 
dicts  cletm,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  de 
France,  a  esté  fondé  en  Tonneur  de  la  beuoiste  trinité,  de  la  trë.>- 
glorieuse  Vierge  Marie,  et  desdicts  quatre  saincts  évangelistes , 
une  confrairie  ou  fraternité,  et  ordonné  y  faire  dire,  célébrer  et 
continuer  certain  divin  service ,  avons  en  oultre  octroyé  et  oc- 
troyons auxdicts  clercs-notaires  et  «ecretaîres  de  nous  et  de  la 
maison  de  France,  et  audict  corps  et  colUegc  que  ils  puissent 
faire  statuts,  chapitres  et  ordonnances  pour  le  bien,  utilité,  en- 
trelenement  et  conservation  dudict  colliege  et  des  suppôts  d'i- 
celui  9  et  aussi  d'icelle  confrairie  et  fraternité,  et  les  chapitres  et 
ordonnances  jà  faits,  reformer  en  mieulx,  corriger,  interpréter 
ou  en  faire  de  nouveaulx ,  et  ledict  divin  service  augmenter  à  la 
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louange  de  Dieu  ,  et  au  bren  commun  de  tout  ledict  colliege  et 
avecques  ce  qu*ils  puissent  acquérir,  donner,  léguer  et  ausmoner 
en  gênerai  ou  en  particulière  icelle  confrairie  et  fraternité,  ponr 
rentrelenement  d*icelle  et  dudict  service. divin,  jusques  à  la  somme 
de  5oo  livres  lournois  de  rente  et  revenus  par  chacun  an ,  en  fîef 
ou  hors  fief,  et  tenement  noble,  avoir  et  acquérir  pour  eulx  et 
leurs  successeurs  ez  dicls  offices  une  maison  comm^ine  en  nostre 
bonne  ville  de  Paris,  lesquelles  choses  quant  acquises  seront, 
nous  avons  dèsà-present  pour  lors  admortîes  et  admorlissons,  et 
avec  ce  qu'ils  puissient  les  dictes  choses  ainsi  par  eulx  acquises, 
garder,  posséder  et  retenir,  sans  ce  qu'ils  soient  ou  paissent  eslre 
contraints  A  en  viiider  leurs  mains,  ne  pour  ce  paier  à  nou«  ou  à 
nos  successeurs  roys,  aucune  fînance  de  franc-ficf,  nouvel  ac- 
quest  et  admortissemens,  ni.aucuns  reliefs,  rachapts,  ventes,  trei- 
zièmes, quints  et  requints,  deniers  et  autre!  choses  quelconques; 
et  lesquelles  finances  de  francs-fiefs  et  nouveaulx  acquêts  et  ad* 
mortissemens,  et  lesdîcts  reliefs ,  rachapts,  ventes,  treizièmes, 
quints  et  requints,  deniers  et  autres  devoirs  casuels  qui  à  nous 
ou  à  nos  successeurs  roys  en  pourroient  estre  deus,  nous,  pour 
nous  etnosdicts  successeurs  roys,  leur  avons  données,  quictées 
et  reniises,  et  par  ces  présentes  donnons ,  quicions  et  remettons, 
sans  ce  que  aucune  chose  en  puisse  estre  demandée  audit  col- 
liege  ni  aux  suppôts  dMcellui       /  (i). 

Item.  Voulons  et  ordonnons,  et  nous  plaist  que,  quant  lesdicts 
clercs,  notaires  et  secrétaires  ou  aucuns  d'eulx  viendront  devers 
nous  pour  recevoir  nos  comuiandemens  et  en  nos  chancelleries, 
qu^ils  soient  vèstus  hon n es temeot  selon  leur  estât,  sans  porter 
irhahîts  dissolus,  et  avec  ce  qu'ils  aient  et  portent  leurs  escrip- 
toires  honnestement  ;  ainsi  "que  ont  eu,^8t  porté  par  ci-devant 
leurs  predcesseurs ,  ez  dicts  estats  et  offices/  et  prohibons  et 
défendons  à  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires,  de  non  Jouer 
à  jeux  défendus ,  mener  une  vie  deshonnete,  ne  eulx  trouver  en 
compaignies,  ou  lieux  dissolus,  sur  peine  d'en  estre  griefrement 
pugnis  et  reprins. 

Item.  Et  pour  ce  que  par  cy-devant  ont  esté  donnés  et  oc- 
troies, par  nosdits  très-nobles  progeniteurs  roys  de  France,  et 
nous  audit  corps  et  colliege,  et  aux  suppôts  d'Icellui,  passés, 
présens,  et  futurs ,  plusieurs  autres  grands  droits,  prîvil^es, 
prérogatives  et  prééminences,  franchises ,  libertés  et  exemptions. 


(1)  Mot  illisible  dans  le  manuscrit. 
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cloQl  les  lectres  et  cbartrtis  qui  en  ont  esté  ociroiéefs,  ou  la  plun-* 
part  d^icelie»  par  antiquité  et  vieillesse,  par  mutationSy  guerres» 
divisions,  pestilences,  et  autres  fortunes  ont  esté  et  sont  perdues, 
adirées  et  mises  ez  mains  de  personnes  de  qui  on  n*en  peut  avoir 
vraie  congaoissance,  et  par  ce ,  non  estre  faicte  mention  ou  dé- 
claration en  cesdictes  présentes;  nous,  en  outre  ce  que  dit  est, 
avons  de  nostre  certaine  science,  propre  mouvement ,  plaine 
piiissaoce  et  autorité  royale,  tous  lesdicls  droits,  libertés,  fran- 
chises, privilèges,  autorités  ,  dignités,  prérogatives  et  préémi- 
nences, et  toutes  les  Chartres  et  lectres,  de  ce  faisant  mention 
et  tout  le  contenu  en  icelles  octroiées  par  nosdicts  progeiûteurs  , 
supposé  que  comme  dict  est  cy,  ne  soient  spécifiés ,  loué,  confir- 
mé, ratiffîé,  émologué  et  approuvé,  louons, confirmons,  ratifions 
émologuoDS  et  approuvons,  pour  en  jouir  à  perpétuité  par  ledit 
colliège  et  suppôts  d'icelui,  selon  la  forme  et  teneur  desdictes  lec- 
tres, Chartres  et  privilèges;  et  comme  nosdicts  clercs,  notaires,  et 
secrétaires  et  leurs  prédécesseurs  ez  dicts  oflices  ,  en  ont  joui  par 
cy  devant  et  d'ancienneté,  lesquels  voulons  estre  et  demeurer  à 
toujours  en  perdurablc  fermeté  ;  tout  ainsi,  que  si  lesdictcs  let- 
tres et  Chartres  étaient  de  mot  à  mot  insérées  en  cesdictes  pré- 
sentes, et  que  tout  ccdit  corps  de  colliegeet  les  suppôts  d'icellui , 
jouissent  pleinement,  absolument  et  paisiblement,  oultre  tout  ce 
que  dict  est^  de  tout  ce  contenu  ez  di%(es  Chartres  et  privilèges, 
sans  ce  que  on  leur  puisse  ne  à  aucun  d*euU  obicer  et  alléguer 
prescription  ou  laps  de  temps,  ou  qu'ils  n'ont  joui  d'aucuns  des 
points  et  articles  contenus  ez  dictes  lettres,  Chartres  et  privi- 
lèges  de    nosdicts  progeniteurs,  ou  autre  chose   qui  en  ce  les 
puisse  troubler  ou  eu  empêcher  en  quelque  forme  ou  maitiere 
que  ce  soit. 

Item.  £t  pour  ce  que  plusieurs  pourroient  enfreindre,  contre- 
venir et  désobéir  aux  privilèges,  franchises,  libertés  et  exemp- 
tions de  nosdicts  notaires  et  secrétaires,  et  que  n«stredict  chan- 
celier est  conservateur  d'iceulx  leurs  privilèges,  à  roccasion  des«- 
qnel<^  se  pourront  soiirdre  plusieurs  questions,  nous  voulons  et 
ordonnons  pour  nous  et  nosdicts  successeurs ,  que  à  leur  simple 
requeste,  et  par  le  premier  huissier  ou  sergent  royal,  sur  ce  requis, 
ils  et  chacun  d'eulx  puissent  et  leur  loîse  licitement  faire  ajour- 
ner les  infracteurs  de  leursdicts  privilèges,  par -devant  nos- 
tredictchancellier  ou  lesdicts  maistres  des  requestes  ordinaires  de 
nostre  hostel,  ou  suivant  nostre  cour  en  leur  auditoire  à  Paris,  ou 
pi^r  devant  celui  d'eulx  qui  leur  plaica  pour  requérir,  iceulx  in-^ 
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ff acteurs  y  âénobémann  et  contrevlisHiis  9  eêïte  condamnée  tûvm 
nous  en  amendes  arbitraires  et  ez  intérêts  et  dommaiges  de  celui 
ou  ceulx  de  nosdîots  notaires  et  secrétaires  à  qui  aura  esté  fait  le 
trouble  et  empeschement  9  et  autrement  en  estre  lait  réparation 
ou  pugnition  telle  que  au  cas  en  appartiendra. 

Si  donnons  etc. 

Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  toujours,  nom 
avons  signé  cesdictes  présentes  de  nostre  main ,  et  à  icellen  fait 
mettre  nostre  scel  9  sauf  toutes  voyes  en  autres  choses  ^  nmtre 
droit  et  l*autruy  en  toutes. 


N*.  273.  — Traite  entre  ta  France  et  ie  due  d'Autriche,  au 

sujet  des  Pays-Bas. 

Arrav,  s5  décembre  i4^a.  (Preuves  de  l'histoir«  de  Charles  VIII ,  p.  5a4.) 

L0UH9  etc.  Que  comme  pour  mettre  On  aux  querelles,  ques- 
tions, débats,  et  à  la  guerre  mue  à  cette  occasion  d'entre  nous 
et  nostre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  Maximilien  d*Aa- 
triche,  nos  très-chcrs  et  trës-amez  cousin  et  cousine  le  duc 
Philippe  et  damoîselle  Marguerite  d'Autriche ,  ses  enfans ,  leurs 
pays,  seigneuries,  etsubgets,  plusieurs  communications,  parle- 
mens,  et  assemblées,  ayent  par  diverses  fois^sté  tenues  de  nos 
gens,  ambassadeurs  et  coTiimis  d'iceifx  nos  cousins,  et  de  leurs 
dits  pays;  par  lesquels,  pour  parvenir  à  bien  de  saincte  et  fruc- 
tueuse paix,  ont  été  faîtes  plusieurs  ouvertures,  et  finalement  en 
la  ville  de  Franchise  aiias  Arras ,  en  la  convention  et  assemblée 
iceUe  tenue,  ont  par  nosdis  ambassadeurs  et  les  leurs,  esté  de- 
libérés,  accordez,  et  conclus  plusieurs  poincts  et  articles,  sur 
lesquels  ait  esté  faîte,  conclue,  jurée  et  publiée  paix  6nale, 
union  et  intelligence  à  toujours  entre  nous,  nostre  très  cher  et 
très  amé  fils,  Charles  dauphin  de  Yiennoîs  ,  nostre  royaume, 
pays,  seigneuries,  et  sujets,  d'une  part;  nosdits  cousin  et  cou- 
sine, leurs  pays,  seigneuries  et  sujets,  d'autre;  et  mesmement, 
pour  plus  grande  seureté  d'icelle  ait  esté  cdnsenty,  conclu  et  ac- 
cordé le  mariage  de  nostre-dit  fils  le  dauphin  et  de  nostre-dite 
cousine  d'Autriche,  selon,  et  en  la  forme  et  manière  que  con- 
tenu est  ès-letlres  sur  ce  faites  et  expédiées  par  nosdits  ambassa- 
deurs, et  ceux  de  nosdits  cousins  et  leursdits  pays ,  desquelles 
lettres  la  teneur  est  telle. 

Philippes  de  Crevccœur ,  seigneur  de   Desquoerdes,  et  de 
J.annoy,  conseiller  et  chambellan   du  roi  nostre  sire,  son  lieu- 
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tenant  et  capitaine  général  aa  pays  de  Picardie,  chovaticr  de 
son  ordre,  Olivier  de  Quanteman ,  aussi  chevalier,  conseiller 
et  chambellan  du  roi  nostre  sire ,  et  son  lieutenant  en  la  ville  de 
Franchise  àiiàs  Arras,  Jean  de  Lavaquerie,  conseiller  du  roi 
nostredit  seigneur,  et  premier  président  en  sa  cour  de  parle- 
nnent  à  Paris,  Jean  Guerîn,  maistre  d*liostel,  tous  ambassadeurs 
commis  du  roi  nostre  souverain  seigneur;  Jean  de  Lannoy,  abbé 
de  St.  Berthin  ,  et  cliancelicr  de  l'Ordre  de  la  Toison  d'or,  Phi- 
lippe, abbé  de  St.  Pierre  Lez  Gased,  Gossuin,  abbé  d'Afïlighein, 
Guillaume,  abbé  d'Aumont,  de  Tordre  de  St.  Benoit,  Jean, 
seigneur  de  Lannoy,  de  Renne  et  de  Sebourg,  Jean  de  Berghes, 
sieur  de  Walhain ,  Baudiiyn  de  Lannoy,  seigneur  de  Malemboîs, 
chevaliers  dudit  ordre,  conseillers  et  chambellans,  Jean  delà 
Bouverie,  sîeur  de  Biërbeque  et  deWierre,  chancelier  de  Bra- 
bant,  Paul  de  Baeust,  sieur  de  Boirmîzéele,  président  de  Flandre, 
Jacques  deGoy,  sieur  d'Auby,  chevalier  conseiller  et  chambellan, 
et  haut  bailly  de  Gand,  Jean  Daufay,  conseiller  et  maistre  des 
requêtes  ordinaires  de  Chastel,  Gérard  Munan  et  Jean  de  Beere, 


secrétaires  en  ordonnances  de  nostre  très  redouté  seîsneur  Mon- 
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seigneurie  duc  Maximilien  d'Autriche ,  Jean  Punot,  chevalier 
bourgtnaifttre ,  Jean  Bolland,  echeviii  de  la  vîUe  de  Louvain  , 
Nicolas  de  Hutueldc,  Roland  Mol,  chevalier,  Gort  Rolland, 
conseiller  pensionnaire  de  la  ville'de  Bruxelles,  Jean  Collegheux, 
bourgmaistre ,  Jean  Nymerzeelle^  chevalier,  echevin  de  la  ville 
d'Anvers,  Georges  de  la  Moere,  premier  echevin  de  la  ville  d'An-> 
vers,  Guillaume  Ryns>  premier  conseiller ^  Jacques  d'Ësleember- 
per,  conseiller  des  echevins  des  Parchons  de  la  ville  de  Gand, 
Jean  de  Vitte,  sieur  de  Ruddçrvouide,  bourg>maîstre  de  la  ville  de 
Bruges  9  Jean  de  I^ewenhoùe  ,  chevalier  ehambellan ,  Gilles 
Guislin,  conseiller,  et  Jean  Çrecîe,  pensionnaire  de  la  ville 
d'Ypres,  Jacques  de  Laudas,  echevin  /Jean  François,  conseiller* 
de  la  ville  de^l'Isle,  Sîmon  de  Berens,  premier  echevin,  Jean 
de  la  Vacquerie,  conseiller  de  la  ville  de  Doûay,  Christofle  Gau- 
tier, premier  echevin  de  la  ville  de  Mons,  Jean  Founceau, 
clerc  du  bailliage  du  Haynaut  ;  Servais  Wandart ,  conseiller  de 
ladite  ville  de  Mons,  Thierry  Leporjuze,  echevin,  Gobert 
Herin  ,  conseiller  de  la  ville  de  Valencîennes ,  Robert  de  Macme- 
ville,  chevalier ,  bailly ,  Nicolas  Daverout,  mayeur,  David  Dan- 
denfort,  echevin,  Philîppeà  de  sainct  Léger,  conseiller,  et 
Robert  des  Prez,  procureur  de  la  ville  de  Saiuct-Omer,  tous 
ambassadeurs  ,  commis  et  députés  de  mondit  soigneur  le  duc, 
10.    '  56 
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tant  en  son  nom  9  que  au  nom  de  monsieur  le  duc  Phifip]Mtt) 
et  mademoiselle  Marguerite  d'Austriche,  ses  enfans^  nos  princes 
et  seigneurs  naturels  et  desestats  de  leurs  pays ,  tant  pour  eux , 
que  aussi  pour  et  au  nom  d*ioeux  duc  Philippes  et  damotseile,  à 
tous  ceux  qui  ces  pi ésentes*  verront.  Savoir  faisons  que  en  vertu 
des  pouvoirs  à  nous  donnez  et  ci  après  inserez  :  Nous  avons  fuit 
conclu,  accepté 9  promis  et  juré,  faisons,  concluons,  acceptons, 
promettons  et  jurons  paix  finale,  union,  intelligence  et  alli- 
ance perpétuelle  entre  le  roy,  monseigneur  le  daliphin ,  le 
royaume  5  leurs  pay^^  seigneuries  ,  et  sujets  ;  ensemble  le 
traité  du  mariage,  qui  en  plaiair  de  Dieu  se  fera,  solemnisera 
et  parfera  de  mondit  sieur  le  dauphin  et  d'îcelle  damoiselle  Mar- 
guerite» ainsi,  par  la  forme  et  manière  qu*il  est  contenu  et  dé- 
claré et  articles  sur  ce  par  nous  avisez^  consentis  et  accordez , 
desquels  la  teneur  s^ensult. 

(  1  )  Au  nom ,  et  à  la  louange  de  Dieu  nostre  créateur ,  de  la 
glorieuse  Vierge  Marie ,  et  de  toute  la  cour  céleste,  paix  finale  , 
alliance,  et  intelligence  à  toujours  est  faite,  promise  et  jurée 
entre  le  roy,  monseigneur  le  daupkin ,  le  royaume,  leurs*  pays, 
seigneuries  et  sujets  d*une  part;  et  nionsîeur  le  duc  de  MaKÎmîlien 
d*Austriche,  monsieur  le  duc  Philippes,  et  madem<}îselle  Mar- 
guerite d'Austriche,  sesenfans,  leurs  pays,  seigneuries  et  sujets  j 
d*autrc;  par  laquelle  toutes  rancunes,  haines  et  malveillances 
des  uns  envers  les  autres  sont  mises  jus  et  ostées ,  et  toutes  in- 
jures de  faict  et  de  paroles  remises  et  pardonnées. 

(a)  /^em.  Pour  la  plus  grande  seureté  de  ladîte.paix>  traité  et 
alliance  de  mariage,  est  fait,  promis,  consenty,  et  accordé  entre 
mondit  seigneur  le  dauphin  seul  fils  du  roy,  et  héritier  apparent 
de  la  couronne,  et  madite  demoiselle  d*Austrîche,  seule  flHe  de 
mondit  seigneur  le  duc- et  do  feue  madame  Marie  de  Bourgogne, 
fille  unique  de  feu  monsieur  le  duc  Charles 5  que  Dieu  absoilte, 
et  se  parfera  et  soiemnisera  ledit  mariage  ,  ladicte  demoiselle 
venue  en  âge  requis  de  droit. 

(3)  Item.  Et  incontinent  ladite  paix  publiée,  et  les  scellez, 
promesses,  obligations,  lettres  et  seuretés  baillées  aux  ambas- 
sadeurs dudit  duc,  et  des  cstats  desdits  pays,  en  la  ville  de 
risle  ou  de  Doûay ,  madite  damoiselle  sera  en  toute  diligence, 
sans  mettre  la  chose  en  delay,  amenée  en  cette  ville  de  Fran- 
chise aliàs  Arras«  et  mise  et  délaissée  es  mains  de  monsieur  de 
Beaujeu,  ou  afctVe  prince  du  sang  commis  par  le  roy,  et  la  fera 
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le  roy  garder,  oourrlr  j  et  entretenir  comiAe  sa  fille  iM*iinogçnite5 
épouse  de  mondit  seigneur  le  dauphin. 

{i\)  Item.  Qu*en  faisant  ladite  délivrance  5  mondit  seigneur 
de  Beau  jeu  ou  autre  prince  commis  de  la  part  du  roy  ayant  pou- 
voir especial  à  ce ,  en  la  présence  des  princes  et  seigneurs  qui 
auront  conduit  et  amené  icelle  damoiselie ,  promettra  serment 
solemuel  sur  le  fust  de  vraye  croix  et  saincts  Evangiles  de  Dieu  ^ 
pour  le  roy ,  tant  en  son  nom  que  comme  père ,  et  soy  faisant 
fort  de  mondit  seigneur  le  dauphin  ,  que  madicte  damoiselle  ve- 
nue en  âge  requis  de  droit,  mon  die  t  le  seigneur  le  dauphin  la 
prendra  à  femme  et  épouse  légitime  ;  et  procédera  au  surplus  au 
parfait  et  consommation  du  mariage  de  lui  et  d^elle,  selon  Tor- 
donnance  de  la  saiiicte  Eglise.  !^ 

(5)  Item.  Pareil  serment  et  promesse  fera  mondit  seigneur 
de  Beau  jeu  ou  autre  prince  commis,  ayant  pou^Dir  sufiisant  à 
ce  j  de  mondit  sieur  le  dauphin  ,  autorisé  et  dispensé  par  le  roy, 
de  sou  jeune  âge,  pour  et  au  nom  d'icclui  seigneur. 

(6  )  Item,  En  faveur  dudit  mariage,  iceux  seigneur  duc  d'Aus- 
Iriche,  et  les  estais  de  sesdits  pays,  ont  conseuty  et  accordé  tant 
en  leurs  noms  que  pour  et  audit  nom  du  dit  duc  Philîppes  et 
pour  son  mineur  âge,  comparans  en  son  lieu,  que  les  comtez 
d'Artois,  de  Bourgogne,  et  les  terres  et  seigneuries  de  Mascon- 
nais,  Auxerrois,  Salins,  Bar'-sur-Seine ,  et  de  Noyers  soient  le 
partage,  dot  et  portement  de  mariage  de  ma^te  damolselle  avec 
mondit  sieur  le  dauphin ,  pour  en  jouyr  par  eux,  leurs  hoirs 
mâles  et  femelles  qui  issiront  dudit  mariage,  heritablement  et 
à  toujours  :  et  en  fautad'iceux  retourneront  audit  duo  Philippes 
ou  à  ses  hoirs.  Et  pour  ce  que  le  roy  tient  en  sa  main,  occupe 
présentement  lesdits  comtez  de  Bourgogne,  Masconnais,  Auxer- 
rois, Salins,  Bar-sur-Seine,  Noyers  et  la  pluspart  de  ladite 
comté  d'Artois ,  il  consent  pour  autant  que  la  chose  lui  peut 
toucher,  qu'icelles  comtez  et  seigneuries  soient  la  dot,  héritage  et 
patrimoine  de  ladite  demoiselle ,  pour  en  jouyr  par  mondit  sei- 
gneur le  dauphin  comme  son  futur  mari,  par  elle  et  leurs  hoirs 
issus  de  ce  mariage,  et  en  faute  d'iceux,  retourneront  comme 
dessus. 

Sauf  s'il  avenait,  si  lesdits  comtez,  terres  et  seigneuries  vins- 
sent ou  echeûssent  en  d'autres  mains  que  de  mondit  seigigjbr  le 
dauphin,  ou  des  hoirs  issus  d'iceluy  mariage;  en  ce  cas  le^y, 
mondit  seigneur  le  dauphin ,  et  leurs  successeurs  roys  dcFrance 
pourront  posséder  et  retenir  lesdites  comtez  d'Artois  et  de  Bour^- 

56. 


gogne  el. autre»  terres  et  seigneuries  dcssiisdîtes ,  jusques  à  ce 
f|u*il  soft  appointé  du  droict  prétendu  par  le  roi  es  villes  et  çhas- 
tellenies  de  Tlsle,  Doûay  et  Orchies,  esquelies  trois  villes  et  cha«- 
^ellenîcs^  si  ledit  cas  de  retour  n'avi<3nt,  le  roy  et  ses  successeur» 
lie  prétendront  aucun  droict, -mais  en  jouyront  les  comtes  et 
<;omtesseâ  de  Flandres  comme  ils  ont  fait  par  cydevant  :  et  si  le- 
ndit cas  de  retour  avient ,  le  roy  et  aussi  le  comte  de  Flandres 
t{ai  lors  seront ,  feront  diligence  chacun  de  sa  part  d'appointer 
<ludit  différent.  £t  dedans  trois  a^^  en  suivant  Tavenûe  dudit  cas, 
ou  pluslôt,  se  faire  se  peut,  que  madite  damoiselle  venue  en  la- 
dite  ville  de  Franchise  aliàs  Arras,  sera  du  consentement  du 
roy,  par  mondit  seigneur  de  Beau  jeu,  en  la  présence  des  per- 
«ones  de»  estais  d'Artois  et  des  autres  terres  et  seigneuries  de  sou 
dot ,  qui  elle^çeront  trouvez;  lesquels,  sans  en  faire  autre  as- 
semblée, représenteront  .les  trois  estais  d'Artois ,  tenue,  receûe, 
et  déclarée  comtesse  d'Artois  et  de  Bourgogne  ,   et  dame   des 
autres  seigneuries  ;  et  seront  mondit  seigneur  le  dauphin  conime 
futur  mari  d'elle,  et  elle  tenus  par  le  roy  pour  diligens,  touchant 
les  devoirs  qu'ils  seront  tenus  de  faire  pour  lesdites  terres  qui 
fient  du  royaume. 

(  7  )  Item,  Delà  en  avant  ledit  pays  et  comté  d'Artois ,  sauf  la 
ville,   Cbastel  et  bailliage  de  Saint-Omer ,  dont  cy-après  sera 
touché,  sera  régi  et  gouverné  en  ses  droicts,  usages,  et  privilèges 
accoutumez,  tant  au  regard  des  corps  des  bonnes  villes  comme 
du  plat  pays,  sous  la  main  et  nom  de  mondit  sieur  le  dauphin 
futur  mary ,  et  bail  de  madite  damoiselle,  et  le  domaine  et  re- 
venu d*icelui  pays  et  comté  réduit  au  {fRis  grand  profit  que  l'on 
pourra  ;  et  les  officiers  de  justice  et  de  recepte  desdits  pays  et 
comté,  et  les  lois  des  villes  créées  et  renouvelées  de  par  lui,  au 
nom  que  dessus, 

r  8  )  Item,  Sera  pareillement  fait  de  la  comté  de  la  Bourgo- 
gne, et  autres  terres  et  seigneuries  qui  sont  du  dot  de  ladite 
damoiselle. 

(9)  Item.  Sur  la  requeste  que  lesdits  ducs  et  estais  font,  que 
le  plaisir  du  roi  soit  mettre  la  ville  de  Franchise  aliàs  Arras  en 
sou  ancienne  police  et  gouvernement  sous  la  main  de  mondit 
seteieurle  dauphin,  en  y  commettant  officiers  de  par  lui,  comme 
di^pt.  Le  roi  s'attend  à  monsieur  le  dauphin,  futur  mary  de 
ladite  demoiselle ,  d'entretenir  et  traiter  ladite  ville  en  ses  gou- 
vememeus  et  privilèges  anciens  et  accoutumez,  comme  les  au* 
Ues  villes  d'Artois. 
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(lo)  ftem.  Au  regard  de  la  ville,  ch<isteau  e»  bailliage  de 
-  Sainct- Orner,  qliî  est  de  ladite  comté  d'Artois,  elle  est  comprise,  et 
.  tout  ledit  bailliage  avec  ledit  comté  d'Artois  au  dot  et  portement 
de  mariage  que  madite  demoiselle  fait  avec  mondit  sieur  le  dau- 
phin sous  les  limitations  qui  s^ensuivent  :  ladite  ville»  chastean 
et  bailliage  seront  mis  et  délivrez  en  la  possession  de  monsieur 
le  dauphin  et  .d'elle,  incontinent  ledit  mariage  parfait  et  con- 
soTOiné,  et  non  devant^  pour  en  jouyr  et  par  eux,  leurs  hoirs  et 
successeurs,  comme  de  ladite  comté  d'Artois,  et  autres  pays  et 
seigneuries  dessus  dites. 

(il)  Item.  Dès  à  présent  lesdîts  dues  et  états,  tant  en  leurs- 
noms  que  pour  et  au  nom  du  duc  Phiiippes,  remettent  la  garde 
de  ladite  ville,  chasteau  et  bailliage,* et  les  délaissent  du  tout  à 
la  garde  et  entretenement  qu^en  feront  et  seront  tenus  d'en 
faire  les  gens  d'église,  nobles,  bourgeois,  manans  «t  habîtans  de 
ladite  ville,  pour  la  garder  et  délivrer  à  mondit  sieur  le  dauphin,, 
ledit  mariage  consommé;  tous  lesquels  manans  et  habitans  ,  et 
trois  estais  de  ladite  ville  ^  seront  dès  à  présent  tenus  faire  ser-- 
ment  solemnel  es  mains  du  roy,  ou  de  ses  commis,  de  faire 
bonne  et  seure  garde  de  ladite  ville  durant  ladite  minorité  de 
madite  damoiselle,  et  non  permettre  ou  souffrira  leur  pouvoir 
que  ledit  duc  d'Austriche  et  ledit  duc  Philippes  ison  fils,  et  autres 
de  par  eux,  y  ayent  aucun  port,  autorité,  ne  aucunes  gens, 
mais  demeurera  icelle   ville  au  gouvernement  desdîts  estats  ,. 
pour  la  bailler  9  rendre  et  délivrer  en  pleine  obéissance  à  mon- 
dit sictir  le  dauphin  mary  de  madite  damoiselle ,  incontinent  elle  - 
venue  en  âge,  ledit  miarîage  consommé^  cessans  tous  coiitredits,^ 
excuses,  ou  delays. 

(12)  Item.  Pareil  serment  seront  tenus  faire  lesdits  habitans 
et  trois  estais  à  mondit  sieur  le  duc  d'Austriche,  de  non  délivrer 
ladite  ville  au  roy,  ne  à  moudit  sieur  le  dauphin,  ne  autres  par 
eux,  durant  ladite  minorité  ,  et  j[usques  ledit  mariage  soit  con- 
sommé. 

(i5)  Ite^n.  Que  en  particuliers^  les  prélats,  gens  d'église^ 
.nobles^  majeurs,  eschevins,  manans  et  habitans  de  laditQ^  ville, 
qui- sont  chefs  dliostel,  et. autres  qui  viendront  demeurer  en 
icelle  ville  durant  ladite  minorité,  de  quelque  estât  et  condition 
qu'ils  soient,  feront  serment  sur  la  croix  ou  saîncts  Evangiles, 
d'entretenir  ledit  traité  sur  peine  d'estre  tenus  et  reputez  par- 
jures et  déloyaux,  ausdits  princes  et  à  la  ville'ï  et  aussi  comme 
iufracteurs  et  violateurs  de  paix,  estre  punis  à  la  volonté  et  or 
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fluiinance  de  iustice,  et  sera  ledit  serment  eorcgistré  en  an  livre 

et  registre  à  ce  servant. 

(  r4)  luni.  Afin  que  ladite  villcait mieux  de  qa6y  pour  soy  garder 
et  entretenir,  le  domaine  d'icellc  ville  9  banlieue  et  bailliage, 
tel  que  au  comte  d'Artois  doit  appartenir,  demeurera  pendant  la 
mîncrité  de  ladite  damoiselle,  au  profit  de  ladite  j^flle  pour  Teu- 
tretenement  d'iceile  :  et  si  seront  lesdites  villes,  bailliage,  du- 
rant ledit  temps  ,  quittes  de  leur  portion  de  Tayde  ordinaire 
d'Artois;  et  s*il  leur  convient  faire  plus  grande  mise  pour  ladite 
garde,  le  roy*  et  aussi  mondit  seigneur  d'Austriche  leur  secou- 
reront  et  ayderoiit. 

(  1 5)  Item,  Et  au  regard  de  Tinstitution  des  officiers  que  le 
comte  d'Artois  a  accoutumé  d'instituer,  comme  bailly,  sous- 
bailly,çhastXîllaîns,  Burgrave,  Ausmausler,  procureur,  receveur, 
sergens  et  autres,  mondit  seigneur  le  duc  comme  père  de 
madite  damoiselle,  en  aura  durant  ledit  temps  la  nomination, 
et  monsieur  le  dauphin ,  comme  futur  raary  d'iccUe,  l'institution; 
et  seront  iceux  oi&ciers  tenus  en  obtenir  lettres  de  monsieur  le 
dauphin^  et  faire  le  serment  es  mains  des  estats  de  ladite  ville; 
ainçois  qu'ils  puissent  exercer  lesdîts  offices;  et  leur  seront  les- 
dites lettres  expédiées  sans  frais,;  et  si  madite  damoiselle  allait  «le 
vie  à  trépas  paravant  ledit  mariage  consommé,  ladite  ville,  chas- 
teau  et  bailliage ,  seront  par  lesdits  manans  et  habitans  remis  vn 
Tobeissance  desdits  ducs  d'Austriche  et  due  Philippes  son  fîb, 
ou  ses  successeurs. 

(  16)  Item>  Que  pendant  et  durant  la  minorité  de  ladite  da- 
moiselle, la  loy  de  ladite  ville  se  fera  et  renouvelicra  par  ceux 
d'icelle  ville  en  la  manière  accoutumée;  et  si  auront  lesdits  ma- 
jeur et  eschevins,  pouvoir  de  créer  les  ol&ciers  en  dessous  eux,  et 
comme  ils  ont  fait  par  cy-devant;  et  se  fera  la  justice  en  ladite 
ville  et.  banlieue  par  les  majeur  et  eschevins  qui  seront  entre- 
tenus en  leurs  anciens  droicts  et  prérogatives;  et  au  bailliage^  la 
justice  s'y  fera  et  exercera  comme  il  s'est  fait  de  tout  temps  et 
sous  le  ressort  où  il  appartiendra  ;  et  en  tant  que  touche  la  garde, 
les  trois  estats  de  ladite  ville  pourront  faire  telles  ordonnan- 
ces et  statuts  qu'ils  adviscront  estre  requis  pour  leur  seureté; 
soit  pour  tenir  ou  soudoyer  mortes-payes  pour  la  garde  de  ladite 
ville  et  chasteauy  où  ils  entendent  en  leurs  consciences  qu'il 
leur  soit  besoin,  pourront  commctrc  et  dire  un  chef  entre  eux 
pour  la  garde  d'icelle,  tel  qu'ils  adviscront,  de  Tun  ^'eux,  co 
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tenant  toujours  à  eux  la  change  et  gourernement  de  ladite  ville  f 
pour  la  délivrer,  comme  dit  est. 

(17)  Item.  Quant  aux  forts  et  chasteaux  prochains  de  ladite  ville^ 
par  lesquels  ils  pourront  estre  tenus  en  aucune  sujétion  ,  ils  au- 
ront les  scellez 5  elc  «  promesses,  des  seigneurs  d'iceux  forts  cl  for- 
teresses de  non  leur  nuire;  mais  les  assister  à  la  garde,  etc.,  dé- 
livrance de  ladite  ville  comme  dît-est. 

(18)  Item.  El  si  aucune  guerre  sortait  entre  le  roi  et  ledit  du'^ 
d*Austriche,  ou  autres  voisins  de  ladite  ville,  ils  ne  s'en  mêleront 
BÎ  recevront  aucune  garnison  d*un  côté  ni  d'autre. 

(19)  Item.  Que  les  bourgeois,  maoans  et  habitans  de  ladite 
ville,  banlieue  et  bailliage,  de  quelque  estât  ou  couditîon  qu'ib 
Foîent,  pourront  aller,  hanler  et  fréquenter  marcharidement  ou 
autrement  par-tout  le  royaume  de  France ,  par  les  pays  de  mon* 
dit  sieur  d'Austriche,  Monsieur  le  duc  Philippe,  son  fils,  etc.» 
et  en  autres  royaumes  et  pays  voisins  :  et  pareillement  les  sujets 
desdits  royaumes  de  mondit  seigneur  le  duc,  et  autres  pays  voi- 
sins, pourront  seurement  hanter  et  converser  en  ladite  ville  et 
banlieue,  marchandement  et  autrement;  sans  aucune  reprise; 
ne  en  ce  faire  ou  donner  aucun  empeschement,  pour  marques  » 
contremarques,  ordonnances  ou  défenses  au  contraire. 

(20)  Item,  Si  lesdits  de  S.  Orner  ne  sont  contents  de  lettres  9 
scellez  et  seuretez  qui  se  bailleront  pour  la  généralité  de  ce  traité, 
le  'roi  pour  sa  part ,  et  aussi  mondit  sieur  d'Ansiriche  pour  la 
sienne,  leur  bailleront  lettres  en  particulier,  et  feront  bailler  par 
les  estats  de  lei^ji  pays  et  telles  villes  et  communautez  qu'ils  re- 

jquerront;  par  lesquelles  chacun  en  son  regard,  promettra  en- 
tretenir et  faire  entretenir  tous  les  points  consentis  et  accordez 
touchant  la  garde  de  ladite  ville. 

(21)  Item.  Qu'en  faisant,  par  lesdits  manans  et  habitans,  la  d/«. 
lîvrance  et  pleine  obéissance  de  ladite  ville  de  Saînt-Omer  à  mon- 
dit sieur  le  dauphin  et  àmadite  demoiselle,  le  mariage  consom^ 
mé,  comme  dît  est,  iceux  seigneur  et  demoiselle  feront  serment 
d'entretenir  et  garder  ladite  ville,  chasteanx,  banlieue  et  bail- 
liage, comme  membre  de  ladite  comté  d'Artois,  et  aussi  icelb 
comté  en  leurs  droits,  franchises  et  lîbertez,  usages,  etc.,  prîvi«* 
léges  accoutumez,  comme  les  prédécesseurs  comtes  et  comtesses* 
d'Artois  ont  fait,  sans  les  dérégler,  ne  mettre  le  gouvernement  et 
la  police  de  ladite  ville  ou  des  autres  villes  d'Artois,  en  autre^^ 
train  <jue  par  ci-devant  a  esté. 

(22)  Itffn,  Confirme  dès  maintenant  le  roi,  les  provisioas  ob'<^ 
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tenues  par  ladîfe  ytlle»  tant  de  feue  madame  la  duchesse  d'Aas- 
1  riche ,  comme  aussi  de  mondit  sieur  le  duc  d^Austriche  9  et  mary 
d'elle  9  pour  la  quittance  et  modération  des  dettes  et  rentes  dues 
par  ladite  ville  y  et  aussi  pour  le  délay  du  payement  dlc^lles 
rentes,  et  debtes  ;  lesquelles  provisions  demeureront  eu  leur 
force  et  leur  seront  valables. 

(a3).  Item-  Les  ambassadeurs  dudit  duc  d'Austriche  ont  re- 
montré que  ladite  défunte  duchesse  d'Auslriche,  le  duc  Charles, 
son  pèr^9  et  autres  prédécesseurs»  possesseurs  desdits  comtez  et 
seigneuries,  ont  emprunté  plusieurs  deniers  et  vendu  rentes;  et 
icelles  assignées  estre  payées  sur  le  domaine ,  rentes  et  revenus 
dudit  comté ,  terres  et  seigneuries  ;  requérant  que  pour  l'acquit 
et  décharges  des  âmes  desdits  défunts,  le  roi  et  mondit  seigneur 
le  dauphin,  possesseurs  desdites  terres  et  seigneuries, fassent  payer 
lesdites  charges  et  debtes  à  ceux  à  qui  elles  sont  dues,  en  iobtem- 
pérant  à  ladite  requête,  le  roy  et  mondit  seigneur  le  dauphin, 
possesseurs  desdiles  terres ^  feront  doresnavant  payer,  acquitter 
les  cours  des  rentes  dnes  par  les  corps  des  villes,  et  autres  qui  en 
sont  obligés  pour  lesdits  défunts;  lesquels  eu  seront  remboursez, 
et  leur  sera  déduit  ce  qu'ils  devront  par  l&-receveur  des  donaaines 
desdits  comtez^.    . 

(a4)  Item.  Quant  aux  deniers  prestcz  en  ce  comté  de  Bourgon- 
gne^  ceux  qui  ont  fait  lesdits  prêts,  bailleront  leurs  lettres,  en- 
seignemens  et  assignations  qu'ils  ont  es  mains  de  ceux  qui  seront 
commis  à  faire  Testât  du  domaine  dudit  comté ,  pour  etï  taire  . 
rapport  à  mondit  seigneur  le  dauphin,  et  les  ajM>ointer  comme 
par  raison. 

(25)  Item.  Au  regard  des  anciens  officiers ,  qui,  par  ladite  du- 
chesse, le  duc  Charles  et  le  duo  Philippe,. son  ayeul,  entêté 
assignez  d'aucune  somme  annuelle  par  forme  de  provision  pour 
leur  vivre,  à  la  prendre  sur  le  domaine  desdits  comtez  et  sei- 
gneuries ;  ils  y  seront  entretenus ,  et  en  sueront  payez  selon  leurs 
dites  assignations. 

(26)  Item,.  Sur  ce  aussi  que  lesdits  ambassadeurs  ont  requis 
que  le  plaisir  du  roy  soit  faire  entretenir  par  i^iondit  seigneur  le 
dauphin,  les  serviteurs  de  feue  madite  dame,  et  de  mondit 
sieur  d'Austriche,  aux  offres  à  eux  donnez  es  dits  comtez  et 
seigneuries,  en  faisant  le  serment]  es  [mains  de  mondit  seigneur 
le  dauphin ,  a  esté  répondu ,  que  ci-après  on  pourra  informer 
le  roy  de  Tidoneilé  desdits  officiers  ;  et  eu  sera  fait  pour  le 
mieux.  ^ 
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(27).  Itefïk.  0"C  moyennant  l.i  dot  et  partage  fail  à  tnadile  da- 
inoiselle  des  comtez  et  seigneuries  dessus  déclarées,  le  roy  au 
nom  de  monseigneur  le  dauphin  ,  et  pareillement  mondtl  sei- 
gneur le  dauphin  autorisé  et  dispensé  de  son  dge  ,  comme  fn* 
fur  mary  de  madile  demoi.«elle,  promettant  lui  faire  raliÛer,  ejle 
%'enue  en  âge,  renonçant  à  tout  tel  droîct,  part  et  action,  qu'i- 
cellc  damoiselle,  et  ledit  sieur,  à  cause  d*clle  pourraient  avoir, 
clauses,  et  demandes  en  duchez,  comtez,  terres  et  seigneuries, 
biens,  meubles  et  immeubles  quelconques,  demeurez  du  trépas 
de  madame  la  duchesse,  mère  d'icelle  damoiselle,  si  nouvelle 
succession  n*échet. 

•  {28)  Item»  Que  l'intention  de  mondît  sieur  le  duc,  et  desdils 

des  étals,  est  que  le  dot  et  partage  consenty  à  madile  damoiselle, 

et  en  faveur  et  contemplation  du  mariage  de  mondîl  seigneurie 

dauphin  et  d'elle ,  ayt  son  effet  ;  mais  s'il  avenait  par  quelque  cas, 

de  mort,  ou  autrement,  que'ledit  mariage  ne  parvint.  Icsdils 

^^ot  et  part^ige  seront  tenus  pour  non  fait«;  et  seront  lesdits  com- 

WRz  et  seigneuries  délivrées,  rendues  et  rcstitiiées  à  mondit  sienr 

le  duc,  au  cas  que  sesdits  enfants  soient  encore  en  bas  âge;  et 

Icsdîts  enfants  estant  âgez,  à  mondit  sieur  le  duc  Philippcs , 

comme  héritier  principal  de  madile  dame  sa  mère;  sauf,  àicelle 

damoiselle  sa  sœur,  son  droict  et  partage  annuel,  tel  que  avoir 

le  devra  par  les  droicts  et  coutume  desdicts  pays  et  seigneuries  ; 

.  entendu  aussi  qu'en  ce  cas,  le  Roy  serait  entier  aux  droicts  qu'il 

prétend,  es  dites  villes  et  chalellainies  de  l'Isle,  Douayel  Orchies, 

selon  la  réservation  dessus  dite. 

(2g)  Item.  Que  le  marfage  parfait  et  consommé^  s'il  avient 
que  mondit  seigneur  le  dauphin ,  à  qui  Dieu  par  sa  gr^ce  donne 
\îe  et  longue,  allant  de  vie  à  trépas,  délaissant  ou  non  enfant  de 
xnadite  damoiselle,  icelle  jouira  desdits  comtez  d'Artois,  de  Bour- 
gogne, et  autres  dessus  nommez,  comme  de  son  dot  et  héri- 
tages; et  avec  ce,  aura  pour  son  douaire  cinquante  mille  livres 
tournois  par  an,  qui  lui  seront  assignées,  premièrement,  com- 
mençant au  bois  deVinceones,  Gréci,  Montargis,  et  entre  les 
plus  belles  places  et  demeures  que  l'on  saura  aviser  en  Champa- 
gne ,  Berry  et  Touraine. 

(3o).  Item.  Au  contraire  ,  s'il  avenait  qu'elle  voîse  de  vie  à 
trépas  paravant  mondît  seigneur  lè  dauphin,  les  enfants  issus 
d'eux,  succéderont  es  dites  conimunautez  et  seigneuries  qui  sont 
du  dof  et  partage  d'elle,  et  s'il  n'y  a  nuls  enfants,  lesdits  comtez 
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et  fseigneuries  retouraeronl  à  ses  plus  prochains  hmrs,  sauf  la  li- 
iiâi talion  dessus  dite  de  l'Ile ,  Douay  et  Orchîes. 

(5  i  )  Item.  Que  sous  oiubre  de  celt-e  alliance  de  mariage ,  le  roy^    • 
ne  moDdit  seigneur  le  dauphiu ,  durant  la  minorité  dudit  duc 
Philippes,  ne  prétendra  avoir  le  gouvernement  desdits  pays  de 
Brabant  j  Flandres  et  autres  apparteuaos  audit  duc»  mais  les  lais- 
seront en  tel  estât  qu'ils  seront. 

(52)  Item.  Si  le  jeune  duc  Philîppes  allait  de  vie  à  trépas  en 
minorité  d^âge,  que  Dieu  ne  veuille,  parquoi  ladite  daraoiseilc 
succédas!  aux  duchez,  comtez  et  seigneuries  de  sondict  frère  ;  en 
ce  cas  le  roy  et  mondit  seigneur  le  dauphin  accordent  que  le 
gouveriiement  desdits  pays  demeure  en  Testât  qu'il  spra  trouvé, 
tant  qu'elle  sera  venue  en  âge,  en  faisant,  par  lesdjts  pays  à  mwr 
dit  seigneur  le  dauphin  au  nom  d'elle,  les  devoirs  que  ceux  du 
p;iys  doivent  à  leurdit  seigneur* 

(55)  Item,  Aussi  s'ilavenait,  ms^dite  damoiselle  estant  en  âge, 
et  le  mariage  consommé ,  que  mondit  sieur  le  duc  Philippes  mou- 
rût sans  délaisser  hoirs  de  p  chair,  ou  par  quelque  autre  cas ,  l^Ék 
pays  et  seigneuries  d*iceluy  mondit  sieur  le  duc  Philippes,  vins- 
sent à  madite  damoiselle  sa  sœur,  et  les  hoirs  issus  d'elle ,  et  qu'ils 
fussent  héritiers  de  la  couronne  de  France,  le  roi  et  mondit  sei- 
gneur le  dauphin  promettront  et  bailleront  leurs  lettres  poujâcux 
et  leurs  successeurs,  et  feront  bailler  par  les  estais  de  Frflfce  à 
chacun  desdits  pays;  et,  audit  cas,  traiter  lesdits  pays  selon  leur 
nature,  et  de  les  entretenir  en  leurs  anciens  droits ,  exemptions, 
usages,  coutumes  et  piivilèges,  et  les  villes  eu  leurs  privilèges, 
franchise,  police,  etc. ,  gouvernement  accoutumez  :  et  quant  aux 
pays  qui  seront  hors  du  royaume,  que  les  sujets  d'iceux  né  seront 
traités  par  appellation,  ou  autrement,  en  là  cour  de  parlement  à 
Paris  y  grand  conseil  duVoy,  ou  ailleurs,  hors  desdits  pays. 

(54)  Item,  Iceux  seigneurs,  leurs  pays,  seigneuries  et  sujets, 
pour  la  conservation  de  la  paix ,  amour  et  union  perpétuelle , 
procéddint  de  ladite  alliance  et  mariage,  aydëront  et  assisteront 
l'un  l'autre  comme  amis,  envers  et  contre  tous  ceux  qui  vou- 
dront entreprendre  sur  Testât  et  personnes  desdils  princes,  ou 
de  Tun  d'iceux  ;  ou  aussi  sur  ledit  royaume,  leurs  pays,  seigneu-  , 
ries,  et  sujets. 

(55)  Item.  Reconnaissant  lesdits  ducs,  et  estant  roy,  la  sou- 
veraineté ou  le  comté  de  Flandres,  selon  ce  qui  a  esté  au  temps 
passé,  et.proineltent  que  ledit  duc  Philippes  venu  en  âge,  y  fera 
l'es  foy^  hommages  et  devoirs,  comme  il  apparlient^  et  que  Ton  a 
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accouttimé  de  faire  ;  et  de  ce,  baîlleronl  lellres,  moiulil  skiir  le 
duc  d'Anslriche ,  et  !es  trois  mefmbres  de  Flaiidic^. 

(36)  Item,  Que  le  *.  oy,  de  sa  certaine  science,  puissance  et  au- 
torité, a  oonOrmé  et  confirme  tous  privilèges  anciens  et  nouveaux  . 
accordez  et  confirmez  par  icelle  feue  îlame  avant  son  marîapc,' 
et  par  ledit  seigneurie  duc  et  elle  constant  leur  mariage,  tant 
aux  trois  membres  de  Flandres  en  général ,  qu'en  particulier, 
aux  villes  et  communautez  desdils  pays  de  Flandres,  villes  et. 
chastellçnîes  de  Tlsle,  Douay  et  Saînt-Omer  ;  ensemble  fous  les. 
droîcts,  lois,  usages  et  coutumes  desdites  villes  et  comninnauîtz. 
de  Flandres,  villes  et  cbaslellenies  de  Saint-Omer,  Tlsle,  Douay 
et  Orchies. 

(3y)  Item.  Aussi  a  ,  le  roi,  confirmé  çntx  mnnans  et  babitans 
de  la  ville  d'Anvers,  les  privilèges  qu'ils  ont  des  j)rédécesseurâ  des 
roys  de  France,  pour  la  franchise  de  la  foire  d'icfllo  ville.  » 

(38).  Item,,  En  tant  qu'il  touche  le  droict  d'issue  du  royaume, 
imposition  foraine  et  autres  droicls  que  l'on  pourrait  demander 
pour  les  vivres,  denrées  et  marchandises,  qui  seront  ameut'es  <t 
conduites  en  pays  et  comtez  de  Flandres,  villes  et  cbastellenies. 
de  risle  ,  Douay  et  Orchies,  en  sera  fait  comme  du  temps  du  feu 
le  duc  Philippe  dernier  et  auparavant. 

{Zgjll^llem,  Que  les  appellations  des  sièges  de  la  gouvernance 
de  rlsle,  Douay  et  Orchies  se  relèveront  en  la  chambre  de 
Flandres,  comme  ressort  immédiat  de  ladîTe  ch.unbre,  iront 
en  ladite  cour  de  parlementa  Paris;  et  ce,  tant  que  lesdiles 
villes  et  cbastellenies  seront  possédées  par  les  comtes  et  comtesses. 
de  Flandres,  et  sous  la  réservation  dessus  dite. 

(40)  Item,.  Que  les  appellations  de  loix  de  Flandres,  delà 
rivière  du  Lys,  qui  par  moyen,  ou  sans  moyen,  se. relèveront 
en  la  cour  dé  parlement,  seront  muées  et  converties  en  réfor-, 
iTiatîon  ,  et  ce  exécutera  le  juge,  réparable  par  définitive,  à  eau-T 
tion,  selon  les  ordonnances,  qui  pour  le  bien  et  cours  delà 
marchandise  audit  pays  de  Flandres,  en  ont  esté  faites  au  temps 
passé. 

(41)  Item.  Qu'en  ce  traité  de  paix  est  comprise  la  personne 
de  madame  Marguerite  duchesse  de  Bourgogne,  veuve  de  monsieur 
le  duc  Charles,  et  lui  sera  rendue  la  pleine  jouyssance  des  terres 
de  Chaussinset  de  la  Perrière  au  rachaptde  vingt  mil  écus  d^or, 
au  pays*de  Bourgogne;  et  sur  celuy  octroyera  le  roy  ses  lell?:es 
patentes  selon  le  contenu  qu'elle  en  a  deisdîls  ducs  et  duchesse; 
et  s'il  avenait,  que  Dieu  ne  veuille,  que  monsieur  le  jeune  duc 
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allât  de  vie  à  trépas,  et  qu'à  ce  moyen  les  pays  es  quels  mé- 
dite dame  a  son  douaire,  et  autres  terres  à  elle  données,  sa  vie 
durant,  vins8ent  en  la  main  du  roy  ou  de  monseigneur  le 
dauphin^  en  ce  cas  promettront  par  leurs  lettres  laisser  jouyr 
madite  dame  de  son  douaire,  et  autres  terres  sa  \ie  durant  pai-^ 
sîbtement  à  elle,  sans  faire,  ou  souffrir  faire  aucun  empêche- 
ment; et  si  elle  a  mestier  de  loy^  ou  non,  du  roy  et  de  mondit 
seigneur  le  dauphin,  iceux  la  conforteront  en  ses  aflTaires,  et 
a3'deront  comme  leur  parente  et  cousine;  et  aussi  entretiendront 
à  madtle  dame,  audit  cas,  les  traitez  et  pactions  qu'elle  a  eues 
avec  madite  dame  d'Austriche,  pour  la  restitution  du  dot  et  des 
deniers  de  son  mariage. 

(4^)  Itcfti,  Par  cette  paix  est  faite  abolition  générale,  rappel 
de  tous  biens,  défauts,  et  coutumes  au  sujet  d'un  parly  .et  d'au- 
tre^ de  quelconques  cas ,  délits,  crimes  ou  offenses  que  l'on  leur 
pourroit  imposer;  à  savoir,  que  le  roy,  de  sa  pleine  puissance  et 
aulhorité  royale,^ fera  et  fait  abolitioii  générale  à  tous  les  servi- 
teurs et  sujets  tant  des  pays  de  Bourgogne,  que  par-deça,  et 
autres  qui  ont  tenu  le  parly  de  feu  monsieur  le  duc  Charles,, 
madame  la  duchesse  Marie  sa  fille,  de  monsieur  le  duc,  de 
messieurs  ses  enfants,  de  tous  quelconques  cas  commis  et  per- 
pétrez depuis  le  commencement  des  guerres  audit  duc  Charles,, 
soit  en  ayant  tenu  leur  pt^rty,  les  ayant  servy,  et  avoir  esté  eu 
embassade  pour  etix  en  Angleterre  vers  le  duc  de  Bretagne,  ou 
ailleurs,  ou  eux  avoir  armé  et  servy  en  guerre  contre  le  roy,  con- 
seillé, aydé,  et  favorisé  de  faicts,  de  parole  ou  par  écrit,  la 
partie  et  querelle  d'ieeux  ducs  et  duchesse ,  avoir  esté  contre 
leurs  sermens  ou  promesses,  pu  en  quelque  autre  manière  que 
ce  soit,  ou  puisse  estre,  avoir  offensé,  delinqué  envers  le  roy, 
et  leur  remet-,  quitte,  et  pardoime  le  roy  toute  offense  et  peine 
corporelle  et  civile;  ensemble  toutes  peines  et  amendes  adjugées 
au  temps  passé;  imposant  sur  ce  silence  perpétuel  à  son  procu- 
veut,  sans  ce  qu'il  soit  besoin  à  nuls  desdfts  sujets  et  serviteurs 
en  obtenir  aucune  obligation  et  pardon  en  particulier  :  et  néant- 
moins  ceux  qui  en  voudront  avoir  lettres,  les  auront  sans  frais;. 
et  pareille  abolition  ofire  faire  et  fait  mondit  sieur  le  duc  pour 
ceux  qui  ont  tenu  le  pafty  du  roy ,  aussi  pour  les  manans  et  ha- 
bitans  de  la  ville,  banlieue  et  bailliage  de  Saint-Omer;  et  partî- 
elilierement  est  accordé  pac  le  roy  abolition  ginéralepen  telle 
façon,   que  pour  chose  faite,  dite  ou  rescrite  pour  le  teinps 
passé.  Ton  ne  les  pourra  redarguer  en  justice  ne  autrement. 
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(43)  Item,  Qu'awssi  les  sujets  et  serviteurs  d'un  party  et  d'au- 
tre, laut  prélats,  chapitres,  couvents,  nobles,  corps  de  villes, 
Tommunautez,  et  les  particuliers,  de  quelque  estât  ou  condition 
^uMlis  soient,  retourneront  à  leurs  dignitez,  bénéfices,  fiefs, 
terres 4  seigneuries  et  autres  héritages,  deniers  d'héritages^  rentes 
héritières  ou  vi/igeres  dues  par  les  princes;  comme  celle  due  à 
monsieur  de  Hamez  sur  le  domaine  d'Amiens,-  que  par  corps  de 
Tilles  ou  particuliers,  à  en  jouyr  et  posséder  depuis  le  jour  de  la 
paix,  en  tel  estât  qu'ils  les  trouveront;  qui  est  à  entendre  que 
ceux  qui  retourneront  à  leursdits  biens  par  cette  paix,  seront 
tenus  en  telle  possession  et  jouissance  de  leurs  dignitez ,  l^néfices , 
et  autres  biens,  qu'ils  estaient  paravant  rempéchement  survenu , 
à  cause  delà  guerre,  sans  que  ce  que  Ton  peut  objicer  interrup- 
tion de  possession ,  ou  prescription  pour  le  temps  que  la  guerre 
a  duré  depuis  qu'elle  commença  du  temps  dudit  feu  duc  Charles; 
et  nonobstant  quelconques  dons  ou  dispositions  à  temps  ou  à 
toujours  faits  au  contraire  par  le  roy  en  son  party,  ou  ^ar  mes- 
dits  sieurs  les  ducs  ou  leurs  successeurs,  nonobstant  quelconque» 
déclarations  de  confiscations,  de  scntepces  ou  arrests  obtenus 
par  contumaces,  qui  d'un  party  et  d'autre  pour  le  bien  de  cette 
paix,  seront  mis  au  néant  et  déclarez  nuls,  nonobstant  aussi 
quelques  autres  venditions  d'iceux  héritages,  ou  rachapts  desdites 
rentes  faits  durant  la  guerre  par  eux,  ou  à  ceux  qui  ont  eu  do0 
desdits  héritages  et  rentes. 

1140  Item.  Si  aucuns  héritages  ou  rentes  ont  esté  vendues  pour 
debtcs,  hypothèques  dont  les  debtes  fussent  en  party  contraire , 
lesdits  débiteurs  ou  leurs  héritiers,  pourront  retourner  inconti- 
nent après  ladite  paix  à  leurs  héritages  ainsi  ^ndus^  en  satis- 
faisant en  dedans  Tan,  du  deub,  pour  lesquels  ils  seraient  ven- 
dus tant  seulement;  et  s'ils  n'avaient  satisfait  en  dedans  ledit 
temps,  le  décret  demeurera  en  sa  force,  et  retournera  de  plein 
droit,  ledit  acheteur  en  sa  possession  :  mais  si  le  propriétaire 
voulait  débattre  ou  soutenir  contre  la  debte,  il  y  sera  reçu  en 
nantissement  des  deniers,  comme  s'il  eut  esté  présent;  si  toute- 
fois par  ladite  adjudication  de  décrets  aucunes  rentes  avaient 
esté  souscrites,  icelles  seront  du  jour  de  cette  paix  remises  en 
leur  cours  comme  paravant  ladite  adjudication. 

(45)  Item.  Aussi  les  debtes  pour  le  payement  flesquelïes  on  avait 
procédé  à  vendre  les  héritages  de  celui  ou  ceux  qui  estoient  en 
party  contraire,  estaient  pures  personnelles,  non  hypothèques, 
desquellesont  esté  fait  don  par  recompense  ou  party,  où  leur  de« 
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biteur  estait  demeurant,  icelui  débiteur  retournera  à  son  hcrî- 
tage  ainsi  vendu,  sans  restituer  les. deniers  principaux ^  ue  autres 
choses  à  l^acheteiir. 

(46)  lum.  En  toutes  autres  matières  ecclésiastiques  et  «profa- 
nes où  sont  donnés  quelques  défauts  ou  contumaces  contre  eux, 
estant  au  party  contraire,  ils  se' pourront  juger  en  dedans  de  V^ta 
contre  qui  qu'ils  soient  obtenus. 

(47)  liem.  Les  sujets  d*un  côté  ou  d'autre  retourneront  à  lears 
biens  et  immeubles,  à  savoir,  tant  ceux  dont  ils  jouyssaieot 
avant  les  divisions  commencées  du  temps  du  feu  duc  Charlesj 
que  cm\  qui  dep\iis  leur  sont  succédez  et  echûs;  supposé  ores 
que  le  trépas  de  celuy  duquel  viendraient  lesdits  biens,  fût  ave- 
nu, et  que  IcsdiU  biens  soient  situez  au  party  contraire,  auquel 
s'est  tenu  sou  plus  prochain  héritier;  sans  que  Ton  peut  objicerà 
l*herilier  que  son  prédécesseur  soit  mort  ennemi  du  prince  soqs 
lequel  il  -avoit  ses  biens,  ou  en  service  de  guerre  contre  Uiy  ou  au- 
dit héritier  qu'il  soit  inhabile  à  succéder,  parce  qu'il  aurait  tenu 
party  contraire  du  lieu  où  lesdits  biens  sont  échus. 

(48)  Iltni.  Et  quant  aux  fruits  et  levées  des  héritages  et  rentes, 
tout  ce  qui  est  donné  et  levé  depuis  le  commenceuienj;  des  divi- 
sions du  duc  Charles  jusques  au  jour  de  la  paix,  par  mandement 
des  princes,  leurs  Ueutenans  ou  commis,  demeurera  levé  et. don- 
né; et  n'en  pourra  jamais  eslre  fait  poursuites  <ionlre  les  com- 
missaires qui  s'en  sont  entremis,  ne  ceux  qui  les  ont  reçus,  ou 
qui  en  ont  profité;  et  quant  aux  arrérages  des  rentes  et  <^nses 
dont  les  termes  sont  échcûs  ou  pour  pîé  coupé,  que  encor  ne 
sont  levez  afin  d'oster  toutes  matières  de  procès,  ils  demeure- 
ront à  ceux  q^i  ont  le  don  des  princes. 

(49)  lUfn.  Pareillement ,  toutes  debtes  personnelles  données 
par  les  princes  ou  leurs  lieutenans,  supposé  que  rien  ne  soit 
levé,  demeurent  au  profit  de  celui  ou  ceux  qui  en  auront  le  don; 
et  quant  à  toutes  autres  choses  mobilières,  quelque  don  qpe 
en  ait  esté  fait,  si  elles  n'ont  esté  levées,  ou  qu'il  n'en  soit  pro- 
cès; ce  qui  se  trouvera  en  estre  après  la  paix  publiée,  appar- 
tiendra à  celui  ou  ceux  auquels  lesdits  biens  estoieiit  auparavant 
guerre,  et  le»  pourront  prendre  et  lever  partout  où  ils  les  trou- 
veront, sans  ce  que  on  leur  puisse  donner  aucun  contredit  ou 
empêchement  pour  quelconque  cause  que  ce  soit. 

(50)  Item.  Semblabîeinent  est  accordé  pour  lesdits  de  Saînt- 
Omer,  que  pour  quelconque  récompense  reçeuë,  remission, 
nniliaîice  obtenue  par  le  corps  de  la  ville,  et  aussi  par  les  par- 
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ticuliers,  bourgeois,  manans  et  habitans  d'iccUe'  ville,  banlieue 
^t  bailliage,  de  quelqi^  estât  ou  condition  quUls  soient,  ils  en 
demeureront  déchargez,  et  n'en  pourra  contre  eux  eistre  fait 
poursuite. 

.  (5i)  Item.  Que  sous  la  généralUé^do  ce  traité,  monditsicaf  le 
duc  d'Austrîche  et  sesdits  entans  sont  et  demeurent  quittes  et 
déchargez  de  toutes  debtes  qu'ils  peuvent  devoir  à  ceux  qui 
ont  tenu  parly  à  eux  contraire,  et  en  seront  lesdits  créanciers^ 
pour  quelque  cause  que  ces  debles  procèdent  estre  jamais  receus 
à  en  faire  poursuite  contre  mondit  sieur  le  duc,  mesdits  sieurs 
ses  enfans ,  ou  leurs  biens ,  sauf  toutefois  deS  rente&et  pensions 
à  venir ,  qui  se  payeront  de  ce  jour  en  autre» 

(5a)  Item.  Que  pour  retourner  à  ce  lieu,  Ton  ne  sera  tenu  de 
faire  aucun  serment  au  prince  ou  seigneur  sous  qui  lesdits  biens 
sont ,  sauf  les  fiefiez  et  vassaux^  qui  seront  tenus  de  faire  serment 
de  fidélité  pour  leurs  fiefs,  lequel  serment  se  pourra  encore  faire 
par  procureur  ayant  pouvoir  spécial. 

(55)  Item,  Sur  ce  que  les  ambassadeurs  de  mondit  sieur  le 
duc  et  des  eslats  de  ses  pays  ont  requis,  jque  madame  veufve  de 
messire  Pierre  de  Luxembourg  et  demoiselles  Marie  et  Françoise 
ses  filles  retournent  à  leurs  biens,  tant  ceux  dont  ont  jouy  en 
leur  vivant  messire  Louys  de  Luxembourg,  comte  de  saint  Paul , 
madame  Jeanne  de  Bar,  su  femme,  messire  Jean  de  Luxembourg, 
comte  de  Marie ,  leur  iils  aisné  ;  et  ledit  messire  Pierre  de  Luxem-^ 
bourg;  et  ce  nonobstant  quelconques  arrêts  sentences,  déclara- 
tions de  confiscation ,  et  forclusion  de  trêves  faites  par  cy-dcvant  ; 
et  pareillement  monsieur  de  Croy,  comte  de  Porcien,  pour  le- 
quel ils  ont  requis  qu'il  retourne  en  ses  biens,  terres  et  seigneu- 
ries, dont  feu  monsieur  de  Croy  son  père  et  madame  Margue- 
rite de  Lorraine  sa  m^ere  ont  esté  jouyssans;  et  nommément  à  la 
comté  de  Porcien,  les  greniers  à  sel  du  chasteau  de  Cambarfoy, 
Montcormet-etautres  appendqinces  dudit  comté,  à  la  seigneurie 
de  Barre-sur^Aube,  et  autres  terres  en  Picardie,  ladite  veufve  et 
enfans  dudit  feu  messire  Pierre  de  Luxembourg,  et  ledit  sieur 
de  Croy  jouyront  du  bénéfice  de  la  paix,  sauf  qu'ils  ne  retour- 
neront présentement  à  leurs  biens,  et  pourront  poursuivre  leur 
cas  devant  le  roy ,  quand  bon  leur  semblera. 

(,54)  Item.  Quanta  ce  que  lesdits  ambassadeurs  ont  requis 
que  le  roy  fasse  rendre  et  restituer  à  monsieur  le  comte  de  Romont 
sa  comté  de  Romont,  son  paj's  de  Vaux  et  autres  terres  et  seî- 
gneuries.qui  lui  appirlieûnent  au  pays  de  Savoye,  à  cause  ctô 


^9^  LOUIS   XT. 

suu  partage;  lesdiles  terres,  iie  tioiit  point  en  la  po$Aess!an  da 
roy ,  ue  d'autres  de  sa  sugestiuu  ;  et  quaud'Iedit  seigneur  de  Ro- 
niont  voudra  faire  diligence  à  les  recouvrer,  le  roy  en  ce  le 
favorisera. 

(55^  Item.  Touchant  les  princes  et  princesses  d'Orange,  le 
comte  de  Joigny,  Liepart  de  Chàlon,  sieur  de  Lorme,  messire 
Guillaume  de  la  B.iume,  seigneur  du  Laim,  mesi^ire  Claude  de 
Toulongeon  sieur  de  la  Bastye,  pour  lesquels  les  ambassadeurs 
ont  semblablement  requis,  qu'ils  soient  compris  en  cette  paix, 
a  esté  répondu,  qu'ils  y  sont  compris,  et  retourneront  à  leurs 
biens,  où  qu'ils  soyent,  tant  au  royaume  qu'au  Daupliioé  et 
comté  de  Bourgogne,  sous  la  généralité  commme  les  autres. 

(56) /^cm.  Pareillement  les  religieux,  abbé  et  couvent  d'Achin, 
sont  compris  en  la  généralité  du  retour  ou  fins  ,  tant  pour  les 
biens  de  l'abbé,  comme  du  couvent ,  etc. ,  en  auront  les  dessus 
nommeas ,  et  autres,  lettres  patentes  ,  si  avoir  les  veulent- 

(57)  Item.  Semblablement  les  religieux  de  Téglise  et  abbaye  de 
Saint  "Wast  d*Arras  ,  qui  se  sont  tenus  en  l'obéissance  de  oiondit 
sieur  le  duc  d'Autriche  ,  pour  lesquels  lesdîts  ambassadeurs 
ont  fait  rcqueste,  pourront  retournera  leurdite  abbaye  ,  et  vivre 
des  biens  d'icelîe. 

(58)  Item.  Sur  ce  que  lesdits  ambassadeurs  requièrent  que  les 
habitans  de  la  ville  de  Franchise ,  atiàs  Arras,  qui  sont  épars 
et  retraits  en  divers  lieux,  tant  en  l'obéissance  du  roy  qu'en 
robeissance  de  mondit  sieur  le  duc,  puissent  franchement  re- 
tourner à  leurs  maisons  et  habitations ,  faire  leurs  marchandises, 
mestiers  et  stiLes ,  comme  ils  faisaient  devant  Ig  guerre ,  sans  ce 
que  de  chose  faite  ou  avenue  en  temps  passé,  depuis  le  com- 
mencement desdites  divisions ,  l'on  leur  puisse  rien  imposer  ; 
l'on  entend  par  ce  traité ,  que  ceux  de  ladite  ville  qui  sont  retraits 
es  pays  dudit  duc  d'Austriche ,  retourneront  à  leurs  biens  sous  la 
généralité  de  tous  les  autres ,  et  pourront  aller  converser  et  de- 
meurer en  ladite  ville,  et  y  faire  leurs  marchandises  et  mestiers, 
et  es  autres  lieux  du  royaume;  et  quant  aux  autres  habitans  qui 
sont  demeurez  en  l'obéissance  du  roy,  l'on  y  a  dezjà  pourveu. 

(59)  Item.  Les  héritiers  de  cernç  qui  ont  esté  exécutez  et  mis  à 
mort  pour  cause  de  guerre,  ou  pour  avoir  tenu  le  parti,  et  adhéré 
à  autres  qu'à  celuy  où  ils  estoient  derneurans  ,  retourneront  à 
leurs  biens  qu'ils  trouveront  en  nature,  et  succéderont ,  et  aussi 
les  veufves  desdits  exécutez ,  à  leurs  droits  et  douaires,  si  n'estait 
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^fCkc  telles  e:&écutioDS  ayant  esté  faites  par  procès  et  juges  ordi- 
B  aires. 

(60)  Item.  Pour  avoir  la  jouissauce  du  sien ,  l^'on  ne  sera  tenu 
de  venir  ou  faire  résidence  en  l'un  ou  l'autre  desdites  parties  ;  mais 
fouyroiil  ceux  qui  sont  du  party  du  roy  ,  des  biens  qu'ils  ont  es 
pays  de  mondit sieur  le  duc,  et  messieurs  ses  enfants;  et  pareil- 
lement ceux  qui  sont  demeurans  en  pays  et  obéissance  de  mondit 
sieur  le  duc,  tant  lesdits  susnommez  qu'autres ,  de  quelque  estât 
ou  condition  qu'ils  soient,  des  partys  de  Boiu*gogne«  et  des  pays 
de  par  deçà,  jouyront  des  biens  à  eux  appartenans,  ou  qui  leur 
aviendront,  au  party  ou  obéissance  du  roy,  et  de  mondit  seigneur 
ie  Dauphin,  sans  qu'ils  soient  contraints  venir  demeurer  et  résider 
sur  leddits  biens. 

(61)  Item,  Sur  ce  qxte  lesdits  ambassadeurs  ont  remonstré  que 
pour  résoudre  le  pays  et  comté  d'Artois ,  il  plaise  au  roy  consentir 
et  accorder  que  la  ville  de  Franchise ,  aiiàs  Arras  ,  Aire^  Leus> 
Bapaume  ,  Béthune,  les  villages  desdits  lieux ,  et  la  chastellenie 
de  Liliers  et  leurs  enclavemens,  soyent  tenus  quittes  et  paisibles 
de  l'ayde  ordinaire  d'Artois,  ces  premiers  douze  ans,  et  que  nul 
autre  ayde ,  ne  taille  extraordinaire  ne  soit  levée  ce  temps  pen- 
dant ;  et  pareillement  de  tous  les  ouvrages  dudit  ayde  ordinaire 
du  temps  passé,  afin  que  les  habitans  desdites  villes  et  baillages^^ 
qui  la  plupart  sont  inhabitées ,  et  au  plaisir  de  Dieu  la  paix  faite  « 
se  repeupleront,  n'en  puissent  être  poursuivais,  mais  en  soieni: 
quittes  et  déchargés  :  le  roy  a  quitté  tous  lesdits  aydes  pour  le 
temps  passé  aux  villages  inhabitez  ,  et  ceux  qui  ont  délaissé  a- 
cause  de  la  guerre  ^,  et  aussi  pour  qu'ils  se  puissent  mieux  ré- 
soudre à  labourer,  il  les  tiendra'  quittes  de  leurs  portions  d*aydes 
l'espace  de  six  ans ,    à  compter  du  jour  d'icelle  paix  :  pour  ce 
que  défunte  madame  d'Autriche  ,  après  qu'elle  fut  venue  à  la  sei- 
gneurie •  elle  jouissoit  de  la  comté  d'Artois ,  au  moins  de  la  ville 
de  Franchise ,  atiàs ,  Arras ,  a  consenty  et  oclroyé  à  ceux  de  la 
ville  de  Douay,  pour  les  bourgeois,  manans  et  habit in.^ ,  bonnes 
maisons  et  hôpitaux  de  ladite  ville  ,  qu'ils  fussent  et  demeurent 
quittes ,  exempts  et  affranchis  de  payer  ti^Ues  audit  pays  d'Artois, 
pour  les  héritages  qu'ils  ont  iUeCy  dont  ils  ont  lettres  par  forme 
de  chartes  en  lacs  de  cire  verte  ;  le  roy  à  la  requête  desdits  am- 
bassadeurs, tant  pour  lui  que  pour  mondit  seigneur  le  Dauphin , 
con fermera  et  octroyera  de  nouvel  lesdits  privilèges* 

(62)  Item,  Que  ceux  qui  retourneront  à  leurs  biens  par  la  paix 
ne  feront,  ne  aussi  leurs  héritages,  poursuivîbles  de  letites  fon^ 
10.  v57 
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lesdites  grâces  expectatives ,  ou  autres  provÂsions  de  cour  de 
Home  9  les  possesseurs  et  ceux  qui  aussi  ont  esté  ponrveus  ^  ne 
pourront  estre  attaquez  ou  travaillez  pour  icellesdignitez  ou  béné- 
fices sous  couleur  de  la  pragmatique  ,  ou  quelques  autres  cas , 
ordonnances  ou  défenses  9  lois  9  statuts  faits  au  royaume  ^  en 
pétitoîre  ny  en  possessoire;  et  si  aucun  compétiteur  se  appa- 
roîssoit ,  les  poursuites  s'en  feront  devant  juges  communs ,  en 
pays  dudit  duc  d'Austriche  ;  et  ne  pourront  lesdits  sujets  estre 
traitez  au-dehors  sous  ombre  des  privilèges  des  estudians  es 
universitez  de  Paris  ,  Orléans  9  ou  ailleurs. 

(71)  Item,  En  icelle  paix  .sont  compris  les  villes ,  bailliages 
de  Tournay,  Tournesis  ,  Saint- Amant  et  Mortagne  9  et  les  sujets 
et  habitans  d^icelles^  et  en  jouyront  entièrement  comme  les  autres 
pays  y  villes  et  sujets  du  roy. 

(72)  Item,  Et  si  le  roy^  ou  autre  ayant  cause  de  luy,  tient 
aucune  place  9  forts  ou  non  forts  ^  en  la  duché  de  Luxembourg 
et  comtéde  Chiez  ;  elles 'seront  rendues  et  restituées  audit  duc 
d'Autriche  et  Philippe  son  fils  9  ou  aux  sujets  auxquels  elles  ap- 
partiennent 9  nonobstant  quelconques  dons  faits  par  le  roy 9 
lesquels  il  révoque. 

(75)/^em.  Les  maisons  de  Flandres  9  à  Paris  et  Conflans ,  seront 
Tendues  audit  duc  d'Autriche  et  à  son  fils 9  et  la  maison  d'Artois 
audit  lieu  de  Paris  9  demeurera  à  madite  demoiselle  ;  et  sur  ce 
que  lesdits  ambassadeurs  ont  remonsiré  que  feue  madame  la 
duchesse  9  pour  considération  des  loyaux  services  que  luy  avoîent 
fait  monsieur  le  prince  d'0range9  et  proximité  de  lignage  de  ma- 
dite dame  et  de  mademoiselle  la  princésse9  luy  donne  les  seigneu- 
ries de  Chasteaubelin,  Orgelet  ^  et  autres  contenues  es  lettre^  de 
don 9  situées  ^u  comté  de  Bourgogne,  lesquelles  font  ancienne- 
ment partie  de  la  maison  de  Chdlons  ,  dont  mondit  sieur  le 
prince  est  chef;  requérant  iceux  ambassadeurs  qu'il  pleust  au 
roy,  au  nom  de  mondit  seigneur  le  Dauphin  ,  consentir  et 
accorder  que  ledit  don  demeure  valable  9jponsîderé  que  quand 
il  a  esté  fait,  madite  dame  estait  dame  et  en  possession  de  ladite 
comté  ;  le  roy  ne  sçait  que  c'est ,  et  l'en  pourront  lesdits  princes 
et  princesses  faire  informer. 

(74]  Item,.  La  remonstrance  que  lesdits  ambassadeurs  d^Aus- 
triche  et  des  estais  dudit  pays  ont  fait,  que  pour  rentrecours  de 
marchandises9  communication  des  sujets  d'un  party  et  diautre, 
«t  soulagement  des  frontières;  aussi  afin  qu'il  ne  leur  faille  tenir 
.garnison  sur  les  frontières  9  le  plaisir  du  roy  soit  qu'après  qne 
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ntadîfe  dainoiscUe  sera  amenée  et  délivrée  entre  ses  mains  pour 
mondit  seigneur  le  dauphin ,  faire  partir  des  gendarmes  des  fron- 
tières; le  roy  fera  partir  les  garnisons  de  toutes  lesdites  places, 
comme  Lens,  TEscluse  et  autres  semblables  :  et  quant  à  ceux  qui 
seront  ordonnez  pour  la  garde  des  grandes  villes  sur  les  fron- 
tières, à  savoir,  Arras,  à  Béthune,  Aire,  Theroùanne,  Hesdin, 
Saint-Paul,  Gayse  et  Saint-Quentin,  il  les  diminuera,  et  mettra 
règle  en  telle  façon,  que  mondit  sieur  le  duc  et  ceux  des  eslats  et 
pays  qui  font  celte  requesîe  auront  cause  d'estre  contons. 

(75)  lient.  Sur  ce  que  lesdits  ambassadeurs  ont  requis  que  pour 
certains  regards  et  considérations  qu'ils  ont  remoustré  aux  gens 
du  roy,  que  son  plaisir  soit  de  comprendre  en  ledit  traité  de  paix, 
le  roy  d'Angleterre  et  le  duc  de  Bretagne;  a  esté  répondu  que  les 
Anglais  sont  en  trêve  avec  le  roy,  et  que  ce  traité  ne  leur  touche 
de  rien;  et  quant  au  duc  de  Bretagne,  le  roy  n'y  a  point  de  guerre, 
et  a  paix  finale  et  serment  entre  le  roy  et  luy,  que  le  roy  de  sa 
part  veut  entretenir. 

(76)  ium.  Sut  ce  que  tesdits  ambassadeurs  ont  requis,  que  le 
plaisir  du, roy  soit  déclarer  par  cette  paix,  qu'il  ne  fera  ,  ne  souf- 
frira bailler  par  quelque  voye  directe  et  indirecte,  aucun  ayde, 
secours  ou  assistance  de  gens  ou  d'argent  à  messire  Guillaume 
d'Aremberc  et  Liégeois  adhérens  à  luy,  faisant  guerre  aux  pays  et 
duché  de  Brabant,  ne  à  ceux  de  CPèves  et  de  la  cité  de  Tresche, 
faisant  guerre  contre  ceux  de  Gueldres  et  de  Hollande,  et  mes- 
niement  que  son  bon  plaisir  soit,  mettre  hors  de  son  service,  et 
abandonner  ledit  messire  Guillaume  ;  a  esté  répondu,  qu'en  en - 
suivantrarticlc  cy-dessus, faisant  mention  desamitiez  et  alliances, 
le  roy,  la  paix  faite,  assistera  et  aydera  à  mondit  sieur,  ceux  de 
Brabant ,  et  autres  du  pays'  dudit  duc  contre  tous  ceux  qui  leur 
voudront  nuire. 

(77)  Itenu  Que  pour  seureté  des  pays  et^ujets  d'une  part  et 
d'autre,  qui  sont  sur  la  coste  de  la  nier  en  bonne  seureté,  de  fa<« 
eon  que  les  sujets  d'une  part  et  d'autre  y  pourront  seurement 
labourer,  et  aussi  pourront  seurement  et  sauvement  aller,  venir, 
hanter,  fréquentera  tous  leurs  navires,  denrées  et  marchandises 
par  ladite  mer  et  par  eau  douce  du  royaume,  es  pays  et  seigneurie 
de  mondit  sieur  le  duc  et  de  messieurs  ses  enfants  audit  royaume 
de  France,  et  autres  pays  et  royaumes,  séjourner,  demeurer  es 
portes,  ports  et  havres  en  avant  desdits  pays,  et  eux  en  partira 
tous  ieursdicts  navires ,  vivres  et  marchandises  a  leur  plaisir  et 
volontéySans  que  ce  que  aux  sujets  du  roy  soit  fait  aucune  oiTenive^ 
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et  sesdits  saccessetirs  roys  de  France,  par  ges  i^eltres patentes  en 
lacs  de  soye  de  cire  verte ,  cousentira ,  rectîQera  9  et  en  parqle  de 
loj  les  promettra  entretenir 9  garder  et  observer;  et,  pour  l'ob- 
servation d^iceux  ,  soumettra  »a  personne,  celle /le  mon  dît  sei- 
gneur le  dauphin  et  son  royaume,  à  toutes  coêretioas  et  censures 
ecclésiastiques ,  nonobstant  le  privilège  qu'il  a  de  non  pouvoir  es- 
tre,  et  pareillement  son  royaume  adstraints  et  contraints  par 
censures. 

/86)  Item,  Que  encores  le  roy  et  mondit  seigneur  le  dauphio, 
autorisé  et  dispensé  de  son  jeune  âge,  en  la  présence  des  ambas- 
sadeurs et  commis  de  mondit  sieur  le  duc;  et  iceluy  monsieur  le 
le  duc  en  la  présence  des  ambassadeurs  et  commis  de  par  le  roy, 
jureront  solemnellement  sur  le  précieux  corps  de  nostre  seigneur^ 
î<ur  le  fust  de  la  vraye  croix,  canon  de  la  n^sse,  ou  saincts  evao- 
giles,  entretenir  ce  précieux  traité  de  paix  et  de  mariage  en  ses 
poîncts  et  articles  et  non  jamais  aller,  ou  souffrir  estre  aUé«Lu 
contraire,  par  quelque  voye  et  moyen  que  ce  soit. 

(87)  Hem.  Que  pour  la  plus  grande  seureté,  ce  présent  traité 
de  paix  sera  entheriné^  registre  et  veiifié  en  la  présence  et  du 
consentement  du  procureur  du  roy  en  la  cour  du  pa<rlemeut  de 
Paris,  chambre  des  comptes  et  du  trésor. 

(88)  Item^.  £t  se  fera  le  roy  bailler  et  depescher  lettres  par  les 
trois  esta-ts  de  son  royaume,  lesquds  promettront  9  et  par  ordon- 
nance et  commandement  du  roy,  s^oblîgerout  d'entretenir  cedit 
traité >  et  tous  les  points  et  articles  y  conteous;  et  sllavenait, 
que  Diea  ne  doint,  que  le  roy  ou  mondit  seigneur  le  dauphin^ 
ou  leurs  successeurs  roys  de  France,  y  contrevinssent,  en  ce  cas^ 
ils  ne  les  ayderont,  assisteront,  et  favoriseront,  alnçois  au  con- 
traire, porteront  toute  ayde ,  faveur  et  assistance  à  mondit  sieur 
le  duc  9  à  son  fils  et  à  ses  pays  pour  l'entretenemeat  dudit  traité  ; 
et  outre  ce ,  fera  le  roy  bailler  à  mondit  sieur  le  duc>  et  aux  estais 
de  ses  pays  les  lettres  et  scellez  en  particulier  des  messieurs  les 
ducs  d'Orléans,  d'Angouiesme,  de  Bourbon ,  cardinal  de  Lyon, 
du  comte  deNevers,  de  monsieur  deBeaujeu  et  de  Yeudosme, 
comme  princes  du  sang  subrogez  au  lieu  des  pairs,  TArchevesque 
et  duc  de  Reims,  des  evesques  et  ducs  de  Laon  el de Langres,  et 
des  evesques  et  comtes  de  Noyon,  Châlons,  Beauvaîs,  pairs  de 
France,  de  TUniversité  de  Paris  et  des  villes,  citez  et  comnau- 
nauiez  de  Paris,    Aouen  et  Orléans,  Tournay»  Lyon,  Troyes, 
Bourdeaux,  La  Rochelle,  Angers,  Poictiers^  Toulouse,  Reiâns, 
Amiens  >  Abbeviile;,  Mo  u  treuil  9  Saint  «Quentin  ^  Peron  ne  ^  Fran- 
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ehise  aiiàs  Arras,  Hesdiii/fheroûenne,  Aire,  BelhuBe,  Boulogne, 
Salins,  Dole,  Poligny,  Arbois,  prélats  et  nobles  desdits  .comtez 
d* Artois  et  de  Bourgogne;  tous  lesquels  promettront  par  leqrs 
lettres  et  scellez  entretenir  ledit  traité  en  tous  ses  points  et  articles 
y  estans,  et  specialenrient  en  ce  qu'il  touche,  que  par  mon  dit 
seigneur  le  dauphin  sera  procédé  au  parfait  dudit  mariage  de  luy 
et  de  madite  demoiselle ,  icelle  .venue  en  âge,  et  que  jamais  ne  se 
consentiront  en  autre  mariage  ;  et  au  cas  que  ledit  mariage  ne 
parvint,  de  rendre  madite  demoiselle  franche,  libre,  et  déchar- 
gée de  tous  liens  de  mariage,  et  autres  obligations,  en  la  puis- 
sance dudit  duc  d'Austriche  son  père,  selon  l'article  dessus  tou- 
ché, de  ce  faisant  mention,  et  pareillement  les  articles  qui  tou- 
chent la  restitution  des  comtez  et  seigneuries  baillées  en  dot  à  la- 
dite demoiselle,  au  cas  que  ledit  mariage  ne  parvint ,  et  que 
icelles  écheussent  à  retour  sur  mondit  sieur  le  duc  Philippe,  ou 
ses  hoirs;  et  encor  que  mondit  seigneur  le  dauphui  et  madite  de- 
moiselle ne  prétendront,  ne  querelleront  jamais  autre  droit,  si 
de  nouvelle  succession  n'échet  en  pays  et  seigneuries  venans  de 
ladite  dame  ta  duchesse  Marie  ;  aussi  en  tant  que  touche  ce  poinct 
et  article ,  que  si  par  faute  d'hoir  issu  de  mondit  sieur  le  duc 
Phiiippes,  les  pays  de  Brabaut,  de  Flandres,  Haiuaut,  Holande, 
Zetande,  et  autres  qui  lui  appartiennent  succédassent  sur  ma- 
dite damoiselle,  ou  ses  hoirs  issus  d'elle  héritiers  delà  couronne» 
que  le  roy  les  traitera  en  leur  ancienne  nature ,  sans  de  rien  les 
dérégler;  comme  il  est  contenu  cy-dessus  ;  et  encor  que  de  la 
part  du  roy,  de  mondit  seigneur  le  dauphin,  ou  autre  de  par 
eux,  ne  sera^faite  aucune  entreprise  ou  pratique  au  contraire  du 
Iraité  et  seuretez  accordées  aux  trois  estais  de  la  ville  de  Saint- 
Omer,  durant  le  temps  de  la  minorité  de  madite  damoiselle,  et 
qu'eu  ce  ils  les  ayderont  et  assisteront  par  effet,  çt  généralement 
de  ayder  et  assij^ter  à  l'entretenement  de  tous  les  autres  poincts 
et  articles  cy-dessus  spécifiez  et  contenus  audit  traité;  et  que  s'il 
avenait  que  de  la  part  du  roy,  et  de  mondit  seigneur  le  dauphin 
y  eût  aucune  enfrainte  ou  contravention,  de,  en  ce  cas,  estre 
aydans  et  confortans  moiidit  sieur  le  duc,  monsieur  le  duc 
Philippe^ son  fils,  et  leurs  pays,  et  à  cette  fin ,  le  roy  dès  main- 
teuant  leur  accorde  et  ordonne  audit  cas  ainsi  le  faire,  et  les  a 
déchargez  et  décharge  de  leur  serment. 

(89)  Item,  Seront  baillées  de  la  part  dudit  duc  d'Austriche  et 
des  estais  desdits  pays  pareilles  seuretez,  des  prélats,  nobles^ 
et  commuuautez^des  pays   et  duchez  de  Brabant,   Limbourg, 
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Luxembourg,  Gueldres,  comtez  de  Flandres,  de  Haynaut,  lîo- 
lande,  Zelande,  Namur,  que  le  roy  voudra  avoir. 

(90)  Item,  Que  lesdits  habîtans  de  Sainl-Omer  bailleront  leurs 
lettres  et  scellez  au  roy^  et  à  mondit  seigneur  le  dauphin  Futur 
mary  de  madîtedamoiselle,  par  lesquels  ilspromettront  et  s'*obli- 
geront  par  leur  foy  et  serment  sur  leur  honneur,  de  bien  et  loyau- 
ment  garder  les  dites  villes  et  cbasteaux  durant  ladite  minorité  de 
madile  damoiselle,  et  de  non  souffrir  et  permettre  que  du  party 
ou  quartier  de  mondit  sieur  le  duc,  ou  4e  monsieur  le  duc  Phi- 
lippes,  son  fils,  soit  fait,  procuré  on  pratiqué  directement  ou 
indirectement  aucune  chose  au  préjudice  du  traité;  et  que  naa- 
dite  damoiselle  venue  en  âge,  et  le  mariage  de  mondit  seigueur 
le  Dauphin  et  d'elle  consommé ,  ils  bailleront  par  effet ,  cessans 
tous  contredits  et  excuses,  ou  délais  au  contraire,  lesdites  villes 
et  chastel  en  la  pleine  et  entière  obéissance  de  monseigneur  le 
Dauphin  ,  comiM  mary  d'elle. 

^91)  Item,  £t  pareillement  lesdits  de  Saint-Omer  bailleront 
leurB  lettres  et  scellez  à  mesdils  sieurs  les  ducs,  et  aux  estais  de 
leurs  pays,  par  lesquels  ils  promettront  et  s^obligeront  par  leurs 
foy  et  serment,  et  sur  leur  honneur,  que  durant  ladite  minorité, 
et  îusquesà  ce  que  le  mariage  de  mondit  seigneur  le  Dauphin 
soit  consommé,  ils  ne  délivreront  lesdites  villes  et^chasteaux  aa 
roy,  ne  à  mondit  seigneur  le  Dauphin,  ou  à  personne  de  par  eux: 
mais  lés  tiendront  en  bonne  et  seure  garde;  et  outre  ce,  que  s'il 
avenait  que  ledit  mariage  ne  parvint,  parla  mort  de  mondit  sieur 
le  duc  (  que  Dieu  par  sa  bonté  veuille  garder,  )  ne  par  quelque 
autre  cas  procédant  du  fait  du  roy,  ou  d'iceluy  monseigneur  le 
Dauphin^  ou  autre  de  leur  part,  ou  aussi  par  la  mort  de  ladite 
damoiselle. durant  sa  minorité,  de^  et  en  chacun  d'iceux  cas, 
rendre  lesdites  villes  et  chastel,  pour  et  au  nom  de  mondit  sieur 
le  duc  Philippes  s'il  estait  en  âge.  Lequel  traité  de  paix  et  ma- 
riage en  tous  et  singuliers  les  poincts  et  articles  cy~dessus  conte- 
nus, nous  avons  promis  et  promettons  loyaument  et  de  bonne  foy, 
sous  nostre  honneur,  nous  lesdits  ambassadeurs  du  roy,  au  nom 
d'iceluy,  et  nous  les  ambassadeurs  de  mondit  sieur  le  duc,  de 
nosdits  sieurs  ses  enfans,  et  des  estats  de  leursdits  pays,  au  nom 
d'iceux^  fournir  et  entretenir^  et  accomplir  de  poinct  en  poinct, 
et  les  faire  ratifier,  confirmer,  gréer,  et  approuver  par  iceux 
princes  et  lesdits  estais,  et  de  ce,  en  faire  bailler  et  delivrjer  leurs 
lettres  patentes  en  forme  due  et  suûisante  d'une  part  et  d*autre. 
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N**.  2  74-  —  Lettres  portant  don  aux  religieux  de  V abbaye  de 
Saint-Denis ,  du  revenu  d'un  péage  à  Paris. 

Au  Plessis-lès-Tours ,  décembre  i48a.  (3*  vol.  des  ordun.  de  Louis  XI,  coté  G, 

fol.  109. 

LoTS^  etc.  Savoir  faisons  à  touspresens  et  àA'enir,  comme  pour 
la  très  singulière  et  fervente  dévotion  que  nos  très  nobles  et  très 
chrestiens  progeniteurs  roys  de  France,  ont  eue  à  l'église  et  ab- 
baye du  très  glorieux  martîr  monseigneur  sainct  Denis,  patron  et 
aposlre  de  France ,  en  laquelle  église  plusieurs  de  nos  dicts  pro- 
géniteurs ,  mesmement  feu  notre  très  chier  seigneur  et  père  sont 
iuhumés,  chacun  lesquels  en  sou  temps,  après  la  première  fonda-* 
lion  faicte  par  le  roy  Dagobert  très  chreslien^  notre  progeniteur, 
ait  fait  plusieurs  augmentations  en  ladite  église  et  abbaye  à  ce 
que   le  divin  service  qui,  chacun  jour  et  nuyt,  y  est  fait,  dit  et 
célébré,  penst  estre  de  bien  en  n^ieulx  continué,  et  qu'ils  poussent 
participer  audit  divin  service  et  autres  bienfaits,  prières  et  orai- 
sons qui  se  feraient  perpétuellement  à  ladite  église  et  abbaye ,  la- 
quelle a  souffert  et  soustenu  de  grands  ruyues,  pertes  et  désola- 
tions durant  les  guerres  et  divisions  qui  ont  esté  en  nostre  royaume, 
dont  les  revenus  d'icelle  abbaye  sont  grandement  diminués  cpmme 
il  est  tout  notoire. 

Pourquoi  nous  désirant  accroistre  et  augmenter  ladicte  église 
et  abbaye,  el  participer  audit  divin  service  et  autres  bienfaits  d'i- 
celle 9  et  pour  autres  grandes  causes  à  ce  nous  mouvans,  que  ne 
voulons  cy  autrement  déclàirer,  et  à  ce  que  les  abbé  et  religieux 
d'icelle  église  el  abbaye  présens  et  fulurs  soient  à  lousjours  plus 
enclins  de  prier  Dieu  pour  la  santé  et  prospérité  de  nostre  per- 
sonne, pour  le  salut  et  remède  de  nostre  ame,  pour  nos  successeurs 
roys ,  et  pour  la  conservation  et  mainteneue  de  notre  royaume  et 
de  la  couronne  de  France,  avons  de  nostre  certaine  science,  pro- 
pre nokouvement^  grâce  especiale,  plaine  puissance  et  auctorité 
royale,  donné,  cédé,  quicté,  transporté  et  délaissé,  et  parla'te- 
neur  de  ces  présentes,  donnons,  cédons,  quîctons,  transportons 
et  délaissons  en  pure  et  perpétuelle  a usmone  à  Dieu,  à  la  glorieuse 
vierge  Marie,  très  digne  mère  de  Dieu,  audit  très  glorieux  martir, 
patron  et  apostre  de  France^  monseigneur  saint  Denis,  et  à  ladite 
église  et  abbaye  dudit  monseigneur  saint  Denis,  tout  le  profit, 
revenu  et  émolument  du  peaige  du  petit  pont,  pareillement  le 
revenu,  prouflt  et  émolumens  que  nous  et  nosdicts  progeniteurs 
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rt)ys,  avons  droit   de  prendre  sur  [le  mesurage  du  blé  et  avoine, 
audit  Paris  qui  a  tousjours  acoustunié  estre  baillé  à  main  îerme, 
et  Tostel  de  Saint  Ouyn  >  situé  et  assis  à  costé  du  grand  chemin 
d'entre  Paris  et  Sainct  Denis^  en  la  hauUe  justice  de  ladicte  église, 
avec  ses  appartenances  et  appendances,  et  les  terres,  cens,  rentes 
et  revenus  qui  y  apparlieiinent,  à  quelque  valeur,  estimatîoD, 
,  prix  ou  somme  de  ^enfers  que  lesdictes  fermes,  hestel  de  Sainct- 
Ouyn,  terres,  cens,  rentes,  et  revenus  d*iceile,  se  puissent  mon- 
ter, pour  les  avoir,  tenir,  posséder,  exploicter  et  en  joyr  et  user  à 
toujours,  perpétuellement,  paisiblement,  par  Tabbé ,  religieux  et 
couvent  de  ladite  abbaj'e  de  monseigneur  Saint-Denis  et  leurs 
successeurs ,  comme  chose  à  Dieu  franchement  et  liberallemeut 
donnée ,  dédiée  f  amortie  et  indemnée  ;  et  lesquelles  nous  amor- 
tissons,  dédions  et  indemnous  à  Dieu  npstre  dict  créateur,  et  le« 
dit  glorieux  monseigneur  Saînct- Denis,  sans  que  jamais  ils  ,  ni 
leursdicts  successeurs  en  ladicte  abbaye,  soient  ou  puissent  estre 
contraints  d'en  vider  leurs  mains,  ne  pour  ce  paier  à  nous,  ou 
à  nos  successeurs  roys,  aucune  finance  de  francs  fifcfs  et  nou- 
veaulx  acquêts  ou  amortissement,  l^i^uelle  finance,  scelle  y   es- 
cheoit,  à  quelque  somme   qu'elle   se  puisse  monter,  nous  leur 
avons  semblâblement  donné  et  quitté,  donnons  et  quiclons  par 
cesdites  présentes,  et  lesquelles  deux  fermes,  profits  et  revenus 
du  péage  dii  petit  pont ,  mesurage  de  blé  et  d'avoine  à  Pari», 
ensemble  lèdicthostel  de  Saînct-Ouyn  et  les  terres  ,  cens,  rentes 
et  revenus  qui  y  appartiennent,  nous  avons  dès  à  présent  pour 
tousjours  eximées  et  séparées,  eximons  et  séparons  de  nostre  do- 
maine, sans  ce  que  nos  receveurs  ordinaires  de  Paris  soient  te- 
nus en  faire  recepte  et  despense,  ne  en  coucher  ou  articuler  do- 
resnavant  aucune  chose  enl  eurs  comptes;  et  lesdictes  fermes, 
hostel  de  Saint-Ouyn ,  terres  et  revenus  d'icelles  avons   unies, 
joinctes,  annexées  et  incorporées,  unissons,  joignons,  annexons 
et  incorporons  au  patrimoine  et  domaine  de  ladicte  cglise  et  ab- 
baye de  monseigneur  Saint-Denis ,  pour  les  tenir  et  posséder  à 
perpétuité,  exempts  de  toute  juridiction  ,  justice,  main  mise  et 
contraincte  temporelle,  et  ainsi  franchement,  perpetueilemen!:  et 
paisiblement  comme  de  lesdictes  choses  en  peut  été  données  et 
aumosnées  en  faisant  la  fondation  de  ladicte  abbaye,  et  comme 
si  elles  estaient  expressément  nommées,  contenues  et  designées 
fz  lettres  d'icellc  fondation;  et  oultre  avons  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octroyons  par  privilège  singulier  et  especial  audicts 
abbé,  religieux  et  couvent  de  ladite  église  et  abbaye  de  monsei^ 
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igneiir  SainUDeniSy  que  ils  et  leurs  successeurs  en  ladîcte  abbaye 
soient  et  demeurent  à  toujours  francs,  quictes  et  exempts  de  paier 
aucun  argent,  profit  ou  autres  emoluinens  des  sceaulx  des  let- 
tres qui  seront  faictes,  expédiées  et  scellées  en  noz  chancelleries, 
pour  et  au  nom  desdicls  abbé^  religieux  et  couvent,  et  pareille- 
ment du  scel  royal  de  no.stre  prevoslé  de  Paris  et  de  tous  nos 
autres  sceaulx  royaulx ,  et  voulons  et  nous  plaî.«t  que  nos  audien- 
cier.  et  contrerolleur  ou  leurs  commis  en  nosdites  cbancelleries , 
et  pareillement  tous  les  gardes  de  nosdicts  sceaulx  royaux,  à 
ferme  ou  autrement,  baillent  et  délivrent  auxdîcts  abbé,  religieux 
et  couvent,  toutes  les  lettres  qu'ils  feront  sceller  pour  et  au  nom  et 
au  proufit  de  ladicte  abbaye  franchement  et  quittement  sans 
pour  ce,  prendre  ou  exiger  d'eulx  quelque  salaire,  proufil  et 
émolument  comme  dit  e^t. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  ,  etc. 


N".  275.  — Letthes  portant  qu'au  cas  que  Marguerite  cTAu^ 
triche ,  épouse  du  dauphin,  succède  au  duc  d'Autriche,  le 
roi  de  France  conservera  tes  privilèges  des  peuples  et  des 
États. 

Au  Plessis-du-Parc ,  le  aa  janvier  i48a.  (3*  vol.  des  ordon,  de  Louis  XI,  coté  G, 

fol.  i47«)  Reg.  le  4  février  i4Sa. 

LoYS,  etc.  Comme  par  la  paix  faîcte  entre  nous  et  nostre  très- 
chier  et  très-amé  cousin  le  duc  Maximilien  d'Autriche ,  nos  très- 
chiers  et  trës-amés  cousin  et  cousine  le  duc  Philippe  et  Margue- 
rite d'Autriche  ses  enfaus,  et  les  estats  de  leurs  pays,  et  par  le 
traictié  de  mariage  qui,  pour  seureté  et  fermeté  de  ladîcte  paix, 
est  fait»  consenti  et  accordé  de  nostre  tres-chier  et  tres-amé  fils 
Charles,  daulphin  de  Yiennoys  et  de  nostredicte  cousine  Mar- 
guerite d'Autriche,  ait  entre  autres  choses  par  nos  anibassadeurs 
et  ceulx  de  nosdicts  cousins  et  les  estats  de  leurs  pays  esté  dict, 
traictié  et  convenu  que  s'il  avenoit  que  nostredict  cousin  le  duc 
Philippe  alast  deTie  à  trespas  en  minorité  d'aage,  que  Dieu  ne 
Yueille,  pourquoy  nostredicte  fille  et  cousine  sa  sœur  lui  succe- 
dast  ez  duchés,  contés,  pays  et  seigneuries  qui  lui  appar- 
tiennent. 

Nous,  en  ce  cas,  et  nostredict  fils  le  daulphin  délaisserons  le 
gouvernement  desdicts  pays  en  Testai  et  selon  qu'il  seroît  trouvé 
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tant  que  nostrcdîcte  cousine  feust  venue  en  aage,  en  faisant  par 
ceulx  desdîcts  pays  à  nostredict  fils. le  daulphin  les  devoirs  tels 
qu'ils  dévoient  à  leur  seigneur;]  et  se  icelui  nostrc  cousin  le  duc 
Philippe  aloit  de  viç  à  trespas,   sans  délaisser  hoirs  de  sa  chair, 
yssus  de  lui  en  loyal  mariage,  nostredicte  cousine  sa  seur,  estaot 
Singée,  on  que  par  quelque  autre  cas  les  pays  et  seigneuries  d''ice- 
lui  nostredict  cousin  le  duc  Philippe  succédassent  à  icelle  nostre 
cousine  sa  seur,  ou  aux  hoirs  yssus  d'elle  qui  feussent  héritiers 
de  la  couronne  de  France  ;  nous  et  nostredict  fils  promectrions  et 
baillerions  nos  lectres  pour  nous  et  nos  successeurs ^  et  ferions 
bailler  par  les  estats  de  nostre  royaume  à  chacun  desdicts  pays 
de  audict  cas  traiter  iceulx  pays  selon  leur  nature  ,  et  de  les  en- 
tretenir en  leurs  anciens  droits ,  exemptions^  usaiges,  coustumes 
et  privilèges  «  et  les  villes  en  lesdicts  privilèges ,  franchises  ^  po- 
lices et  gouvernemens  acoustumés.  £t  quant  aux  pays  qui  sont 
hors  de  nostre  royaume,  que  les  subjecta  d'iceulx  ne  seroient 
traictés  par  appellation  ne  autrement  en  la  cour  de  Parlementa 
Paris  9  eu    nostre  grand  conseil  ne  ailleurs  hors  desdicts  pais, 
comme  ce  est  contenu  plus  au  long  ez  lettres  dudict  traictié  de 
paix  et  de  mariage. 

Savoir,  faisons  que  nous  desîrans  de  nostre  part  et  de  la  part 
de  nostredict  fils,  entretenir 5  garder  et  observer  ledtct  traictié 
en  tous  ses  points 9  avons,  tant  en  nostre  nom  que  comme  père 
et  ou  nom  de  nostredict  fils,  lequel  par  autres  nos  lettres,  avons 
auctorisé  à  faire  le  semblable,  consenty,  accorde  et  promis, 
consentons,  accordons  et  promectons  par  ces  présentes  en  pa- 
rolle  de  roy ,  le  cas  advenant  du  trespas  d'icelui  nostre  cousin  le 
duc  Philippe ,  sans  délaisser  hoirs  de  sa  chair  yssus  delui'en  loyal 
mariage,  ou  que  par  quelque  autre  cas  ses  pays  et. seigneuries 
succédassent  à  nostredicte  cousine  sa  seur,  elle  estant  en  aage, 
et  les  hoirs  yssus  d'elle  qui  fussent  héritiers  de  la  couronne  de 
France ,  de  audit  cas  traîeter  et  faire  traicler  par  nous  et  nos  suc- 
cesseurs roys  de  France,  les  pays  qui  ainsi  succéderaient  selon 
leur  nature,  et  les  entretenir  et  faire  entretenir  eh  leurs  anciens 
droisy  exemptions,  usaiges,  coustumes  et  privilèges,  et  les  vil- 
les en  lesdicts  privilèges ,  franchises  ,  polices  et  gouvernement 
acoustumés;  et  quant  aux  pays  qui  sont  hors  de  notre  royaume 
de  non  traicter,  en  souffrir  traicter  les  subjects  d'iceulx  par  ap- 
pellation ne  autrement  en  notre  cour  de  Parlement  de  Paris,  en 
nostre  grand  conseil  ne  ailleurs  hors  desdicts  pays,  et  promet- 
tons de  ce  que  dit  est  faire  bailler  lettres  par  nostredict  fils,  auc- 
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t:orîsé  et  dispensé  de  nous  en  cet|te  partie ,  et  des  eslats  de  iios- 
trediet  royaume  à  chacun  desdicts  pays  se  avoir  Içs  veuillent. 

En  oullre,  se  le  décès  de  nostredict  cousin  le  duc  Philippe  âd- 
venoit,  nostredictc  consine  sa  seui^,  estant  encore  soubz  aage, 
nous  et  nostredict  Bis  délaisserions  le  gouvernement  d'iceulx 
pays  en  Testât  et  ainsi  qu'Usera  trouvé  taiit  qu'elle  soit  venue  en 
aage.  £n  faisant  audit  cas  par  ceulx  desdicts  pays  à  nostredict 
iils  le  daulphin ,  au  nom  de  nostredicte  cousine  les  devoirs  tels 
qu'ils  doivent  à  leur  seigneur^  le  tout  selon  la  forme,  teneur  qt 
en  ensuivant  ledicl  traictié  de  paix  et  articles  accordés  en 
icelui. 

2Si  donnons  en  mandement  y  etc. 


N°.  276,  —  Lettres  pour  {'enregistrement  du  traité  avec  ta 

maison  d'Autriche, 

Au  Plessis-Iès-Toure,  jaoTÎer  14S2.  (3«to1.  ,  Cj  fol.  i3o,  Recueil  des  Traites.) 

Reg,  le  4  février. 

I*ïous  ayans ,  comme  roy  très  chrestieo  9  pitié  et  compassion  du 
pauvre  peuple,  voulons  à  nostre  pouvoir  éviter  les  maux  innu-^ 
mérables  qui  de  la  guerre  sourdent  et  ensuivent,  avons  en 
l'honneur  et  révérence  de  Dieu  nostre  créateur,  prince  et  autheur 
de  paix  et  de  sa  très  glorieuse  Mère,  agrée,  loué,  confirmé  et  ap- 
prouvé,  et  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main,  agréons, 
louons^  et  approuvons,  et  en  bonne  foy  et  parole  du  roy,  pto- 
mettons  ^entretenir ,  et  faire  entretenir  ledit  traité  de  paix  et  de 
mariage  en  tous  et  chacuns  des  poincts  et  articles  cy  dessus  ac- 
cordez ;  et  ce  tant  en  nostre  nom,  que  pour  et  au  nom  de  nostrc- 
dit  très  cher  fils  le  dauphin,  duquel  pour  son  jeune  âge^  noi|$ 
nous  sommes  faits  et  faisons  fort,  et  aussi  au  nom  de  nos  succes- 
seurs roys  de  France,  de  ne  rien  faire  au  contraire  dudit  traité,  ou 
aucuns  des  poincts  et  articles  cy-dessus  accordez;  et  pour  ce  confir- 
mer et  inviolablement  tenir,  avons  submîs  et  submettons  nous , 
nostredit  fils,  nos  successeurs  et  nostre  royaume,  à  toutes  coërc- 
tions,  peines  et  censures  ecclésiastiques,  nonobstant  le  privilège 
qu'avons  que  nous,  nosdits  successeurs  ,  et  nostre  royaume,  ne 
pouvons  et  devons  estre  soummis  neadstraints  par  censures;  et  s'il 
avenait  que,  à  Dieu  ne  veuille,  que  par  nous,  nostre  dit  fûs^  nos 
successeurs ,  ou  autres  de  par  nous  fût  contrevenant  en  aucun  des 
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poîncts  et  arlîdes  cy-dessus  aocordez,  nous  commetons,  voulons 
et  ordonnons  et  enjoignons  aux  princes  estaus  de  noslre  sang, 
pairs  de  France ,  et  trois  estats  de  nostre  royaume ,  que  tout 
ayde,  fa  veut  et  assistance  soit  par  eux  ^  audit  cas  9  baillé,  donné 
et  porté  par  effet  à  nosdits  cousins,  et  aux  estais  de  Icufsdits 
pays,  et  contre  nous,  nostredit  fiU  et  nos  successeurs ,  à  ce  que 
ledit  traité  en  tous  et  cl^acuns  ses  poincts  soit  accomplv  et  en- 
tretenu, et  que  les  contraventions  et  entr^-faux ,  si  aucuns  en 
«ont,  soient  réduites,  réparées  et  remises;  et  pour  ce  pouvoir 
mieux  faire  sans  aucune  note  ou  reprise,  avons  audit  cas,  lesdits 
de  nostre  sang,  pairs  et  gens  des  estats  de  France,  qui  par  noslre 
ordonnance  ont  bai i lé  et  baillent  leurs  scellez,  absouls  et  re- 
axez ,  absolvons  et  relaxons  de  leurs  sermons^ 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaulx  conseillers  les 
gens  de  noslre  parlement  à  Paris,  gens  de  nos  comptes,  et  tréso- 
riers de  France,  à/tous  nos  baillife,  seneschaux,  prévosts,  juges 
ou  officiers ,  ou  à  leurs  lieutenants ,  et  à  chascun  d'eux  sur  ce  re- 
quis, et  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  les  présentes  ils  vé- 
rifient, entherinent  et  enregistrent,  fassent  ou  souffrent  vérifier, 
entheriner  et  enregistrer  en  leurs  cours,  juridictions,  sièges  et 
auditoires,  en  la  maniereaccoustumée,  et  tout  le  contenu  en  icelles 
gardent  et  fassent  garder  et  observer  de  point  en  point,  sans  aller, 
ne  souffrir  estre  allé  au  contraire,  en  quelque  manière  que  ce 
soit  r  Car  ainsi  nous  plaist-il ,  voulons  et  ordonnons  estre  fait;  et 
pour  ce  que  de  ces  présentes  on  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs 
et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles  ou  extraits 
d'aucuns  des  points  et  articles  y  tontenus,  faits  sous  scel  royal,  ou 
autentiqùe,  foy  y  soit  adjoûtéo  en  jugement  et  dehors,  comme 
à  ce  présent  original;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours ,  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes  ,  sauf 
en  autre  chose  nostre  droitct,  et  Tautroi  en  toutes. 

Donné  au  Plessis  du  Parc,  au  mois  de  janvier  148a.  etc. 


I 

î^.  ^77.  —  LïTTKEs  portant  don  d'une  terreàVégtise  Sainte 

Jean-de-Latrafide  Rome. 

Au  Plessis,  tiiars  i\%%.  (  2>«  voL  desordon. -de  Louis  XI,  ceté  6  9  fol.  i66.y  Reg. 

le  dernier  avril  i^H^  ^  au  parlement  de  Paris. 

Lotit  9  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir  que  nous 
boQsiderans  et  reduîsans  en  noslre  mémoire  toujours  de  plus  eu 
pi()9  la  très  grande  et  fervente  devocîon  que  toujours  avons  eue 
et  encore  avons  au  très  glorieux  sainct,  Vierge  et  amy  de  Dieu 
raonsreigiteur  sainct  Jehan ,  apostre  et  evangeliste,  et  à  son  église 
fondée  à  Rome,  appelée  Tegli^e  de  sainçt  Jehan  de  Latran,  et  aussi 
les  grans  et  singulières  grâces  que  Dieu  nostre  créateur^  par  Tin- 
tercession  de  mou  dîct  sieur  sainct  Jehan  nousl|  ^<^i8  tant  à  la 
préservation  de  nostre  personne  en  bonne  santé  q\ie  autrement 
en  plusieurs  manières.  Desîrans  à  nostre  povoir  de  plus  les  rc- 
xognoîstre  et  augmenter  ladic te  église  en  rentes,  à  ce  que  les  ha* 
bitués  en  icelle  église  aient  mieuU  de  quoy  et  plus  honerablçmenC 
faire  continuer  dire,  et  celeb>er  le  service  divin*n  ladicte  église, 
à  l'onneur  et  gloire  de  nostre  créateur,  et.  que  de  plus,  en  plus 
st>ions  particîpans  ez  prières  et  oraisons  qui  se  font  et  dient^  en 
icelle,  et  lesdict  habitués  enclins  à  prier  nostre  dict  créateur  et 
mon  dict  seigneur  sainct  Jehan  pour  la  prospérité  et  santé  de 
nostre  personne. 

Ayons  pour  nous  et  nos  successeurs  roys  de  France,  aux  cha  - 
noines  et  habitués  de  ladicte  église  mon  dit  seigneur  sainct  Jehan 
de  Latran  à  Rome,  faisans  et  continuans  le  service  divin  en  icelle, 
oultre  le  commun  du  principal  de  la  paix  de  nostre  pays  du  Pé- 
rigort  que  puis  nagueres  leur  avons  donné,  et  ^dmorty,  de  nostre 
propre  mouvement  certaine  science,  grâce  especiale,  pleine 
puissance  et  auctorité,  deslaissé  et  ausmosné,  donnons,  cédons , 
transportons,,  délaissons  et  aumosnons  pour  eulx,  leurs  suçceseurs 
en  ladicte  église,  tout  le  commun  de  la  paix  de  nostre  pays  de 
Rouergue,  ensemble  tout  le  proufUt  et  émolument  d^icelluy,  tant 
de  ce  qui  nous  appartient  d'ancienneté  que  de  ç^  qui  nous  en 
est  advenu  etescheupar  la  forfaicture  et  confiscation  du  feu 
comte  d^Armignac;  et  afin  que  les  chanoines  et  habitués  de  ladicte 
église  aient  lieu  en  nostre  royaume  où  ils  puissent  faire  faire  la 


{r)  Il  y  a  un  don  de  i^mo  liv.  de  rieote  à  l'église  d'Aîz-Ia-Ghapelle ,  eà  AUe« 
magne.  liouis  XI  sentait  sa.  fin  prochaine.  (Isapabert.) 

10.  58 


deiiioarance  des  procureurs  et  serviteurs  de  ladicte  egUse  pour 
recu^uillir  et  amasser  les  dealers  et  revenus  des  choses  dessus 
dictes  en  seurelé  et  eulx  y  entretenir. 

Leur  avons  oultre  les  choses  dessus  dictes  de  nostre  mouve- 
ment  9  grâce  especiale  et  plus  ample  puissance  et  libéralité,  don- 
né, cédé 9  transporté)  délaissé  et  aumoçné,  donnons ^  cédons, 
transportons  9  délaissons  et  aumosnons,  oultre  les  choses  dessus 
dictes  9  nostre  chastel ,  cbasteUenie ,  terre»  place  et  seigîieurie  de 
Moniflaquin  avec  tous  fruits,  prouffits,  revenus  et  eoiolumefis 
d'icelle,  en  quelle  manière  qu'ils  viengnent  ou  puissent  ^enir  eos; 
et  pour  ce  que  obstant  la  grant  distance  des  chemins  qui  est  de 
Kome  jnsques  en  nostre  royaume ,  conviendra  faire  auxdits  sup- 
pliants de  grans  frais,  mises  et  dépenses,  pour  porter  et  conduire 
et  mener  de  nostre  royaume  en  ladicte  ville  de  Rome  les  denieis 
du  revenu ,  prouffit  et  émolument  des  choses  dessus  dictes ,  leur 
avons  en  onltre  ce  que  dict  est  dessus,  donné,  cédé,  transporté, 
délaissé  et  aumosné,  donnons,  cédons,  transportons ,  d^aissoni 
et  aumosnons  l0  membres,  pars  et  portions  de  nostre  domaine 
qui  s'ensuivent. 

G -est  assavoir  le  greffe  d'Agen,  ensemble  tout  le  revenu,  prouf- 
fit et  émolument  de  nostre  domaine  de  Rodes,  le  péage  de  Miihaa 
et  le  tabellionnaige  dudict  lieu,  ensemble  tout  le  revenu,  prooffit 
et  émolument  d'iceulx,  et  tout  le  revenu  et  émolument  d'AUer- 
gues  et  la  judicature  d'Albigoys^  et  des  notaire  etbaillte  de  Gail- 
bac  et  leurs  appartenances,  lesquelles  choses  dessus  dictes  et  cha- 
cune d'icelles,  nous  avons  séparées,  divisées  et  desmembrées, 
séparons ,  divisons  et  desmembrons  de  nostre  domaine,  et  les 
avons  joinctes  et  unies,  joingnons  et  unissons  au  domaine  et  hé- 
ritaige  de  ladicte  église,  pour  les  tenir  et  posséder  par  lesdictt 
chanoities  et  habitués  en  ladicte  église  et  leurs  successeurs  ea 
icelles,  et  en  prendre  et  parcevoir  par  eulx  ou  leurs  procureurs, 
facteurs  et  entremecteurs,  les  fruis,  prouffits,  revenus  et  emola- 
mens,  à  quelque  somme  ^  valleur  ou  estimation  qu'ils  soient  ou 
puissent  estre  et  monter,  les  applicquer  à  leur  proui&t  ou  aut^^ 
ment  en  faire  et  disposer  comme  du  propre  domaine  et  héritage 
de  ladicte  église,  sans  ce  que  nos  officiers  y  aient  plus  que  veeir 
ne  q^ue  congnoistre  en  aucune  manière,  et  sans  riens  en  reserrer 
ne  retenir  pour  nous  et  nosdicls  successeurs,  fors  seulement  le  les- 
sort  et  souveraineté  ;  et  afin  que  nosdicts  don,  aumosne,  cessios 
et  tvansport  puissent  estre  permanans  ,  perpétuels  et  irrévo- 
cables pour  durer  à  tou|ours ,  voulons  et  nous  plaist  qu'ils  puis- 
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wnl  {>^rpetueUemeDt  tenir  et  posséder  les  choses  dessus  dicte.< 
et  chacune  d*icelles5  et  en  prendre  et  parcevoir  par  leurs  mains 
on  de  leursdicts  procureurs,  facteurs  et  entremecteurs,  les  frais» 
prouffits  9  revenus  et  emolumens,  à  quelque  somme ,  valleur  ou 
estimation  quMls  prissent  ou  pourrolentmonter,  comme  admorti^ 
«t  à  Dieu  et  mondtct  seigneur  sainct  Jehan  dédiés  ,  et  lesquels 
noAy  dédions  et  admortissons  par  ces  présente^,  sans  ce  que  ores 
ne  pour  le  temps  advenir  ils  soient  ne  puissent  estre  contraints  à 
les  mectre  ne  vnider  leurs  mains  comme  de  main  morte  9  ne 
pour  ce  paier  à  nous  ne  à  nosdicts  successeurs  aucune  finance  n*y 
indempnitéy  et  laquelle  finance  à  quelque  somme  qu^elle  se  puisse 
ou  pourra  monter  nous  leur  avons  donnée  et  quictée,  donnons 
et  quictons  de  nostre  plus  jample  grâce  par  ces  présentes. 
Si  donnons  en  mandement  etc. 


N^.  a  78.  —  LsTTRCs  portant  règlement  pour  CexpUritation  des 
mines  d'or  ,  d'argent ,  ptomi  ',  étain ,  acUr  tt  fer  dans  ta 
'  viùomti  de  Conserans. 

Au  Plessis-du-Parc^  «vrîl  ^S'S.  (3*  vol.  des  ord.  de  Louis  XI,  coté  G  >  fol.  iS€) 

Beg.  le  24  JMÎQ  i4S^* 

L0V189  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  comme  il 
est  venu  à  nostre  congnoissance  que  en  plusieurs  lieux  de  la  vi- 
comte de  Gonzerans  et  autres  lieux  circon voisins,  a  très-grandes 
quantités  de  mines  d'or,  d'argent,  plonib,  cuyvre,  estaing  , 
acier,  fei^  et  autres  metaulx;  paAie  desquelles  sont  ja  oifvertes,  et 
y  a  esté  par  assez  long-temps  besoigné ,  et  aussi  y  a  grand  nom- 
bre de  terrouers,  montaignes  et  rochîers  qui  sont  plains  de  mv- 
nes  et  très- fort  disposés ,  propices  et  aisez  pour  les  ouvrir  et  y 
besoigner,  lesquelles  sont  demeurées  et  demourent  en  chom- 
maige  et  non  valoir  ,  à  cause  des  très-grands  sommes  de  deniers 
qu'il  conviendra  frayer  etavancer  pour  les  mettre  en  estât  et  va- 
leur pour  y  besoigner,  et  soit  ainsi  qne  nos  biens  amés  Estienne 
^agueneau,  Raymond  Guioitnet,  Alexis  Henri,  nostre  canno- 
nier  ordinaire ,  Christophe  Jehan,  Selabe  Oespolsans  et  Conrat 
tJnisupscorp,  nous  aient  fait  remonstrer  qu'ils  prendroient  voulen- 
tiers  la  charge  de  besoigner  et  faire  besoigner  ez  dictes  mynes 
ouvertes  et  à  ouvrir,  si  nostre  plaisir  estoit  leur  en  donner  congié 
et  licence ,  et  sur  ce  les  avantaigier  et  privilégier  à  ce  qu'ils 
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paissent  mîeulx  el  plus  aisément  fournir  aux  grands  frais  et  èei* 
penses  que  pour  ce  faire  conviendra,  pourqupy  nous  ce  considéré 
et  mesmement  que  en  besoignant  ez  dictes  mynes,  te  fait  dMcel- 
les  pourra  estre  mis  en  bon  train  et  ordre  ^  et  dlcellcs  venir  et 
yssir  Ires-^grand  nombre  et  quantité  desdicts  metaulx,  dent 
pourra  avenir  un  grand  bien  et  utilité  à  la  <)hose  publîcque  de 
-nostre  royaume,  desiraqs  à  ceste  cause  lesdiptes  nsynes  estr#)a- 
vertes,  et  les  ouvraigeset  labouraiges  d'iceUes  qui  son-t  ouvertes 
et  à  ouvrir  estre  continués  et  augmentés  tn^A  plus  grande  dili- 
;gence  que  faire  se  pourra,  pour,  ces  causes  et  considérations  et 
autres  à  ce  nous  mouvans ,  avons  auxdessus  nommés,  et  à  cha*- 
cun  d'eulx  donné  et  donnons  par  ces  présentes  congié  et  licence 
d^eulx  transporter  en  ladicte  comté  du  Conserans  et  aub*es  lieux 
circonvoisins  ,  à  vingt  lieues  à  l'environ  où  seront  lesdictes  my- 
nes,  et  iliec  ouvrir  et  faire  ouvrir  toutes  lesdictes  mynes,  et  en 
icelles,  et  aussi  en  celles  qui  seront  >a  ouvertes,  y  beso(gner  oA 
faire  besoîgner  par  tant  d'ouvriers  et  personnes  qu'ils  vouldront 
et  verront  estre  à  faire,  etxontinuer  en  toute  diligence  les  laboor 
raiges  et  ouvraiges  ja  pieça  encommencés,  et  qu'ils  encom- 
menceront  en  tirer  et  affiner  desdicts  metaul^i^  la  plus  grande 
quantité  que  faire  pourront,  pour  en  faire  leur  prouffit ,  ainsi 
quMis  verront  estre  à  faire,  et  mpltîplieff  iceulx  en  nostredict 
Toyaulme,  au  bien  de  la  c;hose  publique  d'icelui;  et  pour  ce  que 
<les  dèssusdiets  doubtent  que  quand  ils  eurent  fait  l'ouverture 
desdicles  mynes,  et  remis  en  traing  de  besoîgner  les  ouvraiges 
de  celles  qui  par  cy*devant  ont  esté  ouvertes ,  et  qui  par  grands 
ten^s  passé  ont  esté  discontinuées,  et  que  les  choses  mises  en 
valeur  em  quoy  il  leur  commancft  faire  de. très-grands  et  somp- 
tueuses dépenses,  que  aulcuns  se  voulsissent  mettre  ezdîctes 
i^ynes ,  les  applicquer  à  eulx  et  y  besoigner,  et  en  dégeter  et 
mettre  ^ors  les  dessus  soa>més,  et  par  ce  nioien  leur  faire  per- 
dre les  grands  sommes  de  deniers  qu'ils  auroient  emploiées  et 
avancées  à  les  mettre  en  train  et  valeur,  noi:^  de  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons  volu,  ordonné  et  de- 
claire,  volons,  ordonnons  et  declaîrons par  cesdictes  présentes, 
que  en  mettant  par  les  dessusdicts  lesdictes  mynes  en  train  et 
valeur,  nul  autre  homme  quelconque  de  quelque  estât  ou  con- 
dition qu'il  soit,  fors  les  dessusdicts,  leurs  enfans,  successeurs  et 
héritiers,  ne  pourra  ou  pourront  besoigner  ny  ouvrer  en  icelles  , 
«non  soubz  et  par  le  congié  et  licence  d'iceulx  Estienne  Rague- 
&eau,  Raymond  Guionner,  Alexis  Ilenri^nostre  cannonier  ordi- 
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Baire,  Cbristophe  Jehan  ,  Selabe  Despassans  et  Contât  Unisup- 
scorp^  auxquels  el  à  leursdicts  enfans,  heritîiers  et  successeurs, 
€D  tant  que  besoin  g  est  oti  serolt  de  nosdîctes  grâce ,  puissance 
et  autorité,  ayons  d^onné  et  donnons  tout  le  proufit,  revenu  et 
einoiument  d'iceUes,  à  quelque  valeur  et  estimation  qu'il  soîl  ou 
pourra  estre  et  monter^  sinon  toutesvoyes  qu'ils  discontinuassent 
lesdicts  ouvrages  sans  y  besoigner  en  aucune  manière,  par  un 
an  entier ,  et  sauf  aussi  qu'ils  seront  tenus  nous  paier  noslre 
droit  4t  dixième  et  le  droit  du  seigneur  foncier ,  tout  ainsi  qu'il 
est  acoustumé  de  faire  ez  autres  mynes  de  nostre  royaume.  Et 
aiin  que  les  dessus  nommés  soient  plus  envieux  et  ententifs  de 
mettre  en   valeur  lesdiotes  mynes  ,  et  supporter  les  fraîs,  mises 
et  dépenses  que  faire  leur  conviendra,'  à  ceste  cause  voulons  et 
ordonnons  qu'iiz  ne  aueun  d'eulx  ne  soient  tenus  respondre  ju- 
ridiction pour  quelque  cause  que  ce  soit,  touchant  le  fait  des- 
dictes mynes  et  les  dépendances,  pardeyant  quelconques  juges  ou 
commissaires  que  ce  soient ,  fors  pardevanl  les  juges  et  commis- 
saires par  nous  commis  et  députés  sut  le  fait  desdictès  mynes;  et 
de*nostre  plus  ample  grâce,  avons  octroyé  et  octroyons  aux  des- 
sus nommés  et  chacun  d'eulx  et  à  tous  ceulx  qui  besoîgneront 
ez,  dictes   mynes,  qu'ils  soient  et   demeurent  perpétuellement 
francs,  quittes  et  exempts  de  toutes  tailles,  impôts,  emprunts  ,   - 
peaiges,  passaiges  et  autres  subventions  quelconques  mises  et  à 
mettre  sur  de  par  nous  en  notre  royaume,  quelque  part  qu'ils  fa- 
cent  leur  demourance  en  iceluy ,  soit  pour  le  fait  et  entretenez 
ment  de  iios  gens  de  guerre  ou  autrement ,  pour  quelque  cause 
eu  occasion,  et  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  aussi  de  guet 
et  gard^porte,  et  de  nous  servir  au  ban  et  arrière-ban,  ni  ez  ar- 
mées qyb  nous  et  nos  successeurs  pourrions  faire  mettre  sur  et 
dresser ,  et  de  ce  les  avons  et  chacun  d'eulx  par  privilège  singu- 
lier etespecial,  affranchis,'  quictéset  exemptés,  affranchissons  , 
quictons  et  exemptons  de  nosdictes  grâce,  puissance  et  autorité 
royale,  par  ces  présentes,  par  lesquelles  en  ouUre  voulons  et 
avons  octroie  et  octroions  auxdits  Ëslienne  Raguen eau,  Ray- 
mond Guionnet ,  Alexis  Henri ,  nostre  cannonier ,  Christophe 
Jehan  ,  Selabe  Despassaus  et  €onratUnisupscorp,et  àtous  ceulx 
qui  besoîgneront  soubz  eulx  ez  dictes  mynes ,  qu'ils  et  leurs  en- 
iiins  nés  et  procréez  d'eulx  en  loyal  mariage,  et  de  tous  ceulx  qui 
cy-après  besoigneront  ez  dictes  mynes,  poissent  entièrement  de 
tous  et  chacuns  les  privilèges,  libertés,  franchises,  prérogatives 
et  prééminences,  profils ,  revenus  etcmolumens  dont  joissent  et 
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ont  acoustumé  de  joir  les  maistres  et  ouvriers  dei  monnoies  do 
serment  de  Franco ,  et  des  autres  myues  de  nostredici  royaume, 
nonobstant  que  particulièrement  iesdtcts  privileiges,  libertés  et 
franchises ,  prérogatives ,  profits  et  emolumens  ne  soient  cy-de- 
clairés  et  exprimés  ;  et  pour  ce  que  les  Allemans,  ainsi  que  Toa 
dit,  sontexpers,  et  congnoissans  à  ouvrer  et  besoigoer  ez  dictes 
mynes,  et  que  par  le  moien  d'eulx  l'ouverture,  ouyraige  et  la- 
bouraige  d'icelle^  se  pourra  mieulx  faire  que  par  autres,  nous, 
afin  que  lesdicts  Allemans  soient  plus  curieux  d'y  ven^  besoi- 
gner  et  demourer,  leur  avons  octroie  et  octroions^  Touions  et 
nous  plaist  de  nosdites  grâce,  puissance,  autorité,  quHls  et  cha- 
cun d'eulx  qui  sont  à  présent  ou  viendront  cy*après  besoigner 
vz  dictes  mynes ,  fouissent  de  tous  les  privileiges ,  franchises  et 
libertés  dessusdictes ,  et  avec  ce  qu'ils  puissent  acquérir  en  nos- 
tredict  royaume,  tous  tels  biens,  meubles  et  immeubles  qu'ils  y 
pourront  licitement  avoir  et  acquérir,  et  d'iceulx  et  aussi  de  ceolx 
qui  y  ont  ja  acquis ,  jouir  et  user,  disposer  et  ordonner  par  tes- 
tament et  ordonnance  de  dernière  volonté  ou  autrement ,  ainsi 
que  bon  leur  semblera,  et  que  leurs  enfans  et  héritiers,  si  aucuns 
en  ont  le  temps  à  venir,  après  leurs  dÇpès,  puissent  appréhender 
les  biens  de  leurs  succession»,  tout  ainsi  que  s'ils  etoient  natifs  et 
nostre  royaume,  et  quant  à  ce  les  avons  et  chacun  d'eulx  habili- 
tés et  autorisés,  habilitons  et  autorisons  de  nosdictes  grâce, 
puissance  et  autorité,  sans  ce  que  ores  ni  pour  le  temps  à  venir, 
au  moien  des  ordonnances  royaulx  faictes  sur  le  fait  des  francs- 
fiefs  et  nouveaulx  acquêts,  ne  autrement,  pour  quelque  cause , 
couleur  ou  occasion  que  ce  soit,  ils  soient  ni  puissent  esire  con- 
traints pour  occasion  de  ce  paier  à  nous  ou  à  nos  successeurs 
aucune  finance ,  et  laquelle  à  quelque  somme  quelle  se  paisse 
ou  pourra  monter,  nous  leur  avons  dès  à  présent  pour  lors,  don- 
née et  quittée,  donnons  et  quittons  par  ces  présentes,  lesquelles 
nous  avons  pour  ce  signé  de  nostre  main. 

Si  donnons,  en  mandement,  etc. 

Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours  ,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en  au* 
très  choses  nostre  droit  et  Tautruy  en  totites. 


lOa  i4B3.  §i5 

If*.  2792.  — LEm'Ê^  portant  éen  de  (a  mairie  et  droit  de  justice 
>  du  comté  d*Auxonne,  en  faveur  de  GmUai^me  de  Rochefort, 
chanceiier  de  France» 

Au  Plesaîs ,  Le  1  a  mai  1^83^  (  3*  toL  dei  ordon.  de  Louii  XI,  cote  Gu»  ToL  ao7«  -^ 
Histoire  de  la  GhanoeUerie  >.  55.)  Reg.  le  19  aoAt  i483« 

'  LouYs,  etc.  Savoir  faisons  à  fous  presens  et  advenir  que,  pour 
eonsidet^^tîon  des  grands,  louables  et  recommandables  services 
que  no&tre  amé  et  féal  chancellier  Guillaume  de  Rochefort,  che- 
valier, seigneur  de  Plavot  et  de  Longeau,  nous  fait  et  continue 
chacun  jour  ez  grandes  affaires  de  aostre  royaume  et  espérons 
que  toujours  face,  aussi  que  pour  venir  en  nostre  service  il  a 
laissé  et  habandonné  plusieurs  grands  bîens^  voulant  aucunement 
Ten  recompenser,  pour  ces  causes  et  considération  s  et  autres  très- 
vaisonnables.  à  ce  nousmouvans,  àicelui  nostre  chancellier,  sei- 
gneur de  Flasvot,  avons  donné ,  cédé>  délaissé  et  transporté,  et 
par  la  teneur  de  ces  présentes^  de  nostre  grâce  especiale,  pleine 
puissance  et  autorité   royale,  donnons,  cédons,  délaissons  et 
transportons  la  niayrieét  droit  de  justice  que  avons  et  povon« 
avoir  à  cause  de  nostre  comté  d'Auxonne  au  lieu  deVabergemcnt 
lez  cedict  Auxonne ,  ensemble  tous  les  droits  et  devoirs  que  à 
cause  de  la  dicte  mayrie  deppendentet  peuvent  deppendre,  ainsi 
que  nos  prédécesseurs  ducs  et  comtés  de  Bourgoigne  ej  d*Auxonne 
les  ont  tenues  et  possédées  laquelle  mairie  et  droit  de  justice  et 
ses  dictes  appartenances  en  quelque  valeur  qu'ils  soient  et  puis- 
sent estre  et  monter ,  nous  avons  séparées  et  divisées,  séparons  et 
divisons  de  nostre  domaine  dudict  Auxonne,  et  icelles  jointes  et 
«nies  à  la  dicte  terre  et  revenu  que  nostre  dict  chancellier  a  au- 
dit abergement*,.  pour  d'icelle  mayrie  et  droit  de  justice  et  leurs 
appartenances  ainsi  unies  à  icelle  terre,  de  Tabergement  jouir, 
user  et  les  tenir  et  possederpar  nostre  dict  chancellier,  ses- hoirs,, 
successeurs  et  ayant  cause  à  toujours,  perpétuellement  et  eu  faire, 
disposer  à  leur  plaisir  et  volonté ,.  sans  aucune  chose  en  ladicte 
seigneune  de  l'abergement  reserver  ny  retenir  à  nous  ne  à  nos 
successeurs,  fors^eulement  les  foy  et  hommaîges  Ifge  «t  le  ressort 
et  juridiction  de  souverainetéj  ainsi  que  le  fief  le  requiert,  etque 
nostre  dict  chancellier  et  ses  prédécesseur^  ont  accoustumé  de 
fcdre  aux  ducs  Philippe  et  Charles  de  Bourgoigne,  et  lui  avon« 
donné  et  donnons  par  ces  présentes  faculCSè  et  puissance  d'icelle^ 
instituer  et  ordonner  pour  l'exercice  de  ladicte  mfiyrîe^  bàilIi^ 
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presvost,  sergen» et  autres  (i)'.  ......,,..  .  de  fusHee,' et 

CD  signe  et  demonstrance  d'icelle  ordonner  et  faire  construire 
prisons ,  ceps  et  faire  ériger  et  dresser  fourches  et  eschelles  pati- 
bulaires en  tel  lieu  ou  lieux  qu'il  verra  estre  propices  et  conve- 
uablesy  et  tout  ainsi[que  font  et  ont  accostumé  faire  les  autres  sei- 
gneurs ayant  mayrie  et  justice  audici;  pays. 

Si  donnons  eu  mandement  etc.  £t  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
'  etestable  à  toujours,  no%s  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdictes 
présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  Tautruy  ea 
toutes,  etc. 


N*.  a8o«  —  Lbttbes  jnyrtmitq'ue  la  nominalian  auac  offices  des 
eaux  et  forêts  appartient  à  ta  couromie. 

Aux  MoDtils-lès-Tours  »  ai  mal  i4^3.  (3*  fol.  des  ordon.  de  Louis  XI  ».  coté  G  > 

to\,  a i5.)  Reg.  le  8  juillet  i483. 

V  > 

Louis,  etc.  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  yerront,^salut  :  comme 
après  nostre  nouvel  avènement  à  la  couronne,  nous  eussions  poiir- 
veu  à  Todice  de  souverain  maistre  et  gênerai  réformateur  des 
eaux  et  forets  de  nostre  royaume  ,  du  feu  sieur  de  Montauban , 
et  lui  eussions  donné  puissance  et  faculté  de  pourveoir  à  tousof- 
Hces^vacans  en  ladicie  charge  ;  et  après  son  trespa s ,  eussions 
aussi  donné  ledict  oiEce,  souverain  maistre  desdtctes  eaux  et  fo- 
rêts ,  à  nostre  amé  et  féal ,  conseiller  et  chambellan ,  le  sieur  de 
Chastillon ,  et  semblablement  puissance  et  faculté  de  (pourveoir 
aux  offices  vacans  en  icelle  charge  ;  et  depuis  nagueres ,  nous 
avons  esté  advertis  que ,  au  moien  des  provisions  et  dons  faits 
d'iceulx  offices  par  cedit  sieur  de  Chastillon ,  plusieurs  fraudes  > 
faultes,et  abusent  esté  fais,  commis  et  perpétrés,  et  les  anciennes 
ordonnances,  drois  et  statuts  desdictes  eaux  et  forets,  et  aussi  nos» 
tre  domaine  grandement  diminués ^  et  avecques  ce  que  plu- 
sieurs procès,  débats  et  questions  se  sont  meus  et  suscités  entre 
aucuns  ayans  dons  dUceulx  offices  de  nous  et  autres  dudit 
sieur  de  Chastillon  .qui  sont  encore  pendans  indeSîs;pour 
laquelle  cause,  pouf  ce  que  à  nous  appartient  pourveoir  à  tous 
offices  royaulx  de  nostre  royaulme,  et  n'esl?  loisible  ny  convena- 
ble à  aucun  en  disposer,  voulant  remettre  lesdictes  choses  en  leur 
ancien  droit  et  obviera  tous  débats,  entretenir  les  droicts  royaulx» 
avons  délibéré ,  advîs^  et  conclu  de  reprendre  en  nos  mains  le 


(i)  Quelques  moti»  illiiiiblcs  daiu  le  manuscrit. 
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droîct  de  ppurveoir  auxdîcts  offices  d'icelles  eaux  el  forets,  et  le 
lout  remettre  en  bon  ordre»  ainsi  que  d*anoiennelé  a  esté  fait 
^t  entretena^  et  sur  ce  y  donner  provision  ;  savoir,  faisons  que 
nous,  ces  choses  considérées,  et  pour  certaines  grandes  causes  et 
considérations  j  et  autres  à  ce  nous  ipdouvans,  avons  reprîns,  rc*-^ 
mis  et  retiré;  et  par  cespresentes^de  nostre  propre  mouvenient , 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  reprenons, 
]femettons  et  retirons  à  /lous  et  à  nostre  disposition  et  provision 
dujourd'huî  en  avant,  tous  et  ohacuns  les  offices  étant  soubzia 
la  charge  et  deppendance  desdictes  eaux  et  forets,  et  tout  ainsi 
que  fait  étoit  du  temps  de  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  père 
que  Dieu  absolve,  soient  ceulx  auxquels  nous  avons  donné  pou- 
veoir  de  pourveolr  par  ledit  sieur  de  Chastillon  ou  autres  quel- 
conques, et  sans  ce  que  ledit  sieur  de  Chastillon ,  ni  autres  fors 
nous  en  puissent  doresnavant  faire  aucun  don,  ou  provision, en 
quelque  manière  que  ce  soit ,  lesquels  dons  s'il  advenoit  que  au» 
çuns  en  eussent  faits,  et  aussi  les  lettres,  dons,  permission  et 
'puissance  que  ledit  sieur  de  Chastillon  a  de  nous  de  ce  faire 
quant  à  la  provision  et  disposition  desdicts  offices ,  nous  avonà 
révoqué,  cassé  et  adnullé,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  ré- 
voquons ,  cassons  et  adnuUons  et  mettons  du  tout  au  néant.  Vou- 
lons eu  outre  et  declairons  que  tous  et  chacuns,  ces  dons 'que 
nous  avons  faits  depuis  ung  an  en  ça  des  offices,  depeudans  du 
fait,  charge  desdites  eaux  et  forets  aient  lieu,  et  que  ceulx  qui 
en  ont  eu  don  et  lettres  de  nous ,  en  jouissent  nonobstant  le  don 
que  en  pourroit  avoir  fait  ledit  sieur  de  Chastillon  à  autres,  s'ils 
n'avaient  eu  sur  ce,  pi'o vision ,  cooOrmation  et  déclaration  de 
nous  à  leur  prouOt. 

Si  donnons  en  mandement. ,  etc. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
présentas. 


N*".    281.   —  Priviibges  commerciaux  accordés  aux  villes 

anséatiques. 

Aux  Montsls-lès-Tours ,  août  i483.  (Preuvessur  Tbist.  de  Charles  VIII ,  p.  375.) 

Knreg.  au  parlem.  le  3  décembre. 

LoDOvicus  etc.    Priscos  îllos  summa  sapîentia  et  întegritate 

principes,  potissimùm  serenissimos  progeùîtores  nostros franco- 

rum.reges  çhristianissimos ,  etsi  in. muUis    maximis  que  rébus, 

qux  pro  reipublica;  regnorum  suorum  et  dominiorum  utiiila^e 
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atque  încrementa  oportuna  fore  cÔDêpiciebanty  sollicUos  seni- 
per  faissecognovimus,  circa  tameneaqttaeadcomponendas  bel- 
lorum  iaimicitias  ioter  sîbi  fiiiitimas  exteras  natiônes  qoovis 
quaesîto  colore  exortas,  precîpua  cura>  exactaque  diligentia  sein- 
per  inoubuisse  constat  ^  quo  tandem  duo  ejusdem  reipablicb 
fundamenta,  pax  soilicet  et  concordîa  subsequerentor.  Ea  vide- 
licet  quaB  nîhil  simultatis  haberet^  nec  seditioi^îs  admixtom, 
sed  simplex  enêet,  et  immacaiata^  quàque  foverentur  omniâ  TÎtae- 
neceâsaria,  christiani ,  ut  arbitramur,  pr«scepli  memores.  Nam 
salvator  noster,  qui  de  suprême  cœlorum  solto  ad  îma  non  ab- 
nuit,  quo  illius  originalîs  delicti  et  perpétuas  culpae  reum  inex- 
piabili  facinore  liberaret^  suis  discipulis,  sacratissima  evangelis^ 
lectionîs  Restante  bistoria ,  ut  in  quamcumque  domum  introirent, 
buic  pacem  dicerent,  praecipiendum  curavit,  peractoque  tum 
prâeclari  mysterii  cursu  ascensurus  ad  patrem ,  nullum  eisdem 
majoris  gratiae  donum  quàm  pacem  censuit  relinquendam. 

(i)  Notum  igiiur  facimus  universis  praesentibus  et  futuris, 
quôd  cum  superioribus  annis  nonnuilaB  inter  nos  5  regnumque). 
dominia  et  subditos  nostros,  ex  una,  et  magnificos  TÎros,  amicos- 
qne  nosiros  praDcarissimos,  proconsules,  consuies»  mercatores^ 
et  incolas  civitatum  de  Hansa  teutonica,  partibus,  ex.  altéra; 
bellorum  induciae,  seu  treugas,  pactae  et  inita^fuerint,  ut  tan- 
dem pax  firma  et  perpétua  sequeretur  9  ipsîque  proconsules, 
consuleSy  nec  non  aldermaoni,  et  seniores  eorum  |urati,  in  com- 
muni  mercatorum  oppido  Brugensi  in  Flandria  résidentes,  ad 
nos  ea  de  causa  bis  diebus  oratores,  viros  quidem  spectatissl- 
mos,  etsibi^  ut  ad  nos  scripserunt,  fidelissimos,  videlîcet  magîs- 
tros  Antonium  Delouf,  in  jureoivililicentiatum,  et  Guerardum 
Bruyus,  in  jure  canonîco  baccalaureum,  transmittendos  curave- 
rint.  Quibus  auditis,  in  omnibus  bis  quaa  ad  communem  reipu- 
\Aic3d   utilitatem  conducere   videbantur;     habitaque    éesuper 
deliberatione  plurimorum  regni  nostri  magtiatum,  nobîs  san- 
guinis  vinculo,  et  afiinîtate  coojunctorum ,  aliorumque  proce- 
rum  magni  nostri  consilii  summa  virtute  praeditorum^  cum  eis-    J 
dem  proconsulibus,  consulibus^  aldermannîs,  mercatorîbus ,  et 
incolis  praBdictarum  civitatum  et  communîtatum  ipsius  HansaB- 
teutonicae,  pronobis,  carissimoque  tilio  nostro  delphino  Vîen- 
nensi,  aliisque  successoribus  nostris  franoornra  regilms,  regno, 
dominiis,  subditisque  nostris  praesentibns,  et  foturts,  «t  tandem 
respublica   faine    iudeque   omnibus  long^  carior  esse    débet, 
quàm  privata,  non  m(^do  suslcntetur^  verùm  etiam  felioibus 
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«emper  ioctementis  augeatur^  pacem)  amicitiam,  benevolen- 
tiam,  et  coDCordiam  firmaiii 9  stabilem,  perpetuisque  tempori- 
bu8  duraturam,  certa  scientia  fecimus,  inîvimus,  et  conclastmus, 
facîmusqae,  inimust  ^^  concludîmus  per  praeeentes,  ac  de  re- 
lias potestatis  plenîtudîne  specialîque  gralîa  omnia  et  sîDgula 
privilégia  eisdein  proconsulibus,  consulibus,  aldermanis»  mer- 
eatoribus,  etiocoUspernos^praedecessores  nostros  sub  quocum- 
que  verborom  tenore  concessa  9  ac  si  de  verbo  ad  verbum  prae- 
senti  bus  forent  inserta,  laudamus»  ratiOcamus  ei  con^rmamus, 
ac  de  oovo  in  quantum  opus  eit  j  concedimus. 

(a)  Volentes  etiam,  et  concedentes^  ut  ipsi  omnium  et  siAgu- 
lorumbonouim ,  navigiorum  9  aliarnmque  rerum  ^sdem  hactenùs 
persubdîtos  nostros  occasîone  dissentionum  praeterîtarum  ^  velalias» 
quovis  modo  9  vi,  et  ultra  eornm  velle,  et  novissimis  durantibus 
treugis  ablatarum  restitutionemcoràm  nobis,  etquibuscumque  ju- 
dicibus  nqstris  libère  et  licite  possint,  tamconjunctim  quàm  divi- 
ftim  prosequi.  Quibus  judicîbus  aut  eorum  loca  tementibus  prae* 
sentibus,  etfutùris  districtîus  praecipimus,  uteisdem  proconsuli- 
bus,  aldermanniSf  mercatoribus 9  et  incolis  de  rébus,  bonis,  et 
partibus  auditis,  céleris  justilias complementum  ministrare curent. 

(5)  Concedentes  insuper  pro  nobis  et  successoribus  nostrîs 
francorum  regibus»  eisdem  proconsulibu8>  consullbus,  aider* 
mannis  9  merca^oribus9  et  incolis  praBdictis9  etcuicnmque  eorum, 
qui  in  regno  et  dominiîs  nostriâ  praedictis  9  moram  seu  incola- 
tum  facient,  ut  ipsi  pro  se,  suîsque  omnibus  mercantiis,  aliis- 
qne  navigiis ,  naucleris,  bonîsque  suis  quibuscumque9  et  in 
quocumque9  ipsius  regni  et  dominiorum  nostrorum  loco  esse 
contigerit,  ab  omni  impositione9  gabella,  alioquë  trîbuto,  et 
onerp9  franci,  quîtti,  et  penitus  immunes  perpétue  existant, 
quemadmodum  subdîti  nostri  hactenùs  fuerunt,  stmt  et  erunt, 
in  futurum.  Quodque  ipsi  ad  causam  mercantiarjam  suarum  quds 
ponderari  oportebit,  majus  quàm  subditi  nostri  solvere  soliti  l»unt 
emolumentum ,  uequaquàm  solvere  deinceps  teneantur. 

(4)  Ulteriùs,  quod  dicti  proconsules,  consules,  aldermanni, 
mercatores  et  incolce,  eorumque  naucleri,  quiy^ut  dictum  est^ 
in  regno,  etdominiis  noatris  prasdictis  Aoram  trabent,  de  suis 
bonis  mobilibus  aut  immobilibus  ibidem  acquisitis,  et  acquiren- 
dis,  aodonalioneintervivos>  testamentariave,  autalîàsquomodo* 
cumque  eisdem  libuerit9  dlsponere  possint,  eorumque  hairedes 
praBdicta  bona  apprehendere,  eisdem  uti^gaudere,    atque  potiri 
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oevolentiam  9  amicîtiam,  perpetuamque  pacem;  et  omnla  et 
singula  superius  enarrata ,  et  per  nos  concessa^  inviolabUer  oIh 
senrare ,  et  observari  facere.  Eademqae  omnia  per  caruiî- 
niiunr  filium  nostrum  delphioum  Yiennensem  rata,  grata  habere^ 
suisque  patentibus  Htteris  eonfirmare.  Ita  tamen  quod  praedieti 
proconsules,  consulea,  alilermanni,  mercatores,  etiDColse»  àt 
eadem  pace,  amicitia  et  benevolentia  pariter,  qnantom  eos, 
et  totam  suam  oommanitateai  concemit,  suas  patentes  litteras 
in  débita  validaque  forma  9  sigillé  magno  civitatis  Lubecensis 
roborotaS)  infra  unum  annum  proxime  futarum  nobis  tradere) 
et  realiter  ezhîbere  tenebuntur. 

(12)  Qoocirca  dilectis  et  fidelibus  nostrig  gentibas  oonstliariis 
pariamenti  nostri  parîtius,  universisque  et  tingulis  nostris  loct 
tenentibus,  mareschallis,  admîraldo,  vicadmîraldo,  et  gobemato- 
ribus,  seneschallis,  bailli  vis  9  pra^pôsitis,  capitaneisque^  et  dac- 
toribus  militum,  et  armigeroram,  ac  civitatam,  oppîdorora, 
portuum,  pontium  allorumque  locotum,  et  di^rictuitni  eùsto- 
dibus,  aliisque  )ustitiariîs  et  officiariis  nostris  praeeentibas,  et 
futnris,  et  eorum  cuilibet  barum  série  praecipimus,  et  manda- 
musy  qnatenus  bas  uostras  prsesentes  litteras  in  omnibus  cariis, 
auditoriis,  aliisque  suis  loois  ad  hoc  necessariis  pnbiicare,  sea 
publicari  facere  9  prsdiotamqne  amicitiam ,  confaederatîonem  et 
perpetuam  pacem,  etconcordiam,  ac  omnia  et  singnla  sape** 
riùs  declarata,  et  per  nos  concassa  inviolabîHter  observent,  et  ob- 
servari faciant,  nihil  penitus  in  contrarium  agendo^  necatten- 
tando.  Quod  si  forte  aliqua  aota  aut  attentata  forent  ^  ea  reparare, 
seu  reparari  et  ad  prtstinum  et  debitum  statum  redaci  facere  stu- 
deant,  indèlatè  compeliando  ad  hoc,  appeilatione  semota,  viri- 
liter  et  débité  compellendos,  infraotores  qaoque,  si  qui  sînt, 
paena  débita  et  publica  plectendo.  Et  ut  omnia  et  singula  praein- 
serta  perpétuas  firmitatîs  robur  obtineant,  bas  nostras  litteras, 
quarum  vidisse ,  seu  transsumpto  uno ,  vel  pluribus ,  si  opus fuerit 
sub  sigillé  regio  confectis  indnbiam  fidem ,  veluti  huic  originali 
volumus  adhiberi,  magni  sigilli  nostri  munimine  fecimus  robo- 
rari. 

.  Datum  in  Montiliis  prope  Turones  in  mense  augusti  anno  i485, 
regni  vero  nostri  23.  Signatum  per  regem,  comîtibus  de  Cla- 
romonte,  et  de  Marohia  domini  d^Esquerdes,  magno  senes- 
challo  Normanniasy  gubernatore  Antissiodorensi ,  senescfafallo 
Ruthenensif  magistris  Jacobo  Louvel,  chartarum  thesaurarîo, 
Guillelmo  de  G^sayo,  et  aliis  pra&sentibus.  Nos  qui  reipublic» 
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TelLc  incrementum  tota  anifiii  nostri  mente  semper  optamus, 
praeinsertaii  patentes  Utteras,  omnia  et  singula  ineîadera  con- 
tenta, ratas,  et  gratas,  rataque  et  grata  habentes,  atqne  eas, 
et   ea  plariniorum  nostri  sauguinis  principum,   atqjue  comi- 
tum,    aliorumque  magnatum!  majoris   nostri  consilii    delibe- 
ratioue  laudavimus ,  approbavimus ,  ratificavimus ,  et  confirnia- 
vimus,  iaudamusque ,  approbamus,  ratificamus  et  confirmamus, 
^o  in  quantum  opus  est,  de  novo  concéssîmus,  et  concedimus 
per  praesentes.  Quarumtenore  universiset  siiigolis  locà  tenentî- 
bus,  mareschallis,  admiraldo ,  viceadmiraldo ,  gubernatoribus» 
liaillivis,  seneschallîs,  pfaepositis,  capitaneisque ,  et  ductoribus' 
armigerorum ,  nec  non  urbium,  civitatam ,  oppidorum ,  pontîum, 
pontuum,  aliorumque  locorum^  districMBium  custodibus,  caeteris- 
qae  Justîtiariîs,  offîciariis  et  subditis  nostris  prssentibtts  ,  et 
futuris,  praecipimus,  et  mandamu8,'quatenus  praesentem  nos- 
tram  ratificationem,  approl>atîonem,4îonrirmattonem,  et  con- 
cessionem  in  universis  lurisdictionum  suarum  auditoriis,  aliis- 
A^ue  locis,  quibus  opportunum  fuerit^  inscribant,  publicent,  et 
inviolabîHter  observent,  seu  insgribi,  publicari^  et  observari  fa- 
cîant,  nihil  penitus  in  contrarium  agendo,*aut,   intentando, 
agendo  aut  intentari  faciendo^  vei  permittendo.  Sed  si  quae  forsi- 
tan  acla  ant  intentata  forent,  illa  reparare,  seu  reparari  et  ad 
prislinum  et  debitum  statum  extetnplà  reduci  facere  curent.  £t 
ut  praemissa  omnia  perpétuas  firmitatis  robur  obtineant^  nos- 
trum  praesentibus  litterîs  fecimus  apponi  sigiiium. 

Datum  Ambosîae,  mense  septembris  anno  i483,  et regni nostri 

primo. 

Sio  signatum,  per  regem,  comitibus  de  Glaromonte,  de  Mar- 
cbia  et  de  domino  Martine,  magno  magistro  hospitîi  Franciae, 
domino  de  Torcy,  magistro  GuiUelmo  de  Cerîsay  et  aliis  prae- 
sentibus. 


N^  982.  —  LfiTTaB  du  roi  au  goudan  d'Egypte. 

Sans  date.  (  Manus.  de  Béthune ,  n«  8433,  f»  112,  Blbl.  du  Hoi.) 


Lndôvîcusetc.  Serenisssimo  ao'potentissimo  soldano  Babilo- 
niae  ac  partium  Egypti  ac  Syrie  domino ,  salutem  et  spirîtum 
consilii  saiutaris. 

Quantum  favoris  ^  liberalitatis  et  benevolentiae  mercatoribus 
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aliisque  subdîtis  nostris  qui  mercinionîi  gracia  noslris  inlrirc- 
mibus  ad  érientales  pagas  vestrè  ditionî  submissas  his  proxiniîs 
superiorîbus  annis  se  contulerunt,  serenitas  vestra  sutque  offî- 
claies  atque  subdtti  non  modo  proptcr  illam  quam  huiusce  nier- 
cantie  iiegociatîo  vestris  nostrisque  ac  demum  totîus  orbîs  ditio- 
nibus  affert  ufililatem,  verum  etiam  nostH  causa  atqiie  favore 
haclenus  exhibuerînt  eorumdem  subditorum  nostroruin  relatî- 
bus  habunde  certiorali  fuimus,  unde  eidem  serenitati  vestrae  im- 
mortales'  laudes  et  gratîas  agimus  et  habemus;  illas  quîdem  sî 
nonnumquam  res  postulaverît ,  quantjjiin  cum  Deo  et  fidei  ca- 

tholice  observantia  îd  facere  poterîmus^  vicissîm  relaturî  :  itaque 
quoniamuthuiu8cenavi£:atiouisexercitiunitotoorbînecessariuin., 
nostro  in  regno  nostris  potissimum  temporibus  augeatur  magis 
magisque  in  dîe^  affectemus  9  de  eadem  que  vestra  in  subditos 
nostros  libcralitate  atque  favore  longe  magisquam  antea  um- 
quam  confidamus,  mittîmus  impre^entiarum  ut  consuevimus 
orientale  mare  versus  Eg}'ptum ,  Alexandriam  ac  Barutum  alios^ 
que  portusetprovîncias  serenitati  vestrascnreditasduas  extriremî- 
bus  nostris  francie 5  quarum  uifa  gallico  nostro  sermone  Notre- 
Dame- Sainte^  Marie  ^  alia  vero  Notre-Dame'Saint'Martinf 
vulgarîter  nuncupantur ,  variis  subditorum  nostrorum  mercimo- 
niis  onustas,  Claris  quîdem  francias  liliis  et  armoruûi  nostrorum 
vexillis  insignîtas  atque  decoratas. 

Quibus  triremibus  videlicet  illi  vocate  Notre-Dame-SairUe' 
Marie f  dîlectum  ac  fidelem  nostrum  Thoniam  Devilage;  alteri 
autemnuncupate,  iVotre-Dame-i^aînt-Mar^în,  dilectum  nobis 
Guillermum  Delacroix ,  viros  profecto  ing^ntî  prudencia  et  inte- 
gritate ,  rerumque  gerendarum  experiencia  probatos  ac  de  nobis 
optimè  mérites  patron  os  prefecîmus. 

Quapropter  serenitatem  vestram  hortamur  rogamusque  eo 
majore  cordis  affectu  quo  possumus  ut  ad  quoscumque  portas 
aliaque  loca  et  regiones  vobîs  submissas  prenomînate  trirèmes 
noslrae  se  contulerînt,  illas  earumque  palronos  ,  offîciales,  mer- 
catores,  peregrinos,  naucleros,  nautas  et  comités  uiiacum  mcr- 
cibus^  bonis  et  rébus  corumquibuscuiiiqueyquamdiu  illos  vestris 
în  terris  et  dominiis  commorari  et  negociari  contigerif  eundo, 
stando  acredeundoadeocommendatos  suscipere  velitut  ipsi  pa- 
troni.  naucleri  et  subditi  nostri  suarum  mercantiarum  et  neso- 
ciaeionis  munus  possînt  fîdeliter  expedîre ,  sicut  jperant  indubi- 
tanterqueconfidunt,  et  nos  ^mprimis  magnoperè  peroptamus, 
i  n  quo  serenitas  vestra  rem  nobfe  ita  acceptam  effîciet  ut  pro  ea 
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$ubi)itig(|ue  YnU  y  cumcasus  se  obtulcrint,  majores  quamante  à 
siimus  favores  et  viccssitucliiies  quantum  cum  sluoeritate  fidei 
catholîce  poterimusrelaturi. 
Datura,  etc. 
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reuarqves  stib  ce  règne. 


Traité  de  fraternité  d*armes  entre  Louis  XI  et  le  duc  de  ïk>ur- 
gogne.  (DucangesuT  Joînv»,  p.  36i ,  édlt.  Pelîtot>) 

Procès  fait  au  cardinal  de  La  Balue  pour  crime  de  haute  tra- 
hison. Ce  ministre,  dit  le  président  Hénault^  fut  convaincu  d'avoir 
entretenu  le  frère  du  roi  dans  sa  révolte  9  pour  se  rendre  néces- 
saire, et  d'avoir  eu  des  intelligences  avec  le  duc  de  Bourgogne. 
Il  fut  mis  dans  une  cage  de  fer  (i)  ;  il  y  resta  11  ans.  On  ne  lui 
fit  pas  son  procès  (2)  à  cause  de  contestations  avec  le  pape  swr 
la  forme  de  la  procédure. 

Etablissement  de  cent  gcnlilhonimes    au  ifcc  de   Corbin. 

(1478.) 


/ 


(i)  Geiire  de  supplice  dont  il  était  Tioventeur. 

(2)  Il  eu  difficile  de  concevoir  comment  le  cardinal  a  été  convaincu  du  crime 
dont  on  l'accusait,  si  on  ne  luiii  pas  fait  son  procès.  Ce  qui  est  certain,' c'est 
qu'une  commission  fut  nommée,  composée  de  Tanneguy  du  Ghâtel,  gouvemcuc 
de  Roussitlon ,  Guillaume  Cousineau ,  de  Torcy ,  et  Picïre  d'Oriole ,  général  des 
finances,  depuis  chancelier.  Le  conseil  du  roi  fut  divisé  sur  la  question  de  savoir 
si  la  qualité  de  cardinal  était  un  obstacle  aux  poursuites.  On  décida  que  non  ,  et 
oa  passa  outre.  Le  cardinal-fût  interrogé  à  ][)ilusieurs  reprises,  il  ne  reste  rien  do 
bien  précis  sur  le  surplus  de  la  procédure'  faite  par  les  commissaires;  mais  la 
longue  durée  de  la  peine,  le  genre  de  supplice,  la  confiscation  des  biens,  ren- 
dent très  probables  le  procès  et  la  condamnation.  Quelques  anciens  mémoires  por- 
tent qu'il  avait  été  composé  divers  écrite  pour  dissiper  l'erreur  de  ceux  qui  disent 
que  le  pape  aurait  pu  donner  à  ses  vicaire?  commission  de  faire  le  procès  au  car- 
dinal usque  ad  sententianh- tiefinitivam  inèiiuivét  Le.  roi  distribua  tous  les  biens 
confisqués  à  ses  courtisans  :  sa  tapisserie  iutidonnéeà  Tanneguytdo  Ghâtel,  sa 
bibliothèque  à  Doriole,  quelques  meubles, prc<;icux  a\i  «ieur,  de  Gru^sol ,  son  ar- 
genterie au. trésor  ;  jc,restc  de  ses  meuhles  fut  yendii,  pquv  paye;*  Iqs  commissaires 
qui  avaient  procédé  à  l'inventaire  de  s^s  biens.  Le  roi,  qui  sur  lu  fin  dc^son  régime 
le  fît  mettre  hors  de  prison,  crut  devoir  se  faire  absoudre  de  sa  condamnation 
par  un  bref  du  pape. 
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Traité  de  trêve»  (i)  entre  le  roi  et  Edouard  IV,  durant  lewr 
^ie  et  oent  an»  aprèi  la  mort  de  Tun  on  de  Taulre.  (  i47^*) 

Arrêt  (a)  du  parlement  de  Paris  qui  ordonne  que  le  roi  Réoè 
sera  ajourné  à  comparaître  devant  la  cour  suffisamment  garnie 
de^airs^afin  de  s'y  défendre  en  personne  de  l'accusation  intentée 
contre  lui,  sous  peine  de  bannissement  perpétuel  et  de  confisca- 
tion de  tous  ses  biens. 

Alain  Goyon,  seigneur  de  Vîllîers ,  favori  de  Louis  XI,  est  le 
premier  qui  ait  été  qualifié  grand  écuyerde  France.  Au  commen- 
cement de  la  troisième  race,  on  voit  des  écuyers  dont  le  chef 
était  subordonné  d'abord  au  sénéchal ,  ensuite  au  connétable. 
Sur  la  fm  du  XIII  siècle,  ce  chef,  sous  le  titre  de  maître  de  Vi- 
enne j  ne  prend  des  ordres  que  du  prince,  et  ne  compte  qu^à  la 
chambre  des  comptes.  Sous  Philippe-le-Long ,  il  prend  le  nom 
de  premier  écuyer  du  corps ,  sous  Charles  YI ,  celui  de  grand 
maître  de  Pécurie,  sous  Louis  XI,  celui  de  grand  écuyer.  (Yeilj, 
Hî»l.deFr.,VIII,  116.) 

Lauiê  XI 9  ditComines,  était  hutntiô  en  paroles  et  en  ha- 
ifitê..;  Il  était  natureiUmait  aimé  des  gens  de  moyen  état;  ii 
était  léger  à  parler  des  gens,  sauf  de  ceux  qu'ils  craignait 
car  il  était  assez  craintif  de  sa  propre  nature.**^  Il  disait  pou» 
léponsc  aux  reproches  qu'on  lui  faisait  de  ne  pas  garder  assez  sa 


(1)  Par  ce  traité  de  Loodrcs,  du  i3  février,  Loub  XI  «'engage  à  pajrr  5o,ooo 
ccus  par  lui  ou  par  sessucceMeors,  peodantceot  aos,  à  compter  du  jour  delà 
mort  de  l'un  des  deux.  Cette  trôve  doit  ^tre  regardée  eomm«  vn  chef-d'œovre 
ea  fait  de  politique  :  premièrement,  elle  empêchait  Edouard  de  ae  joindre  1 
Maxinùlien  ;  en  second  lieu,  en  laissant  tous  les  droîta  indécis >  elle  ne  troublait 
point  les  Anglais  dans  leurs  vaines  prétentions  sur  la  Kormandie  et  lea  provinoo 
qui  sont  au-delà  de  la  Loire;  elle  donnait  cependant  le  lemps  aux  Français  de 
ces  provinces  de  reprendre  Thabitude  de  leor  légitime  dépenda^nce»  et  4  nos  roic, 
d*en  pro£ter  pour  se  fortifier  et  se  mettre  enfin  en  état,  comme  ii  arriva  sous 
Henri  II,  d'achever  de  reconquérir  sur  les  AngliMS  tout  ce  qu'ils  «Viiaieiht  usurpé 
sur  le  royaume  de  Fiwace,  (Hen.  Abr.  cbr.) 

(s)  On  ignore  la  date.  (V.  l'Histoire  on  plutôt  le  panégyrique  en  3  voL  da 
roi  René,  par  M.  le  comte  de  Villeneuve-Bargemont,  Paris,  182$  ). 

On  juif,  condamné  à  être  écorché  vif  pour  avoir  blasphémé,  offrait  de  Tai^eot 
pour  se  lachcter  du  supplice  :  «  A  Dieu  ne  plaise ,  s'écria  le  roi ,  qu'on  puisse 
•  jamais  dire  ou  croire  qu'un  délit  aussi  énorme  ait  pu  demeurer  impuni  &(his 
«  mon  règne. 
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dignité  9  iorsqu* orgutU  chemine  devant  ^  honte  et  dommage 
suivent  de  hien  près.  Il  disait  encore  que  tout  son  conseii  était 
dans  sa  tête,  parce  qii'en  effet  il.  ne  consultait  personne;  ce  qut 
fit  dire  à  Tamîral  de  Bréze  en  le  voyant  monter  sur  un  bidet  très 
faible 5  qu'il  fallait  que  ce  cheval  fût  plus  fort  qu'il  ne  paraissait, 
puisqu'il  portait  le  roi  et  tout  son  conseil.  Il  était  jaloux  de  son 
autorité  au  point  qu'étant  revenu  d*une  grande  malaclie  où  il 
avait  perdu  connaissance,  et  ayant  appris  que  quelques-uns  de 
ses  offîciqrs  l'avaient  empêché  de  s'approcher  d'une  fenêtre  9  ap- 
paremment dans  la  crainte  qu'il  ne  se  précipitât ,  il  les  chassa 
tous.  Avare  par  goût,  et  prodigue  par  politique;  méprisant  les 
bienséances,  incapable  de  sentimeùt,  confondant  l'habilité  avec 
la  finesse;  préférant  cdlle-cià  toutes  les  vertus,  et  la  regardant 
non  comme  le  moyen,  mais  comme  l'objet  principal;  enfm 
moins  habile  à  prévenir  le  danger  qu'à  s'en  tirer;  né  cependant 
avec  de  grands  talents  dans  l'esprit^  et,  ce  qui  est  singulier, 
ayant  relevé  l'autorité  royale,  tandis  que  sa  forme  de  vie,  son 
.caractère ,  et  tout  son  extérieur  auraient  semblé  devoir  l'avilir. 
Louis  XI  avait  augmenté  les  tailles  de  5  millions,  et  levé,  pen- 
dant vingt  ans,  49700,000  par  an,  ce  qui  pouvait  faire  environ 
a5,ooo,ooo  d'aujourd'hui,  au  lieu  que  Charles  VU  n'avait  jamais 
levé  par  an  que  1,800,000  fr.  Il  avait  une  plaisante  supersti- 
tion :  il  ne  voulait  point  entendre  parler  d'affaires  le  jour  des 
innocents;  il  ne  voulait  pas  non  plus  prêter  serment  sur  la  croix 
de  saint  Lo  (car  l'usage  de  jurer  sur  les  reliques  subsistait  en- 
core); cette  croix  de  saint  Lo  l'emportait  alors  sur  toutes  les 
reliques ,  même  sur  celles  de  saint  Martin ,  si  révérée  et  si  re- 
doutable sous  la  première  race.  Xe  prétexte  du  prince  était- 
que  c'eût  été  manquer  de  respect  pour  l'instrument  de  notre 
salut;  m!ais  un  de  ses  historiens  nous  apprend  que  sa  répugnance 
ne  venait  que  d'une  vieille  croyance  de  son  temps  :  ceux  qui  se 
parjuraient  en  jurant  sur  cette  relique,  mouraient,  croyait-on 
alors,  misérablement  dans  l'année,  et  le  bon  prince  était  un  peu 
plus  attaché  à  la  vie  qu'à  sa  parole.  (Hen.  Abr.  chr.) 

(Dec.) 
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faite  par  le  vassal  n'éteîgoait  pat  en- 
tièrement le  serrage.  —  S'achetait 
oitOhaîriNxiéiit  par  snie  Bcnmne  d'at>> 
geot,  6^9  noi,  -^Des  terft  d'âne 
commune ,  7o5,  ^  liyX»  -*  Ifôflve 
sur  la  pauvreté  des  ha  bilans  ,  iéid  , 
uot.  — La  liberté  fuTôitobfe  "d  Vitf' 
dustrîe  ;  rAmrériqae-  le  prohve.  V. 
Amérique ,  Communes  »  EeàUtiat' 
t'upui  f  ManumîsHon ,  Serfs ,  f^as- 
stnuD, 

Ai'ois  ■(  élns  des  ) .  Destitution  générale 
de9  élus  : -comment  ils  pourront  re- 
prendre felirs  fonctions. —  Modèle 
recevoir  les  plaintes  formées  coiltr« 
eux,450f  A.  i46a.-— Leur  juridiction 
civile  et  criminelle  de  première  ins- 
laiice,  5oo,  A.  i4^* —  (Gonr  des) 
Supprimée, 44^9  A»  i46a.<— Rétablie 
plus  tard,  ihidy  not.  —  Conseiller 

.  dtrstîtsé  pour  sa  déloyanté,  5i4t  A. 

i46^  y^^Èn  Languedoc»  la  Cour  des 

A^^e^Bepeut  plus  être  ambulatoire, 

,633,  A'.  1471*  — Déclare  nulles  des 

.  lettres  de  rémission  accordées  parle 
roi  et  condamne  les  coupables,  664» 
A.  i473.<'— Sa  juridiction  sur  les  aides 
et  gabelles. -^  Peut  interpréter  les 
or&0Q»nces,679,A,  i474«'-*-(Céoë- 
rau](des)  Leur  juridiction  en  dernier 
ressort,  5oo,  A.  1464.  V,Conê6UUr»^ 
Elus  0  Cènérau»,  Imfôts  ^  Juri- 
dicUon,  Languedoc,  Réunion  (let- 
tres de)»  Universités* 

Aix-^a-Chap«iab.  V,  Don», 
AfisifçoH(<lon  d*).  V.  jérrits  erimi- 
-  «Mir,  Comimaaiiùn^  Consfnmtiifn, 
Aurfif  Ainoirs.  V.  Domaine  de  in  eau- 
•  ronnê, 

Ai.u)Vioffs.  V.  Lait  et  Reiai», 
Ambndbs.   V.  Jppeis,  Garée  natio- 

naiot  Tri^nanw. 
AHjtJiiQva.  V.  Afftanùkissemen$. 

AiniiA-irri.  Safuriiliction,  SaS;  A.  1480. 
—  Il  7  a  aujourd'hui  une  juridiction 
d'exception  à  cet  égard  ,*  ihid,  not. 

Amnistie  accordée  à  ceux  qui  aban-*^ 
dooneroot  dans  un  délai  donné  la 
ligue  dite  du  bien  public,  *5o^,  A. 
i464-  ---£0  faveur  des  partlnans  du 
duc  de  Guyenne,  674»  A.  1469.  Vv 
AiolUionf  Bien  puiiicj  Guyenne  , 
Insùrreeiicn  ,  Ligue, 

AHoaTissBHSNT  général  pour  toutes  les 
églises  de  Normandie,6i6i,  A.  i47o. 
De  sommes  données  pour  une  fon- 
dation pieuse  s  €^7,  A.  1473.  V« 
Egiises, 


A  KG  K  EH.   V.   Munîei^aiiiés  ,  Vniver' 

tiUs. 
.  AvGKSisXeurgettverBeflienten  France 

déirui»  1,  A.  U^d. 

ÀHCLSTEkaB  (  roi  d^  }•  ^uvernement 
en  son  absence  du  royaume  de  Fran- 
ce et  du  dddil  de  Normandie,  55,  A. 
1439.  •^'GoiùpObilion  du  conseil  de 
gouvernement,  ihidé  not.  V.  Arhi- 
trage  ,  Gouvernement  de  fait, 

AifcbuL^MK  (comte  d').  V.  Grâce 
(droit  de). 

AiuoD»  V.  ProjrriétAfuHique, 

AaMATBs.  Disposition  à  cet  égard ,  ?5, 
A.  1458. — Peines  canoniques  cncoa- 
rues  par  ceux  qui  les  paient,  4^  S ^* 
1461.  V.  Peines. 

AiroBLissBifBHT.  V.  Ftefs ,  Munieipa' 
iités. 

AasiATiQuxs  (Villes).  Privilèges  de 
commerce  aoborm&  la  ffaneeTea* 
tifnitptèy  QS%j  A.  \iy^,N,€ovkmeres, 
Hanse  y  PriviUgea. 

Apaïtagks.  Création  de  celui  du  duché 
de  Berry  ;  il  iretonme  à  la  couronne 
àdéfâtrtdèmilles,4i7;  A.  t46i.— 
Doivent  être  x^sAn  et  non  eà  rentes , 
iitid,  not.  '— ^  Accroissance  d*àpanage 
pour  le  duché  de  Tf  ormandîe,  5^5,  A. 
'i4<S5.  -^  Concession  de  ce  duché  à 
titre. d'apanage ,  «6»^. — Fixation  de 
ceux  des  enfôns  de  Pnrtice  dans  CV& 

'  derniérâ  temps  ,  555  ,  not.  —  La 
Guyenne  concédée  comine  telle  au 

'  frci'edu  roi,  574,  A.  i4%*— ^Qtialîfië 

'  ,à.e  droit  de  partage ,  iiid,  not,  — 
La  Bdchetle  concédée  comme  apa- 
nage  tu  duc  de  Guyenne ,  640,  not. 
-^  Mot'ifs  piour  lesquels  ii  en  fiit  dé- 

^  possédé  ,  i^id,  not.  ¥.  Berry  (du- 
ché de  ; ,  Etdts-^inèraua:  y  Fmnee , 
Guyéhnè ,  Normandie  »  Pariemensj 
Roehetle{U). 
Appellations  en  matières  béuéficialcii  ; 

'  leurs  Cilûsesj  3o,  A.  i438.  V.  Béné- 
fices, 
Appels  ^causes  d')^  a3a,  A.  i453.— En 
courue  Rome  pratiqués  aujourd'hui, 
en  ce  que  lé  pape  donne  les  buHcs 
d'institution  des  éviêques ,  375,  not. 
—  Peines  contre  ceux  qui  les  forme- 

'  raient,  276,  A.  i456.  (Désertion  d*;. 
V.  Suites  y  Cofnjuet  (Chambre  des), 
Parlemens .  l^rthùnause, 
Aebitbagb.  Le  roi  prononce  comme 
arbitre  sur  la  succession  au  duché  de 
Lorraine,  i4i)  A.  i445.— Le  roi  juge 
comme  arbitre  entre  le  duc  de  Sa* 
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▼o^c  et  le  duc  de  Bourbon nois  et 
d*Auvei>gne,45it  A.  i46a.— Arbitres 
nommén  pour  prononcer  «ur  les  dif- 
fërends  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, 71 5,  A.  lijS.  V.  AngleUTTôy 
Bourbon^  France,  Lorraine ^  Sa^ 
vaye. 

Abchim  (francs).  Leur  institution, 
169,  A.  j44S.  —  Ressemblaient  à  la 
garde  nationale  à  cheval  ou  à  la  mi- 
lice d*aTant  la  révolution  ^%4fid,  not.. 
— •  Leurs  fonctions  et  leurs  devoirs  ,. 
171,  A.  144^.— Dinpositionsà  leur 
é^ard,359,  A.  i4^9* — Avis  des  étatd- 
geoéraux  sur  leur  hiabUlement  et 
leur  entretien,  700,  A.  i474» — Leurs 
levée,  solde,  armement  et  obliga- 
tions, 705,  A.  1475.  V.  Arméesjt  Equi- 
petnent ,  Etats- gcnèravoi  ^  Garde 
nationaU ,  Jmpôt9  ,  MUU»^  Recru^ 
tentent, 
AECBsviQOBS.  V.  jiMition, 

Abmâguac  (comte  d').  V.  A4foiitiùn  ^ 
Arrêts  critnineis, 

AtiMÛKS.  Gréatiou  de  Ta  milice  fran- 
çaise ,  47  >  not,  —  N'étaient  compo- 
sées que  de  vassaux  dn  roi ,  des 
troupes  fournies  par  les  communes, 
et  d'étrangers  soudoyés ,  «^m/.  not. 
Etaient  mal  discipfraées  et  mal 
payées  ,  iàid,  —  EtabHssement 
d'une  force  permanente  militaire  à 
cheval,  57,  A.  1439. — Répression  de* 
vexations  des  gens  de  guerre ,  iéid, 
—  Cette  cavalerie  ressemble  à  la 
gendarmerie  actuelle  ,  58 ,  not-:  — 
Comfognie  d*ordotinanee;  comment 
elles  étaient  composées,  166,  A.  i44  * 
not.  —  Cette  ordonnance  complète 
celtes  sur  les  armées  permanentes  , 
itîd.  not. — Règlement  au  sujet  des 
troupes,  544»  A.  1467.  —  Leur  loge- 
ment et  fournitures. ,  545.  —  Juge- 
mens  de  leurs  délits  ;  tiid.  —  Con- 
gés limités ,  iind,  —  Pensions  de  re- 
traite aux  soldats  impotens,  546. — 
Serment  des  capitaines^  547»  — Po- 
lice des  gens  de  guerre,  609,  A.  1470. 
V.  Archers  (francs  J  ,  Cavalerie  , 
f Capitaines  ,  Communes  ,  Compa- 
gnies d'ordonnance,  Congés^  Elran^ 
gers ,  GenUarhterie ,  Logemcns,  Mi- 
iioe ,  Pensions  ,  Pdtice  militaire  , 
Holuriers^  Troupes,  Sermens^  Vas- 
sàuûc, 

AaBàCoii.  V.  Traités, 

Arrêts  caïuiifKLS.  Le  duc  d'Alcnçon 
condamné  &  mort ,  ses  bicn's  coofîs- 
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cjiiéSfpour  avoir  entretenu  des  in- 
t«lligences  criminelles  avec  les  An- 
glais, 341%  A.  i458.  —  Le  roi  peut-il 
assister  au  jugement  d'un  procès  fait 
à  un  pairf  —  Tous  les  pairs  indis- 
tinctettient  peuvent  y  assister  ;  ils  ne 
peuvent  pas  commettre  en  leur, 
place ,  iind*  not.  —  Contrôle  comte 
d'Armagnac ,  convaincu  de  voies  de . 
£iit,  d'inceste,  de  rébellion. — Banni 
du  royaume ,  ses  biens  confisqués  , 
365,  A.  i46o« — n'atteignent  pas  l'in- 
nocent, s'il  a  été  privé  des  garanties 
que  les  lois  lui  accordent.— ^Le  duc  de 
plemours  condamné  à  être  âticapité 
comme  coupable  de  hante  trahison  , 
747,  A.  1476-^777,  A.  i4; 7-  — Ins- 
truction de  ce  procèa ,  itîd,  not.  — 
Aucun  pair  n'y  askisfe.  —  L'arrêt  est 
exécute,  778,  not,  —  Le  connétable 
condamné  à  mort  par  Une  commis- 
sion du  parlement,  727,  A.  i47«'>»  — 
Particularités  de  ce  procès,  %i>id,  . 
not.  —  CompoiiftiOn  de  la  commis- 
sion ,  788  ,  not.  —  Protestation  de^ 
quelques  juges  contre  l'arrêt,  700  , 
not.  —  Interlocutoire,  fendu  dans 
l'afTairc  du  connétable  de  $arnt-Pol , 
1  726,  A.  1475.  V.  Ar^nàgnac  {cotaii^ 
d*),  Aicnçon  (duc  d*).  Bannisse- 
ment! ^  Commission  ,  Corihêtàéle  9 
.  Cours  ,  Cafantics  léga^  ,  Pairs  , 
tarUriiens ,'  Rciiettiôii, 

Artois.  V.  Domaine  de  ià  cour oi\ne» 

AaTs..V.  Manufisoturee^ 

Assassinats.  V.  CondànHnàtiùM  arhi- 

•    trairez» 

Ai»sRMBLB8s.  V.  Cierge  y  Misnieipaiitesj 
lïiHa^tes, -^^ociaroe»,  Dispofeition» 
répressives  ft  cet  égard, 8o5,  A.  1478- 
V.  Sûreté  jnthéigue, 

AsYLK  (droit  d').  V.  Poîtee généraie, 

AtTBAïKk  (droit  d').  Supprimé  en  Lan- 
guedoc, à  la  demande  des  états  a, 
712,  A.  1475. — Parles  mêmes  motifs 
qui  otït  dicté  les  lois  intervenues  à 
cet  égard  depuiïila  révolution  ,  iifid, 
noL  —  Les  inventeurs  de  l'impri- 
merie en  sont  exemptés  ,  710  , 
A.  i4'5.  —  Les  biens  des  étran- 
gers décédés  en  Frande  apparte- 
naient au  domaitie,  iind,  — Exer- 
cice de  ce  droit  en  Bourgogne,  4909 
A..ii27'^  -Bourgogne,  Etats,  Etran* 
gers ,  Domaine ,  Imprimerie, 

Al' b  IRA  ces.  Leurs  heures,  22Ç)>  A*  i453. 
'  V.  Partemens, 

AcTaicHB.  V.  Priviiéges,  Traitées 


^5a  TAULE 

AviGRon»  V.  TraitéM» 

Avocats.  Me  doiveot  pas  être  trop  pro- 
lixes dans  leurf  plaidoyers,  160,  A. 
1 446.  —  Ne  peuvcot  plaider  en  Tau- 
ditoircdes  élus»  i84»  A.  i\Si, — Leurs 
devoirs,  31.8,  A.  i453.  — Z'i'ont  pas 
d'action  pour  leurs  honoraires  9  aa  1 , 


uot.  —  Jic  doiveot  pas  îniiirierleiin 
ixirlics,  3a4)  A.  14^3-  —  ^e  doivent 
proposer  que  des  iaits  et  des  moyens 
pertinens,  a>6.  —  lie  peuvent  se 
rendre  médiateurs  entre  les  parties , 
95o,  A.  1^55.  V.  Elus,  Honoraires^ 
Plaidoiries,  Parlemens. 
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Bailus  bt  sitsécHAi'x.  Leur  comparu- 
tion au  parlement;  leur  institution, 
a36  et  a37,A.  i453. — Leur  résidence, 
a38.  —  Antres  dispositions  à  leur 
égard,  sSg,  A.  i455.  V^PàriemenSy 
liésidénee^  SénûhMuc. 

Ban  bt  AUBiÈiR-BAH.  Y»  PtuicmeM» 

Banlikuk.  V.  Mattrises* 

Bakikiis.  V.  Aiotition, 

BAfiMissBMBKT.  V.  Arréti, 

lUa  (duché  de).  V.  Domaine  do  4a 
couronne^ 

BAEJiiKfiS,  Dispositions  qui  les  concer- 
nent. V.  NoUesxe. 

ilABOns.  V.  Souveraineté, 

B  ATABDH.  Ne  peuvent  être  reçus  comme 
chanoines  à  Amiens,  6o3,  A.  1469* 
V.  Chanoines,  EtaC civil, 

iUviBBB  (diic.de).  \:  Traités. 

Bk  AU  VAIS.  V.  Récompenses  nationaies. 

Ubniîficbs.  Aucun  étfahger  n'en  peut 
Être  pourvu  en  France.  —Cette  dis- 
position n'est  point  observée.  —  In- 
convënienys  de  les  conférer  à  des 
ctran^rs.  6.  Not. — Sont  cooféi-és 
]jar  les  ordinaires.  a4)  A.  i438.^- 
Qualités  nécessaires  pour  y  être  pro- 
mu. —  Ordre  dans  lequel  la  collation 
doit  s'en  faîro.  Ihid, —  Dispositions 
sur  leur  possession.  34>  A.  i438. — 
Défense  de  publier  ou  d'exécuter 
aucunes  lettres  de  citations,  suspen- 
sions, privations  de  bénéfices»  ou 
autres  semblables.  76,  A.  i44o*-^ 
Dispositions  particulières  à  l'égard 
de  ceux  de  Téglise  du  Mans.  167, 
A.  i447*  —  Matières  bénéfîciales. 
a5i,  A.  1453.  —  La  colhtion  en  ap- 
partient aux  ordinaires.  4o6,  A.  i46i. 

—  Les  causes  de  régale  et  de  com- 
plainte pour  raison  de  bénéfices  sont 
portées  au  parlement.  449»  A..  i463. 

—  La  connaissance  du  possessoire 
attribuée  aux  parlemens.  49^»  A. 
i464.  —  Les  collations  en  sont  réta- 
blies en  faveur  du  pape.  54o,  A. 


1467.— >  Mode  de  nomination.  65i, 
A.  147a. — Jugement  des  causes bé- 
uéficiales.  662.  —  On  ne  peut  s'op- 
poser aux  collations  faites  par  Teo- 
voyé  du  pape.  657,  A.  i47*«  —  dé- 
fense d'élire  à  quelques  nos,  sans  la 
permission  dn  roi.  663,  A.  i473.V. 
AppeUalions ',  BuUet,  Cardina/vXy 
Citations^  Collations^  Commandes, 
Comfdainte,  Concordat^  BieetùmSy 
Etrangers ,  Eviquet ,  Légats  ,  Pofe, 
Parlemens,  Possessoire^  ProffnuUi' 
q^esanctiony  Privatùms j  Repaie, 
Rome^  Suspensions,, 

B&iiBFiciBBs.  Ne  peuvent  s'adresser 
en  cour  de  Home  que  par  rentre- 
mise  du  cardinal  légat  accrédité  par 
le  roi.  747»  A,  1476.  Y.  Résidence, 

Bbhoit  Xlll.  y.  Pape. 

Bkbhy  (duché  de).  V.    Apanages. 

BiBH  ptBMC  (guerre  du).  Y.  uiioii- 
tion.  Amnistie, 

BiBifs.  V:  Ecclésiastiques  j  Eglises. 

BLASPHÉHATKuas.  Pénalités  contre  eux« 
567^,  A.  i4(io.  — 8o5,  A.  1478.  V. 
l^eines. 

Ikois.  V.  Voirie. 

BoiiÈMB.  V.  Traités. 

BoRDBADx.  V.  Municipalités,  parle- 
tincns. 

BoucuKBs.  Exercice  de  cette  profes- 
sion à  Gaen;  nature  et  qualité  des 
animaux  et  des  viandes.  45 1,  A.  14^3% 
V.  Marchés. 

BouLANGKBS.  Dispositions  à  leur  égard. 
56 ,  A.  1 439.  • —  Doivent  a  voir  poids 
et  balances.  —  Doivent  acheter  les 
grains  en  personne,  et  sans  inter- 
médiaire. Ihid.  —Ceux  de  Btiurges 
contraints  de  fouanii  du  palo,  peu- 
vent acheter  partout  des  bleds  et 
des  farines. — Ils  peuvent  obliger 
les  habitans  qui  en  auraient ,  à  leur 
en  fournir  au  prix  commun-  1 19 ,  A* 
1453.  V.  Subsistances» 

Boi'ttBUN  (duc  de).  V.  Ar^itr€t^c, 


DES   MATIERES. 
})ouBGB8«  V.  Pariement ,  Universités,        Buigah dags.  V.  AtoUti&ii, 
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BouBGOGHK  (habilans  de  la).  V.  Ai>0' 
Ht  ion,  jiuifaine.  Etals  ^  Légisia- 
tiûn^  Pariemens,  (duc  de).  V.  Aito-\ 
iiiioiu  —  Croisades ,  Léze-tnajesté, 
Pairs  (cour  des),  Procès  crimif 
nets:  RûpréâaiUes ,  SouveraineUi 
Traités, 

Baasskribs.  V.  Suhsiêtances, 

Bbktaonb.  (duc  de),  V.  u^Miti^  ^ 
Sermens ,  Traités,  (  ducbë  de  ) ,  V.  ' 
Â^riviièges, 

Bbib.  V.  Foires, 


Bulles.  Becberche  de  celles  qui  se- 
raient contraires  aux  droits  du  prin* 
ce ,  aux  libertés  gallicanes ,  743 ,  A. 
147a.  —  Ne  pouvaient  être  publiées 
qu'après  vérification  par  lettres  du 
roi,  enregistrées  au  parlement,  ii>. 
note.  Au jourd'bui  la  vérification  s'en 
fait  secrètement  au  Gonseil-d'état  ^ 
ibid,  V.  AffeiSy  Conseil -d'état  y 
E^ise  gallicane ,  Légats  ,  Parle-» 
mensi  . 


Cabn.  V.  ïnstrtietion  jmifliquô  ^  Uni- 
versités, 

Gahoks.  V.  Universités. 

Gala^bb  (duc  de).  V.  AMition. 

CAnoiDATcas.  V.  Parleinens. 

C^APiTAiRBs.  V.  Armées, 

CAPiTtJLAiBBS.  V.  Fonction»  puttiques. 

Capitulations.  V.  Dauphinê, 

Carcassoknb.  V.  Domaine  de  la  cou- 
ronne, 

Cabdiicaux.  En  quel  nombre  ils  doi- 
vent être  ;  qualités  qu'ils  doivent 
avoir,  34,  A.  i438.  —  Leur  avidité 
à  s'emparer  des  bénéfices,  4*0,  fi. 
.1^61,  —  Cette  circonstance  fait  dis- 
paraître l'argent  du  TOjaume  ,41^9 
A.  1461.  V.  Bénéfices. 

Cassation.  V.  Erreur. 

C.AVALBBiB.  V.  Armées. 

CeifSiVBS.  V.  Epaves. 

Cession.  V. Domaine,  Naufrage  (droit 
de). 

Chambbllan.  V.  Domaine  de  la  cou- 
ronne. 

Champagnb.  V.  Foires. 

CifANGBLiBBS,  provisîon  à  cet  bfiîcc  , 
648,  A.  1472-1483.  V.  Louis  XI , 
Office,  Provision. 

Chancbllebie  (Lettres  de) ,  leur  nul- 
lité, 337,  A.  1453.  V.  Huissiers. 

Chanoines.  V.  Bâtards.   . 

Cbapitbbs.  V.  Corporations  religieu- 
ses, 
Chabgbb  publiques,  doivent  être  ac- 
quittées avant  tous  dons,  373,  A. 
1475.  V.  Municipalités ,  Pavés, 

Chablbs  VJii.  Gonlinuation  de  son 
règne,  1 ,  A.  i438;  sa  souveraineté 
n'est  plus  partagée  avec  les  Anglais, 
ihid. ,  DOt.  ;  imposa  le  premier  des 
tailles  à  sOn  plaisir,  sans  le  con- 


sentement des  Etats  de  son  royaume, 
59 ,  not.  —  Remarques  sur  son  rè- 
gne, 377. 

Chabtbbux.  V.  Sauvegarde, 

Chasse  (Droit  de) ,  accordé  aux  habi- 
tans  du  diocèse  de  Nîmes  ;  excepté 
dans.les  domaines  royaux,  71,  A. 
1439.  —  Les  non-nobles  ne  peuvent 
cbasser  à  grosses  bêtes  et  autre  gi- 

'  bier ,  1 77  ,  A,  i^S  1 .  —  La  chasse  est 
de  droit  naturel;  ce  di"oit  est  atta- 
ché à  la  propriété,  t6ù/.,  not.;  rendu 
aux  habitansdu  Dauphinè,  46>  »  ^* 
i463.  —  Permission  à  un  individu 
de  faire  une  garenne  pour  les  bêtes 
fauves,  8o4,  A.  1478^  V.  Etats, 
Garennes ,  Roturiers.  ■' 

Châteaux.  V.  Service  militaire, 

Chatblbt.  Ses  examinateurs  suppri^ 
mes,  674»  A..  1473.  V*  Examina- 
teurs f'S^fgens, 

Cubvaliebs.  y.  Ordres  militaires. 

Citations.  V.  Bénéfices, 

Clbbg^.  Convocation  de  celui  de 
France  et  du  Dauphinè,  6,  not.  ; 
asbcmbléà  Bourges^  ^,  not.;  élisait 
les  éf  êques  et  les  prélats  dès  l'ori- 
gine delà  monarchie,  mais  ne  pou- 
vait s'assembler ,  pour  les  élections, 
sans  la  permission  du  roi,  8,  not.; 
les  ecclésiastiques  dispensés  de 
nourrir  et  de  loger  les  gens  de  guer- 
re, i34,  A.i44S*—'Sc^l>i<^i^s  étaient 
dans  ses  msiins  un  dép^  ou  une 
dotation  qu'on  a  pu  diminuer  ou 
remplacer  par. des  trailemens,  329, 
not.  ;  prétend  à  la  fraBchîse  des  im- 
pôts, 5^9,  not.  V.  Assemélées  , 
Dépôt,  Dotation,  Elections,  Etats- 
généraux  ,  Impôts ,  Logemens  mi- 
(Uaires, 


/ 
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Clury  (Ordre  dcj.  V.  Corporatiotis 
reiigieutei, 

GoLLATioKii.  V.  BéfUifteet. 

G0LLKCTKUB8.  V.  Pa'pe, 

Combats  judiciaibbs.  Lo  duel  ne  peut 
être  légalement  ordonné  quv  lorsque 
l'accusation  est  ffrave  et  dénuée  de 
témoîos.  V.  Dfui. 

GoHMAzioBs.  InconTëniens  qa'elles  en- 
traînent, 4i5)A.  14.61, y, BêtUfiees, 

GoMUBBCB.  Les  marchands  ne  peuvent 
ëlaler  leurs  marchandises  à  Paris  les 
jours  de  marché,  ailleurs  qu'aux 
Halles  ,  269 ,  A.  i454-  —  Défendu 
aux  marchands  français  par  rapport 
aux  foires  de  Sancère,43i,  A.  i46a. 
—  Transit  prohibé  par  la  France  aux 
étrangers ,  pour  ces  mêmes  foires  , 
iiid.  —  Dispositions  contraires  pour 
les  foires  de  Lyon  «  itid,  —  Quatre 
foires  annuelles  établies  à  Lyon»  4^  ^» 
A.  1463.  —  La  liberté  du  commerce 
pourrait  être  respectée  même  pen> 
dant  la  guerre ,  à  l'exception  des 
marchandises  de  contrebande,  164^9 
not.  V.  jànsétUiques  (villes),  Çon- 
trebuihdet  Eiran^^rs^Foires^ÈaHes^ 
Licences^  SubsisUmcet,  Tr'aTisit, 

Commiugbs.  y,ABoiUi(m. 

CoMMissAiBBs  pour  traiter  sur  plusieurs 
droits  appartenaos  à  la  souveraine- 
té ,  476  «  A.  i463.  V.  Enqu&te»  , 
SoiweTaintté, 

Commissions.  V.  ^rrêU  ,  Conseil 
(  Chambre  du  )  «  Etats  généraux  , 
Reformations  TrUnunauac^exbraoT' 
dinaires^ 

CoMMOiiBH.  Celle  de  Toul  maintenue 
dans  set  usages,  franchises  et  liber- 
tés ,  i3o.  A*  >ii4^*  *~.  Affranchisse- 
ment et  bourgeoisie  des  habitans  de 
Boussac,  167,  A,  1447.  — Celle 
d'Epinal  confirmées  dans  ses  privi- 
lège «  384,  A.  i46i.  —  Celle  de 
Saintes  réintégrée  dans  les  biens , 
dont  elle  avait  été  dépossédée. — 
Annullution  des  dons  qu'on  aurait 
pu  en  fuifC ,  644»  A.  1473*  *—  Dons 
et  privilèges  accordés  à  plusieurs 
villes  révoqués,  601,  A.  i465.  Celle 
des  Sables  d'Olonne  autorisée  à  faire 
clore  la  ville  de  tours  et  de  fortifi- 
cations. —  Peut  élire  un  prévôt  et 
des  jurés,  ^56 ,  A,  147a.  V.  Affran- 
chisscmens ,  Années ,  Epinai,  For* 
tifieatîons  ,  Im-pôts ,  Jurés,  Prévôt, 
.PrivUèges ,  Sarùics  d'Olonne^  Sain' 
teSi  Sauve  garde  ^  Toui, 

Commutation  de  peines  (lettres  de)  en 
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faveur  du  duc  d'Alençoo  ,  55a ,  A. 
i458. 
C0MPA8NIB8  d'obdohnarcb.  V,  Armées. 
CoMPBTBRCB.  V.  Pariemens» 
Complainte.  V.  Bénéfices» 
Comptabilité.  V.  Finances, 
COMPTBS  (Chambre  deii},    ne    pévt 
clore   les   comptes   des   receveurs 
avant  qu'ils  n'aient  payé  les  gage« 
deh  gens   du  parlement  9    53 ,  A. 
14^9*  '—  Règlement  ft  son  égar^ , 
aSè,  A.  1454*  —  Son  autorite  et  sa 


juridiction.  —  Ses  décisions  non  su- 
jettes à  l'appel ,  sinon  au  roi  en  son 
conseil ,  37o ,  A.  i46o;  —  Gomme 
aujourd'hui  par  voie  de  cassation, 
pour  violation  de  la  loi ,  ihid,  not. 

—  Les  receveurs  généraux  doivent 
lui  rendre  compte  en  personne ,  364* 
A.  liSij.  — Confirmée  provisoire- 
ment ,  38i ,  A.  1461.  —  bé^nitiTc- 
ment,  ihid,  not.  — Convoque  Âes 
conseillers  au  parlement  pour  juger 
les  héritiers  d'un  receveur  général , 
39a,  A.  1461.-— H  y  avait  appel  au 
parlement  des  décisions  de  la  Cham- 
bre des  comptes,  00  a  ,  A.  i4^i.-~ 
On  ne  peut  appeler  de  ses  jugemens, 
393,  A.  1 461.  — Disposition  révo< 
quée  quelque  temps  après  ,  iind, 
not  —  Appel  de  ses  fugèfnens  au 
parlement ,  4^5 ,  \,  i46 1 .  —  Lettres 
de  jussiun  qui  lui  sont  adi*esséeF9pour 
l'enregistrement  de  lettres  pateu tes, 
456,  A.  1462. —-Les  appels  de  ses 
jugemens  sont  décidés  par  elle ,  avec 
adjonction  de  membres  du  parle- 
ment, 5o3  ,  A.  1464.  —  ^Exécutoires 
décernés  par  elle  contre  fcîs  dèbiceurs 
du  domaine,  5a5,  A.  t4^6*  — Celle 
de  Dijon  confirmée,  78a,  A.  i477> 

—  (Cens  des)  tenus  de  procéder 
extiaordinairement  à  uu  jugemeot 
criminel,  176,  A.  i4^o.  V.  AppeU^ 

'  Conflits ,  ConseiilerSy  Jussion  (  let- 
tre de)  9  PaHeniens  ,  Procès  crimi^ 
ncis,  Beceveurs. 
ConciLEs.  Celui  de  Bâie  voulott  réfor- 
mer rég1i»e  dans  son  chef  el  duas 
ses  membres  ,  6  ,  not.  — Particu- 
larités de  ce  concile  ,  7  ,  nol.  — 
Puissance  et  autorité  de  ce  concile  1 
i5,  A.  1438  —  Sa  célébiation,  i4, 
A.  i438.  —Leurs  actes  ne  font  loi 
en  France  que  du  jour  de  leur  récep- 
tion ,  84)  A.  t44i>  "^Hëunioo  à 
Lyon  du  concile  gédéral^  qui  doit 
se  tenir  tous  les  cinq  «in^  pour  la  ré- 
pression des  afcus,  ioj'^  A.  i47^.— 


DES   MATIÈRES. 


Lci)  pape»  et  Icsjrois  cailiollques  pa- 
laûtâent  8*t'ntetidr«  dc^puis  deux  siè- 
4^: les  »  pout-  ne  plus  réunir  de  coûci- 
les ,  ihid.  not.  V.  Ain/ui.,  Concordai^ 
£tf£tae  »  L'$on ,  Pape»  Pragmaliqu» 
sanction ,  lié  formation, 

Oo>(ei,AVs.  V.  Pape*    ■ 

CIoKcofeDAT  entre  III  France  et  -le  pape , 

.    bomok^é ,  65o,  A.  1472.  — Reste 

.  Oans  ezéculioû,  .coaimc  étant  con- 
traire au  droit  commun  ,  aux  conci- 
les de  Bâle  et  dç  Constance.  —  Le 
parlement  s'oppose  à  la  publication 
de  la  bulle  ,  655,  not.  V.  BèiUfiees, 
Conciles» 

CoNcuBiNKs.  V.  EeeÙsiastiques, 

CoNcfussioïiii.  Informations  codtrû  les 
receveurs  des  deniers  rojaox  qui 
perccTraieut  plus  qu'il  n'est  dû, 
685  ,  A.  1474.  V.  EwjHê^M ,  Re* 
eevewrs, 

ConoiiHirATiOirs  arbitraires  sont  des 
SMsassinatis  :  LcruiftXi  les  condamne, 
8i4  ,  ttot.  y«  Assassinait^  Sorciers, 

CaiiFKoiBATiOH.  V.  Pariemensj  Trai- 

c   tés* 

CorTFiscATioif.  Attribution  au  Dau- 
phin dei)artie  de  terres -confisquées 
ti 11 r  le  comte  d'Armagnac,  147.»  A. 
i44^*  — i^e  oomtcdu  Perche  rcintë> 
^ré  dans  ses  biens  confisqués.  — 
Même  avantage  pfômis  'au4<ie  d'A* 
lençon  quand  il  se  sera  Boumis  , 
544  9  A.  1467.  —  liCS.  biens  .confis- 
ques sur  Jacques  Gceur  ,  jestitués  à 
ses  héritiers  ,  4%  9  A.  l463*  —  Uti- 

•  Jité  morale  des  lettres  de  réhabilita- 
tioo  ,  ibid itïot,  —^  Biens  confisqués 
restitués  au  desciendant  d'un  in- 
dividu  condamné  sans  forme  de 
procès,  689,  A.  ii.jç),V,  Abolit ien^ 
bauphin  ,  Lèze^MajesU  ,  Perdie 
(  comte  da)  ,  Hebeilion,  Réfiaéili- 
talion  (tettre  de) ,  HetUtiition. 

Conflit  d'attributions  ;  entre  le  par- 
lenrtent  et  la  chambre  des  comptes  ; 
celle-ci  juge  souverainement  les 
causes  relatives  aut  comptes  des 
finances,  365 ,  A.  i459*  V.  Comptes, 
(chambre  des)  Partemens, 

ÇoNFEAiBiBS.  V.  Secrétaires  dfa  roil 

CoHGÉs  UILITÂIBB9.  V.  Armées.  , 

ConiféTABLB  de  Saint- Fol.  Son  arrêt  de 
XDort,  y 2^,  A.  i474'  V.  ArrÇts, 

GoMSBiL  (grand).'  Devait  dresser  les 
ordonnances  et  édits  concernant 
l'administra tioa  de  la  justice  ,  87  , 
note.  (Chambre  du)  créée  à  Dijon. 
'^  Peut  rendre  la  justice  par  com- 
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mission  ,  77Ç,  A.  i477'  — (J^*élat) 
Les  états  -  généraux  demandent 
qu'un  y  appelle  les  princes  du  sang 
et  les  pairs,  108  et  109,   A.  i44i* 

—  Que  le  conseil  soit  eompoité 
d'hommes  éclairés  et  impartiaux, 
ihid,  y.  Huiles ,  Dauphin  ,  Dijon , 
Édils  ,  États -Généraux  ,  Ordù^' 
nonces  ,  Pairs  ,  Princes  du  saug. 

GoBSBitLBBS.  V.  Aides ,  Comptes» 
(  chambre  des  ). 

CoifSPiBATioNS.  Arrestation  du  duc 
d'Alençon  pour  intelligences  avec 
les  anglais,  274,  A.  i456.  V.  AvO' 
iition ,  Aiençon  (  duc  d*  ) ,  Lèze- 
Majesté  ,  Parlemens,  Police  géné- 
rale» 

ÇoirsTAHTiiropifB.  V.  Croisades» 

GoNsvLS.  y.  Municipalités. 

GoNTBBBABDB.  \.  CommeTCo. 

GoBTBiBOTioBs.  Foucièrcs.  Liéî»  po8ses« 
seurs  d'immeubles  doivent  les  payer 
dans  les  endroits  de  leur  situation  , 
quoiqu'ils  n'y  résident  pas  ,166,  A. 
i446*  ""^  l^c  detix  communes  rem- 
placées par  un  abonnement  en  ar- 
gent ,  4^1  9  A.   i46a.  y.  Aitonne- 

.    tnent» 

GoBPOBATiONs  religieuscs.  Béformatîon 
de  l'ordre  de  Gluny.  —  Excès  com- 
mis par  beaucoup  de  ses  religieux  , 
45o  ,  A.  i46a.  —  Les  abbés  et  reli- 
gieux ne  peuvent  se  rendre  hors  du 
royaume  ,  aux  chapitres  et  abbayes 
de  Giteaux,  Gluny  ,  etc. ,  sans  en- 
courir des  peines  sévères  ,  747,  A. . 
1470.  y.AifhèS't  Chapitres,  CÛmy 
(  ordre  de  )  ,  Ordres,  Ré  formation  » 

—  Des  libraires  ,  écrivains  ,  enlu- 
mineurs ,  parcheminiers  et  relieurs , 
629  ,  A.  X.467.  y.  Ecrivains ,  Enlu- 
mineurs, Libraires  ,  Parchemi- 
niers, Relieurs» 

GoBPs  LÉGISLATIF.  A  le  droît  de  faire 
des  adresses  au  roi  sur  les  besoins 
du  royaume,  99  ,  not.  y.  Pétition 
(droit  de). 

GoDBs.  V.  monnaies, 

GouBS  criminelles.  La  Pucelle  d'Or- 
léans justifiée  et  absoute  par  une 
cour  de  révision,  ai4>  A.  i456. — 
Le  parlement  chargé  de  ju{(er  un 
accusé  de  haute  trahison,  53 1,  A. 
1458.  —  De  faire  des  actes  d'ins- 
truction dans  ce  procès.  —  Epoque 
fixée  pour  la  prononciation  des  ar- 
rêts ,  ihid»  —  Le  parlement  connaît 
pour  la  première  fois  des  procès  faits 
aux  grands  ,  ilid  ,  not.  y»- Arrêts  , 


r 
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Orléans  (Pacelle  d*),  ParUmens , 
Révision^  Trahison, 
CoDTOMBs.  Leur  rédattion  ,  aS»,  A. 
1453.  —  On  ne  pouvait  auparavant 
y  suppléer  que  par  des  enquêtes,  des 
act98  de  notoriété  ,  iind ,  not.  — 
—  Atttorîsation  de  transcrire  celles 
d'une  TÎHe  déchirées  ou  cfi'acées, 
4^9  )  A.  1462.  -T-  Et  usagbs.  Infor- 
mations sur  ceux  du  pays  de  Flan- 
dres, 174,  A.  i448.  V.  AcUm  de 
notoriété  ,    EngtUtes  »   Flandres  , 


Législation,  MunieifuUiiés  ,  Nmt^ 

frage  (droit  de). 
GouyiNS  de  femmes.  Peavent  reccToir 

des  dcHis  jusqu'à  la  concurrence  de 

10,000  fr. ,  66 a ,  not. 
GaiARCiras.  V.  Système  hyft&tliécàm. 
Grimes.  V.  Grâce. 
Geoisaobb.  Le  duc  de  Bourgogne  fait 

vœu  d'aller  combattre  les  Turcs  « 

détenus  maîtres  de  Gonstaatinoplet 

aoi,  A.  1453.  V.  Bourgogne  (doc 

de  )  I  Constantimople, 


D 


DiifBiiAacK.  V.  Traités, 
DAUpfciir.  Fait  sa  paix  avec  le  ^oi ,  73 , 
A.  i44o*  —  Ge  titre  n*est  plusqu  ho- 
norifique  9  "5  ,  not.  —  Avait,  dans 
^es  états  la  plénilude  du  pouvoir 
royal,  181 ,  not.  —  Sa  retraite  dans 
les  Pays-Bas ,  3a4 ,  A.  i456.  —  llévo- 
cation  de»  aliénations  de  domaines 
qu'il  a  faites  dans  le  Dauphiné,  3a49 
A.  i456.  —  Avait  ourdi  des  intri- 
gues avec  les  raécentensetles  éti>au- 
gcrs.  —  Reste  à  Bruxelles  jusqu'à  la 
mort  de  son  père  ,  3a5,  note.  — 
Recommande  au  conseil  du  roi  ses 
affaires  auprès  de  son  père  ,  370 ,  A. 
1460.  —  Le  roi  l'exhorte  à  revenir 
auprès  de  lui ,  375  ,  A.  i46o.  —V. 
AMition ,  Confiscations  ,  Conseil, 
Domaine ,  Etrangers  ,  Monnoies , 
Souveraineté. 

Dadphiiié.  Gédé  au  fils  du  roi,  ^49  A. 
1460.  —  Son  iiicorporation  défini- 
tive confirmée  par  la  loi  qui  suppri- 
me les  privilèges  et  capitulations  des 
provinces,  75,  not. —  (États  du) 
V.  Domaine  de  ta  eouronri^y  Etats, 
Pêche  ^  Privilège»  ,  Provinces  y  Re- 
ifetlioti.  Souveraineté. 

OiicoRATioïis.  V.  Ordres  n%Uitaires. 

Dkgdbbpissehkht.  Est  encore  dans  no- 
tre droit ,  quand  il  n'y  a  pas  oblifiça- 
lion  personnelle  ,  ^3  ,  nul.  V.  Sys- 
tème hypothécaire. 

DûLÉGATioiT.  V.  Souveraineté. 

Dé.^OMo&EHE.'vT.  V.  Fiefs. 

Disposition.  V.  Pajie. 

Dki'ôts^  Peuvent  être  stipulés  autre- 
ment qu'eu  sous  et  livres.  ,  276  ,  A» 

1456.   Et    GOKSIGNATIONS    (  CaïSsC 

()cs  )•'  Le  roi  en  l'ait  enlever  les 
sommes  confisquées  nu  déposées  en 
justice,  467.    A.*    i^Gj. — Aujour- 


d'hui cette  caisse  est  îndépendaote 
du  ministère»  4^8  ,  not.  V.  Ciergij 
Monnaies. 

I)ÉPuvis.  V.  Elats-généraïuoim 

D1ÎBO6BAIICB  de  noblesse.  Un  individa 
qui  l'avait  encourue  en  est  relevé, 
570,  A.  1 468.  — 11  avait  fait  le  mé- 
tier de  pratique  et  de  percepteur 
des  tailles  ,  Ùnd. ,  not.  —  Disposi- 
tion récente  de  la  même  nature , 
ihid.  not.  V.  Noblesse. 

Dévoubhbht  PATHioTiQOB.  V.  Réeomr 
fsnses  nalionaies. 

DiALBCTiQtTs.  Qucl  cst  8on  objct ,  663, 
not. 

Dijon. V.  Conseil  (chambre  do). 

DÎMBs.  Y.  Eglise  gallicane» 

DiPLOMATiB.  V.  traités. 

DocTBUfBS.  V.  Nominauoij  Réalistes. 

DoLiANCBS.  V.  Etats-généraux. 

DoMAiNB  OB  LA  cooBORMB.  AnauUtion 
des  donations  et  aliénations  que  te 
roi  en  a  faites, 4/»  A.  i438.  —  Est  ce 
que  l'on  appelait  le  trésor  ,  lao,  À. 
1444 9  not. — On  ne  doit  avoir  au- 
cun égard  àux^dons  que  le  roi  pour- 
rait en  faire»  586  j  A.  i46i-  —  Gt$ 
aliénations  sont  irrévocables  aujoar 
d'hui ,  386 ,  not.— Dons  de  plusieuis 
propriétés  importantes  qui  en  dé- 
pendent, 4619  A.  i465- — Cession  de 
la  ville  de  Carcassonne  ,  ibid.  — 
|)ons  de  villes  et  forteresses,  5 1 4>  A. 
i465.  — Cession  du  comté  d'Etam- 
pes,  5a5,  A.  i465.— La  Rochelle j 
est  réunie,  64o  à  147^*  —  Motifs  de 
cette  réunion ,  ibid.  not.  —  Accm 
par  la  donation  du  comté  de  Pro- 
vence, 769,  A.  i/ijS.^Far  la  réu- 
nion de  r Artois,  784,  A»i477.— Don 
du  duché  de  Luxcmboui^  et  du 
comte  de  BourgoguC)  7^4»  A.  i47*- 
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•^-  Don  de  terres  à  un  chambellan 
du  roi ,  BaS ,  A.  14^0.  —  Accru  par 
cession  de  droits  sur  le  duché  de  Bar 
et  Lorraine,  et  la  Provence,  808,  A. 
i48o.  V.  jiiiénaH4fnf  Artoiê^  Au* 
itaine ^  £ar  (duché  de)»  CareaS' 
tonne  y  ChambêUan^  Cession,  DaU' 
jf4iiny  Dawphtné,  Dans  9  EtampeSj 
Etats-génèTa%uo^  Lais  et  relais,  Lor^ 
raine ,  LuoD^nixni/rg ,  Métaux^  PrO" 
venee  (comté  de),  RévoUonf  Tré' 
sor. 

iotts.  D'une  terre  à  Téglise  de  Saint- 
Jean-dc-Latran  à  Rome^gog,  A.  i48a. 
—  D'une  rente  à  Tèglise  d'Aix-la- 
Chapelle,  i4fid,  not.  V.  Aix4a-Cha- 
fpeiie ,  Domaine  de  la  couronne , 
EjUSDeméourg  ^  JHunieipaUtés  ,  La- 
rron (  Saint-Jean-de-  )  • 
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Dot  (  retour  de  )•  Dispositions  à  cet 
égard,  3a4,  A.  i456.  V.  Droit  civil. 

Dotation.  V.  Cierge, 

DooAHKs.  Défense  d'importer  des  draps 
d'Anglet(4re  et  d'autres  pays  occu- 
pés par  l'ennemi,  118,  A.  i443-  V. 
Draps  y  Etats  i  Importation,       ' 

Dbaps  (marchands  de).  V.  Douanes  , 
Sîanu factures ,  Municipaiitês. 

DaoïTs  CIVILS.  V.  Dot.  —  Ecrit.  V. 
Etats,  —  Dbs  gbns.  N'est  pas  violé 
par  la  protection  qu'un  roji  accorde 
à  une  ville  qui  la  demande,  lao,  A. 
i444*  V.  Protectorat. — Natobbl.  V. 
Reheltes.  —  Politiques.  Lettres  de 
naturalité  accordées  à  un  individu, 
6aa,  A. 1470. — A  un  Anglais, 74-,  A. 
1476.  V.  Naturalisation  (lettres de}. 

Duel.  V.  Coméais  judiciaires. 


E 


Baoi  bt  roiâTS.  La  nominalion  aux  of- 
fices qui  en  dépendent  appartien- 
nent au  roi, 616,  A.  i483. 

EccuIsrASTiQUBS.  Dispositions  à  l'égard 
de  ceux  qui  entretiennent  des  concu- 
bines, 4a,  A.  i438. — Tenus  de  four- 
nir la  déclaration  de  leurs  biens  , 
644»  A.  i465.  —  Se  plaçaient  sous 
l'autorité  de  l'évèque  pour  échapper 
à  la  juridiction  oroinaire.  —  Dispo- 
'  sitions  contre  cet  abus,  5o3,  A.  1 464* 
— Serf  ecclésiastique  affranchi,  685, 
A.  i474*  "  ^€8  canons  ne  permet- 
taient paa  de  recevoir  dans  les  or- 
dres les  personnes  de  condition  ser- 
vile ,  iind.  V.  A /franchissement , 
Biens ,  Concubines .  Evéques  ,  Im- 
pôts, Juridiction,  Serfs, 

£ghbvirs.  V.  Muxtidpaiiiès, 

KcBivAiirs.  V.  Corporations, 

Kdits.  y.  Conseil  (grand).  • 

Eglisb.  Réunion  pro|ettée  de  celles 
d'Occident  et  d'Orient  ;  le  pape  re- 
proche au  Concile  de  l'avoir  einpê- 
chée,5a,  A.  i438.^Se8  biens  étaient 
inaliénableset  francs  de  toutes  char- 
ges publiques.  Depuis  la  révolution, 
ils  ont  été  déclarés  propriétés  natio- 
nales, Sag,  not. —  Garde  et  sauve- 
farde  des  églises,  5a3,  A.  i465.  — 
on  gouvernement  devenu  absolu  , 
741 ,  not. 

—  ÛALLiGAHB.  Ses  libertés  ne  sont 
point  des  privilèges  mais  des  droits. 
—  Nos  rois  en  sont  les  protecteurs  , 
4  )  not.  ^-  lfi(  leTée  d'une  dime  con- 


sentie ne  doit  porter  aucun  préjudice 
à  ses  libertés,  3a8,  A.  1457.  V.  Amor- 
tissement, Biens,  Bulles,  Conciks, 
Dîmes ,  Pdpe ,  Pragmq^ique-sanc- 
tion ,  Sauv&'jgarde ,  Spectacles. 
Elbctioiis.  V.  Magistrats  ^  Mtehici- 
palitès,  Partemenji, 

—  ËccLésiASTiQDBs.  Eu  matière  4'élec- 
tions ,  on  ne  peut  citer  en  cour  de 
Rome,  au  préjudice  des  ordonnan- 
ces et  de  la  pragmatique-sanction  , 
a75,A.  i456.--C'estle  meilleur  mode 
de  pourvoir  aux  prélatures  ,  4o3,  A. 
1461.  — En  usage  dès  le  temps  de 
Glovis,  ihid,  not. — L'empereur  Jus- 
tinien  ,  Gharlemagne  et  d'autres  rois 
de  France  les  consacrèrent  en  droit , 
ihid,  —  Efforts  de  la  cour  de  Rome 
pour  les  faire  cesser,  4o5,  nof.  V, 
Bénéfices,  Clergé,  Prélatures,  Prag- 
fnaJbique-sanction, 

Elus.  V.  Avocats  ,  Juridiction ,  Im- 
pôts, 

Embdtb.  y.  Abolition, 

EMPBBBDBf.  y.  Trailés. 

Empibb  gebmaniqdp.  y.  Luxembonrg 
(duché  de) ,  Traités, 

Emplois.  Permis  à  un  individu  d'en 
cumuler  deux,  387,  A.   1461. 

Erluminbobs.  y.  Corporations, 

Emqoétbs.  Manière  de  les  diriger,  i63, 
A.  i446.  —  Par  commisf;aires,  a4o, 
A.  1453.  V.  Com,missaires,  Concus- 
sions ,.Couiumcs ,  Sergent, 

Ek&egistbksibkt.  y:  Parfem^ns, 

Epavbs.  Biens  chargés  de  censivcs  en- 


tarlb 

inhabités  , 
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vers  r£tat ,  ▼açan»  cl 

vendus  k  r^îocan ,  k  19,  A..  i44^*  V. 

Centivet. 

Fpikal.  V.  TraiUt, 

Episcopat.  La  c^our  de  Romeseale  dis- 
pose de  ses  bautes  dignités,  de  con- 
cert avec  les  ministres.  —  li  a  perdu 
de  son  ancienne  dignité',  4^7  »  ^oU 

Kquipbmbut.  V.  Archers. 

£aKKua  (proposition  d*),  818,  A.  14/ 9< 

—  C'est  le  recours  en  cassation  à 
l'égard  de  toutes  les  juridictions, 
iéid»  not.  V.  Cassation, 

KspAGNB,  \. Traités. 

ËTABLlSSSMBNg  DB  BIVNFAISANCB.    L'IIô- 

tel-Dieu  de  Paris  autorisé  à  recevoir 
des  dons  par  actes  entre  vifs  on  tes- 
tamentaires ,  jusqu'à  concurrence  de 
certaine  somme ,  663  ,  A.  i47^*  ^« 
Matfi'tnortti, 
Ktampbs.  V.  Domaine  de  la  couronne, 
Etat-civil.  Lettres  de  légitimation  en 
faveur  d'un  particulier,  167,  A.  1467. 

—  Le  roi  rcLonnsit  une  de  ses  filles 
naturelles ,  et  lui  donne  un  nom  , 
554,  A.  i45S.  —  Iiégitimation  d'un 
bâtard  adultérin,  473*  A.  i465.— Lé- 
gitimation et  pouvoir  de  tester  ac- 
cordé à  un  ^<î<ar</,S88,  A.  1461.  V. 
Adultère,  Bdtardy  LégitimaHon, 

Etats  db  BoonGOGirB.  Se  remettent  en 
j;arde  à  Louis  XI ,  766,  A.  147^»  — 
Prêtent  serment  sous  la  condition 
de  l'observation  de  leurs  droits  et 
privilèges,  770,  not.  —  En  quoi 
consistaient  ces  privilèges ,  770  à 
îiy6,  y.  Bourgogne. 

—  Du  Padphihb.  Sesoumetteftanroi, 
sans  déroger  à  leurs  sermens  envers  le 
Dauphin,335,  A.  liS^.M .Dauf)hiné. 

—  Db  Largujsooc.  Leurs  doléances , 
3781  A.  1459. — Accordent  un  subside 
au  roi ,  279.  —  Mode  de  le  lever , 
281.  — Ne  le  votent  que  pour  un 
an ,  ilfid.  — ^  Demandent  que  le  Lan- 
guedoc soit  régi  par  le  droit  écrit, 
a83.  *—  Des  réformes,  sur  les  travaux 
publics,  a84.— Réclament  la  liberté 

•  delà  cbaspe  et  de  la  pèche,  téirf.- 
GoDtre  les  abus  de  la  gabelle,  385. 

—  Contre  les  transports  simulés  faits 
aux  grands  ,  a86.  —  Contre  l'abus 
du  privilège  universitaire  ,  387.  — 
Sollicitent  l'égalité  en  matière  d'im- 
pôts, '>88.  —  La  répression  des  a  but 
des  privilèges  locaux  ;  de  ceux  du 
«ceau,  389.  — Des  privilèges  com- 
munaux, 291.  —  La  Inodiitcation 
de  l'impôt  sur  les   marcbandise» , 


393.  «—Des  droits  de  péage  etnari' 
gation ,  iéid, — Dea  chargea  dfs  gens 
de  guerre  qui  vexent  les  babîtw, 
994.  •—>  Dénoncent  les  osurpakiou 
suï*  la  juridictiua  ecclésiastique  et 
seigneuriale^  »95  et  agS.  —  L'akni 
des  évocations.,  395.  -—  De  celles  en 
matière  criminelle,  396.  — — .  Dcoun- 
dent  la  limitation  da  nombre  dei 
notainet  et  sergens  ,  39^.  —  Juiidic- 
tioB  ecclésiastique   en   na^tière  de 
créances,   398.  —  Sollâcâtent  la  di- 
minution des  droits  de  douane,  399. 
•>— Des  impôts  sur  les  denrées,  3oo, 

—  Le  maintien  des  privilèges  de  la 
province,  3oi.  —  Des  lettres  qui  Ici 
confirBkont,  5oa.  —  Sa r  les  lettres 
de  marqne,  iéid.  —  Réponse  du 
r  oi  sur  chacun  de  tes  grieis  et  de  ces 
demandes,  3o3  etsaiv.  — Horaisa* 
tion  et  fonctions  de  leur  président, 
673  ,  A.  1473.  V.  Armées  ,  Chasse 
(droit  de),  Doléanees ^  Doutmu^ 
Evocations ,  GaheUe ,  Inépôts ,  J«- 
ridietdotiy  Languedoc^^  £^itUitùm, 
Navigation  imÂÂrieura ,  Notaêns , 
Octrois ,  Pieke  (droit  de),  iVtfr^ 
(droit  de),  Primi(ég€S-j  Sergems^ 
Transporte^  Travastm  pm^bUoê,  y«i- 
ifersUès. 

•^  Db  Hobuasdis.  Goofimnatioai  de 
leup  privilèges,  33o,  A^  I^SS.  V. 
fformandie^y  Prwifégee. 

—  Db  Roobbgob  kt  ns  la  AAa«cbb.  Bra- 
vent s'imposer  pour  les  «Salres  oom- 
naunales,  799,  A.  li/^-  —  Les  dé- 
partemens  fouineot  aujourd'hui  du 
même  droit,  Und.^  not.  V.  Marthe 
(  la  ) ,  Rouergue* 

Etats  GBSJiaAiix.  Assemblés  poar  dis' 
cuterlapaix  avec  les  Anglais,  5-, 
A.  1439*  *-*  N'ont  pas  renoncé  an 
droit  de  décréter  l'impôt  et  d'or- 
donner le  licenciement  de  l*année 
permanente,  &$,  not.  -r  Détails 
sur  leurs  opéçations«  83,  À.  i44n» 
not. -^Veulent  que  Von  i'»fi»ie  la  paix 
avec  les  Anglais^  et  ^u*  l'on  réforme 
les  ahus,  99,  A.  i44i«  —  li'étaîent 
alors  cpm posés  ^ue  de  nobl^i:  le  roi 
n'en  fut  pas  content ,  99,  mot.  —  Les 
députés  reçoivent  un  trsîtemeQt, 
100,  A.  i44(  9  Bot*  — ^.Lenr  conapo^ 
si  lion ,  347 ,  A.  i^6j.  —  IjOvu»  opé- 
rations, «6itfL  -  Leur  ûdéiité,  a55. 

—  Befuscnt  l'érection  de  l,a  Kor- 
mandie  en  duché  i|id.épeadnat,  té, 
— Confirment  i'ûialiéoaj^iiité  dn 
domaine  xde  la  coiirono^ ,  554.  *"* 
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règlenl   h»  apanages  des    fils  de 
France,  555»  —  Demandent  Tadlié- 
^ioo  du  duc  de.  Bourgogne  con^me 
pair  de  France,  S66.  —  S  opposent  à 
ce  ^ue  les  grands  feudataires  fassent. 
Jaguerre,  557.-- Leur  défendent  de 
ae  liguer  avec  les  piinœs  étrangers , 
iiûiL  -•  S'engagent  i  servir  le  roi 
contre  les  princes  :  pouvoirs  qu'iU 
lui  accordeut    pendant  rintervalle 
des  réunie n& 5  55H.  -^  Leur  renier* 
•cieinentau  roi*  Und,  . —  Nom  nient, 
une  commision  pour  la  réforme  clés 
abus ,  559.  *—  Réception  des  doléan- 
ces et  requêtes ,  56o.  —  Rempla- 
cent les  états  permanena  par  une 
commission,  547,  nol.  —  Causel 
pour  lesquelles  ils  forent  convenues, 
65 1,    not.   —  Abandonnent    leurs 
droits  et  lirrent  les  libertés  de  la  na- 
tion,  558,  not.  —  Me  doivent  pas 
être  confondus  avec  des  réunions  de 
notables,  ihid»  -»  Doivent  concou- 
rir à  la  confection  des  lois,  559,  not. 
\,A^uty  Âftanagûs,  Archers  y  Au- 
ifoSne^  Cierge^  Commissions  ,  Con" 
tritiUions,  Disputes  ^  Domaine  de 
la  couronne,  FoneUont  publiques  , 
Guerres  privées ,  Impôts ,  LiherUs 
nationales ,  Ligues  «  Main-morte  , 
Normandie ,  Notdhieê ,  Pairs ,  Pé' 
iition  (  droit  de  ) ,  Police  génèraie , 
Pragmatique  »  Sanction ,    Procès  , 
Traitemens^ 
£TR4NGBa8  (  Marchauds  ).  Privilèges 
qui  leur  sont  recordés,  488,  A.  i4^i . 
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—  €cux  qui  habitent  Toulouse  peu- 
vent tester  et  disposer  de  leurs  biens, 
avec  exemption  d'aubenage,635,  A. 
147a*  "^  Même  disposition  à  l'égard 
de  ceux  qui  habitent  Bordeaux  , 
65o,  A.  1472*  ^*  Armées,  Auéaine 
(  droit  d'  ) ,  Bénéfices ,  Qnnmeroe , 
Daupkinê, 

EzoojANs*  V.  Gaéelie* 

£ vicHÉs.  Fruits  de  ceux  vacans  en  Bre- 
tagne, 5a5  ,  A.  i465.  V.  Rome, 

EvAQOBS.Leurserment  de  fidélité, 533, 
A.  i465.  M ,  Appels,  Bénéfices,  Eedè- 
siastiqucf,  Etats,  Régate,  Sermens, 

EvocATionsi  V.  Etats  ,  Triéunauof» 

Exactions.  V.  Rame  (  Cour  de  )• 

£xAiiiHATEDas.  V.  Châtcist» 

ExGomioiuGATiON.  V.  Pape* 

ExcoimuaUs.  Dana  quels  cas  il  est 
permis  de  ne  pas  les  fuir,  44  #  A. 
i438. 

£xécuTiOff«  V.  Juges ,  Parlemens, 

ExitccToiaBs.  V.  Comptes  (  chambre 
des  ). 

ExPLOiTATioif.  V.  Mines, 

ExpoaTÂTioN.  Y.  Monnaies  ,  Subsis- 
tances, 

ExpâopBiATioN.  Ponr  cause  d'utilité 
publique.  La  commune  d'Amiens 
peut  prendre  tous  les  terrains  néces* 
saires  pour  ses  fortifications,  moyen- 
nant  mdemnité  ,  6aa  ,  A.  i46o.  -* 
FermiAsion  d'exproprier  ïes  terrains 
compr^  dana  une  garenne  ,  sauf  in- 
demnité ,  804,  A.  1478*  V.  Uypo» 
théques  ,  indemnité. 


Fabriqubs.  y.  Manufactures»  " 

Famimb.  V.  Fléaux, 

¥^uuM,  V.  Récompenses  nationales, 

FnoDATAiaBS.  Les  grands  pouvaient 
faire  la  guerre  au  roi  sans  •encourir 
la  peine  capitale,  739 ,  not. 

FiDiftLiTÉ  (Serment  de)  prêté  au  nom 
mineurs  ,  en  attendant  qu^à  leur 
majorité  ils  prêtent  foi  et  hommage, 
comme  vas:taux  de  la  couronne, 
<)57,  A.  14-^.  V.  Foi  et  Hommage^ 
SermcfU,  Vassaux, 

Fisvs.  Terme  dans  lequel  on  doit  en 
donner  le  dénombrement,  5i5,  As 
1439*  -^Concession  de  droits  fëodauxi 
447»  A.  146a. —Noblesse  accordée  à 
.  fai  postérité  de  ceux  qui  les  possèdent, 
Ijiaa,  A.  1471-—=-  Levée  de  la  main- 
mise  du  roi  «nr  des  terres  et  seigneu- 


ries ,  pour  garantie  de  l'hommage^ 
lige  dû  au  roi ,  657  ,  A.  1472.  V. 
Annoblissement^  Dénombrement 
Foi  et  Hommage,  Municipalités, 
Noblesse ,  Régime  féodale 

FiLLBs.  V.  Récompenses  nationales, 

FiMAifCBs.  Dispositions  sur  leur  fait  et 
leur  gouvernement.  —  Comptes  des 
receveurs. — Quittances  en   blanc, 

-  n4>  A.  i445« — (Gouvernement 
des).  Règles  pour  le  trésor  et  la 
comptabiHlé  de  ses  revenus,  lao, 
A.  i444*  Dispositifs  nouvelles  sur 
leur  objet,  i66,  A.  1447.  V.  Comp^ 
tahilitè ,  Çaittanee  ,  Receveurs. 

Plaudbbs.  V.  Coutumes, 

Fléaux»  Paris  désolés  par  la  famine  et 
par  les  maladies  ,  1  ,  A.  i458.  V. 
Famine, 


y 
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Foi  it  Hovmaoe.  V.  FidiUU ,  Fiefs. 

FoiiBS.  Trois  paraa  concédées  à  Lyon, 
avec  faculté  d'y  user  de  toutes  mon- 
naies étrangères ,  116,  A.  1445.  — 
Rétablissement  de  celles  de  Cham- 
pagne et  de  Brîe ,  avec  exemption 
d'impôts  pendant  les  dix  premiers 
jours,  i55,  A.  i44^«  —  l'es  mar- 
chandises et  denrées  débitées  à  celle 
de  St.'Denis  ,  exemptes  de  tous 
drcMts  et  impôts ,  649  ,  V.  Brie  , 
Champagne  y  Commerce  9  Impôts  , 
Monnaies. 

FoncnoHiiAitBS  foblics.  Irrévocables 
après  cinq  ans  d'exercice,  i54  »  A. 
144^  —  Disposition  maintenae  par 
plusieurs  de  nos  rois  ,  téù£.,  not.  — 
Avec  cette  différence  que  l'irrévo- 
cabilité  était  consacrée  par  elle  du 
jour  de  l'inhtitution ,  ihtd, ,  not.  — 
Disposition  souvent  violt^e ,  iéid. 

Fonctions  publiques.  Les  États*géné- 
raux  requièrent  le  roi  de  n'y  nom- 
mer que  des  personnes  capables, 
1  o5 ,  A.  1 44i  •  —  Vénalité  des  offices 
interdite,  337,  A.  i453.  -«  Les  offi- 
ces de  magistratures  et  autres  sont 
inamovibles  «  54i  «  A.  liSy,  —  Le 
principe  de  l'inamovibilité  se  trouve 
dans  les  capitulaircs  de  la  seconde 
race  ,  iéid^  not.  —  11  a  été  consa- 
cré par  plusieurs  de  nos  rois,  54a  et 
543 ,  not.  y.  Cofituiaires  ,  Etats- 
généraux  ,  inamoviéiUté ,  Offices 
f^ènaiiU. 


FoNDATfOii  PiBosi.  Au  profit  d'on 
pauvre,  à^Saint^Martîn  de  Tonn, 
6Bj  y  A.  1472*  V.  Amortisse- 
ment, 

FoNTBRAT'ui'GoiiTi.  V.  MunieMM' 
iités. 

Fob£t8  (  Administration  des  ).  Exerce 
ses-  droits  même  sur  les  forêts  dfs 
particuliers,  28^^  not. 

Foaoïs.  V.  Mines,  ' 

FoBMncs9  BxteoTOiBBs.  V.  Pariemcns. 

FoBS-FnTANCB.  Droit  que  le  seigneur 
avait  snr  la  succession  des  biens  ac- 
quis hors  de  sa  seigneurie,  par  oeox 
qui  y  étant  nés,  étaient  allés  s'établir 
ailleurs, 703,  not,, V,  Régime  féodal. 

Fobs-Mabiagb.  Bétributioo  que  le  serf 
devoit  à  son  seigneur,  s'il  voulait 
épouser  une  personne  libre  «  ou  qui 
habitftt  une  autre  seigneurie  •  703 , 
not.  V.  Régime  féodal. 
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114,  A.  i44^*  —  Défense  de  1er 
exporter  ,  et  de  faire  aucun  con- 
trat autrement  qu'en  sous  et  livres , 
1 18 ,  A.  i44^*  "~*  Leuf  instabilité  est 
une  des  plus  grandes  fautes  et  des 
plus  grandes  plaies  d*un  état  ,118, 
not.  —  Celles  du  Dauphtné  sont  au 

*  nom  et  aux  armes-  du  Dauphin  , 
i55  ,  A.  i44S.  —  Fabrication  de 
monnaies  d'or  i  Towrnay  ,  166,  A. 
1447.  —  Leur  titrp ,  iiAd. ,  not. — 
Gburs  des  monnaies  de  Franee  et 
étrangères,  •-> Titre  et  prix  de  l'or 


etdePargeAt.— On  ne  peut  stipuler 
qu'en  sous  et  givres  ,  hors  quelques 
cas  exceptés ,  275  ,  A.  i456.  —  Fa- 
brication des  liards  de  France  ,  54 1 , 
A.  1467*  Cours  des  monnaies  étran- 
gères, 6aa  ,  A.  i470«  "^  Règlement 
sur  le  cours  des  monnaies  ,  tant  ua^ 
tionale9  qu'étrangères  ,  664  9  A. 
1475.  —  Etrangères  ;  leur  usage  dé- 
'  fendu  hors  de«  foires  de  Lyon ,  8i5 , 
A.  1479.  —  Anglaises  ;  leur  cours, 
8i4  >  A.  i479*  ^*  Cours,  Dauphin, 
Dépôt ,  Fdrcs  ,  Liards  «  Mariage 
(Traité  de)  Pr&t,  Retrait,  Sauverai- 
neti  ,  Système  numnétaire  ,  Titré , 
Toumay,  Vente. 
MoHNorxoas    (faux)^   Y.   Aéoiiticn, 

Grâces. 
MoHOPOLB.  V.  GaMie ,  Tabac, 
MoMTACBAif.  V.  Municipalités, 
MoifiTaBOiL-suB-MBE.  Y.  Sauv^arele. 
MuMiciPALiTÉs.  Privilèges  de  laTÎlIe  de' 
St-Omer  ,   81 ,  A.    i44o.  —  Celle 
de  Langres  élit  quatre  éche  vins  pour 
son  administration,  i55 ,  A.  i445.— 
Droits  accordés  aux  habitans  der>(ar* 
bonne  ,    sur  le  sel  et  le  barrage  ; 
pour  IVntreticn'  des  ponts  et  chaus- 
sées ,   8a ,  A.   i44o«  — •  Consuls  de 
Montauban  ,  réduits  â  six  ,  1 1 5  ,  A. 
1443- — Corps  de  ville  établi  à  Tours, 
45a ,  A.  1461.  —  Election  du  corps 
municipal.  Gages  de  ses  membres. 
Leur  anoblissement ,  454*  11^  peu- 
vent acquérir  des  fiefs ,  iéid.  —  9es 
habitans  sont  sous  la  protection  du 
bailli. — Doiventcontribueraux  char* 
ges  delà  ville. ^^ Doivent  être  jugés 
en  première  instance  par  les  juges 
de  leur  ville  ,  454)   A.  i56i.  —  Le 
corps  municipal  exempt  de  tous  ser- 
vices et  d'impôts  de  guerre.  — Pent 
lever  les  droits  de  barrage  et  de  pa- 
vage ,  ihid.  —  Les  habitans  peuvent 
s'assembler  sans  la  préseace  d'offi- 
ciers do  roi,  4^7*  —  Le  corps  muni- 
cipal peut  lever  des  impôta,  jusqu'à 
h  concurrence  de  1000  liv.  ,pour  les 
besoins  de  la  vilic ,  i^d^  — -  Affran- 
chi de  commÎBsioiks  pour  gouverner 
terres  et  seignearies,  et  lever  taxes , 
iind.  — -  Règlement  de  ses  pouvoirs, 
justices ,  prérogatives  et  préémioen- 
ces  ,  4^*  *—  Peut  lever  un  dixième 
sur  le  vin  vendu  en  détail  ;  acquérir 
une   maison   commune  ;    accepter 
legs  et  dons  jusqu'à  4oo  liv. ,  459- 
Peut  lever  l'impôt  sur  le  sel ,  pour 
réparations  ,  fortifications  ,    etc. , 
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contraiodre  les  l^bitans  à  retirer 
leurs  imMiondices  ,  à  paver  devant 
leurs  maisons ,  44o«  "^  Dispositions 
sur  Taunaffe  des  draps  de  laine. — 
Confirmation  des  coutumes  du  pays, 
44  »  •  —  La  ville  de  Troycs  est  auto- 
risée à  s'administrer  elle-même,  6a3« 
A.  1471*  —  Les  habitant  de  Fonte- 
iiay*le-Gomtc  peuvent  élire  des  au- 
torités, pour  le  gouvernement  de 
leur  ville  ,  635  ,  A.  47t«  —  La  ville 
de  Bordeaux  est  administrée  par  un 
maire  et  douze  échevins  ,  sujets  à 
être  renouvelles  chaque  année, 674  » 
A.  i474»  —  Gouvernement  munici- 
pal de  la  ville  de  Sens  ,  675 ,  A. 
>474» — Idem 9  de  la  ville  d'Angers, 


I^ARBORivs.  V.  Munipaiités. 

7<fATDRALisATioir  ;  (tettrcs  de)  V.  Droits 
fwtitiques, 

ïVacjpragb  (droits  de),  Saint-Louis 
abolit  cette  coutume  barbare.  —  Elle 
est  encore  en  usage  dans  plusieurs 
pays;  4M  not.— Cédés  bien  qu'a- 
bolis ,  534  not.  V.  Cession ,  CautU' 
mes  ,  Hanse  Teutoniqv^. 

J^Avir.ATiov  iifTÉRiKURB.  Péa^cî^sur  la 
Loire  abolis,  5  ,  A.  i458.  V.  Etats^ 
MuntcipatiUs  ,  Pcaf)e$. 

^BMouRs,  (duc  de)  V.  jiholitian,  Av^ 

TéU, 

?f  lORT.  V.  Noblesse. 

INoBLKssE  :  accordée  à  tous  les  posses- 
l'cîurs  de  fiefs  ,  616,  A.  1470.— N'est 
pas  toujours  fondée  sur  des  services 
rendus  à  l'état,  Ihid  not.— Accor^ 
dée  aux  officiers  municipaux  de 
Niort,  420,  A.  i56i.  —  Anoblîsse- 
raenstrès  communs  en  France, /6i£^, 
not.  —  S'achetait  à  prix  d'argent. 
—  La  noblesse  avait  perdu  toute 
.«a  puissance  morale ,  tii<^.  not. — 
(Lettres  de)  Accordées  à  un  barbier 
?alet  de  chambre  du  Roi,  695  ,  A. 
iA/i*y,  ÂnoMissement ,  Barbier ,* 
Dèrogeanee ,  Fiefs ,  JUunieipaiUçs , 
Niort^  Services,  1 
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^o5  ,  A.  1474*  -~  Idem^  de  la  ville 
do  Saintes  ,  747,  A.  ^^^.  -^  Privi* 
léges  de  la  ville  du  Manji,  845,  A. 
i4Hi.-^  De  ses  officiers  municipaux, 
%bid,\.  Administration ,  Angers» 
Annohiissement ,  Assemélées  ,  J3or- 
deaux^  Charges,  Consuis ^  Coutu» 
mes  ,  Dons  ,  Draps  ,  Echevins , 
Elections,  Fiefs,  Fontenay4e-Com- 
te,  Gabdle  ,  Impôts  ,  Ju/ridietionf 
Langres,  Legs,  M  aires  ^  Mans  (le), 
Montauhan ,  Nar bonne  ,  Naviga- 
tion intérieure  ,  Noblesse  ,  Péages  , 
Police  municipale  ,  Prérogatives  , 
Privilèges,  Saintes,  Saint-Chner^ 
Salubrité  ptkbligue  ,  Sens  ,  Servifie 
militaire. 


N 


NoBLKs,  V.  Impôts, 

Nominaux  :  Espèce  de  philosophes  et 
de  théologiens  ,  664 ,  A.  i473.  — 
J.rurs  doctrines,  ibid.  V.  Doctrinet^ 
Hérésie ,  Philosophes,  Théologiens, 

^ous.  Un  notaire  autorisé  à  changer 
le  sien  et  sa  griffe,  685,  A.  i474« — 
Ce<»  permissions  s'accordent  encore 
'aujourd'hui  en  chanceUerie,'t6i^.  j 
not.  —  Permis  à  un  individu  d'en 
changer,  693,  A.  i474«  V.  Griffe j 
Notaires, 

NoRMAifoiR.  (duché  de)  V.  Apanages, 
Etats-généraux ,  Tribunaux, 

NoRMAifDS.  V.  Impôts, 

K0TABL88.  (asxcmblée  des)  477»  A. 
i463.  —  occasionée  par  les  troubles 
de  la  Bretagne  et  la  nécessité  de  ré- 
former les  abus. — Il  n'est  rien  resté 
de  cette  assemblée  ,  ibid,,  not.  V. 
Assemblées ,  Etats-généraux. 

If  OTAiRBs  et  Tabellions  doivent  payer 
le  marc  d'argent  dû  au  Roi ,  à  éause 
du  joyeux  avènement,  t65,  A.  i446* 
—  Disposition^  à  1  égard  de  ceux  du 
parlement ,  24-^  »  A..  i453. —  Jléfor- 
malion  des  abus  dans  l'exercice  du 
notariat,  4/4 >  A.  i463.  V.  ^6u*, 
Etat^  Joyeux  avènement.  Noms  m 
Pariemens ,  Tabellions, 


o 


Obrdikhcb.  V.  Pape, 

Octroi  municipad.  Sa  perception  à 
Tournay.  —  Peines  contre  ceux  qui 
le  fraudent  en  allant  boire  hors  de  la 


ville,  476,  A.  i463.  V.  Etats,  Frau 
de.  Perception,  Toumag. 
OgfiCB.  V.  Elections,   Fonctions  pu- 
bliques ,'  pariemens  ,  royauté. 


\ 


qi^  TA 

Ofrici  DIVIN.  Sa  ciilcliiation,  58,  A. 
i438.  —  Rcprcssiou  des  abus  qui 
»'y  commet teot ,  4is  A.  i438.  V. 

Obarob  (  prince  d*).  V.  Sowfcraineté, 
<  )RROiMf  Axcbs.  V.  Conseil  (  grand  ),  Lé- 

ffisiaiion, 
Oaorksuilitaibrs.  Insfitulion  et  statuts 

de  celui  de  Saint  Michel,  577,  A. 

i4(>9.  —  Existe  encoi-c,  c'est  le  plus 

ancien ,  iltid. ,  not.  —  Le  cordon  de 


BLF, 


cvl  ordre  s'appelle  le  cordon  bleu. 
— Motifs  de  son  iuslilutioa,  57S,oo<. 
—  nombre  des  chevaliers  fixés  à  56, 
58o.  —  Les  sermens  modifiés  aa 
eacie  de  Charles  X,  602,  not. — 
Pn'vot  des  cérémouies,  75o,  A. 
ï.if)6.  V.  Instltullon  t  Michci  ,{Sl.) 
Prciôt  des  ccrcmonles  ^  Privilèges  y 
Statuts  )  Religieux ,  Corporations, 
Orléans,  (pucelïe  d*)  V.  Cours  crifni- 
nettes* 


Paikib.  On  ne  peut  renoncera  ses  pri- 
vilèges, elle  est  élablie  non  dans 
l'intérôt  du  titulaire  ,  mais  dans 
dans  celui  de  l'institution,  609,  not. 
V.  Privilèges, 

Taibs.  Sont  aujourd'hui  membres  de 
la  puissance  législative  »  1 09  »  not. — 
Ne  devaient  ressortir  qu'au  parle- 
ment de  Paris ,  tant  pour  leurs^  af- 
faires personnelles  fine  pour  les  droits 
de  leur  pairie,  474  >  A.  i465.  —  Au- 
jomd'hui  la  personne  des  pairs  seule 
est  inviolable,.  i^<^*)  not;  —  Eux 
et  leurs  vassaux  ne  pouvaient  être 
poursuivis  qu'au  parlement  de  Paris, 


5oo,  A 


VIS  qu  ; 
.  1404. 


(Cour  des)  Le  duc  de 


Jiourgogne  cité  à  comparaître  devant 
elle,  617,  not.  V.  Arrêts  ctimineisy 
Jiourgogne  (duc  de))  ConseUd*ètaly 
Etats-gènUravac  y  Inviolahilité ,  Lé- 
gislature ^  Vassç,ux. 

Paivnetibx.  V.  Forteresses i 

Papb.  Reproche  au  concile  de  Bâic 
d'avoir  rompu  l'unité  de  l'église,  5?t, 
A.  i438.  —  Le  Roi  n'adhère  point 
à  sa  déposition  prononcée  par  le 
concile,  76,  A.  i44o»ll  méconnaît 
lu  supériorité  des  conciles-généraux 
sur  le  pape ,  ihid, ,  not.  —  Le  roi 
persiste  dans  son  obédience,  jusqu'à 
ce  qu'un  nouveau  concile  eût  pronon- 
cé, 79,  A.  i440'  — Benoît  XIII 
excommunié  par  deux  conciles  et 
rejeté  par  tous  les  rois ,  098,  not. — 
Se  fait  nommer  un  successeur  par 
un  conclave  composé  de  deux  car- 
dinaux ,  ihid,  — Efforts  du  pape  pour 
entreprendre  sur  les  ordonnances 
dû  royaume  et  confondre  la  hiérar- 
chie de  l'église  par  réservations  et 
grâ/)es  expectatives,  l^oQ^K,  i^di. 
—  Défense  à  un  ■collecteur  de  lever 
des  droits  prétendus- sur  les  succes- 
sions des  ecclésiastiques  décèdes, 


49*^,  A.  1464.  V.  Bénéfiees^  BenoU 
XII fj  Colleeteury  Conciles  y  Con- 
elavCf  Déposition ,  Eglises  ,  Eareom- 
nutnication ,  Oéèdience  ,  Réserva- 
tions, 

Pabchkbiifiiebs.  V.  Corporations. 

Pabbatis.  V.  Parleinens. 

pAni!«.  Lcf»  boiirîjf'.ois  de  cette  ville 
exeiirptés  du  logement  des  gens  de 
guerre,  524,  A.  i465.  V.  Charges 
fuiiliques, 

Pablehens.  Leurs  gens  doivent  donner 
quittance  de  leurs  gages  et  man- 
teaux; 52,  A.  1 4 58.— Le  comte  de 
Salit-Pol  s'engage  à  ester  en  droit  à 
celui  de  Paris,  84,  A.  i44»«  —  Ce 
parlement  déclare  qu'il  ne  rendra 
pas  la  justice,  tant  qu'il  ne  sera  pss 
p«yé  de  ses  gages ,  et  qu'ils  ne  seront 
pas  assurés  à  l'avenir,  1 14  A.  i44^' 

—  Celui  de  Toulouse  conGrmé,  ré- 
vocation de  la  commission  qui  en 
tenait  lieu,  ii4»  A.  i445-  —  Celui 
de  Paris  tenu  de  renvoyer  à  celui  de 
Toulouse  les  causes  du  ressort  de  ce 
dernier,  129,  A.  i444 — Style  de 
celui  de  Paris.  —  Justice  souveraine. 

—  Candidats  pour  la  magistrature. 

—  Secret  des  délibérations.  —  Te- 
nue des  juges. — Devoirs  des  avocats^ 
149»  A.  i446. — Doit  renvoyer  aux 
juges  ordinaires  les  causes  -dont  U 
connaissance  leur  appartient,  i85, 
A.  i452. — Le  code  de  procédure 
fixe  les  cas  où  les  cours  peuvent  re- 
tenir la  connaissance  des  causes  « 
iind, ,  not.  r—  Annulation  de  ses  re- 
serves sur  l'enregistrement,  d'u  n  édit 
relatif  aux  affaires  de  Normandie, 

'  201.  A.  1453. —  Résidence  de  ses 
officiers,  204. — Tenue  de  sesaudicB- 
ces,  ihid, — Sa  compétence ,   2o5. 

—  Retenue  des  causes  en  appe'^ 
ihid,  —  Execution  provisoire    des 
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jugemens,  ao6.  —  Causes  crîmîneU 
les,  207. —  Désertion  d'appel ,  209. 
Les  jages  ne  {i.euvent  changer  leur 
sentence  après  le- prononcé,  su. — 
Les  procès  criminels  doivent  passer 
avant  les  autres^  ai4.  —  Création 
par  le  Dauphin  de  celui  de  Grenoble, 
a 56,  A.  1453.  —  Celui  de  Paris  doit 
s'assembler,  nonobstant  les  vaca- 
tions ,  pour  prendre  connaissance 
des  procès  et  les  mettre  en  état 
d'être  jugés,  a56,  A.  i454«  — Celui 
de  Toulouse  fraternise  avec  celui 
de  Paris,  aSj,  A.  i454«  — ■  Se  sont 
quelquefois  confédérés  pour  délibé- 
rer des  remontrances,  ibid.y  not. 

—  Déclaration  contraire  pour  éviter 
une  confédération  générale,  iitid,^ 
not. — Augmentation  du  ressort  de  , 
celui  de  Paris ,  27^ ,  A.  i455.  —  Ses 
officiers  ne  peuvent  être  tenus  de 
contribuer  aux  décimes  imposés  par 
le  pape,  3a8,  A.  l^^';^ — Ses  gens 
doivent  pour  un  temps  travailler 
les  après-dînées ,  53o,  A.  i4^7*  — 
Transféré  à  Vendôme  pour  juger  le 
duc  d'Alençcu,  339.  —  Doivent 
être  présidés  par  le  roi,  lorsqu'ils 
jugent  en  matière  de  crime  de 
haute  trahison.  —  Le  roi  n'a  été  dé- 
pouillé de  ce  droit  qu'en  1789 ,  5^0, 
not.  —  Confirmation  des  officiers  de 
celui  de  Paris,  384,  A.  i4^i<  —  Sa 
composition,  387,  A.''i46i.  — Eia- 
blî  à  Bordeanz,  44^9  A.  1462.—- 
Ses  institutions ,  ressort  et  compé- 
tence, ^^i  y  A.  i463. — Mesures 
pour  accélérer  la  rentrée  de  celui  de 
Paris  dont  les  fonctious  avaient  été 
suspendues  pendant  les  troubles, 
5i4j  a.  i4o5.  —  Il  présente  trois 
candidats  poui  l'élection  aux  places 
vacantes,  624»  A.  i465.  —  Il  en 
était  de  môme  à  celui  de  Toulonite; 
ce  système  d'élection  est  réclamé 
par  tous  les  magistrats  éclairés,  iitid, , 
not.  —  Leurs  arrêts  peuvent  être 
exécutés  à  main  armée,  628,  A. 
i466.  —  CVst  de-là  que  dérive  la 
formule  exécutoire  aujourd'hui  eu 
usage ,  ihid,  not.  —  Les  conseillers 
ne  sont  pas  payés  de  leurs  gages 
pendant  leur  absence,  54i)  A.  1467. 

—  Celui  de  Bordeaux  est  trans- 
féré à  Poitiers,  677,  A.  1467. — 
Motifs  de  cette  translation ,  ihid.^ 
not,  —  Nomination  et  réception  aux 
offices  vacans  au  parlement  de  Paris., 
602,    A.     1469.  — Le   système   de 
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présentation  ou  de  candidature  aboli, 
60a,  not.  —  Tenu-  d'enregistrer  les 
lettres  de  concession  d'apanage  du 
duché  de  Guienne,  6o3,  A.    1469. 

•  — Les  lettres  accordées  à  L'univer- 
sité de  Bourges ,  6o4)  A.  1469.— 
Détails  sur  cet  objet,  ihid,  ,  not. — 
Ordre  qui  lui  est  donné  de  mettre 
un  procès  à  néant,  6i4,  A.  1470.— 
Réflexions  à  cet  égard,  ibid,^  not. 
—  Rétablissement  à  Bordeaux  de 
ceUii  quiavait  été  transféré  à  Poitiers, 
644  î  A.  1472. —  Règlement  sur  le» 
audiences  de  l'uprès-midi  de  celui 
de  Paris,  662,  A.  i473.  —  Ses  arrêt» 
sont  exécutés  dans  tout  le  royaume 
»2Lns  pareatis  ^  6^7»  A.  1476' — Ce 
principe  existe  encore  aujourd'hui 
en  France,  ii)id.^  not. —Création 
de  celui  de  Bourgogne^  767,  A- 
i47<>.  —  Ordre  à  celui  de  Paris  d'en- 
registrer un  don,  77Ô ,  A.  1477.— 
Le  parlement  persiste  dans  son  re« 
fus,  ihid.^xïoX,  —  Ses  officiers  sont 
dispensés  du  ban  et  de  l'arrière  ban» 
8i3,  A.  i479»  V.  Apanages,  Ar- 
réU,  AudicTices,  Avocats^  Baillis ^ 
Ban  et  arrUre  han,  BénéficeSy  Bot' 
deaiuù^  Bourges  t  tourgogne.  But- 
tes  ,  Candidature  ,'  Compétence  9 
Comptes  f  chambre  des),  Con fédéra' 
tion,  Con  flity[Cour s  criminelles  i  Dé' 
cime  y  Elections^  Enregistrem.ent  y 
Form.ule  exécutoire^  Grcnoéte^ 
Huissiers^  Institution^  Jussion, 
(Lettres de)  Languedoc^ Magistrats, 
Notaires  ,  Officiers  ,  Pareatis  , 
Poitiers  ,  Pragmatique ,  Prises  , 
PivcMure^  Procès,  Procureurs^  Ke- 
galc^  Remontrances^  Béservcs,  Res- 
sort ,  Sentences  ,  Service  militaire , 
Siffles, 

Pvvs'-Bas.  V.  Traités, 

Péages.  Suppression  des  nouveaux 
établis  sur  différente')  rivières,  |20 
A.  i444«  —  Abolition  de  ceux  éta- 
blis ou  augmentés  depuis  60  ans , 
174,  A.  i448.  —  Réduits  à  leur  taux 
primitifs,  696,  A.  i474.  —  Un  droit 
(le  péage  accordé  à  l'AbJbaye  de 
de  Saint-Denis,  906,  A.  1481.  V. 
Abiaycs^  Municipalités  ^  JSaviga^ 
lion  intérieure. 

P£cHK.  {droit  de)  accordé  aux  habi- 
bltans',du  diocèse  de  !Nim es, excepté 
dans  les  domaines  royaux^  70,  A, 
1439.  —  Juridiction  des  pêcheurs 
.sur  la  police  de  la  pèch  f  maritime, 
201 ,  A.  1452.— Confirmée  par  plu. 
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sicDfB  de  nos  roîs ,  i^id, ,  not.  —  Ce 

droit  rendu  aux  habUans  du  Dau- 

phiné,  46i  ,  A.  i463.  V.  Dauvhiné, 

Etats  ^  Juridiaùm. 
PitCRBUu  ;  de  poisson  d'eau  douce  i 

Pari*,  leurs  statuts ,  749,  A  1476, 

V.  St(i$tUs. 
Pmnbs.  V.  Éiaiphémateurs.  —  C4FP- 

MiQuap.  V.  Annotes, 

Piifsioifs  ;  V.  Ma$istratê,  Récompense 
nationales.  —De  Rhtbaitk.  V.  Ast- 
ynées. 

P*acKfTiON.  V.  Octrois. 
Pmchb  ;  (  Comte  du  )   V.    Confisea- 
iions. 

P««icoaD;    (Habilans  du)  V.    Aéo- 

Htiqn, 
PiaviGiTAif.  V.  Aéoiiti^,^ 

PicTiTiojr.r  Droit  de)  V.   Corps  iégis- 

iaiif;  États  généraux. 
Philosophes.    V.    Nomijumx  ,    Hésh 

listes , 
PiiaosoPHiB.    Ld  roi  intervient   dani^ 
des  qiiert'lles   philosophique»  66A, 
A.  1473. 
Pc4.iD0iaiB.  V.  Avocats. 
PoiTiBHs.  V.  Parlemens. 
f  OLicB  ,  Générale ,  garde  de  la  ville  de 
Paris;  ordre   d*y   pourvoir,   Sa  A 
i438.  —  Arrestation    des  gens  de 
guerre  qui  font  dommage  aux  ci- 
toyens ;  réparation  de  ce  dommage, 
^1  5  A    1438.  —  Remontrances  des 
«ta  ta  généraux  sur  la  sûreté  de  l'état, 
104,  A  144' •  — liiom  sur  les  excès 
des  gens  de  guerre,  106;  A  i44i.  — 
Arrestation  des  malfaiteurs,  partout 
hors  lieu  saint ,  166,  A  144?  — I^é- 
fense  des  guerres  particulières  en 
Dauphiné,  181,  A  i45i.  V.  Aiffio, 
(Droit  de  )  CtmspiratoTts y  Etats  je- 
nérauac,  Gverres  paHieuUérss. 
PotiCB  MARrriHB  ,  Les  maire  et  juré» 
de  Bordeaux  ont  la  police  et  la  jqri- 
.   diction  sur  les  navires  qui  viennent 
au  port  de  cette  ville ,  659 ,  A  1475. 

—  MiuTAisB.  —  V.   Armées. 

—  MosiciPALB  ,  Démolition  ou  répa- 
ration des  maisons  de  Paris  qui  sont 
en  ruine,  1,  À  i438.  —Ce  droit 
est  encore  exercé  dans  les  villes  par 
Tau torité  municipale,  a  not.  —  dé- 
fense d'acheter  les  blés  en  vert,  8r>3, 
A.  i48a.  V.  Municipalités,  S^tsis- 
tances. 

Ports  ET  CffAnssi^BS.  V.  Foirie. 
PoBTS.  V.  Marine. 
PossEssoïKR.  V.  Hùmfices, 

■  k 


PosTB ,  Aux  chevaux  et  aox  lettres  ; 
son  institution 487 9  A  i464*  —Son 
organisation  et  ses  réglemens ,  ikiL 
y.  Régiefnens, 

PBAGMATiQOB-SAirpTiow  ,  Ce  que  c'ot, 
5,  A.  i438.  •—  Définition  de  ce 
teripe  ,  3  ,  not.  —  Détermine  Taa- 
torité  des  conciles  généraux  ,  les 
çollationa  dps  bénéfices! ,  les  éle(> 
tions ,  expectations^  appellations, 
annates,  la  célébration  de  l'office 
divin  et  autres  matières  ecclésîartî- 

Îues ,  3 ,  A.  1438.  —  Le  Roi  de 
'rance  s'y  montre  favorable,  3^ 
Dot.  — >  Contient  les  décrets  da  con- 
cile de  CcHistance  ♦  7  »  not.  —  Ré- 
tablit le  droit  d'élection  »  8.  not.  — 
n^st  que  l'apprpbatipn  des  actes  des 
conciles  de  Constance  et  de  Râle , 
9 ,  not,  -^  Abrogée ,  SgS,  A.  kiSu 

—  Louis  XIV  en  fit  de  vaésap  ,»éi^, 
not.  —  A  voit  reconnu  le  principe 
que  les  conciles  tenaient  leur  puis- 
sance de  Dieu  n  et  qae  le  p.ipe 
inême  leur  était  soumis  ,  394  ,  not. 

—  Elle  continua  d'être  observée  mal: 
grérabrogation.  — Fut  toujoars  re- 
gardée comme  loi  de  l'église  et  de 
l'état.  —  Put  toujours  reconnue  dans 
ce  caraictère  par  les  parlement.  — 
Remontrances  du  parlement  de  Pari$, 
sur  son  abrogation  ,  iéid,  i465.  — 
son  rétablissement  avait  été  demandé 

^  par  les  bailliages,  lors  de  la  convo- 
cation des  états  généraux ,  en  17^9, 
A.  i4i6,  not.  V.  Ainrogatiott^  Béné- 
fices, Conciles^  Église  GaUicanc^ 
Élections  ,  Etatt  généraux ,  PmrUy' 
inenSy  Réhrvations, 

PbiSlats.  V.  Résidence. 

PBiLATDBES.    V.    ÉicctionS. 

Pa^BOGATivBS  ,  V.  Municipatitês. 
PaisBifs.  V.  Magistrats. 

PaÉT  A  iwTiiaBT.  Taux  de  l'intérêt  de 
l'aident,  86,  A.  i44i,  —  Peut  être 
stipulé  autrement  qu'en  sous  et  li- 
vres ,  275,  A.  1456.  —  Permis  aux 
habitans  de  Tournay,  5^,  A,  146.S, 
V.  Monnaies, 

PsiVABiGATiovs ,  Informations  contre 
le^  receveurs  des  deniers  royaux  qui 
Ifs  détourneraient ,  6H5  ,  A.  1474  , 
V.  Receveurs ,  Sergens, 

Paivôr.  V.  CenitmufiM ,  Ordree  tniU- 
taires» 

Pbi>cks  ou  Sahc,  V.   Conseil  d'état. 

paiSEs  ,  (  Droit  de  )  Les  lettres  dct 
fn arque   ne  pcuvcul   être  accordée 
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que  f)ar  le  ror  ou  son  parlement , 
1  i{  ,  A.  i4l5.  —  C'était  un  acle 
d'adioinistration  de  }a  part  du  par- 
lement, ibidy  net.  V.  Etals  ^Mar^ 
ques  ,  (Lettres  ôe  ).  ParUmtm, 
PwvATioifs,  y.  Bénéfid^, 
I^AiviLicBs ,  Gonfirmation  de  ceux  du 
duché  de  Bretagne  ,  >49,  A.  i446» 

—  Sauf  la  réserve  du  ressort  et  de  la 
souTcraiiieté ,  iind ,  net.  —  Lettres 
de  garde  pour  Tordre  de  St.rJcan  de 
Jéruftalem,  Mi  ^  A.  i46i.  1- La 
commune  de  Villemonble  déchargée 
d'h^^pothèques,  privilèges  et  de  tous 
droits  royaux,  tiiS,  A.  i47Qf  — 
Ceu|c  des  naturels  Irani^nis  concédés 
aux  habitans  de  St.-Claude,  «54,  A. 
i493.  —  Cas  où  le  Roi  de  France 
pourra  conserver  ceux  des  états  et 
du  peuple  d'Autriche,  poS,  A.  i4»^-', 
V.  jintéatlques  (Villes)  Autrichp^ 
Bretagne  (  Duché  de  ) ,  Communes^ 
Dauphiné^  Etats  ^  Hanse  TeuUmi^ 
gue ,  Impôts ,  Munid'pniiiès  ,  Or- 
dres MiiilaireSy  Paris,  Récompenses 
Nationales  i  S t, 'Claude  y  Univer" 
sites, 

paocÉDDBBg,  De  quelle  manière  elles 
doivent  être  dirigées ,  i6i,  A.  144^' 

—  Production  de  pièces ,  a4*  »  A, 
i453«  —  Jugemens  passés  d'accord. 
-—  Fins  de  non  recevoir  f  a5o ,  A, 
]^453.  V«  Pariemens» 


9^9 
Pboc&s^  Les  états  généraux  'proposent 
des  moyens  de  les  abréger,  io6  .  A* 
i44i*  V.  Etats  généraux. 
Fbocés  Griminkls  ,  Griefs  contre  Char- 
les d'Armagnac  ,  i4i ,  A.  i445.  — 
Griefs  contre  le  duc  de  Bourgogne , 
607,  A.  1470»  V.  Bourgogne  (^uc 
de  ) ,  Comfpes  (  Gens  des  ) ,  Parlé' 
mens. 
Pbocobeurs  ,  JiCnrs  obligations,  161  ^ 
A«  1446.  —  Leur  taxe,    219,   A. 
1455.—  Leur  capacité,  aia.  —  Ne 

{>cuyent  se  rendre  médiateurs  entre 
es  parties,  a5o,  A.  i453. 

pBOPRiiTâs  ;  publique  transmise  à  Béné 
d'Anjou ,  095  ,  A.  1461  »  V.  Anjou  , 
Renié  ,  Taiae. 

Pbotkctubat  ,  V.  Droit  des  gtns^  Pri- 
vilèges. 

pBovBifCB  ,  (Comté  de  ]  V.  Domainp 
de  la  couronne. 

pBovfBCES  ,  V.  Daupliini. 

Pbovision  ,  V.  Chanceliers. 

pBro'HOMMRs ,  Etablis  à  Lyon  ,  pour 
juger  les  différends  entre  marchands, 
et  visiter  les  marchandises  ,  4«i  «  A.  ' 
i464>  —  Cette  juridiction  a  été  gé-  / 
néralisée  en  France  ,  ihid ,  not.  V. 
Juridiction  y  Triltunaux  de  corn- 
tfierce. 

PvBGB  civiiLB  ,  Y.'IIgpotlièques  y  Sy^" 
t^me  Hypotliècaire. 


QoiTTANQBs ,  V.  Ftnancps, 
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QpOTITÉ  BISFONIBLB  ,  V.  Scrfs^ 


R 


/ 


Bars  ,  De  femmes ,  V.  Abolition. 

Réalistes  ,  Espèces  de  philosophes  et 
de  théologiens ,  664,  A.  i4r3. — Leur 
doctrine  ,  iéid ,  et  suiv.  V.  Hèrésiey 
théologiens. 

RiiBB'.LBs ,  Pensent  toujours  qqe  les 
gouvernemens  violent  le  droit  natu- 
rel à  l'égard  de  leur  .sujets ,  43  a  > 

■  not.  V.  Droit  naturel.       ^ 

Bb^bllioiï,  Du  dauphin  contre  le  Boî, 
défense  de  lui  obéir  >  ^3,  A.  i44<^f 
—  même  défense  aux  habitans  du 
Dauphiné  ,  f6{<;^.-r  Les  biens  confis- 
qués au  profit  des  rebelles  doivent 
être  rendus  aux  sujets  fidèles,  176,  A. 
i45o,  V.  Aholitian  y  Confiscation  y 
Pauphin ,  Qraccy  Restitution, 


Rbcbvidbs,  y.  Compter  (Chambre 
des  ),  Concussions ,  Finances  ,  pré-, 
varipations. 

Récohpbiisbs  N^Ti09t4LBs,  Pensiofl  ac- 
cordée par  le  roi  d'Angleterre  au  sire 
deXalbot  qualifié  maréchal  deFrant 
ce,  83,  A*  i44<>- — Don  du  comté  de 
Longue  ville  pour  services  rendus  à 
l'état ,  n5  ,  A.  1443.  —  Privilèges, 
accordés  aux  femmes  et  filles  de 
Beauvais,  pour  lenr  conduite  héroï- 
que lors  du  siège  de  cette  ville,  660, 
A.  14/3. — Exemption  d'impôts  et 
autres  charges  accordée  pour  con- 
duite admirable  d'une  femme  ,  lor:« 
du  même  sirge,  664,  A.  14/3,  V. 
Beauvais,  Dévouement  patriotique  , 
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Femmes,  Filles,  nérotsme^  LongfU" 
vUie  (Comte  de).  Privilèges. 

RBCRDTEMBlfT.  V.  ArchéTS, 

TUddctiou.  V.  Bentes,  ^ 

RiîFOBHATtoiT  de  l'état.  Gommisâîoiï 
souveraine  pour  l'opérer,  629,  A. 
1466.  — Ce  que  fil  cette  commis- 
sion, ilnd.f  not.  V.  Commission, 
Conciles ,  Corporations  ,  Lègisloi* 
tlon, 

IUgalb.  (Droit  de  )  Le  don  qu'en  a 
fait  le  roi  o*cst  pas  un  obstacle  à 
la  jouissance  des  bénéficiers  de  l'é- 
glise du  Mans,  167,  A.  i447'  — 
Reste  ouTert  sur  les  é?Cchés  vacans 
jusqu'à  ce  que  tes  nouveaux  évoques 
aient  prêté  serment  deféanté  ,  18a, 
Â.  i45i. — La  connaissance  en  est  at- 
tribuée au  parlement,  49^*  ^*  i4^4« 
—  Accordé  à  la  Sainte-Chapelle  de 
Paris  pour  toutes  les  églises  du 
royaume,  5i4,  A.  i465.  V.  Bénéfi- 
ces,  Evâques,  Pariemens^  Serment, 

RliGiMB  FKODAL.  Les  scigncurs  nou  pIus 
que  le  roi ,  n'avaient  le  droit  d'éta- 
blir des  tailles ,  58,  not.  —  V.  Fiefs, 
Fors-Fuyance,  F  or  s-M  (triage.  Im- 
pôts ,  Juridiction,  Justice^  Tailles. 

RiioLBUEKS.  Y.  Manufactures ,  Poste, 

Réhabilitation.  (Lettres  de)  V.  Con- 
fiscation. 

RuLiBDBS.  V.  Corporations. 

Rbligibdx.  V.  Corporations,  Inquisi" 
tion. 

Rkhbodbsbhbht.  V.  Renies. 

Ubhission.  (Lettres  de)  V.  Aides. 

Rkuontrangbs.  V.  Pariemens  ,  Police 
générale. 

Rkrtbs.  Réductions  successives  qu'el- 
les ont  subies,  9a  not. — Constituées 
à  5  pour  10O9  remboursables  :  toutes 
celles  qui  excéderaient  la  valeur  du 
tiers  des  propriétés  sont  nulles  désor- 
mais, 53o ,  A.  1457.  V.  Propriétés, 
Réduction ,  retni/oui^sernent. 

Répartition.  V.  Impôts. 


RBPRiisAiLLBS.  Défensc  de  faire  aunin 
commerce  sur  les  terres  du  duc  de 
Bourgogne,  à  cause  de  ses  menées, 
C>i6,A,  \ijo,\,  Bourgogne  (duc 
de). 

RsPRliSBlITATIOIV  HAIIONALR.  V.     ElotS- 

généraux, 
RfcQuûTBS.   (Chambre  des)  Rétablie, 

301 ,  A.  1455. 

RisERVATiows.  V-  Pape,  Pragmati^ve, 

Rksbbvbs.  V,  Pariemens, 

RésiOBRCB.  Les  prélats  et  autres  bénéfi- 
cierss-  y  sont  tenus ,  sur  peine  de. 
saisie  de  leur  temporel <  74» >  A. 
1475.  y.  Saillis,  Bénéficiers ^Mor 
gislrats  ,  Sergens. 

Bkssort.  V.  Pariemens, 

Restitution.  V.  Confiscation  ^  Rébel- 
lion, , 

Retrait  d'héritage  :  peut  être  stipule 
autrement  qu'en  sous  et  livres,  273, 
A.  i456.  V.  Monnaies, 

BâLNioir.  V.  Domaines,  Traités, 

Rév^latburs.  y.  AéoUtion,  Leze-Ma- 
Jesté. 

RiivisiOH.  V.  Cours  erimineUes, 

Rochelle.  (La)V.  Apanages, 

Rome.  (Cour  de)  Edit  contre  sçs  exac- 
tions, 477 ,  A  i465.  —  Défense  d'y 
solliciter  des  grâces  expectatives 
pour  évêchés,  abbaye»  ,  ou  tous 
autres  bénéfices  électifs,  4^>  ^^• 
1464.  —  Défense  d'y  envoyer  de 
l'argent  pour  expéditions  ou  expec- 
tatives, 7<)5,  A.  1478.  y.  Uiféages, 
Bénéfices  \  Evêchès  ,  Exactions , 
Grâces  expectatives. 

Roturiers.  V.  Armées,  Chasse  (droit 
de). 

Rodbrgde.  V.  Etats. 

Royauté.  Est  un  ofiGcc,  une  magistra- 
ture dont  le  titulaire  peut  être  dé- 
possédé, cela  résuUc  des  expressions 
d'une  ordonnance  de  Louis  XI,  607, 
not.  V.  Magistrature ,  Office. 


Sables  d'Olokne.  V.  Com.mnnes. 
Saint-Clacob.  V.  Privilèges. 
Saint-Ouer.  V.  Municipalités. 
Saintes.  V.  Municipaiilés. 
Salubrité  publique.  \.  Municipalilés. 
Sauniers.  (Faux)  V.  Gabelle. 
Sauvegarde.  Accordée  à  des  Chartreux 

contre  toutes  voies  de  fait,  558,  A. 

1 46 1.— Quel  était   le  signe  de   la 


S 

S 


Sauvegarde ,  ihid. ,  not.  —  Aux  ha- 
bitans  de  Môntreuil-sur-Mer;  peu- 
vent repousser  la  force  par  la  force, 
476,  A.  i463.  V.  ChartreuiC,  Com- 
munes ,  Eglises ,  Monireuii  -  sur  - 
Mer. 

AvoYB  (Duc  de).  V.  Arbitrage, 
iCBÊTAiRBs  du  Roi.  Lcur  confraîrie, 
réduction  de  leur    nombre,     5i3, 
A.    i\6S.  —  Leurs  franchises,  855, 
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A.  1482.  V.  Confrairies ,  Fran- 
ehises. 

Sbcbkts.  V.  MaglstriUs. 

Sbigreubs.  V.  Service  militaire, 

tSsL.  V.  Gabelle, 

SiiiicEkJix,  V.  Baillis^ 

'Sbîis.  V.  Municipalités, 

S KjiTtvcEa.  y, Parlemens,  Triimnaux, 

Sbbfs.  Dans  certaiDes  coutumes  ne 
pouvaient  disposer  par  testament 
d'une  somme  au-delà  de  cinq  sous 
tournois,  685,  not.  V.  Jffranchis- 
sèment  j  Eeelésiastiques ,  Quotité 
disponible, 

Sergkns.  Leur  résidence  et  leur  nom- 
bre, 53 ,  A.  1459.  —  Résidence  de 
ceux  du  Ghâtelet.  *—  Informations 
sur  leur  prévarications,  745  A.  i44q» 
V.  Châtelet ,  Enquête,  Etats,  Pré- 
varication ,  Résidence, 

Skbmkhs.  Celui  du  roi  à  son  avenemcot, 
457,  A.  i46a.  — Est  resté  le  même 
jusqu'à  1789.  —  Raison  de  le  chan- 
ger, ihid. ,  not.  — Du  roi  en  faveur 
du  duc  de  Bretagne,  76a,  A.  i475. 

—  Curieux  par  la  protestation  qu'il 
renferme  ,  ihid, ,  not»  V.  Abolition, 
Armées  ,  Bretagne  (duc  de),  Evê^ 
ques ,  Fidélité  ,  Légats  ,  Ordres  mi- 
litaires y  Bégaie  f  Universités, 

SiiBVAGB.  (  Droit  de  )  V.  Voirie, 
Skbvicb  MiLiTAiBB.  Disposltlous  pourla 
garde  des  châteaux  ,  8on ,  A.  i479* 

—  Avaient  pour  objet  d  affaiblir  les 
seigneurs,  ibid,^  not.  Y.  Châteaux  y 
Munieifalités ,  Parlemens ,  6'ec- 
gneurs, 

•Skhvicb  personnel  pour  la  défense 
du  royaume  ;  les  sujets  du  duc  de 
Bourgogne  en  sont  exemptés.  V. 
Noblesse ,  Vassaux. 

SoaciBBs.  Les  Vaudois  poursuivis  et 
lirûlés  comme  tels,  578.  —  Ini- 
quité de  ces  condamnations,  379, 
not.  V.  Vaudois, 

SouDAH  d'Egypte.  Lettre  que  le  roi 
lui  écrit,  923.  V.  Lettre, 

l^oLVBBAiRBTB.  Le  duc  de  Bourgogne 
peut  ajouter  à  ses  titres  par  la  grâce 


de  Dieu  sans  préjudice  aux  droits  et 
souveraineté  du  roi,  1749  A.  i44^* 

—  Les  grands  barons  jouissaient  de 
toutes  ses  prérogatives,  567,  not. 

—  Le  prince  d'Orange  peut  s'intitu- 
ler iprince  par  la  grâce  de  Dieu, 
battre  monnaie  et  faire  rémission , 
71a,  A.  1475. — Délégation  du  pou- 
voir souverain  pour  réprimer  une 
sédition  ,  bannir  ,  destituer  et  as- 
sembler les  éfats  d'une  province  , 
777,  A.  i477-  V.  Barons  y  Bourgo- 
gne (duc  de).  Commissaires ,  Dau- 
phin y  Délégation  y  Grâce  (droit  de), 
Monruiies y  Oronge  (prince  d'). 

Spectacles.  Intcidîts  dans  les  églises, 
4a  ,  A.  i438.  V.  Eglises. 

SiATUTs.  V.  Ordres  militaires  y  Pé- 
cheurs. 

Stylb»  V.  Parlemens, 

SuBsiDBs.  V.  Etats, 

Subsista RC ES.  Poids  et  prix  du  pain  à 
Paris,  53,  A.  1439. -—Les  corps 
municipaux  peuvent  taxer  le  prix  du 
pain  et  de  la  viande ,  mais  non  celui 
du  blé,  ibid,y  not.  —  £](portation  des 
grains  défendue,  273,  A.  i455. -— 
Règlement  des  habitaus  de  Veroon 
au  sujet  dé  la  vente  des  blés  et  au- 
tres denrées,  377.  —Défense  d'y 
brasser  de  la  bière ,  578  ,  not.  «-  L.u 
roi  modifie  et  ratifie  le  règlement, 
ibid, — Approvisionnement  de  Paris, 
695,  A.  i474*  ^*  BouiangerSy  Bras- 
serieSy  Commerce  de  grainsy  Expor- 
tation, Greniers  d*abondancey  BÏeû^ 
niers ,  Police  municipale. 

Succession.  Y.  Législation» 

Suisses.  V.  Traités, 

SuBETÉ  pcbliqdb  ,  V.  Assemblccs. 

SusPEirsiORs ,  V.  Bénéfices ,  Parlemens. 

SysTÉxB  HYPOTHÉCAIRE ,  Formalftf's 
d'expropriation  des  maisons  de  Pari^, 
droits  des  créanciers.  — Droit  de 
délaissement. —  Purge  des  hypothè- 
ques, 86,  A.  i44i*  V«  Créanciers  , 
Déguerpissement ,  Expropriation  , 
Hypothèques ,  Purge  civile. 

Système  mohétaibe  ,   V.   Monnaies, 


Tabac  ,  (  Monopole  du) ,  Est  une  vio- 
iation  du  tiroit  de  propriété  ,  'Jt8(> , 
iiot.  V.  Im/hjts  indirects  y  Monopole, 
Propriété  (Droit  de). 

Tabellio.ns  ,  V.  Notaires. 

Taillk.s  y  V.  îtnpôts  ,  lU'glme  f-odiil. 


Taxe  ,  V.  Subsistances,, 
Ti':srAUEiVT ,  V.  Législation  ^  Serfs, 
Théologie,  Le  roi  intervient  dans  des 
querelles    théologiqués ,   664  «    A. 

i4r-'^. 

Thkol'jgies,  V.  Nvminatuc,  RcalisCcs, 


TA3LE 


Tins ,  y.  Monnaiet. 

TovL ,  V.  Communes» 

Tovloosi  ,  V.  Pariemenif. 

TooBR AT  ,  y.  Monnaiet ,  Octroi  mt»- 
nieipai. 

Tkahisoit  9  (  Hante  ) ,  Grime  de  ccvtiç, 
qui  entretiennent  des  liaisons  avec 
un  état  en  guerre  avec  leur  p^js , 
567,  not.  ¥.  Cours  erinUneUet, 

TaAiTB  y  Des  blancs  autorisée  »  391 9 
not. 

TaAiTBHiNs»  V.  Etats  $énèro/iÊX^  Pat" 
iemens* 

TsAiTte ,  Trêve  d'un  an  entre  la 
France  et  l'Anglelerre  ,  T19,  A. 
i444-**I^éunion  de  la  ville  ^d'Epi- 
nai  à  la  France,  i90,  À.  i44A* 
—  Réunion  semblable  ,à  celle  d'A- 
vignon en  1790»  iifidf  not.  —  De 
confédération  entre  le  Dauphin  et 
quelques  princes  et  autres  gouveme> 
mens,  130,  A.  i444« — Entre  le  lieu- 
tenant général  du  roi  et  les  trois  états 
(de  la  Guienne  ;  conditions  de  ce 
trfiité  ,  176,  A.  i45o.  —  De  confé- 
dération et  d'alliance  entre  la  France 
et  le  Daneniarck  ,  Ssi,  A*  iI^SG.  — 
Entre  la  Fi  ance  et  la  république  de 
^ônes.  —  Béunion  de  celle-ci  à  la 
France ,  333 ,  A.  i4^^*  —  D'alliance 
entre  la  France  et  l'Arragon ,  444  « 
•  A.  1463.  —  Entre  la  France  et  le 
peuple  de  Liège  réyoltë  contre  son 
souverain  ,  So^ ,  A.  i46S#  —  Entre 
la  France  et  la  Bohème ,  493  ,  A. 
i464*  —  De  Con flans  et  de  St.-Maur 
ratifié,  5t5  ,  A.  liGS.  t—  Entre  la 
France  et  le  duc  deBourgogne,  564« 
A.  1468.  —  Bend  le  duc  à  peu  près 
indépendant,  ihid^  not.  —  Entre  la 
France  et  les  Sitiases,  616^  A.  i47<** 
•^  Entre  la  France  et  le  duc  de 
Bourgogne,  635,  A.  i47i.  — Entre 
la  France  et  les  caqtons  suisties  «  698, 
A.  1474»  -*  Trêve  entre  la  France 
et  rÀnglelerre,  71»,  A.  i^yS. — 
— Trêves  marchandes  entre  la  France 
et  le  duché  de  Bourgogne  ,  719,  A^ 
1475.  —  Publication  de  celui  conclu 
avec  le  duc  de  Bretagne,  719,  A. 
1475.  —  Entre  la  Franceet  l'empire, 
j?5o  ,  A.  1475, —  De  commerce  en- 
tre la  France  et  l'Angleterre,  735  9 
A.  1475.  — fntrc  la  France  et  l'em- 
pereur contre  le  duc  de  Bavière , 
746»  A.  1476-  —  Entre  la  France  et 
l'Angleterre ,  778,  A.  1477.— Entre 
la  France  et  le  duc  de  Bretagne, 
783  ,  A.  i477«  —  Potre  la  France  ei 


1?  répubAque  de  Venise  ,  787 ,  A. 
1477.  —  Entre  la  France  et  l'Espa- 
gne ,    799  ,    A.    1478.  —  Entre  U 
France  et  la  maison  d'Autriche^  eo< 
re^stré  ,  907,   A.    1483. — Entre 
la  France  et  le  duc  d'Autridie,  a 
sujet  des  Pays-Bas ,  876  ,  A.  i4Ss. 
*—  V.  jirragont  Autriche ,  Bavlht, 
Bohême  y  Bourgogne   (Duc    de), 
Bretagne    (Duc  de  )  ,  Comfnvjhi , 
Confédération  y  Danemarck,  DifAo- 
moitié  ,  Emfereur ,   Empire ,  £i' 
ffagne ,  Gênes  ,  Lieutenant  génôraly 
Réunion  ,  Suisses  ^  Trêves  y  Fenist. 

TaANitiT ,  y.  Commerce^ 

TsAivsroaTs ,  V.  Êtats^ 

Thavàux  publics,  y.  États. 

TbAmob  ,  V.  Domaine» 

TsisoBiBBS ,  yariation  de  leur  nombre 
à  diverses  époques.  120,  not. — 
Avaient  une  juridiction  par  rapport 
aiif  débat*  concernant  le  domaine  , 
iiiid.  —  Leur  fonctions  et  leurs  pou- 
voirs ,  i35,  A.  i44-^*  -T— Doivent  li- 
gner les  taxations  ordonnées  aux  gé- 
néraux des  finances,  188  ,  A.  i4^>* 

—  V.  Juridielion, 

TsÈVBS  ,  Avec  le  duc  d'Autriche  con- 
firmée ,  483 ,  A.  i477  ♦  ^'  Traités. 

Tbibdnàux  ,  Amende  contre  le  ju^c 
dont  la  sentence  a  été  infirmée 
comme  absurde  ,119,  A.  ii4^-  "^ 
Femme  condamnée  à  être  pr^ndoe 
pour  assassinat,  169,  A.  i44^*  — 
C'est  la  première  fois  qu'on  aitpeoda 
une  femme  en  France ,  ihid,  noi.  — 
(iCux  de  Normandie  Jugent  toutes 
les  causes  selon  les  coutume,  sans 
évocation  ,  à  quelques  exceptions 
près,  4i4f  A.  1461. —  Les  jugemens 
rendus  d'aprè^i  les  lois  principale;! 
4u  comté  de  Flandre  affiaodiis 
d'appel  au  Parlement^  et  de  re- 
cours au  Roi,  56i  ,  A.  .i468. — 
Dangers  deçette  mesure ,  ihid,  not. 

—  Le  Roi  protège  les  eu  fans  d'no 
individu  condamne  sans  forme  de 
procès ,  8 1 3 ,  A.  1 479  •♦  ^*  ^"^^'^^ 
Appels ,  Evocation  ,  Gihet ,  Juçcv 
tnen»  Ari^raireSy  NormamUe^  Sen- 
tences, 

Tribunaux  ,  De  commerce  ,  V.  Pm- 
d*hommes, 

T^rBDIlAOX  BXTBAOBD11VMBBS  ,  LcS  jfio^e- 

mens  parcommissaires sont  prohibée, 
9.34,  A.  "1453.  —Tous  les  procès 
faits  aux  grands  ont  été  jugés  par 
commissions,  i6irf,  not.  — Commis- 
sion présidée  par  le  ro:  qui  condamne 
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un  individu ,  254,  A.  i453.  — Depuis 
1789,  le  roi  ne  peut  plus  prendre 
part  aux  jugemens  de  Mes  sujets  , 
t^id ,  not,  Y.  Commissionii  Magi- 
ciens, 
Taul'blks  ,  V.  Ahoiition^  Amnistie. 


Tior^BS ,  1r.  AmUes. 

TtOYis ,  V.  Mwùeifaiitês. 

TuAcs,  Y.  Croisades, 

TuTKLLB,  Des  petits  cnfans  du  comté 

dé   Fois,  accordée  à  leur    mère, 

657  t  A.  i473* 


u 


UHiVKBsiTi  d* Angers.  Confirmation  de 
ses  privilèges,  118,  A.  i44'>*  —  ^^ 
Paris.  La  coMnais^ance  de  ses  causes 
dévolue  au  parlement,  i38  ,  A. 
i44^«  —  Avait  fait  cefsser  les  leçons 
et  les  prédications  à  Paris  ,  iifid, , 
not.  — N'a  plus  de  privilèges  en  ma- 
tière d'impôts  ;  mais  elle  a  encore 
tin  privilège  de  juridiction  ,  388  ^ 
not.  —  Doit  rapporter  les  citations, 
excommunications  et  privations 
iti'elle  a  prononcées  contre  la  cour 


a 


es  aides,  567,  A.  i46o.  —  Con- 
servateurs de  ses  privilèges  concer- 
nant les  aides  ,  370  ,  A.  1460.  — 
Disposition^  en  faveur  de  celle  de 
Valence,  391  ^  A.  i46i.  -^  Etablie 
«I  Bourges,  477 y  A.  i4&3,  et  637, 


A.  1466.  —  Dispositions  en  faveur 
de  celle  de  Cahors,  65o,  A.  lA?^* 
—  Serment  prêté  par  celle  de  Paris, 
dafns  Ta  (Ta  ire  des  réallsles  et  des  no- 
minaux, 670,  A.  1473.  —-Envoie 
une  députation  au  roi  sur  le  même 
objet,  671 ,  not.  —  Provoque  une 
décision  qui  l'ait  cesser  l'édit  rendu 
à  cet  égard ,  iéid. ,  not.  Y.  Aides  , 
Jiourqesj  Cahors,  Etats  ^  Exeom* 
tnunioation  ,  Juridiction  ,  Parie- 
fnens  ,  Privilèges  y  Sermens,  Va* 
ienee, 

U8A.GBS,  Y.  CotUumes, 

UsiKBM.  Privilèges  accordés  aux  pro- 
priétaires de  forges ,  273  ,  A.  ii^5L 
y»  Forges. 


Yacatiors.  y.  Pariemens. 

Vagaboicdaqb.  y.  Mendiant, 

Yalkhcb.  V.  Universités. 

Vassaux.  Y.  Affranc^iissemcnt ,  At- 
mèes.  Fidélité  y  Pairs, 

Yaodois.  V.  Sorciers.  , 

Véralité.  y.  Fonctions  fumtques. 

VsNisB.  (République  de),  V.  'frai- 
tés. 


Ybrtb  (Actes  de).  Fe'utent  être  stt* 
pulés  autrement  qu'en  sous  et  livrei^ 
275,  A.  1456.  Y.  Monnaies, 

YÉBipiCATioiv.  Y.  Légats, 

YoiHiB.  La  ville  de  Blois  autorisée  k 
lever  un  droit  de  servage  pourren* 
1  retien  des  ponts  et  chaussées,  7o5« 
A.  i474*  V.  BioiSy  Ponts  et  ciiaUà- 
sées ,  Servage, 


Fin    D'B   £▲    TAVLB    DE   Li    CINQUIEME   LIVBAIBOIT. 
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